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UEl'TILlÈiniE  PARTIE 
(■bitb). 


CHAPITRE  VI. 

DES  BEDBVANCES  DONT  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES  EST  GREVÉE 
ENVERS  L’ÉTAT. 

Les  exploitants  de  mines  sont  assujettis  envers  l’État  au 
payement  d’une  redevance  Gxe  et  d'une  redevance  propor- 
tionnelle Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  clia- 
cnne  de  ces  redevances  en  faisant  pcécéder  les  détails  dans 
lesquels  nous  devons  entrer  ii  ce  sujet  d’observations  préli- 
minaires destinées  à en  faciliter  l'intelligence. 

Le  présent  chapitre  sera  donc  divisé  en  trois  sections. 

SECTION  I. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

!•  NOTIONS  HISTORIQUES. 


L’établissement  d’un  .impôt  spécial  sur  les  mines  est 
fort  ancien.  Cet  impôt  tout  d’abord  existait  dans  le  droit 
romain  : plusieurs  textes  des^  Pandectes  en  font  men- 
tion (1),  mais  il  n’apparait  netiemciit  défini  quant  à 
son  principe  que  dans  le  dioil  des  Empereurs,  c’esl- 


(1)  V.  L.  7,§  1,  II-,  Ikwh.  fijnif.  § 7,  II.,  Pc/'itWic.  ri  vali'i. 

It  1 , 


Bivifion 
dn  chipUro. 


D«  i’impdl 
inr  Im  mioe^  : 
£d  droit 
romain; 
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2*  Dais  Tandeu 
droit  public  fran- 
rais  : 


à-dire  dans  le  Code  Théodosien  (1)  et  dans  le  Code  de 
Justinien  (2),  où  le  législateur  le  rattache  au  droit  de  pro- 
priété du  souverain  sur  les  mines.  D’après  le  droit  romain 
considéré  dans  son  dernier  état,  cet  impôt  sur  les  mines  a 
donc  pour  caractère  tranché  d’être  la  manil'estation  du 
droit  régalien.  Une  constitution  des  Empereurs  Cratien, 
Valentinien  et  Théodose,  datée  de  Constantinople  le  A des 
kalendes  de  septembre  382,  en  fixait  le  montant  au  dixième 
des  substances  extraites  des  mines  (3}. 

Cet  impôt  spécial  sur  les  mines  a été  aussi  en  vigueur  dans 
notre  ancien  droit  public  français  dès  les  premiers  temps 
de  la  monarchie.  C’est  c.C(|ui  résulte  en  effet  implicitement 
d’une  charte  par  laquelle  Dagobert  1"  donne,  eu  633,  pour 
la  couverture  de  l’église  Saint-Denis,  8,000  livres  de  plomb 
à prendre,  de  deux  ans  I’ud,  sur  la  portion  de  plomb  à lui 
due  par  les  exlracteun  de  ce  métal  (i).  Mais  ce  n’est  que 
dans  des  ordonuances  de  1413  qu’il  est  formellement  parlé 
du  tribut  perçu  sur  les  mines,  à litre  de  droit  régalien,  par 

le  souverain  : c Esquelles  mines lit-on  d’abord  dans 

« l’ordonnance  du  30  mai  1413  rendue  par  Charles  VI, 

« nous  ayons  et  devons  avoir tant  à cause  de  notre  sou- 

i(  veraineté  et  majesté  royale  comme  autrement,  la  dixième 

< partie  purifiée  de  tous  métaux  qui,  en  icelles  mines,  est 

< ouvrée  et  mise  au  clair  : » Même  affirmation  du  droit  ré- 
galien, au  point  de  vue  de  l’impôt,  dans  une  autre  ordon- 
nance du  28  août  1413.  « Il  est  venu  à notre  connaissance, 
<(  porte  celle  ordonnance,  que,  en  notre  sénéchaussée  de 
« Lyon,  a grande  quantité  de  mines  et  minières  ouvertes  cl 
«à  ouvrir...  où  nous  avons  eu.  le  temps  pas.sé,  el  encore 


(1)  V.  lib.  lOjlil.  19,  Df  mclai/isfdnelotioms. 

(2) V.  lib.  11,  lit.  6,  De  rntlallariit  et  mctalUt,etfrocunl<>ribMimelaUorm. 

(S)  X'.  Conslil.  3,  C.  Justin.,  toc.  cil. 

(4)  V.  dans  le  Uccueil  de  Duebesue,  1.  I,  p.  583,  ta  vie  de  Dagobert  I"; 
V.  au-'i  Merlin,  Oii«(  dedroil, 
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« pouvons  avoir  très-grand  profit,  k cause  de  la  dixième 
a partie  que  nous  y prenons  et  avons  cause  de  prendre  de 
a notre  droit > On  remarquera  que  dans  ces  ordon- 

nances il  n’est  question  que  des  métaux,  et  c’est  de  Ih,  suivant 
l’observation  de  M.  Lamë-Fleury  (1),  qu’est  issu  l'impôt 
bien  connu  sous  le  nom  de  droit  de  marque.  La  houille 
n’est  nominativement  soumise  b l’impôt  que  sous  le  règne 
de  Henri  II. 

Dans  l’ordre  chronologique  nous  signalerons  maintenant 
l’édit  de  1471  par  lequel  Louis  XI  abandonne  son  droit 
de  dixième  pour  douze  ans  < au  profit  dudit  général  maître 
Il  et  visiteur  desdites  mines  pour  ses  gages,  salaires,  voyages 
€ et  dépenses  qu'il  y faudra  faire,  et  b son  lieutenant  gé> 
c néral  et  autres  ses  lieutenants  particuliers,  nos  procureurs 
« gardes  et  officiers  desditps  mines,  et  autres  qui  se  em> 
« ploieront,  par  l’ordonnance  desdits  maître  et  visiteur  gé- 
c néral  et  antres  officiers,  b faire  les  diligences  qu'il  faut  et 
« conviendra  faire  pour,  etc.  (2) » 

Les  successeurs  immédiats  de  Louis  XI,  tout  eu  consen- 
tant des  remises  temporaires  de  leur  droit  de  dixième,  se 
préoccupèrent  beaucoup  d’en  assurer  la  perception  et  le  re- 
couvrement. Henri  H notamment,  dans  les  lettres  patentes 
do  10  octobre  lbo2,  portant  amplilicalion  des  privilèges 
précédemment  accordés  au  seigneur  de  Roberval,  déclare 
ce  qni  suit:  « ...Etau  bout  desdits  trois  ans,  voulons  et 
« enjoignons  à nos  dits  officiers  b ce  commis  et  députés,  ou 
c qui  seront  ci-après,  de  faire  résidence  ordinaire  aux  lieux 
t desdites  mines,  pour  prendre  et  recevoir  notre  dit  dixième, 
■ lequel  avons  retenu  et  retenons  b perpétuité  pour  nous  et 
« nos  successeurs,  pour  être  par  nous  pris  franc  et  quitte, 
« préalablement  et  avant  toute  œuvre,  part  des  dix  parts  qui 


(1)  V.  Bev.  ia  im.,  livrais.  d«  jaov.  1880,  p.  68. 

I (t)  V.  H.  LamS-Flaarj,  de  b Ugid.  «Sur.  sans  l'fM.  HMamAie,  p.  IT. 
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n se  feront  en  chacune  desdiles  mines.  Et  néanmoins,  au  cas 
O que  nos  dits  olliciers  faillissent  de  se  trouver  sur  les  lieux, 
« ainsi  que  dit  est,  et  aux  jours  et  heures  qui  seront  néces- 
■ saires,  n'entendons  ni  ne  voulons  les  ouvrages  desdites 
« mines  ou  minières  être  retardés,  ains  toujours  continués, 
« et  notre  droit  de  dixième  être  mis  h part  par  ledit  de  Ro- 
a berval,  ses  entremetteurs  ou  commis,  de  la  recette  duquel 
« ils  seront  crus  par  le  livre  ordinaire  et  serment  sur  ce  fait, 
c sans  autrement  en  être  comptables.  — Et  voulons  notre 
c dit  droit  de  dixième...  être  reçu  comme  s'ensuit  : c'est  h 
« savoir  le  dixième  d or  et  d’argent  fin  et  purifié  par  la 
( cepdrée...  et  quant  aux  antres  métaux,  comme  cuivre, 
< étaio,  plomb,  potin  et  fer  en  fonte  commune,  duquel  fer 
« ne  prendrons  le  dixième  que  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos 
« terres  et  seigneuries.  Et  quant  aux  autres  minéraux  et 
t semi-minéraux,  matières  et  substances  terrestres,  et  autres 
a choses  J mentionnées  ou  antres  qui  se  pourront  trouver 
« non  mentionnées,  voulons  et  entendons  notre  dit  droit  de 
f dixième  être  pris,  selon  que  l’espèce  le  pourra  porter  et 
( souffrir  (1)...  > 

Henri  IV,  par  son  édit  de  juin  1601,  confirma  tons  les 
édits,  règlements  et  déclarations  de  ses  prédécesseurs  sur  le 
droit  de  décime  régale  appliqué  aux  mines  < ...  droit,  dit-il, 
c à nous  appartenant  à cause  de  notre  souveraineté,  insépa- 
« râble  d'icelle  : » Mais  il  établit  en  même  temps  des  exemp- 
tions pour  certaines  substances  : ainsi  les  mines  de  soufre, 
salpêtre,  de  fer,  ocre,  pétrole,  de  charbon  de  terre,  d'ardoise, 
plâtre,  craie  et  autres  sortes  de  pierres  pour  bâtiments  et 
meules  de  moulins  furent  exemptées  de  l'impôt  du  dixième  : 
« Lesquelles  mines,  est-il  dit  dans  l’ordonnance,  pour  cer- 
a taines  bonnes  et  grandes  considérations,  nous  en  avons 
« excepté  et  exceptons  en  faveur  de  notre  noblesse,  et  pour 


(1)  V.  M.  Uitné-Fleury,  loc,  cil.,  p.  5»  et  ««i». 
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tgratiiier  nos  bons  sujets  propriétaires  des  lieux  (1).  > 

Depuis  cette  époque,  les  substances  minérales  qui  sont 
(ojourd'bui  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  ont  toujours 
été  exemptées  d’un  impôt  spécial  ; mais  il  n'en  a pas  été 
de  même  du  fer  qui  a été  soumis  au  droit  de  marqne  par 
l’édit  de  Louis  XIII  de  février  1*  26,  et  de  la  houille  que  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIV  du  11  mai  1660  vinrent  décla- 
rer soumise  an  droit  domanial  do  dixième  denier  par  déro- 
gation à la  disposition  précitée  de  l’édit  del601  (2).  Louis  XV 
remit  toutefois  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  mines 
de  houille,  l’exemption  d'impôt  qu'avait  établie  Henri  IV  (3). 

La  loi  des  12-38  juillet  1791  ne  contenait  aucune  dispo-  dri^iôtürnM; 
sition  sur  l’impôt  spécial  des  mines,  et  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d’Angély  a justement  conclu  de  ce  silence  que,  depuis 
cette  loi  de  1791 , aucune  redevance  n’était  due  à l’État  par 
les  exploitants  (4).  Cependant  l'instruction  ministérielle  du 
18  messidor  an  IX  (7  juillet  1801)  avait  émis  l’opinion  que 
les  exploitants  devaient  néanmoins,  sous  l’empire  de  cette 
dernière  loi,  acquitter  les  charges  que  leur  imposaient  les 
anciennes  lois  non  encore  expressément  abrogées. 

Mais  un  avis  du  Conseil  d’État  dn  8 thermidor  an  X 
(28  juillet  1802),  approuvé  par  le  premier  Consul,  décida, 
d’une  part,  qu’on  ne  pouvait,  sans  effet  rétroactif,  rien  exi- 
ger des  concessionnaires  eu  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  . ! ' 

1791  et  pendant  la  durée  de  leur  concession,  et  d'autre 
part  que  pour  l’avenir  on  pourrait  seulement  imposer 
aux  concessionnaires  nouveaux  une  rétribution  au  proût  de 
la  République,  rétribution  dont  il  appartenait  au  Ministre  de 


(1)  V.  M.  Lnmô-FlourT,  foc.cif.,  p.  78. 

(S)  V.  à cet  6pard  M.  Lamé-Fleury,  loc.  ciL.p.  127,  en  note  et  p.  157,  note  I. 
(5)  V.  l'arrél  du  Conseil  du  U janv.  17K,  art.  I,  dans  M.  Lamé-Fleury, 
(oc.  cil.,  (I.  Ht  et  H5. 

(t)  V.son  Exiofc  iles  motifs  do  la  loi  du  21  acr.  1810;  V.  aussi  Drlebeci)uc, 
l.  1,0®  jCü. 
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l’Intérieur  de  fixer  les  bases  essentiellement  variables  selon 
les  circonstances. 

Avant  la  loi  du  21  avril  1810,  deux  décrets  impériaux 
des  19  octobre  1806  et  1808  avaient  établi  sur  les  exploita- 
tions de  mines  du  département  de  l'Ourthe  une  redevance 
dont  le  but  était  de  pourvoir  aux  frais  desuneillance  et  d'a- 
mélioration desdites  exploitations  (1);  mais  ces  décrets  n'ont 
plus  qu’un  intérêt  historique,  car  ils  ont  été  abrogés  par  les 
art.  33  et  suivants  de  la  loi  précitée  du  21  avril  1810. 

Lors  de  l’élaboralion  de  la  loi  du  21  avril  1810  au  Con- 
seil d'Éiat,  le  principe  d’une  redevance  publique  sur  les 
mines  ne  rencontra  presque  aucune  opposition.  Tout  l’efTort 
porta  sur  le  mode  suivant  lequel  cette  redevance  serait  éta- 
blie. A cet  égard,  deux  systèmes  étaient  en  présence  : l’un 
qui  voulait  établir  une  redevance  fixe,  réglée  d’après  l’éten- 
due de  la  concession,  et  qui,  par  Ik  même,  élevait  une  bar- 
rière contre  les  abus  des  concessions  trop  étendues,  en 
même  temps  qu’il  évitait  toute  immixtion  des  agents  du 
Trésor  dans  les  affaires  de  l’exploitant;  l'autre  qui,  par  le 
motif  qu’une  redevance  fixe  se  trouverait  être  trop  lourde 
quand  le  terrain  serait  pauvre,  trop  faible  quand  le  minerai 
serait  abondant,  préférait,  dans  un  intérêt  de  justice  et 
d’égalité,  proportionner  cette  redevance  à la  quotité  des 
produits  (2).  Après  de  longs  débats,  les  deux  systèmes  fini- 
rent par  être  cumulativement  adoptés.  Ainsi  l'art.  33  de 
la  loi  du  21  avril  1810  a mis  k la  fois  k la  charge  des  pro- 
priétaires des  mines  une  redevance  fixe  et  une  redevance 
proportionnée  au  produit  de  l'extraction  (3). 

(t)  V.  le  Code  annoté detmàus,  par  MM.  Chicora  et  Ernest  Dnpoot,  Appenü.,  ' 
p.  tSl  et  i»i. 

(S)  V.  Locr6,  Ugitl,  sur  1rs  mines  et  sur  l'expropr.  pour  cause  d'uHL  puUique, 
Mit.  de  18S8,  séance  du  8 avr.  1809,  p.  67;  séance  du  37  juin  1809,  p.  132; 
séance  du  5 tév.  1810,  p.  390;  séance  du  13  fév.  1810,  p.  333. 

(S)  Art.  Si.  • Us  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  paper  à l'État  uns  rede- 
innce  fxeet  une  ndevanre  proportionnée  nu  produitde  l'erlraetion.  » 
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Sous  l’empire  du  droit  régalien,  la  théorie  d’une  rede- 
vance h établir  sur  les  mines  est  fort  simple.  C est  h titre  de 
propriétaire  que  le  souverain,  qui  représente  l’État,  y a 
droit,  les  mines  étant  assimilées  à tout  autre  bien  dépen- 
dant de  son  domaine.  Telle  est  encore  la  buse  sur  laquelle 
rcpo.se  la  redevance  publique  dans  les  principaux  États  de 
l’Allemagne  (1).  Dans  ce  système,  ce  n'est  qu’improprement 
que  la  redevance  sur  les  mines  peut  être  qualifiée  d’impôt; 
et  en  effet  l’impôt,  dans  rexaciitude  des  princi|)es,  n’est 
perçu  qu’eu  vertu  du  droit  de  souveraineté  et  ne  peut,  en 
aucune  manière,  être  rattachée  a l’idée  d’un  droit  de  pro- 
priété. 

On  n’a  pas  du  reste  assez  remarqué  qu’en  1810  les 
esprits  étaient  loin  d’être  complètement  dégagés  des  tradi- 
tions du  droit  régalien  en  matièfe  de  redevance  sur  les 
mines.  Ainsi  qneli|ues  conseillers  d'Éiat,  et  notamment 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  paraissent  bien  s’être  lais- 
sé influencer  par  ces  traditions,  lorsqu’ils  ont  soutenu  que 
l’établissement  d’une  redevance  sur  les  mines  ne  peut  se 
déduire  logiquement  que  du  principe  de  la  préexistence  an 
profil  de  la  nation  (la  nation  dans  les  nouvelles  institutions 
avait  remplacé  le  roi)  d’un  droit  de  propriété  sur  les 
mines  (12).  Ce  courant  d’idées,  nous  nous  bornons  ici  ’a  le 
constater. 

Les  mines,  d’après  notre  manière  de  voir,  étant  des  choses 
nullitu,  c’est-à-dire  des  choses  qui,  de  piano,  n'appartien- 
nent à peisonnc,  pas  même  à l'État  (3),  il  est  bien  clair,  au 


(I)  V.  pour  les  déUUs  k ce  sujet  les  cbapitres  consacrée  à l'Allemagne  dans 
la  111”  partie  de  cet  ouvrage. 

V.  Locré,  /oc.  p.  163. 

(3)  V.  pour  les  dèteloppemenls  t.  p.  S9  et  6Uît. 


FoDdemeDi  du  droit 
de  rEut 
à ane  reilfTaoce 
»ur  les  mioes. 
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point  de  vue  de  ces  prémisses,  que  ce  n’est  pas  à titre  de 
propriétaire,  et  comme  prix  de  la  cession  de  la  mine,  que 
l’État  peut  venir  réclamer  des  exploitants  une  redevance  sur 
cette  mine.  Mais  il  est  d’autres  considérations,  empruntées 
k un  ordre  d’idées  tout  différent,  qui  justiCent  fort  logique- 
ment à cet  égard  le  droit  de  l'Ëtal  et  le  font  reposer  sur  une 
base  bien  autrement  solide.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
reconnu  (1),  les  mines  n’ont  de  valeur  qu'eu  égard  au  milieu 
social  et  économique  dans  lequel  elles  se  trouvent  placées 
d'avance,  et  comme  ce  milieu  social  et  économique  s’est 
formé  peu  à peu  par  les  efforts  lents  et  continus  des  géné- 
rations antérieures,  il  est  déjà  de  toute  justice  que  l’exploi- 
tant de  mines,  qui  en  bénéficie  immédiatement,  tienne  compte 
à tous,  c'est-à-dire  à la  nation,  do  bénéfice  que  tous  ont  con- 
tribué à lui  procurer.  Or  comment  doit  et  peut  se  régler  ce 
compte  des  exploitants  avec  la  nation,  c'est-à-dire  avec 
l’État  qui  la  représente?  Ce  sera  précisément  par  l’impôt. 
Et  remarquons  que  l’impôt  sur  les  mines  n’a  pas  seulement 
pour  objet  d’indemniser  ainsi  l'État,  à raison  du  capital  na- 
tional déjà  formé  dont  la  préexistence,  seule,  rend  possible 
l’exploitation  des  gisements  minéraux,  mais  encore  defournir 
à l'État  les  moyens  de  conserver  ce  capital,  de  l’accroître  et 
de  l’approprier  de  mieux  en  mieux  aux  besoins  de  l’industrie 
minière.  A ce  point  de  vue  qui  exclut  toute  idée  de  fiscalité, 
les  exploitants,  en  acquittant  un  impôt  sur  leurs  mines,  ne 
font  donc  d’abord  qu’acquitter  une  dette  envers  l'État,  et 
ensuite  payer  une  prime  d’assurance  contre  tous  les  obstacles 
sociaux  et  économiques  qui  tendraient  à compromettre  le 
développement  et  les  progrès  de  leurs  exploitations. 

Ou  sent  bien,  d'après  ces  observations,  que  nous  ne  pou- 
vons approuver  l’opinion  étroite  qui,  ne  voyant  par  suite 
d’une  analyse  trop  superficielle  qu’une  entrave  fiscale  dans 


l'I)  V.  l.  I",  |i.  U et  suie. 
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la  redevance  publique  sur  les  mioes,  coudai  à la  suppres- 
sion absolue  de  celle  redevance.  Le  principe  d’un  impôlsur 
les  mines,  tel  que  nous  l’envisageons,  découle  trop  directe* 
ment  des  idées  dejustice  distributive  et  d’utilité  economique 
pour  qu'il  puisse  être  impunément  abandonné,  au  moins 
dans  les  États  où  l'industrie  minière  ne  s’exerce  pas  dans 
les  mêmes  conditions  exceptionnelles  qu’en  Angleterre.  Ce 
principe  de  l’impôt  sur  les  mines  est,  b nos  yeux,  hors  de 
cause  : c’est  la  fausse  manière  dont  on  l’a  conçu  et  surtout 
dont  on  l’a  appliqué,  qui,  seule,  peut  offrir  'a  la  discussion 
un  champ  utile  et  fécond.  Ajoutons  du  reste  que  tout  en 
noos  montrant  partisan  d’un  impôt  sur  les  mines  au  point 
de  vue  des  principes  généraux  qui  légissent  en  France  la 
propriété,  noos  comprendrions  toutefois  fort  bien  que  dans 
un  but  d’encouragement,  ù nne  époque  de  transition  dans  le 
régime  économique,  l’administration  suspendit  pour  un  cer- 
tain laps  de  temps,  vingt  années  par  exemple  comme  on 
l’a  fait  en  Espagne,  la  perception  de  cet  impôt. 

Si,  comme  nous  croyons  l’avoir  établi,  il  est  juste  et  utile 
d’établir  au  profil  de  l’Étal  un  impôt  sur  les  mines,  il  est 
également  juste  et  utile  de  ne  pas  faire  dégénérer  cet  impôt 
en  une  charge  qui  soit  de  nature  ù peser  trop  lourdement 
sur  l’indoslrie  minière  et  k détourner  par  Ik  même  des  tra- 
vaux déjk  si  aléatoires  des  mines  l’esprit  d’entreprise  et  les 
capitaux.  Ce  point  de  vue  qui  domine  toute  la  matière  a été 
nettement  indiqué  par  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély 
dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  avril  1810,  mais 
c'est  dans  le  Rapport  présenté  au  Corps  législatif  par  Sta- 
nislas de  Girardin,  qu’il  faut  en  voir  surtout  l’exposé  lucide  : 
« S'il  est  juste,  disait  k cet  égard  Stanislas  de  Girardin,  que 
c les  propriétaires  de  mines  payent  une  redevance  k titre 
a de  propriétaires,  il  est  nécessaire,  pour  l’intérêt  général, 
a qu'elle  soit  extrêmement  modique,  car  si  elle  était  consi- 
« dérable,  elle  paralyserait  ou  anéantirait  bientôt  les  an- 


L'impôt  ne  doit 
pas  peter 
trop  lourdcmeol 
kur  l'ioduflho 
miuière. 


Digitized  by  Coogle 


— 10  — 

« ciennes  exploitations  et  serait  un  obstacle  b ce  qu’il  puisse 
( s’en  (établir  de  nouvelles.  — Il  est  reconnu  que  tout  impôt 
K qui  pèse  sur  l'industrie  est  beaucoup  plus  nuisible  qu’u- 
« tile.  — L’exploilanl  d’une  mine  n’a  d'autre  propriété  que 

< le  fruit  de  son  travail.  Lorsque  la  mine  est  abondante,  il 

■ en  lire,  il  est  vrai,  un  profit  qui  le  dédommage  de  l’inlérct 

< de  ses  avances,  mais  ce  profit  est  toujours  balancé  par  des 
« risques  au  moins  proportionnés  k l’étendue  des  bénéfices. 

■ — L’exploitation  des  mines  doit  être  encouragée,  car  leurs 
« productions  sont  incontestablement  une  richesse  pour  la 

< nation  et  une  dépense  de  moius,  puisqu’il  faudrait  acheter 
« de  l’étranger  de  quoi  su}>veoir  aux  besoins  de  la  so- 
it ciété  et  des  manufactures.  — Noos  sommes  encore  tri- 
« butaires  de  l’étranger  pour  un  quart  environ  du  fer  qui  se 
« consomme  en  France.  Cependant  les  mines  de  fer,  ré- 
« pandues  presque  sur  toute  la  surface  de  l Empire,  sont 
« abondantes  et  inépuisables.  — Il  faut  donc  diriger  l’in- 
<(  dustrie  et  les  capitaux  vers  la  fabrication  du  fer,  et  pour  y 
Il  parvenir,  il  faut  favoriser  l'exploitation  du  charbon  de 
« terre,  il  faut  lui  procurer  de  l’écoulement  dans  l’intérieur 
« afin  d’économiser  le  bois,  et  le  réserver  pour  l’usage  des 
« fourneaux  et  forges.  — La  loi  favorise  cette  exploitation 

* ■ en  garantissant  qu’elle  ne  sera  jamais  assujettie  aux  taxes 
« ordinaires,  et  que  les  taxes  levées  seulement  pour  couvrir 
« les  dépenses  de  l'administration  seront  si  peu  considé- 
a râbles  qu’elles  ne  détourneront  personne  de  continuer  ou 
« d’entreprendre  l’extraction  de  la  bouille.  — ...  Une  antre 
« considération  d'un  grand  poids  exige  encore  que  la  taxe 
c sur  les  charbons  soit  légère,  afin  que  les  étrangers  ne 
Cl  trouvent  aucun  avantage  b nous  les  fournir,  et  que  noos 
(I  puissions  soutenir  la  concurrence  au  dehors  (1)...  » 


(I)  A t'appai  de  celle  dersière  coesidéralioD,  nous  (erons  remarquer  que, 
pour  salistaire  à une  coosomnation  inlirieuro  de  158  millions  deqnintanxaé- 
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Eo  tout  cas,  la  propriété  minière,  quant  à l’établissement 
de  l’impôt,  ne  saurait  être  assimilée  k la  propriété  foncière 
ordinaire.  Les  conditions  de  la  production,  dans  les  deux 
cas,  sont  en  effet  très-inégales  et  bien  plus  défavorables 
k l'exploitant  de  mines  qu'au  propriétaire  du  sol.  Et  d’abord 
il  est  bien  plus  difficile  de  tirer  parti  des  mines  que  du  sol  : 
pour  celui-ci,  une  mince  portion  de  capital,  une  faible  quan- 
tité de  travail  suffisent  généralement,  du  moins  comparati- 
vement aux  miues  dont  la  mise  en  valeur  exige  des  capitaux 
énormes,  on  temps  souvent  considérable,  et  l'emploi  de 
forces  gigantesques.  D'un  antre  côté,  si  le  propriétaire  fon- 
cier n'obtient  pas  des  profits  suffisants,  il  est  presque^ton- 
jours  libre  de  s'arrêter  k temps,  et  il  a la  ressource,  si 
l’exploitation  d'un  terréin.  comme  terre  arable,  ne  lui  réussit 
pas,  de  convertir  ce  terrain  en  bois  on  en  prairie;  il  n’en 
est  pas  de  même  de  l'exploitant  qui,  même  lorsqu'il  s’aper- 
çoit que  la  mine  ne  lui  donnera  pas  un  profil  proportionné 
an  taux  moven  des  proflts  dans  les  autres  industries,  n'en 
doit  pas  moins  continuer  ses  travaux  s’il  ne  veut  perdre  sou 
capital  entier,  et  qui  n'a  d’ailleurs  pas  la  ressource,  comme  le 
propriétaire  foncier,  de  se  récupérer  ou  d’arrêter  ses  pertes 
en  demandant  k la  mine  un  autre  genre  de  production. 
Ajoutons  que  la  capital  fixe  que  fexploitant  ajoute  au  gîte 
minéral  ne  devant  donner  de  produits  que  pendant  un  temps 
déterminé,  c’est-à-dire  tant  que  la  mine  ne  sera  pas  épuisée, 
il  y a nécessité  d'affecter  une  partie  des  produits  à l’amor- 
tissemenl  de  ce  capital,  tandis  que  le  propriétaire  foncier 
voit  le  capital  qu’il  ajoute  à la  terre  représenté  par  une  aug- 
mentation de  revenu  et  par  une  plus-value  du  fonds  qui, 
devant  être  l'une  et  l'autre  permanentes  comme  le  fonds  lui- 
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même,  excluent  la  nécessité  d'au  amortissement.  Enfin  la 
production  minière  est  assujettie  ^ bien  plus  de  risques  que 
la  production  foncière  : « Le  laboureur,  a dit  b cet  égard  le 

< comité  des  houillères  belges  (1),  ne  voit  pas  seulement  les 
a sillons  de  son  champ,  il  en  voit  la  qualité.  Avant  d'acheter 
« ou  de  louer  une  terre,  avant  d’entreprendre  le  défriche- 
« ment  d'un  terrain  inculte,  il  peut  en  apprécier,  au  moins 
« approximativement,  la  paissance  productive,  et  se  rendre 
(I  un  compte  k peu  près  exact  du  résultat  des  travaux  qu’il 

< projette.  Mais  ni  les  lois  de  la  géométrie  ni  celles  de  la 
« géologie  n’enseigDent  au  mineur  la  qualité  du  gUe  mi- 
a néj'al  qu’il  cherche  k atteindre  et  l’importance  des  travaux 
« qu’il  aurak  faire  pour  arriver jusqu’k  lui.  Les  indications 
« de  la  science  ont  plus  d'une  fois  trompé  l'exploitant.  Plus 
« d’un  puits  a dû  être  abandonné  après  avoir  été  creusé  k 
«grands  frais;  plusd'une  pompe  d’exhaure  a été  placée  Ik 
« où  elle  ne  pouvait  rendre  que  de  minces  services*,  et  chaque 
n erreur  de  ce  genre  a coûté  une  somme  considérable.  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  mines  de  bouille,  il 
existe  des  considérations  particulières,  tirées  de  la  nature 
même  du  produit  imposé,  qui  doivent  faire  écarter  l’assimi* 
lation  que  l’on  voudrait  établir,  quant  k l'impôt,  entre  la 
propriété  houillère  et  la  propriété  foncière.  La  houille  d'a- 
bord, comparativement  aux  produits  du  sol,  ne  possède 
qu’une  mince  valeur  sous  un  volume  énorme,  de  telle  sorte 
que,  les  tarifs  étant  les  mêmes  Sur  les  voies  de  communica- 
tion, le  transport  d’une  certaine  valeur  en  houille  coûte  bien 
plus  cher  que  le  transport  de  la^méme  valeur  en  blé,  en 
foin,  en’ vin,  etc.  : sous  le  rapport  de  la  valeur  que  le 
transport  ajoute  aux  produits,  il  y a donc  une  grande  iné- 
galité entre  la  propriété  houillère  et  la  propriété  du  sol. 
Sous  un  autre  rapport,  la  ligne  de  démarcation  existe  en- 


! (I)  V.  ÿilmt.  de  l'iniimlr.  JttuiU.  en  18M,  p.  SIS. 
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core,  en  ce  qu’à  la  différence  de  rindustrie  appliquée  à la 
culture  du  sol,  l’industrie  houillère,  selon  l’observation  du 
comité  des  houillères  belges,  consomme  en  quantités  consi- 
dérables, non-seulement  des  matières  premières,  telles  que  le 
bois,  mais  aussi  des  objets  fabriqués,  bois  de  construction, 
fers  forgés,  huile,  poudre,  cordes,  wagons,  etc.  qui,  déjà, 
aux  diverses  phases  de  leur  production,  ont  acquitté  des  im- 
pôts de  diverse  nature  (I). 

SECTION  11. 

DR  Là  redevance  FIXR. 


Nous  allons  examiner  successivement  : 

1°  Dans  quel  but  a été  établie  la  redevance  fixe,  et  quel 
est  son  emploi  ; 

2*  Comment  elle  est  réglée  par  la  loi,  et  quel  en  est  le 
montant-, 

3°  Quelle  est  sa  nature  ; 

4*  Quelle  est  son  assiette  ; 

S°  Devant  quelle  autorité  et  dans  quelle  forme  doivent 
être  intentées  et  suivies  les  demandes  pour  décharge  ou 
pour  réduction  de  la  redevance  fixe,  et  quel  est  le  mode  de 
recouvrement  de  cette  redevance* 

!•  DANS  QUEL  BOT  À BTS  tTABLIB  LA  REDEVANCE  PUE  ET  POUR 
• QUEL  ERPLOI? 

La  redevance  fixe  a un  double  but,  d’abord  celui  d’em- 
pécher  les  demandes  de  concessions  trop  étendues  et  de 


(t)  V,  pogr  la>  dénloppemeDts  Bitvtt.  de  Vindvelr.  heiiitl.  n <S59,  p.  SOV 
al  Sto. 
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détermiaer  les  demaadenrs  ii  ne  rechercher  que  ce  qui  est 
vraiment  nécessaire  et  utile 'a  leurs  travaux;  en  second  lieu, 
celui  de  Gxer  et  de  conserveries  limites  des  mines  (1). 

La  loi  du  21  avril  1810,  diflérenle  en  cela  de  la  loi  de 
1791,  n'a  point  fixé  de  maartmum  pour  l’étendue  des  con- 
cessions. Mais  la  réserve  faite  au  profit  de  l’administration 
du  droit  de  déterminer  cette  étendue , suivant  l’état  des 
mines  et  les  circonstances  locales,  ne  suffisait-elle  pas,  indé- 
pendamment de  toute  redevance  fixe,  pour  prévenir  les  abus 
attachés  aux  trop  vastes  concessions?  Nous  le  pensons  (2). 
D’ailleurs,  lorsque  l’on  connaîtra  bientôt  le  taux  si  modique 
de  cette  redevance  (3),  l'on  sera  convaincu  qu’il  n’esi  guère 
de  demandeur  en  concession  qui  puisse  sérieusement 
mettre  en  ligne  de  compte  la  perspective  de  la  payer  inutile- 
ment et  la  chance,  en  faisant  porter  la  concession  sur  une 
plus  grande  étendue  de  terrain,  d'acquérir  la  propriété  de 
gisements  minéraux  importants  (4).  En  supposant  donc  que 
le  droit  qui  appartient  k l administralion  de  fixer  la  mesure 
de  chaque  terrain  concédé  soit  insuffisant  pour  prévenir  les 
inconvénients  des  concessions  trop  étendues,  ce  n’est  pas 
h coup  sùr  la  redevance  fixe,  telle  que  l’a  établie  la  loi  de 
1810,  qui  peut  à cet  égard  servir  de  garantie,  et  si  cette 
redevance  manque  ainsi  son  but  principal,  quelle  est  sa 
raison  d'étre?  Constatons  an  reste  qu’eu  égard  à sa  modi- 
cité la  redevance  fixe  n’a  été  de  la  part  des  exploitants 
l’objet  d’aucune  réclamation  sérieuse  : il  n’en  est  pas  de 
même,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de  la  redevance  propor- 
tionnelle. 


(t)  V.  1 cet  è^rd  le  Rapport  précité  de  StaniiUe  de  Girardio  et  l’instmclion 
ministérielle  du  S loût  1810,  § 1. 

(s)  Coof.  Delebecque,  I.  S,  in  /tse. 

(S)V.  A la  page  suirante. 

(i)  Con(.  M.  Lamé-Fleorj,  U OveMioa  boaillén  an  IttO,  iten.  dei  (cm., 
n*  de  jauT.  1860,  p.  66. 
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Le  produit  de  la  redevance  fiie  ayant,  aux  termes  de  la 
loi,  la  même  destination,  le  même  emploi  que  celui  de  la 
redevance  proportionnelle,  noos  parlerons  de  cette  destina- 
tion, de  cet  emploi,  en  traitant  de  la  dernière  espèce  de  re- 
devance (I). 

2°  C01UI8NT  EST  RÉGLÉE  LA  BEOEVAKCE  FIXE  BT  QUEL  E.V  EST 
LE  aOMANT? 

t 

A cet  égard,  le  § 1"  de  l’art.  34  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
porte  ce  qui  suit  : n La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  ré- 
« glée  d'après  l’étendue  de  celle-ci  -,  elle  sera  de  10  fr.  par 
« kilomètre  carré...  > Une  observation  tout  d’abord  sur  la 
rédaction  de  ce  texte  de  loi  : l’art.  33  parlant,  dans  sa  der- 
nière partie,  d’une  redevance  proportionnée  au  produit  de 
r exlraclion,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  les  mots  : 
d'après  l'étendue  de  celle-ci,  qui  se  trouvent  dans  l'article 
suivant,  se  rapportent  au  mot  exlraclion;  mais  ce  serait 
une  erreur  : la  loi  a voulu  parler  dans  l’art.  34  de  l'êlendue 
de  la  concession,  et  le  vice  de  réduction,  qui  existe  à cet 
égard,  provient  de  ce  que  le  texte  primitif  de  cet  art.  .3i 
portait  : réglée  par  l'acle  de  concession,  d'après  C étendue  de 
celle-ci  (2),  et  qu’en  supprimant  les  mots  par  l'acte  de  con- 
cession, on  a laissé  par  mégardc  subsister  les  autres  : d'a- 
près l'iiendue  de  celle-ci  ( 1) . 

La  disposition  qui  établit  la  redevance  fixe  ne  comporte 
aucune  exception  et  s'applique  à toutes  les  mines , par 
conséquent  au  sel  gemme  qui,  comme  on  l’a  vu(-i),  appar- 
tient It  la  classe  des  mines  (.^).  Maintenant  cette  redevance 


(1}  V,  la  MClioo  lit  du  présent  chapitre. 

(S)  V.  Locré,  (oc.  cil.,  p.  65  et  522. 

(S)  V.  Locré,  toc,  cil.,  p.  55S. 

(i)  V.  p.  85  et  saiv.  . 

(5)Con(.  Av.  Cons.  des  mines  doRelg.,  i"déc.  18S7  (Juriip.,  1. 1,  p.  1. 
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le  périnètre  ne-  fixe  portant,  dans  le  système  de  la  loi,  sur  toute  l'étendue 
de  la  concession,  il  est  par  Ik  même  bien  évident  qu’elle  ne 
peut  être  restreinte  aux  terrains  sous  lesquels  l’exploitation 
a lien  réellement  (1).  Une  autre  observation  se  présente, 
c’est  que,  lorsque  plusieurs  concessions  de  mines  sont  in- 
stituées dans  la  même  étendue  de  terrain,  la  redevance 
fixe  réglée  k raison  du  périmètre  est  due  k l’Etat  sur 
. chacune  des  concessions,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer 
k cet  égard  si  lesdites  concessions  appartiennent  an  même 
concessionnaire  ou  k des  concessionnaires  différents  (2); 
mais  il  est  bien  entendu  que  la  concession  d'une  nouvelle 
substance  accordée  par  extension  k un  concessionnaire 
dans  le  périmètre  primitif  ne  constitue  pas  une  conces- 
sion nouvelle,  mais  qu’elle  doit  être  considérée  comme  un 
complément  de  la  concession,  et  par  suite  qu’elle  n’est  pas 
assujettie  k la  redevance  fixe  (3). 

Dans  les  départements  de  la  Belgique  autrefois  réunis  k 
la  France  il  existait  des  concessions  par  couches,  et  alors 
s’est  élevée  la  question  de  savoir  si  la  redevance  fixe  était 
due  pour  chaque  concession  considérée  isolément  en  raison 
de  sa  superficie  et  abstraction  faite  des  autres  couches  su- 
perposées; l’affirmative  n’a  jamais  été  douteuse:  a II  est 
« évident,  lit-on  k cet  égard  dans  l’/nstruction  tninisUriellt 
« du  3 août  1810  (4),  que  cette  redevance  (la  redevance  fixe) 
« porte  sur  l’étendue  de  la  concession  rapportée  k nn  plan 
( horizontal,  soit  que  la  concession  ait  été  accordée  par  li- 
■ . , < mites  verticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder  la  loi  que 

« de  prétendre  que  les  concessions  par  couche  de  minerai 


(1)  Même  AtIi. 

(S)  Conf.  Av.  Cens,  des  roiees  de  Belg.,  13  aoAl  ISSi  (Jurisp.,  etc.,  1850 
à 1855,  p.  101). 

(5)  Avis  précilé;  Coof.  M.  de  Fooi,  Pointé  fmàm.  de  le  l/çitl.  dft  minet, 
p.361. 

(i)  V.  § 19  de  la  section  A. 
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< ne  doivent  payer  cette  redevance  que  relativement  à une 
« seule  surface  commune  à toutes  ces  concessions.  Elles 
« peuvent  être  en  nombre  indéfini  au-dessous  de  cette  seule 
a surface  : outre  que  ce  serait  là  une  application  inexacte 

< de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de  con- 
« cession  reconnu  généralement  comme  étant  le  plus  mau- 
« vais  ; et  enfin  si  l’une  des  concessions  par  couches  était 
« abandonnée,  la  redevance  serait  augmentée  pour  les  con- 
c cessions  restantes  : cette  redevance  ne  serait  donc  plus 
« fixe.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir  qu’il  y ait  ici 
« d’équivoque  sur  le  sens  de  la  loi  : et  qu’est-ce  d’ailleurs 
U que  cette  redevance  de  10  francs  par  kilomètre  carré?  La 
« surface  concédée  ne  sera  jamais  assez  grande  pour  que 
« cette  taxe  soit  importante:  . c’est  le  vœu  prononcé  du  gou- 
« vernement;  et  dans  le  département  de  Jemmapes,  pour 
t lequel  cette  prétention  a été  élevée,  les  concessions  sont 
c souvent  au-dessous  d’un  kilomètre  carré.  » 

En  France  où  l'on  a justement  proscrit  les  concessions 
par  couches,  il  peut  néanmoins  arriver  qu’un  même  terrain 
soit  l’objet  de  plusieurs  concessions  distinctes,  se  référant 
chacune  à des  substances  minérales  différentes.  Dans  ce  cas, 
l’administration  exige,  conformément  au  principe  établi  par 
l’Instruction  ministérielle  précitée,  que  la  redevance  fixe 
soit  acquittée  séparément  par  chacune  des  concessions,  quel 
que  soit  leur  nombre,  et  bien  qu’elles  soient  assises  sur  le 
même  terrain  (1).  C’est  là  une  pratique  administrative  qui 


(1)  C’est  aiosi  par  exemple  qnc  les  actes  de  concession  des  mines  de  fer  de 
Trèljri  et  Palmesalade  superposées  aux  mines  de  bouille  du  même  nom  dans  le 
Gard  (1856)  imposent  au  titulaire  l’obligation  de  payer  la  redevance  fixe, comme- 
s’il  n'eiistait  pas  de  mine  antérieurement  concédée  (V,  Ann.  des  mines,  3’  série, 
t.  10,  p.  637);  V.  encore  les  actes  portant  concession  i la  mémo  époque  des 
mines  de  ter  deTrescol,  superposées  aux  mines  de  bouille  de  Trescol  et  Plueor, 
dans  le  même  département  (Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  10,  p.  656),  les  actes 
pertanl  concession  en  1848  des  mines  do  linc  de  la  Croix-de-Paliéres,  assises 
en  partie  sur  les  mines  de  couperose  de  Paliéres  dans  le  même  département 
II  2 
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nous  parait  d’aulaot  mieux  fondée  que  la  Commission  du 
Corps  Législatif  ayant  au  contraire  proposé  de  décider  que. 
lorsque  plusieurs  concessions  auraient  été  accordées  pour  la 
meme  surface,  la  redevance  fixe  serait  répartie  entre  tous 
les  concessionnaires,  cette  proposition  fut  rejetée  (I). 

Au  montant  de  la  redevance  Cxc  il  est  en  outre  ajouté, 
dans  la  pratique  et  par  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (2),  un  décime  pour  franc,  lequel,  perçu  éga- 
lement sur  la  redevance  proportionnelle,  forme  un  fonds 
de  non-valeur  pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires 
des  mines  qui  éprouvent  des  pertes  ou  accidents. 

Mais  celle  perception  du  décime  pour  franc  en  sus  est- 
elle,  eu  ce  qui  concerne  la  redevance  lixc,  bien  conforme 
i)  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  en  effet,  dans  la  qua- 
trième rédaction  du  projet  de  loi,  la  disposition  qui  corres- 
pond Il  l’art.  36  de  la  loi  spécifiait  que  le  décime  pour  franc 
en  sus  serait  perçu  sur  la  redevance  proportionnelle  : il 
n’y  était  pas  question  de  la  redevance  fixe  (3),  Si  les  mots 
significatifs  sur  la  redevance  proporiionnelle  ont  été  sup- 
primés dans  la  rédaction  définitive,  c’est,  comme  le  fait  ob- 
server M.  Fourcade-Prunct  (4),  qu’ils  devenaient  inutiles 
du  moment  que  l’art.  36  se  trouvait  immédiatement  placé 
au-dessous  de  l’art.  36  qui  traitait  ejcchuivemenl  de  la  rede- 
vance proportionnelle.  D’un  autre  côté,  l'instruction  mi- 
nistérielle du  3 août  1810  (6),  et  l’art.  67  du  décret  du 


(Ar>n.  mines,  i*  série,  1.  U,  p.  8ô0),  el  tous  les  actes  do  concessioa  iater- 
fonus  dans  des  circonstaDces  analogues  depuis  1810. 

(1)  Nous  empruntons  celle  observaliou  ù M.  Delebecque,  1 S,  u°  8i5; 
V.  aussi  MM.  El.  Dupont,  Tr.  prêt,  de  lajurisp.  des  mines,  t.  I,  p.  338;  Eanié- 
Fleuty,  Texieamolé  de  klvi  du  21  avr.  1810,  nolo  2,  sous  l'art.  SV. 

(2)  Transcrit  p.  iO.  ’ 

(3)  V.  Locré,  toc.  cil.,  p.  20i. 

(i)  V.  T/icse  de  doctorat,  p.  182,  en  note. 

(5)  Section  A,  § 2. 


Digitized  by  Google 


6 mai  1811  (1)  décident  formellement  que  c'est  sur  la  re- 
devance proportionnelle  qu’est  perçu  le  décime  pour  franc. 
11  est  vrai  que  l’ordonnance  du  19  novembre  1828  parle  du 
produit  des  O centimes  de  non-valeur  des  redevances  fixes  et 
proportionnelles  (2)  ; mais,  comme  le  dit  M.  Fourcade-Pru- 
net  (3),  « cette  ordonnance  n’a  eu  d'autre  but  que  de  cen- 
R traliser  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  les  fonds 
R qui  se  trouvaient  pour  chaque  département  11  la  disposition 
R du  préfet  : elle  n’a  point  dérogé  autrement  à l’art.  57  du 
« décret  de  1811  et  les  expressions  dont  elle  s’est  servie 
R ne  peuvent  être  que  le  résultat  d’une  erreur.  » Il  y a 
d’ailleurs,  suivant  nous,  une  autre  observation  k faire  sur 
cette  ordonnance  : si,  comme  nous  l'estimons,  aucun  texte 
de  loi  n’a  autorisé  la  perception  du  décime  pour  franc  sur 
la  redevance  fixe,  une  simple  ordonnance  n’a  pu  légitime- 
ment rien  innover  ’a  cet  égard  : il  n’y  a qu’une  loi  qui  puisse 
déroger  k une  loi  (i). 


(1)  Décr.  S niai  18U,  art.  ST.  rSut  U$  10  ccnlimn  impotts  additiomullmaU 
à U rederanca  proportioiinolle,  nailié  est  miss  à la  disposition  des  préfets,  pour  être 
emplof/e  aux  frais  de  confection  des  états,  tableaux,  matrices  et  rotes,  aux  décAarges 
et  Téductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vérification 
des  réclamations  en  déprivement  : t'outre  moitié  restera  i la  disposition  particulière  d* 
ministre  de  t'inlirieur,  et  sera  destinée  principalement  à accorder  des  suppléments  de 
fonds  aux  départements  auxquels  le  maximum  des  centimes  additionnels  ne  suffirail  pas 
pour  faut  feux  aux  dépenses  précédemment  énoncées,  et  d accorder  des  remises  et  modé- 
rations extrasrrdinaires  aux  départements  on  les  exploitations  aaniienl  éprouvé  des  acci- 
dents majeurs,  n 

(2)  Ord.  10  oct.  1818,  art.  1.  « A complerde  1829,  il  sera  formé,  du  produit 
des  i ccnlinua  de  non-valeurs  des  redevances  Gxes  cl  proportionnelcs  sur  les  mines, 
un  fonds  œnunua  dont  la  distribution  sera  faite  par  k minieire  des  finances  snire  les 
divers  départements  où  ces  mines  existent  en  raison  de  l'iuipcrliuiM  de  leurs  besoins,  » 

(ù)  Loe.  al. 

(i)  V.  le  produit  dadScime  de  18SS  8 18S8  dans  la  secdon  suiranle. 
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La  redevance  fixe  a été  réglée  par  la  loi  k un  taux  bien 
modique  : elle  n’est  en  effet,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  ou  de  10  cent,  par  hec- 
tare. Mais  telle  est  sa  nature  qu’elle  frappe  sur  la  propriété 
même  de  chaque  mine  et  non  sur  les  produits,  et  qu’elle 
constitue  par  Ik  même  une  charge  inhérente  k la  concession, 
charge  qui  dès  lors  doit  subsister  tant  que  la  concession 
elle-même  subsiste.  L’instruction  française  du  directeur  gé- 
néral des  mines,  du  26  mai  1812,  concernant  le  recouvre- 
ment des  redevances  sur  les  mines,  porte  k cet  égard  ce 
qui  suit  : « L’état  d’abandon  de  ces  mines  ne  détruisant 
« pas  le  caractère  de  propriété  incommutable  que  la  loi 

< leur  a donné,  les  concessionnaires  ne  peuvent  s’en  pré- 
« valoir  pour  se  dispenser  de  la  redevance  fixe , laquelle 
a frappant  sur  la  propriété  et  non  sur  les  produits  est  due 
c jusqu’k  ce  qu’il  y ait  renonciation  formelle  au  titre  de  la 
« part  du  concessionnaire,  avec  les  formalités  exigées  par 

< la  loi.  ■ Une  autre  circulaire  française,  du  29  décembre 
1838,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent, 
s’exprime  encore  sur  le  même  sujet,  et  dans  le  même  sens, 
en  ces  termes  : « Je  rappellerai  ici  qu’en  tout  état  de  cause, 
« une  mine  même  non  exploitée,  dès  qu’elle  a été  concédée, 
« doit  rester  sur  les  rôles  de  la  redevance  fixe;  que,  d’après 
c la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6 mai  1811,  celte 
K redevance  est  une  charge  inhérente  à la  concession,  qui 
« doit  subsister  tant  que  la  concession  elle-même  subsiste. 
O Lorsque  les  concessionnaires  ne  veulent  plus  supporter 
R les  frais  d’une  exploitation  ou  en  courir  les  chances,  ils 
n peuvent  ou  renoncer  à leur  concession,  qui  alors  devien- 
« dra  disponible  et  pourra  passer  en  d’autres  mains,  ou 
« demander  une  réduction  de  l’étendue  qui  leur  a été  con- 
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« cédée.  Une  circulaire  du  30  novembre  1834  a indiqué 
« comment  il  y a lieu  de  procéder  dans  les  deux  cas  » (1). 

En  Belgique,  il  en  est  de  la  redevance  Gxe  due  à l'Ëtat 
comme  de  la  redevance  fixe  qui  doit  être  payée  au  proprié- 
taire de  la  surface  : toutes  deux  sont  également  considérées 
comme  inhérentes  b la  concession  et  comme  devant  subsister 
autant  que  cette  concession  elle-même.  Un  avis  du  Conseil  des 
mines,  du  21  décembre  1843  (2) , et  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  do3janvierl8o0(3},  faisant  application 
de  ce  principe,  ont  en  conséquence  reconnu  qu’un  conces- 
sionnaire ne  peut  être  déchargé  de  la  redevance  fixe  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  pour  cause  d’insolva- 
biliti,  aussi  longtemps  qu'il  demeure  titulaire  de  la  conces- 
sion. Il  y a même  plus  : le  gouvernement,  en  Belgique,  ne 
se  considère  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  comme 
suffisamment  autorisé  b accepter  le  désistement  ou  l'abandon 
volontaire  d’une  concession  (A),  et  un  avis  du  Conseil  des 
mines,  du  8 juin  1838,  a décidé  que  cet  abandon  ou  ce  désis- 
tement ne  peut  avoir  l’effet  de  dessaisir  le  concessionnaire 
de  la  propriété  de  la  mine,  et  par  suite  de  l’affranchir  des 
redevances  fixes  stipulées  en  faveur  de  l'État  et  des  proprié- 
taires de  la  surface  (S). 

De  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  la  nature  de  la  redevance 
fixe,  il  suit  encore,  spécialement,  que  cette  redevance  est 
due  par  le  propriétaire  de  la  mine,  même  quand  il  n'exploite 


(l)T.  en  oalrc,  p«or  la  France,  ord.CoDs.  d'Ét.  8 jaDv.  1817  (Jurïipr.  gin,, 
nouT.  «dit.,  »•  Minei,  n»  556). 

(a)Cilè  par  il.  Cbicora,  p.  f67,en  note. 

(S)  Citée  par  M.  Cbicora  dans  l«  Kouv.  Coit  du  minu  maotl,  suppl.,  p.  SI, 
a*  ». 

(i)  Ltlln  du  minùire  du  Irov.  puU.,  du  »6  mai  1858,  riiéa  dans  l’aris  du 
CoumU  des  minea  dn  8 juin  sniraot;  Conf.  ar.  Conr.  des  mines  de  Belgique, 
îô  ocl.  18i0  (U.  Cbirora,  Jurùp.,  elc.,  p.  95). 

(5)  V.  cet  aris  dans  M.  Cbicora,  be.  cit.,  p.  16. 
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pas  (1)  ; elle  se  perçoit  en  effet,  à la  différence  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  sur  le  droit  de  propriété  : comment 
dès  lors  dépendrait-elle  du  fait  de  l’exploitation?  Une  ordon- 
nance du  Conseil  d'État  du  15  juillet  1853  (2)  a consacré 
au  reste  cette  solution,  mais  en  se  fondant  sur  le  motif  peu 
démonstratif  qu'aucune  disposition  des  lois  et  règlements 
n’admet  les  proprietaires  des  mines  k demander  décharge  de 
la  redevance  fixe  pour  cause  de  cessation  des  travaux.  S'il 
n’y  avait  que  ce  motif,  il  faudrait  aussi,  par  identité  de 
raison,  déclarer  la  redevance  proportionnelle  exigible  même 
en  cas  de  non-exploitation  : or  c’est  ce  qui  est  inadmis- 
sible (3).  Tout  en  approuvant  la  décision  du  Conseil  d’État, 

00  doit  donc  la  motiver  autrement  et  la  rattacher  an  prin- 
cipe même,  k la  nature  de  la  redevance  fixe. 

La  redevance  fixe  n’étant  pas  réglée  chaque  année  par 
le  budget  de  l’Élat,  mais  ayant  été  déterminée  une  fois  pour" 
tontes  quant  k son  cliiflrc  par  la  loi  du  21  avril  1810,  ne 
peut  par  Ik  même  être  considérée  comme  une  contribution 
proprement  dite.  Yainement  opposerait-on  que  lé  décret  du 
6 mai  1811  se  sert  des  mots  matrice  de  rôle  et  dégrèvement 
pour  désigner  certaines  opérations  relatives  k la  redevance 
fixe  : ces  expressions  ne  peuvent  suffire  pour  attribuer  k la  „ 
redevance  fixe  le  caractère  de  contribution  qui  lui  est  refusé 
par  la  nature  des  choses;  ajoutons  : et  par  la  loi  elle-même, 
le  législateur  de  1810  n’appliquant  la  dénomination  de  contri- 
bution  qu’a  la  redevance  proportionnelle  (4),  la  seule  en 
eflet  qui  soit  soumise  aux  mutations  annuelles  du  budget. 
Larrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  14  juin  1830,  qui 
a jugé  que  la  redevance  fixe  ne  pouvait  concourir  à la 


(1)  Conf.  M.  ie  Fooi,  toc.  cit.,  p.  Î66. 

(î)  V.  D.  P.  1854.  s.  S7. 

(5)  V.  p.  :.o. 

H)  V.  arl.  55  de  la  loi  reptpduil  plus  ba^,  p.  .>l). 
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fonnatioD  dfi  cens  électoral,  se  trouve  donc  pleltiement 
d’accord  avec  les  principes  (i). 

4*  ASSltTTB  DE  LA  REDETASCB  Fil*. 

Ans  termes  du  décret  dn  6 mai  1811 , complémentaire  de 
la  loi  dn>31  avril  1810  en  ce  qui  concerne  les  redevances, 
l’assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  concédées  s’éta- 
blit a l’aide  de  tableaux  dressés  par  le  soin  des  ingénieurs 
des  mines,  sous  les  ordres  des  préfets  : ces  tableaux  doivent 
énoncer  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  concédée,  ta 
situation,  les  noms,  professions  et  demeures  des  conces- 
sionnaires, la  désignation  cl  la  date  du  titre  de  concession, 
l’étendue  de  la  concession  exprimée  en  kilomètres  carrés  et 
fractions  de  kilomètre  carré  jusqu’il  deux  décimales  et  la 
somme  k percevoir  (2).  Dans  le  cas  où  il  n’existe  pas  de 
double  des  titres  de  concession  d’une  mine  déposé  k la  pré- 
fecture, le  préfet  en  instruit  immédiatement  le  concession- 
naire qui,  dans  le  délai  d’un  mois,  est  tenu  d’én  faire  le 
dépôt  en  original  ou  expédition  authentique  ; faute  de  quoi 
la  contenance  de  la  concession  est  provisoirement  portée  aü 
tableau  snr  le  pied  de  l’évaluation  approximative  qui  en  est 
faite  par  le  préfet,  sur  l’avis  des  ingénieurs  des  raines,  et 
le  concessionnaire  est  imposé  en  conséquence,  sauf  dégrè- 
vement, s'il  y a lien  (3). 

Lorsque  la  contenance  superficielle  d’une  concession  ne 
se  trouve  point  énoncée  dans  le  titre,  soit  en  kilomètres 
carrés,  soit  en  lieues  carrées,  soit  en  toute  autre  mesure  an- 
ciennement en  usage,  le  concessionnaire  est  mis  en  demeure 
par  le  préfet  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un 


(1]  V.  D.  P.  30.  1.  X90;  Cont.  MM.  Kt.  Dopoot,  loc  cU.,  1. 1,  p.  546;  de 
Fodi,  toc.  p.  S60,  noie  S;  Fourcad^-Pruoet,  TUu  de  docloral, p.  170. 
(9)  V.  art.  1 et  a du  décret. 

(5)V.  art.  S du  même  décret.  ' 
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arpentage  légal  ou  relevé  sur  des  caries  exactes,  de  la  sur- 
face contenue  dans  les  limites  indiquées  par  la  concession. 

Si  le  concessionnaire  ne  s’exécute  pas  dans  ce  délai,  ou  si 
le  défaut  d'indication  suffisante  des'limites  de  la  concession 
dans  le  titre  rend  actuellement  impraticable  de  sa  part  la 
justiGcation  dont  il  s’agit,  la  contenance  du  terrain  concédé 
est  taxée  provisoirement,  conformément  b la  disposition  pré- 
citée de  l’art.  3,  jusqu’k  la  fixation  définitive  des  limites  (1). 

Les  tableaux  des  concessions  sont  rectifiés  chaque  année, 
soit  par  suite  de  mutation  de  propriété,  soit  en  raison  des 
réductions  ou  augmentations  survenues  en  vertu  de  decisions 
légales.  Une  fois  arrêtés  par  les  préfets,  ils  servent  de  ma- 
trice àe  rôle,  et  sont  transmis,  pour  la  confection  des  rôles, 
aux  directeurs  des  contributions  directes  (2).  La  confection 
des  rôles  pour  la  redevance  fixe  est  l'objet  de  dispositions 
spéciales  (3). 

Les  tableaux  officiels  destinés  k l’assiette  des  redevances 
fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines  ont  au  reste  varié 
plusieurs  fois  dans  leur  forme  depuis  1810  : cette  forme 
est  aujourd’hui  fixée  par  la  circulaire  du  12  avril  18i9. 

Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21  avril  1810,  il 
existait  en  France  un  grand  nombre  de  mines  qui  étaient 
exploitées  sans  concession  régularisée  ou  sans  aucune  con- 
cession. L'administration,  considérant  que  ces  extractions 
fournissaient  aux  besoins  du  commerce  et  qu’il  était  juste 
d’accorder  aux  exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  se  mettre  en  règle  et  obte-  r- 
nir  des  concessions,  ne  s’arma  point,  dans  l’espèce,  de 
l’art.  S de  la  loi  de  1810,  aux  termes  duquel  aucune  mine 
ne  peut  être  exploitée  sans  concession  régulière.  Mais  il  . 


(I)  V.  an.  s et  9. 
(9)  V.  art.  10. 

(S)  V.  art.  58  el  57. 
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était  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  du  bon  ordre 
que  les  exploitants,  dont  la  situation  avait  ainsi  besoin  d’étrc 
régularisée  et  n’était  respectée  que  par  tolérance,  ne  sc 
trouvassent  pas,  au  point  de  vue  des  charges,  dans  une  si- 
tuation plus  favorisée  que  celle  qui  était  faite  aux  conces- 
sionnaires. Ils  furent  donc  soumis  à l’obligation  de  payer  li 
l'État  la  double  redevance.  Les  arL  11,  12,  13,  l-i  et  15 
do  décret  du  6 mai  1811  ont  eu  pour  objet  d’établir  l'as- 
siette de  la  redevance  fixe  en  ce  qui  concerne  la  catégorie 
d’exploitants  dont  il  s’agit. 


5*  DEVAVT  QUELLE  AUTORITÉ  ST  DAÜS  QUELLE  F0R9E  DOITSRT 
ÊTRE  INTENTÉES  ET  SUIVIES  LES  DEMANDES  POUR  DÉCIIARGS  OU 
POUR  RÉDUCTION  DE  LA  REDEVANCB  FIXE  ET  QUEL  EST  LE  MODE 
DE  RECOUVREMENT  DE  CETTE  REDEVANCE? 

Les  art.  44,  45  et  4C  du  décret  du  6 mai  1811  règlent 
la  question  de  compétence  et  d’instruction  qui  .vient  d’étre 
posée.  Us  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4i.  — « Tout  particulier  concessionnaire  ou  non 
« concessionnaire,  exploitant  de  mines,  qui,  par  vente, 
« bail,  cessation  de  travaux  ou  toute  autre  cause  légale, 
« aurait  cessé  d’étre  imposable  aux  redevances  fixes  et  pro- 
« portionnelles,  et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôles,  et  tous 
a ceux  qui  réclameront  des  réductions,  soit  en  raison  des 
c taxes  d’ofTice,  faute  d'avoir  fait  régulariser  en  temps  utile 
a leurs  exploitations,  soit  pour  cause  d’erreurs  dans  l'é- 
^ a noncé  de  l’étendue  superficielle  des  concessions,  adresse- 
U ront  leurs  réclamations  au  préfet.  » 

Art.  45.  — U Les  réclamations  seront  accompagnées  de 
pièces  jnsliGcatives  : elles  seront  envoyées  à l’ingénieur 
des  mines,  qui,  après  avoir  fait  les  vérifications  néces- 
saires, fournira  son  avis  motivé.  » 
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Art.  46.  — « S’il  y a lieu  k ce  que  la  cote  soit  réduite,  le 
« conseil  de  préfecture  prononcera  la  quotité  de  la  réduc- 
c tion,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois.  » 

Que  la  réclamation  ait  pour  objet  la  décharge  de  la  re- 
devance fixe  ou  qu’elle  ait  pour  objet  une  simple  réduction 
de  cette  redevance,  le  point  de  départ  de  la  procédure,  aux 
termes  de  la  loi,  est  le  même.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  la 
réclamation  doit  être  adressée  au  préfet  avec  les  pièces 
justificatives.  A cet  égard,  les  choses  se  passent  ici  comme 
en  matière  de  contributions  directes;  mais  doit-on  pousser 
plus  loin  l’assimilation?  Ainsi  faut-il  décider,  comme  en 
matière  de  contributions  et  par  application  de  l’art.  28  de 
la  loi  du  21  avril  18d2,  que  la  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  de  la  redevance  fixe  doit  être  rejetée  quand  le 
réclamant  ne  représente  pas  les  quittances  des  termes  échus? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  du  moins  on  ce  qiii  concerne  la 
redevance  fixe  : car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  (1),  cette 
redevance  q’est  pas  une  contribution,  et,  dès  lors,  toute 
base  à l’extension  de  celle  assimilation  que  l’on  voudrait  éta- 
blir, en  l’absence  de  tout  texte  de  loi,  entre  ladite  redevance 
et  la  contribution  foncière,  fait  défaut.  Il  est  vrai  que  deux 
décrets  rendus  au  contentieux  par  le  Conseil  d'F.tat,  en 
date  du  15  juillet  18.53  et  du  26  janvier  1854  (2)  ont  au 
contraire  admis  l’anrirmalive  h cet  égard  ; mais,  dans  ces 
espèces,  la  demande  en  décharge  ou  en  réduction  avait  pour 
objet  la  redevance  proportionnelle  qui  est,  comme  on  le 
verra  plus  loin  (3) , une  contribution,  et  il  n’y  a rien  dès 
lors  à en  conclure  en  ce  qui  concerne  la  redevance  fixe 
dont  la  nature  est  différente. 

Mais  si,  d’après  la  loi,  toutes  les  réclamations  sur  les  re- 


(t)V.  p.  2î. 

(s)  V.  ces  deux  décrets  D.  P.  1854.  S.  56. 
(5)  V.  p.  30. 
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devances  6xes  doivent  être  remises  indistinctement  an  préfet 
dn  département  oh  est  sitnée  la  concession  ou  l’exploita- 
tion, il  y a lien  an  contraire  de  distinguer  entre  ces  ré- 
clamations an  point  de  vue  de  la  question  de  compétence. 
L’art.  46  précité  du  décret  dn  0 mai  iSH,  en  plaçant  ces 
réclamations  dans  Fe  domaine  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  suppose  qu’elles  ont  pour  objet  de  faire  seu- 
lement réduire  la  redevance  fixe.  Mais  si  le  réclamant  de- 
mande, non  nne  simple  réduction,  mais  une  décharge 
complète  de  cette  redevance,  comme  ayant  encouru  la  dé- 
chéance d’après  les  dispositions  de  l’ancienne  loi  on  comme 
sollicitant  le  retrait  de  la  concession,  le  préfet  ne  doit  pas 
saisir  le  conseil  de  préfecture  de  cette  demande  , mais  la 
transmettre,  avec  son  avis  motivé,  k l’administration  supé- 
rieure, seule  compétente  pour  statuer  ici  sur  la  question  de 
laquelle  dépend  la  décharge  (1).  Cette  distinction  entre  la 
demande  en  décharge  complète  de  la  redevance  fixe  et  la 
demande  en  simple  réduction  de  cette  redevance  a été  fort 
nettement  établie  par  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur 
du  i"  septembre  1812  : « L’art.  46  du  décret  du  6 mai 
« 1811,  lit-on  dans  cette*  circulaire,  fixe  clairement  les  at- 
« tributionsdu  conseil  de  préfecture  : s’il  y a lieu  (y  est-il 
€ dit)  k ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  préfecture 
« prononcera  la  quotité  de  la  réduction,  sauf  le  pourvoi 
« selon  les  lois.  Ce  conseil  n’a  donc  à connaître  que  des 
« réclamations  qui  ont  le  trop  imposé  pour  objet  ; ce  n'est 
« que  par  une  interprétation  erronée  de  cet  article  et  du 
« 44*  qu’on  a pu  renvoyer  au  conseil  de  préfecture  des 
« réclamations  fondées  sur  ce  que  les  réclamants  n’a- 
« valent  point  fait  usage  de  leurs  concessions,  en  avaient 
M encouru  la  déchéance  par  les  dispositions  de  l’ancienne 
« loi,  ou  sur  ce  qu’ils  proposaient  leur  renonciation  pour 


(t)  Coor.  H.  Et.  DopoDl,  I.  1,  p.  3». 
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« se  soustraire  au  payement  des  redevances  établies  par  la 
« loi  nouvelle.  — Toutes  les  réclamations  sur  les  redevances 
€ fixes  doivent,  aux  termes  de  l’art.  44  du  décret,  être  re- 
« mises  indistinctement  au  préfet  du  département  où  est 
K située  la  concession  ou  l'exploitation  : ce  magistrat  doit 
n leur  donner  la  suite  dont  elles  sont  susceptibles  et  pren- 
« dre  l’avis  motivé  de  l’ingénieur  des  mines  ainsi  que 
« l’art.  45  le  prescrit.  Après  cette  instruction  préalable,  il 
« doit,  selon  la  nature  de  la  réclamation,  ou  la  renvoyer. 
« au  conseil  de  préfecture  s’il  ne  s’agit  que  de  statuer  sur 
a une  réduction,  ou  k l'autorité  administrative  supérieure 
« s'il  y a lieu  de  statuer  sur  le  refus  de  se  soumettre  an 
< payement  de  la  redevance  par  le  motif  que  le  concession- 
« naire  a renoncé  k son  titre  de  concession  : dans  ce  der- 
a nier  cas,  il  doit  joindre  k l'envoi  de  cette  réclamation  son 
« avis  motivé  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  l’instruction.  »(1) 
Cette  doctrine  au  reste  a été  pleinement  adoptée  par  le 
Conseil  d'Etat  : ainsi  l’ordonnance  déjk  citée,  du  8 janvier 
1817  (2),  a annule  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Lozère,  qui  avait  prononcé  la  décharge  de  la  redevance  fixe 
sur  les  mines  de  plomb  de  Saint-Sauveur  avant  que  la  re- 
noqciation  k la  concession  de  ces  mines  eût  été  admise  et 
prononcée  suivant  les  lois. 

Du  reste,  même  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en 
simple  réduction  de  la  redevance  fixe,  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture  est  loin  d’être  absolue.  Â la  vérité, 
l’art.  46  précité  du  décret  du  6 mai  1811  ne  contient  an- 
cune  restriction  k cet  égard  : mais  il  y a lieu  cependant  de 
distinguer  sur  quels  motifs  la'demande  en  réduction  est  fon- 
dée. Ainsi,  quand  cette  demande  est  basée  sur  une  erreur 


(1)  Cirent,  et  irulruct.  du  miniitrt  dâ  rinférienr,  t.  8,  p.  S94;  Cbicora,  Code 
annoté, àppeodice,  p.  485. 

(ï)  V.  p.  ît. 
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commise  par  l’acte  de  concession  dans  l'énonciation  de  l'é- 
tendae  du  périmètre  concédé,  ou  lorsqu’elle  se  résout  au 
fond  en  une  véritable  demande  de  réduction  de  limites,  le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  qu’après  que  le  pou- 
voir, qui  a concédé  la  mine,  a rectifié  l’erreur  ou  réduit  les 
limites.  C’est  encore  Ib  un  point  constant  dans  la  pratique  et 
la  jurisprudence  administrative  (1). 

Quant  aui  règles  prescrites  par  la  loi  pour  le  recouvre- 
ment de  la  redevance  fiae,  elles  sont  les  mêmes  que  pour 
la  redevance  proportionnelle.  Nous  les  analyserons  dans 
la  section  qui  va  être  consacrée  b cette  dernière  rede- 
vance. 

SECTION  lit. 

DK  LA  BEDEVANCB  PBOPOBnonKBLLB. 

Pour  embrasser  ce  sujet  sous  toutes  ses  faces,  nous  nous 
proposons  de  traiter  dans  l’ordre  suivant  : 

1*  De  la  nature  et  de  l’objet,  ainsi  que  de  l’emploi  de  la 
redevance  proportionnelle; 

2*  Du  montant  de  cette  redevance  ; 

3*  Du  mode  de  détermination  du  produit  net  sur  lequel 
elle  est  perçue; 

4°  De  la  procédure  administrative  suivie  pour  en  évaluer 
le  montant  relativement  à chaque  mine; 

5*  Des  abonnements; 

6*  Du  mode  de  recouvrement; 

7*  Des  décharges,  dégrèvements,  remises  et  mo'déra- 
tions. 


(1)  V.  ooecircaUire  da  direcleor  général  des  mioes  da  19  mai  tBlS  (Ctmt/. 
((  instruct,  du  mnisti-e  de  l'intérieur,  t.  i,  p.  iS6);  ord.  Coqs.  d'Étal  5 déc.  1833 
{Ànn.  da  mina,  3*  série,  t.  5,  p.  719);  V*  aussi  Tord,  ün  19  mars  1854  (Arm. 
deimiart, 3*  série,!,  ft,  p.  560);~CoDf.  M.  E(.  Dupont,  t.  I,  p.  SiSel  suis. 


Ifode 

de  receoTreaeBi 
de  la 

redetanre  Oie. 
— Rcnioi. 


Dirifioo 
de  ta  lecMeo. 


Digilized  by  Googie 


— 30  — 


DiffereiifC»  entre  li 
nature  de  la  rede- 
vance fiie  et  celle 
de  la  redevance 
proporiioooeUe. 
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l»  DE  LA  NATL'RE  ET  DE  L’OBJET,  AINSI  QIE  DE  l’EMELOI 
DE  LA  ItEDEVANCE  PBOPOHTIONNELLE. 

Les  textes  de  la  loi  da  21  avril  1810,  qui  mettent  en  re- 
lief la  nature  de  cette  redevance,  sont  ainsi  conçus: 

Art.  34,  al.  2.  — « ...  La  redevance  proportionnelle  sera 
« une  contribution  annuelle  h laquelle  les  mines  seront  assu- 
u jetties  sur  leurs  produits. 

« Art.  33.  — La  redevance  proportionnelle  sera  réglée 
« chaque  année  par  le  budget  de  l’État,  comme  les  autres 
« contributions  publiques...  » 

D’après  ces  textes,  une  différence  essentielle  se  révèle  tout 
d'abord  entre  la  nature  de  la  redevance  fixe  et  celle  de  la 
redevance  proportionnelle:  il  n’y  a que  celle-ci  qui,  suivant 
les  termes  mêmes  de  la  loi,  soit  une  contribution  : seule 
en  effet  elle  est  soumise  chaque  année  comme  article  de 
budget  aux  délibérations  du  Corps  Législatif  ; seule  par 
conséquent  elle  pouvait  concourir  à la  formation  du  cens 
électoral  h l’époque  où  ce  cens  était  en  vigueur.  La  rede- 
vance proportionnelle  se  distingue  encore  de  la  redevance 
Oxc  en  ce  qu’elle  ne  porte  pas,  comme  cette  dernière,  sur 
la  propriété  de  la  mine,  en  ce  qu’elle  n’est  pas  inhérente  à 
la  concession  même,  mais  qu’elle  n’est  due,  dans  nue  cer- 
taine proportion,  que  sur  le  produit  net  : à ce  dernier  point 
de  vue,  il  est  bien  clair  que  le  fait  de  non-exploitation,  qui 
est  sans  influence,  comme  nous  l’avons  vu  (I),  sur  l’exigi- 
bilité* de  la  redevance  fixe,  fait  au  contraire  cesser  le  droit 
de  l'État  k la  perception  de  la  redevance  proportionnelle. 

Bien  que  la  redevance  proportionnelle,  ainsi  qu’il  sera  dit 
plus  loin,  soit  imposée  et  perçue  comme  la  contribution 


(I)  V.  p.  SI  cl  suiv. 
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foncière,  elle  pe  peut  néanmoins  cire  assimilée  k cette  der- 
nière (I),  et  par  suite  les  dispositions  des  lois  du  1"  dé- 
cembre 1790,  du  10  juin  1791  cl  du  3 frimaire  an  VU,  qui 
concernent  la  retenue  It  raison  de  l’impôt  foncier,  ne  lui 
sont  pas  applicables  (2) . Comme  le  faisait  observer  Stanislas 
de  Girardin  (3),  la  redevance  proportionnelle,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1810,  difl'ère  de  la  contribution  foncière, 
quant  b sa  quotité  et  quant  à son  emploi.  Ajoutons  qu’elle 
en  diffère  surtout  quant  h la  nature  du  produit  sur  lequel  elle 
porte  et  b cet  égard  nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  con- 
sidérations dans  lesquelles  nous  sommes  entrés  plus  haut 
sur  la  ligne  essentielle  de  démarcation  qui,  suivant  nous, 
existe  quant  b l'impôt  entre  la  propriété  minière  et  la  pro- 
priété foncière  ordinaire  (i). 

En  résumé,  la  'redevance  proportionnelle  est  donc  une 
contribution  sut  generis  ; voyons  maintenant  quel  est  ou 
quel  devrait  être  l'emploi  du  produit  de  cette  redevance. 

« Il  est  b remarquer,  a écrit  M.  Édouard  Dalloz  dans  unp 
U note  sur  la  Redevance  proportionnelle  publiée  en  18GÛ  (ô), 
U que,  sous  l’empire  de  l'ancienne  monarcbic,  l'impôt  do- 
u maniai  du  dixième  denier  sur  les  mines  fut  b certaines 
<(  époques,  affecté,  non  pas  b enrichir  le  trésor  royal,  mais 
« bien  aux  dépenses  d’une  administration  des  mines  et  b 
U des  encouragements  pour  les  travaux  (Ù).  Celle  destination 
« spéciale  du  produit  de  la  redevanée  sur  les  mines  forme 
a au  reste  encore  un  point  de  droit  commun  en  Allemagne, 
« particulièrement  en  Saxe,  dans  le  Hanovre  et  dans  l’em- 


(I)  Qggt.  Caii.  bslg.  9 mars  18S5  (Bulletin,  IBSS,  p.  990). 

(9)  Couf.  Bruxelles,  SI  die.  I85S  (Betj.  juiie.,  18Si,  p.  lïS);  V,  aussi 
U.  de  FoUr,  Poinls  fonilam.  it  b Irgisl,  des  nu'nrs,  p.  965. 

(5)  V.  ton  Rapport  au  Corps  jigislatif. 

(4)  V.  p.  Il  et  luir.. 

(i)  Qxulqutt  mots  sur  (u  rtdetana  proportmiuUt  dtt  miiirs,  p.  9. 

(6)  V.  iiid.,  p.  9 et  SUIT. 


La  redevance 
proportionoelle 

ettl 

u:.e  conlnbulion 
tuigenerts. 

Quel  devrail  être 
l’emploi  du  pro- 
duit de  cette  re- 
devance? 


Digitized  by  Google 


— 32  — 


c pire  d’Antriche  où  le  droit  régalien  domine  d’une  maniéré 
« si  tranchée  (I).  11  faut  donc  le  reconnaître,  droit  régalien 
c et  fiscalité  ne  sont  pas  des  idées  qui  s’impliquent  néces* 

< sairement. 

' « Lorsque,  après  l’abrogation  implicite  de  tout  impôt  sur 
« les  mines  par  la  loi  de  1791,  le  Conseil  d'État,  par  son 
« avis  déjà  cité  du  4 thermidor  an  X (23  juillet  1802),  ou- 
( vrit  pour  le  rétahlissement  des  redevances  la  voie  dans 
c laquelle  s’engagea  hienlôt  le  législateur  de  1810,  il  eut 
« soin  de  rattacher  l’impôt  à rétablir,  non  à l'idée  d’un  gain 
« ou  d’un  bénéfice  pour  le  trésor,  mais  à la  nécessité  de 
t pourvoir  spécialement  et  limitativement  à certaines  dé- 
« penses  qu’exige  l’intérét  des  mines  : « Dans  tous  les  cas, 
« lisait-on  dans  cet  avis,  le  produit  des  redevances  imposées 
« aux  concessionnaires  de  mines  doit  être  spécialement  et 
« limitativement  afi'ecté  aux  dépenses  relatives  à la  décou- 
« verte  des  mines,  aux  voyages  des  ingénieurs,  aux  Écoles 
« et  au  Conseil  des  mines,  et  en  général  à la  recherche,  à 
« l’examen,  à l’amélioration,  à l’accroissement  et  à l’exploi- 
« talion  de  celte  importante  partie  de  la  fortune  pu- 
« blique.  > 

C’est  à ce  point  de  vue  qui  exclut  toute  préoccupation 
fiscale  que  s’est  placé  le  législateur  de  1810  ; l’art.  39  de  la 
loi  actuelle  sur  les  mines  est,  en  effet,  conçu  en  ces  termes  : 

< Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  pro- 
« portionnelle  formera  un  fonds  spécial  dont  il  sera  tenu 
c un  compte  particulier  au  Trésor  public,  et  qui  sera  appli- 
« qué  aux  dépenses  de  l’administration  des  mines  et  à celles 
« des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
« nouvelles,  ou  au  rétablissement  des  mines  anciennes,  f 
L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  s’expliquant  sur 
l’objet  et  l’emploi  des  redevances  sur  les  mines,  reproduit 


(I)  V.  U III’  partig  de  cetooTrage. 
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d’abord  la  décision  du  législateur  k cet  égard  et  la  déve- 
loppe en  ajoutant  ce  qui  suit  (1)  : « Ce  produit  (celui  de  la 
« redevance  fixe  et  celui  de  la  redevance  proportionnelle) 
c pourra  encore  être  très-utilement  appliqué  pour  encoura- 
« gemenl  b raison  de  l’exécution  de  machines  puissantes  ou 
« de  grands  travaux  économiques  et  surtout  à l etablisse- 
a ment  de  moyens  d’exploitation  utiles  à plusieurs  cantons: 
« par  exemple,  au  percement  de  galeries  profondes  d’écou- 
« lemeot  qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d’extraction 
« à plusieurs  concessions  de  mines,  à l'établissement  de 
■ fonderies  centrales,  etc.,  etc.  (2) . « 

Ces  prescriptions  libérales  sur  l’objet  et  l’emploi  du  pro- 
duit de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle 
sont  depuis  longtemps  abrogées  : le  système  financier  in- 
troduit par  l’art.  20  de  la  loi  de  finances  du  23  septembre 
1814,  en  supprimant  les  fonds  spéciaux,  a confondu  les 
redevances  des  mines  dans  les  produits  généraux  de  l'Etat, 
et  ce  système,  depuis,  n’a  point  été  modifié. 

Dans  les  observations  qu’il  a présentées  sur  la  situation 
de  notre  industrie  minière  au  Corps  législatif,  aux  séances 
des  9 juin  18S6, 21  mai  1839  (3) , et  plus  tard  au  sein  de  la 
Commission  administrative  qui  s’est  réunie  au  Conseil 
d’Etat  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Éd.  Dalloz  a cru  devoir  remettre  en  question 
l’utilité  de  l’abrogation  de  l’art.  39  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  il  s’est  demandé  s’il  ne  convenait  pas,  au  point  de  vue 
de  l’intérét  des  mines,  de  revenir  h l’esprit  qui  avait  évidem- 
ment présidé  h sa  rédaction. 


(1)  Section  A,  § IS-Ï». 

(2)  V.  snr  l’application  do  celte  derniire  id6e  l’onTrage  de  M.  Peiitgand  sur 
fAvenir  ik  l'txploit.  des  mines  mélalliiiuts  en  f rance,  et  l’Enqnile  faite  en  18SO 
parle  Conseil  tupérieur  do  commerce. 

(3)  V.  tlonil.  tiniv  dc9  10  juin  1856  et  83  mai  1859. 

II  r> 
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M.  Lamé-Fleury  a également  eiarainé  celte  question  dans 
un  article  de  la  Hevue  des  économistes,  intitulé  h Question 
houillère  en  1860.  D’après  lui,  il  n’y  a pas  lieu  de  regret- 
ter que  le  produit  des  redevances,  qui  devait  former  un 
fonds  spécial , soit  aujourd'hui  rx>nrondu  dans  les  re- 
cettes générales  de  l’État  et  détourné  du  but  de  sa  création  : 
« Car,  dit-il,  ce  système  ne  semble  pas  en  rapport  avec  les 
* conditions  de  l induslrie  moderne,  qui  doit  savoir  se  pas- 
« ser  des  encouragements  de  l'Élat,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
€ d’une  branche  de  l’activité  nationale  qui  date  d'aussi  loin 
c (que  l’industrie  des  mines).  » Mais  ccl  argument  contre  la 
restitution  du  produit  des  redevances  h son  objet  primitif  et 
à sa  destination  spéciale  est-il  péremptoire?  il  faut  faire 
abstraction  de  ce  qui  devrait  être  et  se  demander  si , en  fait, 
l’industrie  en  général  et  surtout  les  travaux  des  mines  peu- 
vent aujourd’hui , en  France,  se  passer  des  encourage- 
ments et  de  l’appui  de  l’État?  c L’industrie  minière  en  par- 
« ticulier,  écrivait  en  1860  M.  Éd.  Dalloz  (I),  est  entourée 

< de  tant  de  risques  qui  la  rendent  si  aléatoire,  elle  s’exerce, 

< dans  notre  pays,  en  un  milieu  social  et  économique  encore 

< si  défavorable,  qu'il  est  du  devoir  de  l'État  d’attirer  de  ce 
« côté  les  capitaux  et  l’esprit  d’entreprise  toujours  prêts  à 
« se  porter  de  préférence  vers  l agricullure  et  les  autres  in- 
« dustries  où  les  profits  sont  plus  assurés.  Sans  doute,  et 
« nous  en  convenons  nons-même,  ii  existe  eu  France  de 

< magnifiques  établissements,  des  établissement  modèles  ; 
« nous  pratiquons  des  modes  d’exploitation  qui  ne  le  cèdent 
<1  en  rien  h ceux  de  nos  voisins.  Mais  il  faut  aussi  compter 
« les  désastres,  les  ruines,  elle  grand  nombre  d’entreprises 
« où  les  moyens  d’exploitation  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
« la  richesse  de  la  mine,  et  qui  végètent  ou  périclitent, 
c Tout  compte  fait,  on  ne  peut  nier,  comme  résultat  général, 


(1)  Qiuifui  «cli  ntr  la  rtdtwnct  proferUmuulle  detninet,  p.  1 1 . 
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■ l'iDsnfSsaDce  et  l'état  de  souiïraace  de  notre  industrie 
€ minière,  et  ce  qui  prouve  au  resté  1 infériorité  de  celte  in- 
« duslrie,  c’est  le  tribut  de  98  millions  qu  un  pays,  riche 
( comme  le  nôtre  en  produits  minéralogiques,  paye  annuel- 
« lement  pour  une  seule  espèce  de  ces  produits,  pour  la 
« houille,  k l’étranger.  El  ce  serait  sous  le  coup  d'une  telle 
c infériorité  que  l’Etat  se  hornerait  h percevoir  des  rede- 
f vances  sur  nos  mines  et  se  renfermerait  dans  un  rôle 
c passif  et  fiscal!  Mais  les  redevances  ne  sont  réellement 
( dues  par  les  eicploiiants  que  corrélativement  h l'ohligalion 
< qui  incombe  h l'État,  non-seulement  de  protéger  d’une 
« manière  générale  la  propriété  minière  en  maintenant  le 
t -bon  ordre,  l’empire  des  ibis,  la  police,  mais  encore  d’aider 
a à l'amélioration  et  au  développement  de  cette  propriété 
« par  un  ensemble  de  mesures  directes,  spéciales  et  slimu- 
« laotes  : hors  de  là,  il  n’y  a de  logique  que  le  régime  suivi 
« en  Angleterre  où  les  mines,  livrées  à elles-mêmes,  ne 
( payent  à l’Etat  aucune  espèce  de  redevance.  > 

Ce  D’est  pas  au  reste  comme  l’entend  M.  Lamé-Fleury, 
que  l’Etat  en  France,  surtout  depuis  Sully  et  Colbert,  a 
compris  son  rôle  en  ce  qui  concerne  l'agriculture,  branche 
d’activité  nationale  qui,  pour  le  dire  en  passant,  date  de  plus 
loin  encore  que  l’industrie  minière  et  n’en  a pas  moins 
paru  pour  cela  digne  d’être  soutenue  et  encouragée.  L’agri- 
culture, grâce  à la  munificence  directe  ou  au  puissant  pa- 
tronage de  l’État,  a ses  primes,  ses  100  millions  pour  le 
drainage,  son  crédit,  ses  assurances,  scs  comices,  ses  espo- 
sitions  régionales  et  nationale,  et  bientôt  elle  va  jouir  du 
bienfait  d’un  nouveau  Code  rural.  Pourquoi  donc,  quand  il 
s’agit  de  l’induslric  minière,  c’est-à-dire  d’une  industrie 
mille  fois  plus  périlleuse  que  l’industrie  agricole,  d’une  in- 
dustrie qui  vient  d'ailleurs  en  aide  à l’agriculture  elle-même 
par  les  engrais  et  les  instruments  qu’elle  lui  fournit,  d’une 
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iaduslrie  qui  donne  aux  manufactures  et  aux  usines  ainsi 
qu'k  l’industrie  des  transports,  le  pain  dont  celles-ci  s'ali- 
mentent, c’est-h-dire  la  bouille  et  le  fer,  et  qui  par  là  même 
influe  si  directement  sur  la  prospérité  matérielle  et  la  puis- 
sance des  empires,  l’Etat  n’aurait-il  plus  la  même  mission 
de  haute  initiative  et  les  mêmes  devoirs  à remplir? 

D'après  ces  considérations,  et  tout  en  nous  montrant  dé- 
sireux de  voir  remettre  en  vigueur  la  disposition  précitée  de 
l’arU  39  de  la  loi  du  21  avril  1810,  nous  peusons  qu’il  serait 
juste  et  utile  d’entrer  au  plus  tôt,  en  ce  qui  concerne  les 
mines,  dans  la  voie  où  l’on  est  si  heureusement  entré  pour 
l'agriculture.  On  pourrait  employer  le  reliquat  du  produit 
des  redevances  des  mines  sur  les  dépenses  de  ce  service, 
ou  même  aGTecter  des  crédits  spéciaux  k des  allocations 
de  primes  ou  k des  subventions  pour  les  recherches  entre- 
prises k grands  frais,  pour  les  meilleurs  systèmes  d'aménage- 
ment et  d'exploitation,  pour  les  inventions  utiles  diminuant 
le  travail  manuel  et  économisant  la  main-d’œuvre.  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  qu'activer  par  tous  les  encouragements 
possibles  le  développement  de  l'industrie  minière,  c'est 
donner  une  réelle  impulsion  à toutes  les  autres.  La  création, 
k l’aide  d’une  garantie  d’intérêt  prise  sur  le  produit  spécial 
des  redevances,  de  fonderies  où  viendraient  se  traiter  les 
minerais  étrangers,  ceux  de  l'Espagne  par  exemple,  pour- 
rait encore  contribuer  puissamment  k augmenter  le  contin- 
gent du  travail  national  et  k lui  conserver  des  capitaux  qui, 
en  l'état  actuel  des  choses,  s'expatrient.  N’est-il  pas  anormal 
en  effet  de  voir  le  zinc  par  exemple  partir  de  Santander 
pour  se  faire  traitera  la  Vieille-Montagne  en  Belgique,  re- 
venir se  faire  laminer  en  Normandie,  dans  l'Eure  et  l’Oise 
sur  l'Epte  et  aller  se  revendre  dans  le  midi  de  la  France,  k 
Marseille  et  à Toulouse? 
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2«  DU  KOrtTANT  DI  LA  REDETAHCB  PH0P0RT10!fIVBLLB. 

La  loi  dü  21  afril  1810,  dans  son  art.  35,  s’est  bornée 
à fixer  un  maximum  (5  p.  100  du  produit  uei)  que  ue  pour- 
rait  dépasser  le  quantum  de  la  redevance  proportionnelle  *"• 
des  mines  (1).  En  procédant  ainsi  elle  a voulu  laisser  au 
gouvernement,  chargé  de  préciser  définitivement  ce  quan- 
tum, la  marge  nécessaire  pour  observer,  selon  les  circon- 
stances, le  rapport  qui  doit  être  maintenu  entre  le  taux  de 
la  redevance  et  l’activité,  les  ressources  de  l’industrie  mi- 
nière du  pays.  L’exposé  des  motifs  de  Reguaud  de  Saint- 
Jean  d’Angcly  et  surtout  le  rapport  de  Stanislas  de  Girar- 
din  mettent  bien  eu  relief,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (2), 
la  pensée  libérale  et  protectrice  du  législateur  à cet  égard  et 
il  s'en  déduit,  comme  principe  dirigeant,  qu’en  fait  de  Gxa-^ 
tion  de  taxe  b imposer  aux  mines  les  intérêts  de  l'industrie 
minière  doivent  primer  et  dominer  les  intérêts  du  fisc. 

L’esprit  de  fiscalité  en  celte  matière  s’est  bientôt  toute- 
fois produit  au  jour.  Nous  n’en  voulons  pour  première 
preuve  que  le  soin  et  la  précipitation  avec  lesquels  le  gou- 
vernement, avant  même  de  songer  b la  police  de  l’exploita- 
tion des  mines  qui  intéresse  pourtant  la  vie  des  hommes, 
s’est  occupé  de  réglementer  par  le  décret  du  6 mai  1811 
l’impôt  qu’il  venait  d’établir,  comme  si  les  intérêts  du 
Trésor  devaient  être  la  grande  affaire  et  la  seule  chose 
qu’il  fallût,  avant  tout,  sauvegarder I Sous  l’influence  de 
ces  préoccupations,  si  contraires  k la  pensée  primitive  du 
législateur,  il  n’est  pas  étonnant  que  la  redevance  propor- 
tionnelle ait  été  immédiatement  réglée  au  taux  de  son 


(t)  Art.  35.  a ...  Toutefoii  tUe(la  rcdevanct  fnporlioniullt)  tu  pourra  imaU i'i- 
tner  de  100  du  produit  ntt...  » 

(ï)  V.  p.  9 et  »uir. 
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maximum  légal  : depuis,  ce  laux  est  resté  iuvariable. 

Suivant  M.  Amédée  Burat  (I),  la  redevance  proportion- 
nelle donnerait  aujourd'hui  k l'État  un  revenu  de  7 k 
800,000  fr.  Mais  celte  évaluation  est  trop  au-dessous  dn 
chiffre  réel  pour  qu’on  puisse  l’admettre  même  comme  éva- 
luation approximative.  Ainsi  d’ahord,  en  1836,  en  1857, 
en  1838  et  1839,  le  chiffre  des  redevances  proportionnelles 
payées  k l’Etat  a toujours  dépassé  un  million. 

Voici  au  reste  quelques  chiffres  précis  que  noos  tenons 
d’une  source  officielle  sur  le  montant  des  redevances,  tant 
fixes  que  proportionnelles,  perçues  en  France  de  1847  k 
1832  inclusivement,  et  de  1833  k 1838  aussi  inclusivement. 
Pour  les  années  antérieures  à l'année  1817,  nous  nous 
contentons  de  faire  observer  que  de  1810  k 1819  le  produit 
des  deux  redevances  fut  excessivement  faible  et  insignifiant, 
et  que,  de  1810  k 1816,  ce  produit  descendit  au  |du$  bas  k 
la  somme  de  89,843  fr,  (en  1822),  et  atteignit  au  plus 
haut  le  chiffre  de  417,712  fr.  (en  1816). 


PRODCIT  DES  BEUrVANCES  SCtl  LES  MINES  DB  TOCIE  XAIIIIE  DE  l'aKKÉE  184T 
A l’aNNLE  ISji  INCLISITÈMEST. 


ANNÉES. 

nnoiT  FIXE. 

DïtoiT 

proporlioooel. 

TOTAL. 

fr.  f. 

fr.  e. 

fr.  c. 

IM7 

73,418  16 

419,593  64 

484,810  80 

1148 

75,710  70 

546,897  85 

619,608  5» 

1849 

74,561  95 

256,067  87 

530,639  13 

1830 

75,034  17 

451,560  48 

594,584  65 

1851 

78,658  73 

509,153  39 

580,709  95 

1852 

71.555  16 

440,415  SI 

511,948  47 

(1)  V.  Sitmt.  de  l’indiw/r.  (ouiH.  en  1859,  p.  S08. 
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riUPCIT  PES  lEPEViMCES  «PI  Llü  «IRES  PR  TOPTR  EATPtB  PI  1W3 
* 1858  (1). 


A31KKB9. 

PF.DB% 

Aies. 

AKCBi 

propoiUonnellM. 

nix  cexTtHËS 
tddUioDoelt. 

! 

T0T41.. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

rr. 

C. 

fr. 

C. 

i85S 

81,088 

11 

564,902 

64 

66,599 

Ot 

752,589 

96 

1854 

81,412 

81 

681,407 

15 

76,281 

90 

830,101 

84 

1855 

82,053 

11 

854,485 

91 

91,673 

55 

1.008,209 

85 

185C.  . . . . 

81.080 

93 

1,073,054 

16 

115,565 

00 

1,270,506 

09 

1857 

86,044 

27 

1,191,491 

71 

127,655 

»« 

1,405,189 

17 

1858 

67,409 

59 

1,259,338 

45 

152,674 

59 

l,AS9,tS3 

43 

PBODDITS  PE5  «EPEVANCES  SUR  LES  «IKF.S  PE  BOUILLE  SEL'LEBEKT  PE  1855 
A 1SS8  ISCI.USIVEIIEST  (S). 


A8XKES. 

tSDRT 

&168. 

A8CE9 

proporliODO«nes. 

DIX  CE8TUIB» 
iddilioDoeli. 

TOTAL. 

fr. 

C. 

fr. 

f. 

fr. 

e. 

fr. 

C. 

1H3S.  . . . . 

48,724 

03 

545,456 

08 

59,419 

60 

653,599 

61 

, 1854 

48,530 

00 

620,917 

69 

66,041 

70 

736,392 

S9 

1 1833 

48,654 

85 

757,082 

98 

80,573 

76 

886.311 

59 

1856 

49,511 

74 

972,550 

08 

102,206 

70 

1,124,274 

52 

1857 

50,308 

62 

1,085,274 

92 

113,507 

23 

1,249,090 

77 

1858, . . . 

51,162 

05 

1,133.583 

11 

118,474 

41 

1,303,219 

57 

(1)  Ces  chiffres  sont  eitraits  de  U Statistijiu  m»ir.  publiie  en  jnin  1861, 
p.  5iO. 

(8)  Extrait  du  lUsum^  sfaliil.  (U  l'admin.  dts  mines,  année  1861. 
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M.  Amédée  Borat  (I)  estime  que  le  bassin  de  la  Loire,  le 
plus  riche  de  la  France,  et  qui  produit  jusqu’au  tiers  de  no- 
tre exlractioD  houillère  totale,  a payé  seul  k l'État,  en  18o8, 
356,58^  fr.  pour  la  redevance  proportionnelle  (2).  Les  do- 
cuments officiels  que  nous  avons  sons  les  yeux  nous  per- 
metlent  de  fixer,  pour  une  période  de  cinq  années,  de  18o5 
k 18o9,  la  part  contributoire  de  quelques  mines  importan- 
tes dans  l'impôt  perçu  par  l’État  tant  sous  forme  de  rede- 
vance Gxc  que  sous  forme  de  redevance  proportionnelle  : 


■OTIXKS  DES  REDETARCES  FIXES  ET  FIOPOETIORIIELLES  TATEES  PAS  QDEIQDES 
■INES  DE  .1855  A 1859. 


(r.  e. 

Aoiin  (Nord).  . 70,685  96 

Bcaubrun  (Gard) 60,489  65 

Douchy  (Nord) 45,140  05 

Blaozy  (Sa6ne-«t-Loirs) 41,360  91 

Carmaux  (Tarn) 35,649  30 

Firminy  et  Rocbe-la-Moliirs  (Loire) 39,501  99 

Le  Sardon  (Loire) 51,399  69 

La  Graod’croix  (Loire) 98,547  58 

Comoieotry  (Allier) 96,646  05 

La  Béraudière  (Loire) 96,997  05 

Monlrambert  (Loire) 95,499  08 


Le  chiffre  porté  au  budget  des  recettes  comme  produit 
probable  des  redevances  des  mines  pour  l’exercice  1861 
avait  été  de  1 ,600, 0(  0 fr.  : il  ne  figure  plus  au  budget  de 


(1)  toc.  cil.,  p.  339. 

(9)  « Les  mines  de  hooillo  do  bassin  delà  Loire,  teriTioDS-nooseo  1860, à 
raison  do  droit  de  priférencc  dont  les  concessionnaires  ont  en  sous  le  régime  do 
la  loi  de  1791  A tenir  compte  anx  propriétaires  de  la  surface,  payent,  par  ex- 
ception, à ces  propriétaires  une  somme  annuelle  de  1,430,000  fr.,  laquelle 
somme  ajoutée  A celle  de  336,385  fr.  pour  la  rcderance  pruporlienoelle  perçue 
parTËtaten  1838,  doit  augmenler  sensiblement  le  prix  de  rerient  de  leurs  pro- 
duits. Et  en  effet,  si  l'on  ajoute  A ces  charges  les  abonnements  pour  le  timbre 
des  actions,  les  impAts  sur  les  immeubles,  les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire de  terrains,  les  frais  du  contentieux,  on  troure  que  le  bassin  de  la  Loire, 
dans  une  position  exceplionncUo  il  est  xrai,  supporte  1 fr.  35  c.  par  tonne  de 
bouille  extraite.  » 
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1862  que  pour  1 ,200,000  fr.  La  réduction  prévue  « comme 
« résultat  probable,  est-il  dit  (1),  des  dispositions  du  dé- 
a cret  du  30  juin  1860,  relatif  à l’abonnemeut  et  des 
« mesures  projetées  pour  encourager  l’industrie  minière,  » 
serait  donc  évaluée  ^ 300,000  fr. 

En  Belgique,  l’on  s’est  montré  plus  libéral  pour  la  fixa- 
tion du  montant  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mi- 
nes. Depuis  1823  cette  redevance  en  effet  n'y  a jamais  dépassé 
le  taux  de  2 1/2  pour  100  du  produit  net  de  chaque  mine. 

D’après  une  note  extraite  du  budget  des  voies  et  moyens 
de  1858  qui  nous  a été  communiquée,  le  produit  des  rede- 
vances sur  les  mines,  en  Belgique,  aurait  été  réparti,  pen- 
dant la  période  de  1852  à 1856,  de  la  manière  suivante: 


185Ï *57,t6ï  fr. 

1853 230,388 

183i 350,734 

1855  542,663 

1856  655,535 


Ajoutons  que  l’évaluation  au  même  budget  du  produit  des 
redevances  pour  1857  était  de  623,700  fr.  (2)  : en  1859, 
l’impôt  spécial  des  mines  a produit  941 ,498  fr.  21  c.,soit  en 
moyenne  0 fr.  0102  seulement  par  quintal  métrique,  alors 
que  le  chiffre  analogue  de  1858  était  pour  la  France  de 
Ofr.  0175  (3). 

Des  observations  se  sont  produites  devant  les  chambres 
belges  au  sujet  de  ce  chiffre  de  2 1/2  pour  100,  et  un  projet 
de  loi  a même  été  présenté  en  1853  par  M.  de  Man  dans 
le  but  d’augmenter  le  montant  de  cet  impôt  et  d’en  chan- 
ger le  mode  d’évaluation.  Mais  ce  projet  n'a  point  abouti  et 
en  déGnitive  il  n’a  été  rien  innové  à cet  égard. 

Les  exploitants  belges  n'ont  pas  manqué  de  raisons 

(1)  V.  Boiiget  d«  l’exercice  1862,  produite ditert,  p.  IIS. 

(2)  V.  aoui  M.  de  Fooi,  (oc.  cU.,  p.  264, en  note. 

(3)  V.  raualyee  des  dernier»  dacumeols  olDciele  par  U.  Lamé-Fleury  (Journ. 
ihi  icolum.,  a*  do  térrier  1862,  p.  233). 


Du  çyan/iÊWt  de  la 
rederjDce  profor- 
tiosMlle  en  M- 
Jlqne. 


Prodnll 

de  ceue  rederaace. 
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solides  pour  faire  écarter,  en  1853,  toute  idée  d’augmenta- 
tion de  la  redevance  proportionnelle.  D’abord  ils  insistèrent 
sur  la  nécessité  de  maintenir,  au  moyen  de  la  modération 
de  la  taxe,  les  avantages  des  houillères  belges  comparative- 
ment aux  houillères  françaises.  Ensuite  ils  firent  observer 
que  les  transports  de  la  houille,  en  raison  de  ce  qu'ils  sont 
bien  plus  nombreux  et  plus  dispendieux  que  ceux  de  tonte 
autre  denrée,  contribuent  par  Ib  même,  plus  que  les  autres 
classes  de  marchandises,  b faire  rentrer  dans  les  caisses 
publiques  les  sommes  considérables  que  l'État  perçoit  sur 
les  voies  de  communication  sous  forme  de  péages.  Ils 
ajoutèrent  qu"a  la  difTérence  delà  plupart  des  grandes  fabri- 
cations l’industrie  houillère  consomme  une  foule  d’objets 
fabriqués  qui  déjb,  avant  d’arriver  b la  forme  sous  laquelle 
on  les  emploie,  ont  acquitté  des  droits.  Enfin  ils  signalè- 
rent l’inégalité  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le 
travail  de  l'homme  appliqué  au  sol  et  ce  même  travail 
appliqué  aux  mines,  et  l’impossibilité  qu’il  y avait  dès  lors 
b assimiler,  quant  aux  charges,  la  propriété  foncière  et  la 
propriété  houillère  (1  ). 

Ces  observations  furent  présentées  plus  particulièrement 
an  point  de  vue  des  mines  de  houille  qui  sont  en  Belgique 
l’élément  incomparablement  le  plus  important  de  la  ri- 
chesse minérale.  Mais  si  elles  ne  s’appliquent  pas  toutes  au 
pied  de  la  lettre  aux  mines  métalliques,  il  y a pour  celles- 
ci  cette  considération  que  leur  exploitation  est  bien  plus 
chanceuse  encore  que  celle  des  mines  de  houille  (â),  qu'elles 
peuvent  con.séi|uomment  bien  moins  être  assimilées,  quant 
aux  charges,  b la  propriété  foncière  et  que  dès  lors  l’inté- 
rêt public  exige  impérieusement  qu’elles  soient  tout  au 


(t)  V.  plus  baul,  p.  1!  et  fuit.,  et  pour  tes  dêteloppemeDls,  Situa/,  de  l’in- 
iiistr.  Imill.  en  t8i9,  p.  .'>09  et  suir. 

(î)  V.  Av.  du  Cons.  des  raine.!  de  Belgiqiio,  du  î janv.  1855,  Jurisp.,  etc., 
1S50  fc  1855, parM.  Cbicora,  p.  lli. 
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moins  traitées,  en  matière  d’impôt,  aussi  faTorablement 
que  les  mines  de  houille. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1860  h la  séance  du 
Corps  législatif  du  2i  mai  18o9  et  le  24  décembre  suivant 
devant  la  commission  formée  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  examiner  la  question  dos  redevances, 
nous  avions  exprimé  et  soutenu  l’opinion  qu’il  serait  utile 
et  opportun,  en  supposant  que  le  système  de  la  redevance 
sur  le  produit  net  dût  être  conservé,  de  réduire  en  France 
cette  redevance  au  taux  de  2 t/2  p.lOOcomme  en  Belgique. 

Le  législateur  n’ayant  indiqué  le  chiffre  de  5 p.  1U0  que 
comme  un  maximum  et  l'impôt  sur  les  mines  devant  être, 
comme  l’a  dit  Stanislas  de  Girardin,  extrêmement  modique, 
il  est  tout  d'abord  évident  que,  plus  on  restera  en  deçh  de 
ce  maximum,  plus  on  se  conformera  k l’esprit  de  la  loi. 
D’nn  autre  côté,  si  les  exploitants  belges,  pour  faire  repous- 
ser toute  idée  d’augmentation  de  la  redevance  proportion- 
nelle, ont  pu  justement  insister,  ainsi  qu’on  l'a  vu  (I),  sur 
la  nécessité  de  maintenir  la  supériorité  des  houillères  belges 
sur  les  houillères  françaises,  cet  argument  implique,  au 
point  de  vue  du  développement  de  c«s  dernières,  la  néces- 
sité de  réduire  le  taux  de  cette  redevance.  En  Angleterre, 
l’industrie  houillère  est  affranchie  de  toutes  redevances  au 
proGt  de  l'État  ; elle  a pour  elle  en  outre  l’abondance  des 
gîtes,  la  facilité  et  l'économie  des  transports,  et  il  est  cer- 
tain que  le  nouveau  traité  de  commerce,  en  abaissaut  en- 
core, comme  il  le  fait,  la  barrière  des  tarifs  de  douane, 
semble  devoir  donner  un  nouvel  essor  k l’importation  on 
France  de  scs  produits  (2}.  Quant  à la  Belgique,  son  inJus- 


(1) V.  p.  il. 

(2)  Si  l’eiportMion  du  charbon  anglais  en  Franco  n'a  pa«  augmenté  depuis  le 

traité  do  commerce,  c'e«f-é-diro  du  t”  juillet  ISBO  4 la  fin  do  férrier  1801,  il 
(dUt  attribuer  ce  fait  4 l'élcfaliou  peudaut  cet  biicr  des  pria  du  charbon  qui  ont 
raonlédc  SS  tli.  à SS  sh.  In  tonne.  V.  Stenil.  SI  fér.  1661. 


tuerait  utile  et  op. 
porlun  de  réduire 
pour  U France  à 

2 1/2  p.  100  )« 

montant  de  la  re- 
deraure  propor- 
tionnelle. 


Digitized  by  Google 


— 4*  — 


trie  houillère,  comparativemeDt  h la  nôtre,  a aussi  pour 
elle  des  conditions  de  production  et  surtout  de  transport 
plus  faciles  et  à meilleur  marché  : comment  donc  nos  mines 
qui,  pour  la  houille,  ne  peuvent  en  l'état  disputer  à celles 
de  la  Grande-Bretagne  l’approvisionnement  de  nos  ports, 
aux  houillères  belges  nos  marchés  du  Nord,  et  même  aux 
houillères  prussiennes  nos  marchés  de  l'Est,  se  relèveront- 
elles  de  leur  situation  d’infériorité  et  arriveront-elles  h lut- 
ter contre  la  concurrence  étrangère,  si  l’on  ne  s’attache  pas, 
entre  autres  améliorations,  à adoucir  les  charges  qui  aug- 
mentent si  directement  le  prix  de  revient  de  leurs  produits? 

Mais,  nous  objectait-on,  il  n’y  a pas  h argumenter  de  la 
Belgique  à l’appui  de  cette  réduction  de  la  redevance  pro- 
portionnelle que  l’on  réclame  pour  la  France  -,  car,  en  Bel- 
gique, si  la  redevance  proportionnelle  perçue  par  l’État  n’est 
fixée  qu’k  â 1/2  pour  100,  il  y a l’indemnité  des  proprié- 
taires du  sol  qui,  par  compensation,  est  réglée  d’une  ma- 
nière beaucoup  plus  sérieuse  qu’en  France,  de  telle  sorte 
que  l’industrie  minière  y est  grevée,  en  fin  de  compte,  de 
charges  aussi  lourdes,  et  cependant  ces  charges  ne  portent 
pas  obstacle  h son  développement.  Mais  nous  répondons  ^ 
que,  même  en  tenant  compte  de  ce  qui  est  payé  en  Belgique 
aux  propriétaires  du  sol,  les  charges  auxquelles  y est  sou- 
mise l’industrie  minière  n'égalent  pas  celles  qui  pèsent  sur 
les  mines  françaises  : et  en  effet,  l’indemnité  des  proprié- 
taires fonciers  y comprend  deux  éléments,  une  redevance 
fixe  qui  est  insigniOaule  et  une  redevance  proportionnelle, 
qui  est  de  I à 3 pour  100  du  produit  net  de  la  mine(l).  Dans 


(1)  L.  belge  It  mai  18J7,  art.  9.  « Vindmnité  aux  frvfnéiaim  dt  la 

surface  par  Its  art.  6 et  4Î  de  la  loi  du  21  oer.  1810  sera  déterminée  au  moyen 
d'une  redevance  fixe  et  d'une  redevance  pt  ojmrtionnelle  au  produit  de  la  mine, 
a La  redct  ance  fixe  sera  déterminée  far  l'acte  de  canaeeim. 
a Elle  ne  sera  pas  moindre  de  25  centimes  par  ieelare  de  tuperfùie. 

« La  redevance  pioporlionnelle  sera  fixée  de  1 <t  S f«iir  100  da  produit  net  de  la 
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la  pratique,  cette  dernière  redevance  est  fiïée  an  minimnni  : 
l'art.  16  du  cahier  des  charges  d’one  concession  du  til  dé- 
cembre 1837,  citée  par  M.  de  Fooz  (1),  la  règle  h 1 pour 
lOÜ;  en  tout  cas,  elle  ne  dépasse  jamais  2 pour  100. 
Ainsi,  d’abord,  les  deux  redevances  proportionnelles  qui,  en 
Belgique,  sont  payées  cumulativement  et  h l’État  et  aux 
propriétaires  fonciers,  sont  toujours  inférieures  au  5 pour 
100  du  produit  net  que  l’État  seul  perçoit  en  France  sur 
les  mines.  Et  ce  n'est  pas  tout  : les  3 1/2  pour  100  du  pro- 
duit net  qu'en  règle  générale  l’État  et  les  propriétaires  fon- 
ciers prélèvent  seulement  en  Belgique  sur  le  produit  net  des 
mines  sont  calculés  d’une  manière  bien  plus  libérale  qu’elles 
ne  l’ont  été  jusqu’à  ces  derniers  temps  en  France,  c’est-à- 
dire,  comme  nous  le  verrons  (2),  qu'on  défalque  du  pro- 
duit brut,  pour  avoir  le  produit  net,  bien  des  dépenses  qui 
ne  figuraient  pas  jusqu’à  présent  en  France  en  ligne  de 
compte,  lorsqu'il  s’agissait  d’allouer  à l’État  ses  5 pour  100. 
On  peut  donc  maintenir  que  les  mines  françaises  étaient 
plus  grevées  que  les  mines  belges,  sans  compter  qu’elles  se 
trouvent  en  outre  placées  dans  un  plus  mauvais  milieu 
a;  social  et  économique.  Et  cela  est  surtout  vrai  des  mines  de 
bouille  du  bassin  de  la  Loire  qui,  comme  nous  l’avons  déjà 


«UC,  Ul  {W  ce  pnâuit  est  ariilri  amuellemnt  par  le  eomilé  soit  sur 

tes  reastifneiiunts  (lu  tml  fmrms  par  le/  erploilants  et  les  ingénieurs  des  minet,  toit 
par  forme  d'imposition  ou  éC abonnement.  Cette  indemnité  est  également  répartie  entre 
les  propriétaires  de  h surface,  en  raison  de  la  contenance  fii  superficie  des  terrains  ap- 
partenant à chacun  d'eux,  telle  gue  cette  contenant  est  indiquée  dans  le  plan  de  con- 
cession. 

« U recourt  des  propriétaires  de  la  surface  contre  l'évaluation  du  produit  net,  telle 
quelle  a été  déterminée  par  le  comité  d'halualion,  sera  exercé,  instruit  et  jugé  confor- 
mément aux  diopoiitiOM  ezùtantci  pour  C assiette  de  la  redevance  proportionnelle  due 
'àl'Èlat. 

« Cebtt  qui  u trouve  aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface,  quant  i Ut  mine, 
jemira  de  Cindemnité  réservée  i celui-ci  par  le  présent  article,  n 

(1)  loe.  cil.,  p.  S0&. 

(>)V.  p.  50  et  sttîT. 


Digitized  by  Google 


46  — 


Il  serait  sarloQl  à 
dcüirerque  U base 
ifiênte  de  U rode* 
iftnrc  proportion- 
nelle fût  modiiièe. 


remarqué,  fournissenl  k elles  seules  le  tiers  de  notre  extrac- 
tion houillère  totale  et  qui,  k raison  do  droit  de  préférence 
dont  les  concessionnaires  ont  eu  k tenir  compte  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  payent,  par  exception,  k ces  pro- 
piiétaires  une  somme  annnclle  de  1,50U,000  fr.,  laquelle 
somme  ajoutée  k celle  de  3o(i,o85  fr.  pour  la  redevance  pro- 
portionnelle perçue  par  l’£)tat,  doit  augmenter,  on  en  con- 
viendra, d’une  manière  bien  sensible  le  prix  de  revient  de 
leurs  produits. 

La  réduction  de  la  redevance  proportionnelle  au  taux 
de  2 1/2  pour  iOO  constituerait  sans  ajoute  une  amélioration 
réelle  dans  la  situation  de  l'industrie  minière  ; mais  il  ne 
faut  pas  toutefois  se  faire  illusion  : cette  innovation  ne  tou- 
chant pas  an  principe  même  de  l'impôt,  les  inconvénients 
graves  auxquels  donne  lieu  la  perception  de  cet  impôt  et  qui 
sont  une  conséquence  des  vices  de  son  principe,  n’en  con- 
tinueraient pas  moins  k subsister.  On  sait  quels  sont  ces  in- 
convénients : comme  l'impôt  dodt  il  s’agit  porte  sur  le 
produit  net  et  qu'il  faut  dès  lors  déterminer,  avant  tout,  ce 
produit  net  d’après  le  produit  brut  et  défalcation  faite  des 
dépenses,  les  ingénieurs  des  mines  sont  obligés  par  la  même 
de  s'immiscer  fort  avant  dans  les  aiïaires  des  exploitants,  et 
l’impôt  prend  de  Ik  un  caractère  inquisitorial  qui,  dans  la 
plupart  des  contrées  minières,  a longtemps  ajouté  au  poids 
des  charges  l'ennui  de  contestations  sans  nombre.  Et  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas  : ces  contestations,  que  tranche  l'admi- 
nistration dans  son  omnipotence,  non-seulement  se  tra- 
duisent en  frais  pour  les  exploitants,  mais  encore,  et  sous 
un  autre  rapport,  réagissent  sur  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits miniers  en  ce  qu'elles  éloignent  des  travaux  des  miucs 
les  capitaux  et  beaucoup  d’industriels  capables  qui  préfèrent 
consacrer  leur  fortune,  leur  temps  et  leur  peine  k des  entre- 
prises qui,  outre  l’avantage  d'être  plus  sûres,  ont  celui  de 
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De  pas  les  mettre  sans  cesse  eo  contact  et  en  latte  avec  les 
agents  du  fisc  (1). 

Il  y aurait  donc  k inaugurer  dans  l'iatérêt  de  l'industrie 
minière  françaiseune  réforme  bien  autrement  féconde  qu'une 
rédaction  déjk  avantageuse  sur  la  redevance  proportionnelle 
au  taux  de  2 1/2  pour  100  du  produit  net,  ce  serait  de  mo- 
diüer  la  base  même  de  l’impôt  et  d'çn  éliminer  l'élément 
inquisitorial.  Il  suffirait  pour  cela  de  rendre  inutiles  toutes 
recherches  sur  le  produit  net  des  mines  et  d'établir  la  rede- 
vance sur  le  produit  brut,  sauf  k fixer  le  nombre  do  centimes 
k percevoir  par  tonne  de  houille  extraite  suivant  les  diverses 
natures  de  produits,  et  k relever  de  cette  redevance  le  con-  ^ 
cessionnaire  qui  justifierait,  par  ses  livres,  être  en  perte.  Il 
est  évident  que  le  produit  brut  pouvant  être  facilement 
constaté,  c'est  Ik  un  mode  d'établissement  de  l'impôt  qui 
exclut  toute  nécessité  de  l'immixtion  des  ingénieurs  des 
mines  dans  les  affaires  particulières  des  exploitants,  et  qui 
offre  ainsi  l’inappréciable  avantage  de  faire  disparaître  du 
même  coup  tous  les  froissements,  toutes  les  luttes,  toutes 
les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  mode  actuel  de 
fixation  de  la  redevance  proportionnelle.  Le  comité  des 
houillères  verrait  dans  l’adoption  de  ces  nouveaux  errements 
un  avantage  si  réel  qu’il  serait  même  disposé  k payer  k 
l’État,  par  la  voie  de  la  redevance  ainsi  transformée,  une 
somme  équivalente  k celle  qu’il  a acquittée  dans  les  dernières 
exercices  (-).  Mais  nous  croyons  néanmoins  qu'il  faudrait 


(I)  Napoléon  liisalt  au  Caufcli  d'Éiutdaos  la  séauco  du  S arr.  18(19  : « ...La 
rcdtTance  proportionnent  qui,  au  premier  coup  d’n-il,  parait  juste,  préfente 
beaucoup  de  difficulté*  dao*  l'applicalian  et  eSraja  les  eolrepreoeurs.  Il  ne  faut 
pas  que  ceux  qui  aranceDt  de  grands  capitaut  se  trouvenl  eogages  dans  une  as- 
tociationen  eerUtde  laquelle  leiageats  du  goorerDemeol  ecrulenl  leur*  regis- 
tres et  preDoeat  connaissance  de  toutes  leurs  slaires a V.  Locré,  t.  9, 

p.  IT». 

(a)  V.  Situât,  de  l'ààailr.  ioiUU.  ta  18SB,  509. 
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faire  bénéficier  nos  mines,  non-senlcment  de  celte  organi- 
sation plus  rationnelle  de  l’impôt,  mais  encore  d’une  réduc- 
tion des  charges  elles-mêmes,  pour  mieux  rapprocher  leur 
condition  de  celle  qui  est  faite,  sous  ce  rapport,  aux  mines 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Belgique. 

Ces  idées  ont  été  exposées  h la  Commission  du  Corps 
législatif  chargée  d’examiner  le  projet  de  budget  lors  de 
la  discussion  de  1856.  Parmi  les  recettes  dont  la  percep- 
tion au  profit  de  l’État  est  autorisée  chaque  année  par 
l’art.  7 de  la  loi  des  finances  figurent  h l’état  D les  rede- 
vances sur  les  mines.  C’est  Ik  que  venait  se  placer  un  amen- 
^ dement  proposé  par  M.  Ed.  Dalloz,  et  qui  était  ainsi 
conçu  : « Toutefois,  tout  exploitant  de  mines  de  houille 
« sera  admis,  sur  sa  demande,  k substituer  aux  redevances 
< proportionnelles  établies  sur  le  produit  net  en  vertu  des 
K art.  34  et  35  de  la  loi  du  âl  avril  1810,  une  redevance  de 
« 7 centimes  1 /2  par  tonne  de  houille  extraite.  > 

Voici  en  quels  termes  la  Commission  apprécia  le  but  de 
cet  amendement  : 

V La  Commission,  disait  le  Rapport,  a accueilli  favora- 
« blement  la  pensée  de  l’honorable  M.  Dalloz,  pensée  de 
c simplification  et  de  suppression  des  inconvénients  que 
« soulève  le  système  actuel.  Aujourd’hui  les  éléments  sur 
• lesquels  se  calcule  le  produit  net  donnent  lieu  k de  fré- 
a quentes  contestations  : la  constatation  simple  du  fait  et 
«>  « de  la  quotité  de  production  serait  peut-être  préférable  au 

« point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  comme  de  ceux  des 
« propriétaires.  Peut-être  aussi  l’État  y trouverait-il  l’avan- 
c tage  de  rendre  les  ingénieurs  des  mines  k leur  véritable 
« mission,  et  d'en  faire  les  tuteurs  naturels  et  bienveillants 
« des  possesseurs  des  mines,  au  lieu  de  les  exposer  k en 
( être  les  surveillants  exigeants  et  redoutés. 

< La  Commission  indique  cet  ordre  d’idées  k l’attention 
« etk  l’appréciation  éclairée  du  gouvernement.  > 


Digilized  by  Google 


— *9  — 


Nos  convictions  sont  restées  les  mêmes  : au  Corps  législa- 
tif (1)  comme  au  sein  de  la  Commission  qui  a été  formée 
depuis  au  ministère  des  travaux  publics  pour  étudier  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  redevances  sur  les  mines  (2),  nous 
avons  persévéré  dans  ces  idées  avec  une  conliancc  crois- 
sante, et  nous  les  consignons  encore  ici  comme  le  résultat 
consciencieux  de  la  nouvelle  élude  a laquelle  nous  venons 
de  nous  livrer;  peut-être  l’avenir  nous  donnera-t-il  raison 
quelque  jour. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  qu’une  sur  imposition  d’un 
décime  par  franc  était  établie  sur  la  redevance  propor- 
tionnelle en  vertu  de  l’arU  36  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ainsi  conçu  : 

« Il  sera  imposé  un  décime  pour  franc,  lequel  formera 
« un  fonds  de  non-valeur  à la  disposition  du  ministre  de 
■ l’intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires 
« de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidents.  » 

Cet  article,  qui  fournit  ainsi  les  moyens  financiers  de 
subvenir  aux  dégrèvements  accordés  à titre  de  secours  pour 
cause  de  pertes  ou  accidents,  a été  modifié  depuis  par 
l’art.  57  du  décret  du  6 mai  1811  qui  divise  les  10  centimes 
imposés  additionnellement  b la  redevance  proportionnelle 
entre  les  préfets  et  le  ministre  de  l’intérieur  dont  les  fonc- 
tions, en  ce  qui  concerné  les  mines,  ont  passé  au  ministre 
des  travaux  publics  (3),  et  par  l’ordonnance  du  19  no- 
vembre 1828  qui  a centralisé  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances  les  5 centimes  de  non-valeur  dont  dispo- 
saient les  préfets  (4). 


(1)  Séance  do  S4  mai  1859  (Monit.  da  85).  ' 

(1)  Séance  dn  21  déc.  1859. 

^S)  V.  le  texte  de  l'art.  57  du  décret  de  1811,  p.  19. 

(i)  V.  l’art.  1 de  celle  ordonnance,  p.  19. 

II  * 


DertddiUandndé- 
clne  pour  franc  an 
mooUnt  de  U le- 
dctance,  propor- 
tionnelle. 


Digitized  by  Google 


— 50  — 


On  prodsU  att 
4*uM  lalM. 


Sar  quelle  Aouée 
ee  calcule 
le  produit  iiei? 


Nods  avons  d'ailleurs  fait  observer  pins  haut  (1)  que,  dans 
la  pratique,  le  décime  additionnel  est  perçu  sur  les  deux 
redevances;  noos  nous  sommes  élevé  contre  cette  pratique, 
et  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  motifs  qui  nous  font 
croire  que  la  redevance  proportionnelle  seule  a été  soumise  à 
la  sur-imposition  dont  il  s’agit  (2). 

s*  Dl'  nODI  DE  DtTBEimATIon  DU  PBODOrr  EET  SUE  LEQUEL 
EST  FEaÇl'B  LA  SEDEVANCK  PROPORTIONKELLB. 

Pour  connaître  le  produit  net  d’nne  mine,  il  faut  d’abord 
constater  le  fait  et  la  quotité  du  produit  brut  et  défalquer 
ensuite  les  dépenses  de  ce  produit  brut. 

Remarquons  tout  d’abord  que,  pour  toutes  les  mines, 
le  produit  brut  et  le  produit  net  se  calculent  sur  l’extraction 
de  l’année  précédente.  On  ne  tient  ainsi  compte  que  de  faits 
accomplis  et  non  d’éventualités,  ce  qui  permet  d’établir 
l’impôt  d’une  manière  équitable  (3 J.  En  Bel;^ique  l’impo- 
sition de  la  redevance  proportionnelle  a lieu  aussi  d'après 
les  mêmes  errements  (4). 

Mais  que  décider  relativement  b la  première  année  de 
l’exploitation?  Ici,  faute  de  résultats  acquis  que  l’on  puisse 
prendre  pour  base,  il  a bien  fallu,  pour  ne  pas  faire  perdre 
au  Trésor  l’impôt  de  cette  première  année,  établir  cet  impôt, 
exceptionnellement,  sur  le  produit  net  présumé  de  l'cxcrcice 
courant-,  il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  une  mine,  dont 


(1) V.  p.  18. 

(2)  V,  plus  haut,  p.  19. 

(ô)  Circulaire  iJd  12  arr.  1819. 

(i)  Loi  belge  du  20  fèv.  1833  (C«d«  enioM,  p«r  MM.  Ckic«ra  et  Dupent, 
p.  113);  V.  aussi  nue  circulaire  du  ministre  des  traraux  publies  de  Belgique, 
du  9i  avr.  1837  (ibid.,  appoadico,  p.  388),  et  M.  de  Kooi,  Foinls  fmka.jk  la 
Idpisl.  des  ninrs,  p.  262. 
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l’exploitalion  a été  saspendue,  vient  k être  exploitée  de  nou- 
veau (I). 

Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Ét.  Dupont  (2),  la  re- 
devance proportionnelle  s'établit  sur  le  revenu  net  de  la 
mine  pendant  un  exercice  distinct  sans  tenir  compte  des 
déficits  antérieurs  : de  telle  sorte  que,  lorsqu’une  mine  a été 
en  perle  pendant  un  exercice  et  n'a  pas  dû  conséquem- 
ment être  imposée  k la  redevance  proportionnelle  l'année 
suivante,  il  n’y  a plus  lien  désormais  de  porter  en  ligne  de 
compte  le  déficit  du  précédent  ou  des  précédents  exercices. 
A l'appui  de  ce  système,  on  argumente  par  analogie  des 
règles  générales  admises  en  matière  d’impôt  foncier  et  l’on 
invoque,  en  outre,  les  dispositions  mêmes  du  décret  du 
6 mai  1811,  qui  portent  que  les  états  annuels  d’exploitation 
forment  la  base  du  travail  pour  l’établissement  de  la  rede- 
vance proportionnelle.  Une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  28  février  183â,  prise  relativement  aux 
mines  de  cuivre  de  Chessy  et  Sainbel  sur  l’avis  conforme  du 
Conseil  général  des  mines  (3),  nous  fournit  un  cas  d’appli- 
cation de  ces  principes,  et  nous  eu  verrons  une  autre  ap[di- 
cation  dans  la  circulaire  du  12  avril  1849  par  rapport  aux 
dépenses  de  premier  établissement  d’ouvrages  nécessaires  k 
l’exploitation  (4). 

Les  concessions  de  mines  formant  des  propriétés  immo- 
bilières distinctes,  on  en  a d’ailleurs  conclu  qu’elles  sont 
parik  même  soumises  individuellement  k la  redevance  pro- 
portionnelle, et  conséquemment  que,  lorsque  plusieurs  con- 
cessions appartiennent  k une  même  personne,  chacune 
d'elles  n’en  doit  pas  moins  être  considérée  séparément  au 


(1)  V.  la  circalaire  précitée  du  12  a?r.  18i9. 

(2)  T.  1,  p.  Ô68. 

(3)  V.  de  Cbeppe,  Ann.  det  minet,  3*  lArie^  t.  13^  p.  735. 
(i)  V.  p.  57  et  fluiT. 


On  ne  Ueni  pu 
rompie  de«  défi- 
ci  U anlêrieun. 


Lêf  Bines  sont  son' 
mises  ebacone  in- 
diTidacIIenent,  à 
U redevance  pro- 
portionnelle. 
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point  de  vue  du  produit  net  qui  lui  est  afférent  et  sur  le- 
quel doit  cire  établie  cetle  redevance  proportionnelle.  « Si 
< le  contraire  était  admis,  dit  k cet  égard  M.  Ët.  Dupont  (1), 
U et  si  l’une  des  concessions  était  en  perle  pendant  que 
K l’autre  est  en  bénéGce,  le  Trésor  serait  frustré  de  tout  ou 
K partie  des  droits  légaux  qu'il  possède  sur  les  produits  de 
« la  mine  en  bénéfice,  ce  qui  est  inadmissible  (2).  > 

La  redevance  proportionnelle  devant  être,  aux  termes  de 

lorfqn’iiue  mine  ' * 

ntiffeniM?  l'art.  33  de  la  loi  de  1810,  proportionnée  au  produit  de 
l'extractiony  il  s'ensuit  que,  lorsqu'une  mine  est  affermée 
et  exploitée,  le  taux  du  bail  ne  doit  pas  nécessairement  ser- 
vir de  base  k ladite  redevance,  puisque  ce  taux  sera  bien 
rarement  égal  au  revenu  net  sur  lequel  l'impôt  doit  être 
établi.  U Si  la  mine  affermée,  continue  k cet  égard  la  circu- 
« laire  dcjk  citée  du  12  avril  1819,  n'est  pas  exploitée,  il 
( n’y  a pas  lieu  au  payement  de  la  redevance  proporlion- 
K nelle,  la  mine  ne  donnant  pas  de  produit  et  par  con- 
it  séqueul  de  revenu  net  imposable.  Mais  alors  l'adminis- 
« tration  se  fera  un  devoir  d'examiner  si  les  causes  de  la 
t suspension  sont  légitimes,  et  si  l'intérêt  public  n’exige  pas 
« la  mise  en  activité  de  l’exploitation,  auquel  cas  la  conces- 
« sion  pourrait  être  retirée  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril 
t 1838.  > 


CwoBOit  M dêler* 
Bine  d’tbord  le 
prodoil  (ml  de* 
BDioea? 


Une  autre  question  se  présente  ici  k résoudre  : pour  éva- 
luer d’abord  le  produit  brut,  faut-il  calculer  le  montant  des 
produits  extraits  ou  des  produits  vendus?  Par  argument 
tiré  de  la  disposition  de  l’art.  33  de  la  loi  de  1810  qui 
énonce,  répétons  le,  que  la  redevance  doit  être  proportion- 
née auproduitde  l’ extraction,  etdel’art.  28  (tit.  ll,sect.  1'*), 


(l)T.  l,p.  369. 

(S)  Y.  dans  ce  sens  déni  décisions  du  ministre  des  finances,  des  8 mars  et 
8 mai  1835,  relaliies  aux  redeiances  des  mines  de  cuiire  de  Chessy  et  de 
Sainbel  (de  Cheppe,  Ann.  des  min»,  5°  série,  1. 15,  p 736);  Conf.  M.  Peyret- 
I>illiar,  Tr.  ieltl(giil.drsmius,l.  1,  n«S88. 
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le  décret  du  6 mai  181i  relatif  à l'établissement  de  l’assiette 
des  redevances  sur  les  mines,  portant  : t Pour  éclairer  le 
c comité,  le  préfet  et  l’ingénieur  des  mines  réuniront  d’a- 
■ Tance  tons  les  renseignements  qu’ils  jugeront  nécessaires, 
c notamment  ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque 
« mine,  la  valeur  des  matières  extraites  on  fabriquées, etc.,» 
une  circulaire  du  14  juin  1852,  conformément  d’ailleurs  à 
l’avis  exprimé  par  le  Conseil  des  mines,  avait  sanctionné 
l’opinion  que  c’est  d’après  la  totalité  des  produits  extraits 
que  doit  être  calculé  le  revenu  brut  des  mines.  Cette  même 
circulaire  ajoutait  d’autre  part  que  les  droits  du  Trésor 
public  sont  absolus  et  indépendants  de  l’usage  qu’il  plairait 
aux  concessionnaires  de  faire  des  produits  de  la  mine, 
comme  par  exemple  d’en  appliquer  une  partie  à la  consom* 
mation.  Ce  sera,  dans  ce  cas  exceptionnel,  au  comité  d'éva- 
luation qu’il  appartiendra  de  fixer  la  valeur  estimative  de  ces 
portions  du  produit  brpt,  et,  suivant  M-  Et.  Dupont  (1),  tout 
ce  qu’il  sera  possible  d’admettre  alors  en  faveur  des  conces- 
sionnaires, c’est  de  supposer  que  les  matières  minérales 
dont  ils  ont  disposé  ont  clé  vendues  au  prix  de  revient. 

La  méthode  qui,  pour  la  formation  du  produit  brut, 
considérait  ainsi  la  totalité  des  produits  extraits  et  non  le 
montant  des  produits  vendus,  a clé  l’objet  de  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  exploitants,  et  ces  réclamations  ont 
trouvé  un  interprète  devant  le  Corps  législatif.  Ainsi  que 
le  faisait  observer  à la  séance  du  14  juillet  1860  M.  Ëd. 
Dalloz  (2),  celte  méthode  paraît  peu  conforme  k l’équité. 

« En  réalité,  disait-il,  l’État  joue  vis-k-vis  des  conces- 
sionnaires le  rôle  d’un  associé  qui  risque  bien,  lorsqu’il  ’ 
n’y  a point  de  produits,  de  ne  pas  gagner,  mais  qui  ne 
risque  jamais  de  perdre  : est-il  juste  qu’il  cumule  avec 


(l)V.t.  I,p.  STI. 

(1)  V.  Menit.  UHtr.  da  ISjaill.  1860. 
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les  avantages  d'ane  situation  aussi  exceptionnelle  celui  de 
ne  participer  en  rien  aux  risques  qui  se  rattachent  k l'écou- 
lement des  produits?  » Nous  pensons  donc  que  ce  serait 
plutôt  d’après  le  montant  des  produits  vendus  qu'il  con- 
viendrait d’évaluer  d'abord  le  produit  brut  des  mines.  Celte 
opinion  était-elle  au  reste  absolument  inconciliable  avec 
les  textes  de  loi  qu'invoquait  l’administration?  Il  est  permis 
d’en  douter.  Ainsi,  lorsque  la  loi  parle  d’une  redevance 
proportionnée  au  produit  de  l'extraction,  à la  valeur  des 
matières  extraites,  on  peut  bien  croire,  sans  faire  violence 
au  texte,  qu'elle  a eu  en  vue  le  produit  réalisé  de  l'extrac- 
tion, la  valeur  réalisée  des  matières  extraites.  » 

Ces  observations  critiques  ont  enfin  obtenu  gain  de  cause 
Une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  du  6 
décembre  1860,  abandonnant  les  anciens  errements,  a dé- 
cidé, en  dernier  lieu,  qu’à  l’avenir  le  revenu  brut  s’éta- 
blirait, non  plus  d’après  les  quantités  extraites  dans 
l’année,  mais  bien  d’après  les  quantités  vendues,  sauf  k 
considérer  comme  vendus  les  produits  envoyés  h de  grandes 
distances  ou  dans  des  entrepôts  où  il  serait  généralement 
impossible  de  les  suivre. 

Il  est  à remarquer  que,  dans  le  système  où  le  produit  brut 
devait  être  évalué  eu  égard  k la  totalité  des  produits  extraits, 
on  estimait  la  valeur  pécuniaire  de  cette  totalité  en  se  réfé- 
rant au  prix  moyen  des  ventes,  mais  sans  compter  toutefois 
dans  ce  prix  moyen  les  primes  et  les  escomptes  accordés 
aux  acheteurs  et  dont  il  aurait  été  justifié  (1).  Faut-il  main- 
tenant prendre  pour  base  l'évaluation  du  prix  de  vente  sur  le 
CARREAU  DE  LA  MINE,  OU,  loulcs  les  fois  quc  cela  est  possible, 
les  prix  réels  des  ventes,  même  aux  lieux  où  la  vente  s'o- 
père? D’après  les  errements  de  l'ancienne  pratique  adminis- 
trative, la  valeur  du  produit  brut  devait  être  déterminée  sur 


fl)  Ciri'ulaircs  ()<'.<  1"  (tér,  1850  et  H juin  185S, 
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le  pied  da  prix  de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  car- 
reau de  la  mine  (i)  : mais,  an  point  de  vue  du  système  qui 
a prévalu  en  dernier  lieu  et  qui  proportionne  la  redevance 
au  produit  réaUsé  de  l'extraction,  il  était  logique  de  décider, 
comme  le  fait  la  circulaire  ministérielle  précitée  du  6 décem- 
bre 1860,  que  l’on  devra  prendre  pour  base  l’évaluation  des 
prix  de  vente  aux  lieux  mêmes  où  les  ventes  s'opèrent,  sauf 
toutefois  le  cas  où  il  s’agirait  de  ventes  k l’étranger  : comme, 
dans  ce  cas  il  serait  impossible  de  contrôler  le  prix  de  la 
vente,  on  devra  nécessairement  s’en  référer  aux  prix  sur 
le  carreau. 

Il  est  bien  entendu  que.  lorsque  les  produits  extraits  ne 
sont  livrés  k la  consommation  qu’après  une  élaboration  mé- 
tallurgique, le  produit  brut  ne  doit  pas  être  estimé  d’après 
la  valeur  des  matières  minérales  élaborées,  mais  seulement 
d’après  la  valeur  des  minerais  extraits,  tels  qu’ils  sont  livrés 
sur  le  carreau  de  la  mine  k l’usine  d’élaboration  (2).  * Agir 
« autrement,  fait  justement  observer  k cet  égardM.  ÉuDu- 
■ pont  (3),  ce  seraitcomuler  les  bénéflcesde  l’extraction  do 
« minerai  avec  ceux  de  l’usine  où  ces  minerais  sont  traités, 
« chose  injuste  en  principe  puisque  le  propriétaire  de  l’usine, 
« quel  qu'il  soit,  paye  séparément  une  imposition  spéciale 
« pour  son  industrie  métallurgique  (t).  » Dans  ces  derniers 
temps,  le  Conseil  général  du  Nord  a demandé,  en  vue  de  sti- 
muler la  fabrication  des  agglomérés,  que  tout  le  charbon 
ainsi  employé  n’eùt  point  k supporter  de  redevances  propor- 
tionnelles. 

Mais  si  les  minerais  destinés  k être  élaborés  dans  une 
usine,  tels  que  ceux  de  fer,  de  plomb,  etc.,  ne  doivent  ainsi 


(1)  V,  U circolairv  da  IS  avr.  1819. 

(9)  CircoUira  du  12avr.  1819. 

(S)  T.  1,  p.  371. 

(t)  Cod(.  ordoo.  CoBS.  d’Ét.  4 Jais  1839  (Awt.  de»  VRaca,  S*  série,  t.  13, 
f.  7*8). 
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être  estimés,  pour  former  le  produit  brut,  que  d'après  la 
valeur  qu’ils  ont  lors  de  leur  extraction  et  avant  leur  éla- 
boration, comment  procédera-t-on  b cette  estimation?  Les 
comités  des  redevances  opèrent  b cet  égard  en  s'éclairant 
par  divers  renseignements  comparatifs  et  en  recherchant 
les  prix  marchands  des  minerais  analogues  dans  les  localités 
voisines.  Il  peut  arriver  toutefois  que  ces  données  compara- 
tives manquent  en  raison  de  ce  que  les  minerais  b évaluer 
ne  sont  pas,  avant  leur  élaboration,  l’objet  d’un  commerce  : 
il  faudrait  alors  s'aider,  pour  déterminer  la  valeur  qu’il  con- 
viendrait de  leur  assigner,  de  celle  des  produits  marchands 
qui  en  résultent.  Nous  pensons  d’ailleurs  qu’il  y aurait  lieu 
d’admettre  ici  les  calculs  qui  tendraient  b établir  que  l'exploi- 
tant perd  sur  l'extraction  des  minerais  et  gagne  sur  leur  éla- 
boration. L'administration  rejette,  il  est  vrai,  ces  calculs  (1)  : 
mais  cette  décision  par  trop  fiscale  nous  semble  contraire 
b la  loi  en  ce  qu'elle  soumet  à la  redevance  une  extraction 
de  minerais  qui  considérée,  comme  elle  doit  l'être,  isolément 
et  abstraction  faite  de  l’usine  d’élaboration,  ne  donne  pas 
en  définitive  de  produit  net. 

Le  produit  brut  d’une  mine  étant  établi,  quelles  sont 
maintenant  les  dépenses  et  frais  qu’il  faut  en  défalquer  pour 
avoir  le  produit  net  sur  lequel  est  perçue  la  redevance  pro- 
portionnelle? 

Une  instruction  du  directeur  général  des  mines  du  26 
mai  1812  avait  d'abord  posé  b ce  sujet  une  règle  générale 
conçue  en  ces  termes  : 

< Les  comités  de  répartition  et  d’évaluation  ont  admis 
R en  1811,  de  concert  avec  MM.  les  ingénieurs*  ou  contre 
< leur  gré,  en  déduction,  pour  parvenir  à la  fixation  du  pro* 
« duit  net  imposable,  des  dépenses  qui,  par  leur  nature,  ne 
« devaient  pas  figurer  dans  le  compte  des  dépenses  : telles 


(t)V.  la  circDlairedu  13  avr.  1819;  Cont.  U.  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  STS. 
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« sont  celles  de  premier  établissement,  ou  qui  ont  été  faites 
« dans  la  vne  d’un  plus  grand  produitetpour  assurer  l'exis- 
« lence  des  mines  pendant  un  temps  indéterminé;  les  inté- 
« rèts  des  actions,  de  mise  de  fonds,  de  fonds  de  réserve  et 
« de  sommes  employées  pour  confection  de  routes;  les  dé- 
« penses  faites  à Paris  ou  dans  tonte  autre  ville  éloignée  du 
c centre  d’exploitation  par  diverses  sociétés  concessionnai- 
« res  de  mines,  pour  escompte  d’effets,  frais  de  bureau,  ho- 
c noraires  des  sociétaires,  droits  de  présence  aux  assem- 
t blées,  jetons  et  bougies.  — Toutes  ces  dépenses  ne  doivent 
a pas  entrer  en  compte  : il  n’y  a que  celles  faites  sur  l'exploi- 
a tation  dans  l’année  courante  et  communément  désignées 
c sous  le  nom  de  frais  dits  d’extraction,  qui  puissent  être 
R déduites.  ■ 

U était  impossible  de  poser  pour  la  détermination  du  pro- 
duit net  une  règle  plus  rigoureusement  fiscale  et  qui  froissât 
davantage  les  notions  les  plus  vulgaires  de  l'équité.  • Ne 
c pas  faire  figurer  dans  le  compte  des  dépenses  â déduire 
a celles  de  premier  établissement,  » a dit  encore,  k la  séance 
du  Cor|)s  Législatif  du  14  juillet  1860,  M.  Éd.  Dalloz, 
a c’est  comme  si,  pour  avoir  le  produit  net  d’un  champ,  on 
a prétendait  qu’il  n’y  a pas  k défalquer  du  produit  brut  les 
c frais  et  dépenses  faits  pour  défricher  ce  champ,  pour  le 
a fumer  et  pour  l’ensemencer.  Ensuite,  comprend-t-on  que 

■ l’on  se  refusât  k tenir  compte  des  dépenses  faites  dans  la 
« vue  d’un  plus  grand  produit,  comme  de  la  dépense  d’une 
a machine  nouvelle,  d’une  bure  nouvelle?  Est-ce  que  l’Etat 

■ n’en  profite  pas  lui-méme,  puisque  le  produit  de  la  mine 
« doit  en  être  augmenté,  et,  avec  le  montant  de  ce  produit, 
« celui  de  la  redevance  elle-même  ? Si  ce  ne  sont  pas  Ik  k pro- 
c prement  parler  des  frais  d'extraction,  ce  sont  an  moins 
• des  frais  d’exploitation  qui  tendent  k accroître  la  richesse 
< minérale  du  pays  et  qui,  k ce  titre,  méritent  d’être  encon* 
a ragês  par  l'État  : or,  est-ce  encourager  les  exploitants  k 
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« courir  les  risques  que  comporte  une  exploitation  que  d’é> 
« tablir  ainsi  pour  règle  que  ces  frais  ne  seront  pas  pris  en 
« considération,  lorsqu’il  s’agira  de  fixer  la  redevance  pro- 
« portionnelle?  » 

Ainsi  que  l’a  reconnu  l’administration  elle-même  (1),  la 
circulaire  du  26  mai  1812  avait  donné  lien  dès  l'origine 
de  son  application  k des  réclamations  justement  fondées, 
et  l’on  avait  fini  presque  généralement  par  porter  en  dé- 
duction de  la  valeur  du  produit  bmt  pour  la  fixation  du 
revenu  net  imposable  k la  redevance  proportionnelle  divers 
articles  de  dépenses  dont  celte  circulaire  prescrivait  formel- 
lement le  rejet.  Il  y avait  donc  nécessité  de  reviser  toute 
cette  réglementa  lion  de  1812  et  de  consacrer  par  des  in- 
structions nouvelles  un  ensemble  de  règles  qui  fussent  con- 
formes k l’esprit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du 
Ornai  1811  et  basées  sur  une  appréciation  plus  équitable 
des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux  de  l'industrie  minérale. 
Tel  a été  l'objet  des  circulaires  du  12  avril  1840 , du  1*'  dé- 
cembre 1850  et  du  14  juin  1852.  11  reste  k savoir  si  ces 
circulaires  ont  atteint  le  but  que  nous  venons  d’indiqueCvOu 
si  les  intérêts  du  Trésor  n’ont  pas  été  la  préoccupation  trop 
constante,  trop  exclusive  de  l'administration  dont  elles  sont 
émanées. 

En  Belgique,  l’on  a suivi  jusqu’en  1833  les  errements 
tracés  par  la  circulaire  du  20  mai  1812.  Mais  à cette  époque 
le  comité  d'évaluation  de  la  province  de  Liège  déclara  que 
la  manière  dont  celle  circulaire  définissait  le  produit  net, 
en  ne  déduisant  que  les  frais  d'extraction  proprement  dits, 
était  illégale,  et  que,  par  un  procédé  plus  conforme  à l’es- 
prit de  la  loi  et  plus  favorable  a l'exploitant,  il  fallait  avoir 
égard  k toutes  les  dépenses  relatives  au  service  de  l’exploi- 
tation. Une  circulaire  du  ministre  de  l'iuléricur  du  27  juin 


(I)  V.  le  préambule  de  I*  eireniaire  do  iS  ovr,  1819, 
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1834,  adressée  aux  députations  des  états  des  provinces  de 
Hainaut,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  sanctionna  celte 
décision  du  comité  d'évaluation  de  la  province  de  Liège,  par 
le  juste  motif  que  le  texte  de  la  loi  du  31  avril  1810  porte 
que  la  redevance  proportionnelle  doit  s'établir  sur  le  pro- 
duit MST,  ce  qui  doit  s’entendre  du  produit  net  héel  et  non 
d’un  produit  net  de  convention. 

Cette  rircniaire  toutefois  était  purement  négative  et  se 
bornait  h poser  on  principe.  Mais  une  pratique  générale  et 
constante,  dont  les  errements  ont  été  constatés  et  approuvés 
par  une  nouvelle  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
du  34  avril  1837,  est  entrée  dans  la  voie  des  applications 
d’une  manière  qui  a paru  concilier  tous  les  intérêts. 

■ Il  parait , lit-on  b cet  égard  dans  la  circulaire  précitée 

< du  34  avril  1837...,  que  l’on  a généralement  suivi  partout 
c la  même  marche,  et  que  l'on  a déduit  du  produit  brut, 

€ non  toutes  le»  dépenses  quelconques,  mais  toutes  les  dé- 
« penses  faites  dans  l'année  pour  l’exploitation. 

n On  a donc  posé  deux  limites  : 

« 1"  Il  faut  que  la  dépense  ait  été  faite  dans  l’année  ; 

( S' Il  faut  que  la  dépense  soit  relative  à l'exploitalion. 

a Ainsi  aucune  somme  dépensée  antérieurement  b l’excr- 

< cice  n’est  prise  en  considération  : il  n'y  a pas  de  déduction 

a b faire  pour  frais  de  premier  établissement,  b moins  qu'ils 
■ ne  soient  postérienrs  an  commencement  de  l’année  : il 
« n'y  a pas  non  plus  de  déduction  à faire  [>our  ca|iilaux  ou 
« intérêts  de  capitaux  non  amortis  : il  faut,  en  un  mot,  que 
« la  dépense  soit  relative  b l’exploitation » 

Ces  bases  pour  l’évaluation  dn  produit  net  sur  lequel 
est  perçue  la  redevance  proportionnelle  sont  depuis  restées 
invariables  en  Belgique.  En  résumé  et  d’après  ce  que  l'on 
vient  de  voir,  l’on  y procède,  pour  cette  évaluation  du  pro- 
duit net,  comme  si  la  loi  renfermait  uue  disposition  expresse 
ainsi  conçue  ; 
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U Pour  établir  le  produit  net  imposable  servant  k l’as- 
, U sietle  de  la  redevance  proportionnelle,  on  déduira  du 
« produit  brut  de  l'aunée  précédente  toutes  les  dépenses 
n relatives  k l’exploitation,  faites  dorant  la  même  année, 
c sans  tenir  compte  des  intérêts.  » 

Sauf  la  limite  tracée  par  la  circulaire  et  impliquant 
que  la  dépense  doit  avoir  été  faite  dans  l’année,  les  dé- 
penses relative$  à l'exploitation  sont  d’ailleurs  admises,  • 
en  Belgique,  en  ligne  de  compte  dans  le  sens  le  plus  large 
et  de  la  manière  la  plus  libérale,  et  c’est  surtout  k ce  der- 
nier point  de  vue  plutôt  que  sous  le  rapport  du  montant  au- 
quel elle  est  fixée,  que  la  redevance  proportionnelle,  comme 
noos  l’avons  déjk  fait  remarquer,  nous  parait  avoir  consti- 
tué pour  l’industrie  minière  une  charge  moins  lourde  chez 
nos  voisins  qu’en  France.  Aussi  les  dispositions  de  la  loi, 
en  matière  de  redevances,  s’exécutent-elles  en  Belgique 
avec  une  extrême  facilité  et  sans  y donner  lieu  de  la  part 
des  exploitants  k ces  vives  et  incessantes  réclamations  que 
les  représentants  de  nos  mines  françaises  ont  élevées  an 
contraire  avec  tant  de  force  et  d'unanimité. 

En  France,  la  circulaire  précitée  du  12  avril  1849  a posé 
tout  d’abord  le  principe,  egalement  admis  en  Belgique, 
qu’on  ne  doit  déduire  de  la  valeur  du  produit  brut  que  les 
dépenses  relatives  à l'exploitation  proprement  dite,  et  que 
chacune  d’elles  doit  être  évaluée  suivant  son  coût  réel, 
c’est-k-dire  suivant  le  chiffre  auquel  elle  s’élève  sur  l’éta- 
blissement. Ce  principe  au  reste  n’a  pas  seulement  pour 
lui  l’autorité  d'une  simple  circulaire  : il  est  devenu  depuis 
un  point  constant  dans  la  jurisprudence  administrative  (1). 

Cette  base,  il  faut  le  reconnaître,  est  plus  large  que  celle 
de  la  circulaire  du  26  mai  1812  qui  ne  tenait  compte  que 


(1)  V.  décr.  CoD!.  d’Ét.  15  juill.  IB.'iT,  air.  des  mines  de  la  Loire  (D.  P.  57. 
5.  57);  décr.  Cons.  d’Ë(.  7 mai  1857,  alT.  des  mines  d’Anzin  (D.  P.  58.  5.  SS). 
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des  frais  dits  d’extraction.  Mais  arrivons  aui  détails  d’ap- 
plication : c’est  sur  ce  terrain  qu’il  faut  demander  compte  h 
la  pratique  administrative  de  ses  tendances. 

La  circulaire  de  1849  a rangé  en  douze  catégories  les 
dépenses  à défalquer  du  produit  brut:  voici  comment  elle 
s’est  exprimée  k cet  égard  : 

( Les  dépenses  k admettre,  et  seulement  pour  l'année  où 
. c elles  ont  été  faites,  sont  les  suivantes  : 

H A.  Salaires  d’ouvriers; 

c B.  Achat  et  entretien  des  chevaux  servant  k l’exploi- 
« tation; 

f C.  Entretien  de  tous  les  travaux  souterrains  de  la 
« mine,  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d’art; 

« D.  Mise  en  action  et  entretien  de  moteurs,  machines 
c et  appareils  (machines  d'extraction,  appareils  pour  la 
f descente  et  la  remonte  des  ouvriers,  machines  d'épuise- 
« ment,  appareils  d’aérage)  ; 

« E.  Entretien  des  bâtiments  d’exploitation  ; 

• F.  Entretien  et  renouvellement  de  l'outillage  propre- 
« ment  dit  ; 

« G.  Entretien  des  voies  de  communication  (routes,  che- 

« mins  de  fer ),  soit  entre  les  différents  centres  d’ex- 

■ ploitation  de  la  mine,  soit  entre  les  différents  centres 
f d’exploitation  et  les  lieux  où  s’opère  la  vente  des  produits, 
« lorsque  ces  voies  de  communication  font  partie  iuté- 
M graiite  de  la  mine  ; 

« H.  Premier  établissement  de' puits,  galeries  et  autres 
« ouvrages  d’art  ; 

a I.  Premier  établissement  de  machines,  appareils  et 
« moteurs; 

c K.  Premier  établissement  de  bâtiments  d’exploitation  ; 

■ L.  Premier  établissement  des  voies  de  communication 
n dont  il  est  question  k l'article  G ci-dessus; 

« M.  Fraisdu  bureau  qui  ont  lieu  au  siège  de  l'exploitation, 
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« mais  CD  les  réduisant  h ceux  qui  sont  strictement  néces- 
« saires  pour  la  marche  de  l’entreprise; 

B Seront  rejetées  toutes  dépenses  autres  que  celles  qui 
« viennent  d'être  indiquées,  et  notamment  les  intérêts  d’em- 
« prunts,  d'actions,  de  mises  de  fonds  ou  de  capitaux  qucl- 
B conques  engagés  dans  l’entreprise.  » 

Reprenons  dans  scs  détails  toute  cette  énumération. 

La  première  catégorie,  la  catégorie  A comprend  les  sa- 
lairet  d'ouvriers.  Ce  chapitre,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Ét.  Dupont  (I),  doit  comprendre  les  dépenses  en  jour- 
nées, ou  à prix  faits  pour  les  travaux  d’abatage,  roulage  et 
sortage,  ainsi  que  les  salaires  des  manœuvres  divers.  Une 
circulaire  du  1"  décembre  1850,  complétant  a cet  égard  la 
circulaire  du  12  avril  1819,  a reconnu  que  les  frais  mêmes 
d’ouvriers  et  de  manœuvres  auxquels  donne  lieu  la  vente  des 
minerais  hors  du  carreau  de  la  mine  rentrent  dans  la  caté- 
gorie dont  il  s’agit  ici,  mais  seulement  lorsque  les  lieux  de 
dépôt  où  s’opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  de  la  mine 
par  des  voies  de  communication  qui  en  font  partie  inté- 
grante, de  telle  sorte  que  le  prix  de  vente  à ces  lieux  de 
dépôt  et  sur  le  carreau  même  de  la  mine  soit  identique.  Le 
Conseil  d’État  a,  d’autre  part,  décidé  qu’il  y a lieu  de  déduire 
du  produit  brut,  comme  frais  d'exploitation,  les  sommes 
allouées  par  une  compagnie  de  mines  à ses  employés  à 
titre  de  gratification,  mais  en  vue  de  compléter  le  salaire 
de  ces  employés. 

Au  contraire,  ne  devaient  point,  aux  termes  de  la  même 
décision  du  Conseil  d’Etat  et  par  application  de  la  circu- 
laire précitée  du  1“  décembre  18o0,  être  déduites  du  pro- 
duit brut  : 1°  les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  l'en- 
tretien d’écoles  donnant  l’instruction  primaire  aux  enfants 


(l)T.l,  p.  37Î. 

(3)  Dècr.  Coni.  d’Él.  7 mai  1857,  ait.  des  miees  d'Amin  (D.  P.  58.  3.  33). 
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(les  ouvriers  el  aux  ouvriers  eux-mémes;  2*  les  rémunéra- 
tions accidentelles  et  variables  allouées  aux  ouvriers,  soit  k 
titre  d'encouragement,  soit  k l'occasion  de  la  l'éte  de  la  pa- 
tronne des  mineurs;  3°  les  secours  extraordinaires  accordés 
aux  ouvriers,  non  pour  les  blessures  reçues  dans  les  tra- 
vaux, mais  k raison  de  la  cherté  des  subsistances,  et  distri- 
bués par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  bienfaisance  des 
diverses  communes  dans  lesquelles  s’étendent  les  conces- 
sions de  la  Compagnie. 

Cette  partie  de  la  décision  du  Conseil  d'Elat  était  si  peu 
rationnelle  que  des  personnes,  même  favorables  k sa  juris- 
prudence pourtant  si  fiscale  en  matière  de  redevances,  ont 
refusé  de  s’y  associer  (1)  : c’est  ce  que  faisait  remarquer 
encore  M.  Éd.  Dalloz  k la  séance  du  Corps  législatif  du  14 
« juillet  18G0  : « Toutes  ces  dépenses,  ajoutait-il,  ne  con- 
« stiluent-ellcs  pas  en  définitive  une  augmentation  eifective 
« de  salaire  pour  les  ouvriers!  Elles  sont  donc  com- 
■ prises  par  là  même  dans  la  catégorie  A.  D'un  autre  côté, 
« il  est  évident  qu'elles  sont  relatives  à l'exploitation,  c’est- 
« k-dire  faites  dans  l’intérêt  direct  de  cette  exploitation, 
« puisqu’on  améliorant  la  position  des  ouvriers  elles  ont  na- 
« lurellement  pour  double  résultat  d'exciter  leur  zèle  et  de 
« stimuler  leurs  efforts,  et  d’attirer  vers  les  rudes  travaux 
« des  mines  des  travailleurs  qui,  sans  cela,  se  tourneraient 
O peut-être  vers  l'agriculture  et  l’industrie  manufacturière.  > 
L'administration  vient  au  reste  d’entrer  à cet  égard  dans 
une  voie  plus  libérale  : ainsi  la  circulaire  ministérielle  du 
6 décembre  1860  décide,  au  contraire,  qu’à  l’avenir  on 
comprendra  parmi  les  frais  qui  doivent  être  déduits  du  pro- 
duit brut,  les  secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à leurs 
familles,  soit  qu’il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  k 


(I)  V.  daniM  mo>M.  Lamè-Fleorv,  H(i).  da  tomom.,  numiro  de  rotralSM, 
p.  es  et  saiv. 


K 
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raison  d’accidents  arrivés  dans  les  travaux,  les  rénmnéra- 
lions  accordées  en  certaines  occasions  aux  mineurs,  les  frais 
des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers.  Suivant  nous 
et  d’après  les  mêmes  motifs,  on  devrait  encore  admettre  en 
déduction  du  produit  brut  le  montant  de  dons  gratuits 
de  charbon  aux  ouvriers  et  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  de  maisons  d’ouvriers  louées  à des  conditions 
avantageuses  pour  les  locataires,  surtout  si  la  construction  de 
ces  maisons  près  des  mines  a en  lieu  sous  l’empire  de  la 
nécessité,  par  exemple  parce  qu’il  n’y  avait  pas  dans  les 
communes  voisines  de  logements  pour  la  masse  des  ouvriers 
qu’appelait  l’exploitation  (1) . Nous  regrettons  que  la  cir- 
culaire toute  récente  que  nous  venons  de  citer,  quelque  libé- 
ral qu’en  soit  l’esprit,  soit  restée  muette  à cet  égard  (2). 

La  catégorie  B comprend  les  frais  d’achat  et  d’entretien 
des  chevaux  servant  à l’exploitation.  Bien  qu’il  n’y  soit 
question  que  de  chevaux,  on  ne  ferait  sans  doute  pas 
dilücullé  d’admettre  les  frais  d’achat  et  d’entretien  de  toutes 
autres  bêtes  de  somme.  La  limite  est  seulement  que  les 
chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  doivent  servir  à l’exploi- 
tation, et  pour  l’explication  de  ces  expressions  servant  à 
r exploitalion  nous  devons  nous  borner  ici  h renvoyer  aux 
détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  ailleurs  relative- 
ment aux  mêmes  expressions  que  contient  l’art.  8,  § 3, 
de  la  loi  du  21  avril  1810  (3).  Peut-être  h cet  égard  pour- 
rait-on se  montrer  plus  large,  car  l’exploitation  progressera 
en  raison  de  la  vente  des  produits , et  les  chevaux  servant 
aux  transports  extérieurs  de  la  mine  contribuent  h la  faciliter. 

La  catégorie  G admet  en  ligne  de  compte  les  frais  d’en- 


(I)  V.  à cet  égard  les  obserrations  soumises  au  Conseil  d’Êtat  pour  la  mine 
de  Noeui  (Pas-de-Calais),  et  publiées  par  le  Comité  des  houillères  françaises. 

(S)  V.  le  discours  de  M.  Éd.  Dailoe  an  Corps  législalil,  séance  du  IS  juin 
1861,  sur  la  question  des  transports  (Jlfonit.  univ.  du  tS  juin  1861). 

(5)  V.  p.  98  et  suis. 
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tretien  de  tous  les  travaux  souterrains  de  la  mine,  puits, 
galeries  et  autres  ouvrages  d'art  : « ainsi,  dit  à cet  égard 

< M.  Et.  Dupont  (1),  dans  ce  chapitre,  on  comprendra  les 
« travaux  k la  journée  ou  k prix  fait  pour  l’entretien  des 
« puits  et  galeries,  pour  l’avancement  des  galeries  au  rocher 
« et  autres , ainsi  que  les  boisages,  les  mnraillements , 

< l’huile,  la  poudre  et  autres  faux  frais,  la  pose  et  l’entre- 
a tien  des  chemins  de  fer  intérieurs,  etc.  » 

La  circulaire  du  1"  décembre  1850  considère  en  outre 
spécialement  comme  frais  d’exploitation  virtuellement  com- 
pris dans  cette  catégorie  G,  les  frais  d’occupation  temporaire 
de  terrains  dans  l’intérêt  des  travaux  souterrains  et  les  in- 
demnités pour  les  dommages  occasionnés  k la  surface  par  les 
eaux  des  mines  et  par  les  éboulements. 

Les  catégories  D,  E,  F comprennent  : — la  première,  les 
frais  de  mise  en  action  et  entretien  des  moteurs,  machines 
et  appareils,  machines  d’extraction,  appareils  pour  la  des- 
cente et  la  remonte  des  ouvriers,  machines  d’épuisement, 
appareils  d’aérage^  — la  seconde,  les  frais  d’entretien  des 
bâtiments  d’exploitation  ; — la  troisième , les  frais  d’entre- 
tien et  renouvellement  de  l’outillage  proprement  dit. 

D'après  la  circulaire  du  1*'  décembre  1850,  les  frais  d’oc- 
cupation temporaire  de  terrains  rentrent  implicitement  dans 
la  seconde  de  ces  catégories  (catégorie  E),  lorsque  les  ter- 
rains dont  il  s’agit  sont  occupés  par  des  bâtiments  d’ex- 
ploitation. 

Quant  aux  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  de 
l’outillage,  ils  doivent  s’entendre  notamment  des  frais 
d’entretien  et  de  renouvellement  du  matériel  mobile  d’une 
exploitation  souterraine , tels  que  wagons , bennes , caisses, 
corbeilles  (2). 


(1)T.  l,p.  573. 

(8)  Cod(.  m.  Et.  Dupont,  (oc.  cil. 

II. 
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A la  catégorie  G appartienneol  les  frais  faits  pour  l'en- 
tretien des  voies  de  communication  (routes^  chemins  de 
fer....),  soit  entre  les  différents  centres  d’exploitation  de  la 
mine,  soit  entre  les  centres  d'exploitation  et  les  lieux  où 
s'opère  la  vente  des  produits,  lorsque  ces  voies  de  commu- 
nication font  partie  intégrante  de  la  mine. 

Mais  comment  reconnaître  que  les  voies  de  transport 
font  partie  intégrante  de  la  mine  ? « A cette  circonstance, 
R répondait  la  circulaire  du  avril  1849,  qu'il  n’y  a pas  de 
K différence  entre  le  prix  cIc  la  substance  minérale  sur  le 
;<  puits  ou  la  galerie  d’extraction  et  le  prix  de  cette  sub- 
R stance  fendue  à la  gare,  de  telle  sorte  qu’on  puisse  dire 
R que  c’est  rééllenlènt  à la  gare  que  se  trouve  le  carreau  de 
R la  mine.  » Pins  tard  la  circulaire  du  1"  décembre  1850 
était  venue  spécifier  que  l’on  ne  doit  considérer  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  mine  que  les  voies  de  commu- 
nication pour  lesquelles  le  concessionnaire  peut  requérir 
l’expropriation  en  vertu  des  art  48  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Mais  tonte  cette  discussion  est  aujourd’hui 
sans  intérêt , la  nouvelle  circulaire  ministerielle  du  G Jé- 
cembre  1860  ayant  décidé  en  dernier  lieu  qu’b  l’avenir 
on  défalquera  du  produit  brut  les  frais  d’établissement  ou 
d’entretien  par  les  concessionnaires  des  voies  de  communi- 
cation propres  à faciliter  des  débouchés  aux  exploitations, 
même  lorsque  ces  voies  de  communication  ne  feront  pas  partie 
intégrante  de  la  mine. 

Suivant  la  circulaire  du  12  avril  1849,  les  frais  d’occupa- 
tion temporaire  de  terrains,  lorsque  ces  terrains  sont  occu- 
pes pour  l’établissement  des  voies  de  communication,  sont 
virtuellement  compris  dans  les  dépenses  de  la  catégorie  G 
et  peuvent  en  conséquence  être  admis  en  déduction  de  la 
valeur  du  produit  brut. 

Les  dépenses  qui  se  réfèrent  au  premier  établissement 
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des  poits,  galeries  et  autres  ouvrages  d’art;  — des  ma- 
chines, moteurs  et  appareils  ; — des  bâtiments  d’exploita- 
tion;— des  voies  de  communication  dont  il  vient  d’étre 
question,  sont  rangées  sous  les  catégories  11,  1,  K,  L.  D’a- 
près la  circulaire  du  1"  décembre  18S0,  les  prix  des  acqui- 
sitions de  terrains  doivent  au  reste  être  comptés  comme 
implicitement  compris  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  quatre 
dernières  catégories,  suivant  qu’il  s’agit  de  puits  ou  gale- 
ries, de  machines,  de  bâtiments  d’exploitation  ou  de  voies 
de  communication,  mais  sous  la  condition  essentielle  qu’il 
soit  justifié  de  l’appropriation  de  ces  terrains  auxdites  des- 
tinations. 

Une  observation  commune  â ces  diverses  dépenses  est 
expressément,  aux  termes  de  la  circulaire  du  12  avril  1819, 
qu’elles  seront  précomptées  en  totalité  pour  l’année  dans  . ” 

laquelle  elles  auront  été  faites,  et  sans  jamais  donner  lieu, 
soit  h un  report,  soit  â un  prélèvement  par  annuités,  dans  *■ 

le  cas  où  elles  excéderaient  la  valeur  du  produit  brut  (1). 

Cela  résultait  au  reste  sulfisamment  déjà  de  cette  énoncia- 
tion qui  précède  immédiatement  la  présente  énumération, 
à savoir  que  « les  dépenses  à admettre,  et  seulement  pour 

< l’année  où  elles  ont  été  faites,  sont  les  suivantes > 

M.  Peyret-Lallicr  a fait  de  ce  procédé  d’évaluation  une  cri- 
tique à laquelle  nous  nous  associons  : n Userait  plus  juste, 

« a-t-il  dit  (2),  de  procéder  comme  on  le  faitdans  les  grandes 
« entreprises  industrielles.  Une  dépense  qui  doit  être  profi- 
« table  à l’entreprise  pendant  plusieurs  années,  par  exemple 
B six  ans,  doit  se  répartir  par  sixième  sur  le  produit  des  six 
V années  suivantes.  Procéder  düTéremment,  c’est  engager 
c l’exploitant  à prolonger  pendant  plusieurs  exercices  les 
« travaux  extraordinaires  qui  pourraient  être  exécutés  dans 


(l)Conf.  U.  Et.  Dupont, t.  l,p.S75. 
a)  V.  Tr.  de  la  UgM.  dit  minet.  1. 1,  n°  SS7. 
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< un  seul  et  entraver  inutilement  des  travaux  qui,  une  fois 
( entrepris,  doivent  être  poussés  avec  activité.  » 

Enfin  nous  trouvons  sous  la  catégorie  M les  frais  de  bu- 
reau qui  ont  lieu  au  siège  de  l’exploitation,  mais  réduits 
toutefois  à ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour  la 
marche  de  l’entreprise. 

La  circulaire  du  1*'  décembre  18S0,  complétant  cette  dé- 
cision, disposait  qu’il  faut  comprendre  en  outre  dans  celte 
catégorie  les  frais  auxquels  donne  lieu  la  vente  aux  entre- 
pôts extérieurs,  tels  que  salaires  de  gardes-magasins,  me- 
sureurs et  autres  employés,  mais  bien  entendu  seulement 
lorsque  les  lieux  de  dépôt  où  s’opère  la  vente  sont  réunis 
au  carreau  de  la  mine  par  des  voies  de  communication  qui 
en  font  partie  intégrante,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  vente 
h ces  entrepôts  et  sur  le  carreau  de  la  mine  soit  identique. 
Cette  restriction  n’a  pas  été  admise  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  6 décembre  1860:  ainsi,  d'après  cette  dernière 
circulaire,  les  frais  d’entrepôt  doivent  d’une  manière  géné- 
rale être  défalqués  du  produit  brut,  encore  bien  que  le  lieu 
où  s’opère  la  vente  ne  soit  pas  relié  à la  mine  par  des  voies 
qui  en  dépendent  immédiatement. 

Suivant  la  circulaire  du  1*'  décembre  1850,  on  doit  d'ail- 
leurs porter  encore  en  déduction  du  produit  brut  les  secours 
donnés  aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux,  soit  en  visites 
de  médecins,  soit  en  médicaments,  en  vertu  de  l’obligation 
imposée  aux  exploitants  par  les  art.  15, 16  et  20  du  décret 
du  3 janvier  1813  (1). 

Dans  toute  cette  énumération,  nous  ne  voyons  pas  qu’il 
soit  jusqu’ici  question,  parmi  les  dépenses  à déduire  du  pro- 
duit brut,  des  redevances  à payer  aux  propriétaires  de  la 
surface,  redevances  qui  constituent,  comme  on  l'a  vu,  une 


(1)  Conf.  M.  F.t.  DaponI,  lac.  cil. 
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charge  si  lourde  pour  les  mines  du  bassin  de  la  Loire  (1). 

Des  réclamations  ayant  été  élevées  à cet  égard,  le  Conseil 
d’Élat  saisi  de  la  contestation  a décidé  dans  un  esprit  tout 
fiscal,  le  23  juillet  18o7,  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  des 
dépenses  d’exploitation,  et  que  dès  lors  la  société  anonyme 
des  mines  de  la  Loire  n’était  pas  fondée  k demander  que, 
pour  fixer  le  produit  net  imposable,  les  redevances  payées 
par  elle  aux  propriétaires  de  la  surface  fussent  déduites  du 
produit  bmt  de  l’extraction  (2). 

Mais  c’était  là,  suivant  nous,  une  solution  erronée  que  la 
doctrine  tendait  trop  facilement  à admettre  (3). 

Sans  doute,  s’il  ne  faut  entendre  par  dépenses  d'exploita- 
tion, dépenses  relatives  à l’exploitation  que  celles  qui  sont 
faites  dans' l’intérêt  de  l’exploitation,  nous  reconnaissons 
que  l’on  doit  refuser  ce  caractère  aux  redevances  qui  sont 
payées  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face. Mais  il  nous  semble  que  l’on  peut  et  que  l’on  doit  en-  • 
tendre  par  dépenses  d’exploitation,  non-seulement  celles  qui 
sont  faites  dans  l’intérêt  de  l’exploitation,  c’est-à-dire  pour 
la  faciliter  ou  pour  la  rendre  plus  avantageuse,  mais  encore, 
et  même  à plus  forte  raison,  les  dépenses  qui,  comme  les 
redevances  tréfoncières,  sont  nécessitées  par  celte  exploi- 
tation et  lui  sont  inhérentes  par  la  volonté  même  de  la  loi. 
L’administration  a au  reste  admis  elle-même,  comme  on 
l’a  vu  (4),  qu’il  y a lieu  de  déduire  du  produit  brut  les  in- 
demnités pour  les  dommages  causés  à la  surface  par  les 
eaux  des  mines  ou  par  les  éboulements  : or  ce  sont  là  des 


(I)  Les  eipIoiUtioDS  de  ce  busia  ont  ea  i payer  en  18S8,  nu  propriUairea 
de  b surface  pour  redoTances  trifoncières,  l,iSO,000  fr. 

(»)D.  P.  57.  3.  57. 

(3)  V.  S!M.  El.  Dupant,  1.  1,  p.  S76;  Fonrcade-Prnnet,  Théit  de  doctoni, 
p.  188  ; Dalloz,  Anoobtion  approbatire  de  la  décision  précitée  du  CooHil  d’ÉUt, 
uhi  svprà. 

(é  V.  p.  65. 
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dépenses  qni  n’ont  pas  été  faites  dans  l'intérêt  de  l’exploita- 
tion ; ces  dépenses,  comme  les  redevances  tréfonciëres,  ne 
sont  que  des  charges  inhérentes  h l’exploitation,  avec  cette 
seule  différence  que,  dans  un  cas,  la  charge  est  éventuelle,  et 
que,  dans  l’antre,  elle  existe  a partir  de  l’acte  de  concession. 
D’ailleurs,  comme  l’a  fort  bien  fait  remarquer  dans  une  autre 
circonstance  la  circulaire  belge  précitée  du  27  juin  1834, 
quand  la  loi  assujettit  à la  redevance  le  produit  net  des 
mines,  elle  entend  manifestement  parler  d’un  produit 'net 
RÉEL  et  non  d’un  produit  net  de  convention.  Or  le  produit 
annuel  d’une  mine  étant  supposé  par  hypothèse  inférieur 
au  montant  de  la  redevance  tréfonciëre,  si,  comme  on  doit 
le  faire  dans  le  système  du  Conseil  d’Etat,  l'on  admet  qu’il 
y a lieu  néanmoins,  bien  que  les  propriétaires,  de  la  surface 
doivent  tout  absorber,  d’imposer  les  concessionnaires  k la 
redevance  proportionnelle,  n’cst-il  pas  de  la  dernière  évi- 
' dence  que  cette  redevance  n’atteint  alors  entre  les  mains  de 
ces  concessionnaires  aucun  émolument  provenant  de  la 
mine,  tout  cet  émolument  devant  ici  profiter  exclusivement 
aux  propriétaires  de  la  surface  par  la  volonté  de  la  loi,  en 
d’autres  termes  qu’elle  ne  porte  plus  que  sur  un  produit 
net  DE  CONVENTION  et  non  sur  un  produit  net  réel,  et  par 
Ik  même  qu’elle  est  illégale? 

Deux  objections  principales  s’étaient  produites  toutefois 
contre  l’opinion  que  le  montant  des  redevances  tréfon- 
cières  doit  être  déduit  du  produit  brut  pour  la  fixation  do 
produit  net. 

La  première  se  tirait  de  la  disposition  de  l’art.  37  de  la 
loi  de  1810  qui  porte  (|ue  « la  redevance  proportionnelle 
sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière;  » 
d’où  l’on  inférait  que,  dès  lors,  il  en  doit  être  de  cette  rede- 
vance proportionnelle  comme  de  l’impôt  foncier  pour  l’éta- 
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blissemeot  duquel,  aux  teruies  de  la  loi  (1),  les  charges  qui 
grèvent  les  impieuhles  imposables  ne  sont  pas  défalquées 
du  produit  brut.  Mais  d’abord,  et  abstraction  faite  de  tout 
texte  de  loi.  les  profondes  différences  que  noos  avons 
signalées  plus  haut  (2) , entre  la  propriété  minière  et  la  pro- 
priété foncière  impliquent  qu’il  n’y  a pas  et  qu’il  ne  peut  y 
avoir  d’assimilation  complète  et  absolue,  quant  aux  règles  b 
leur  appliquer,  entre  l’impôt  sur  les  mines  et  l’impôt  sur  le 
sql.  O'un  autre  côté,  ou  ne  peut  maintenant  supposer  que 
le  législateur  ait  entendu  établir  une  semblable  assimilation 
contre  laquelle  protesterait  la  nature  même  des  choses  : 
l’art.  37  de  la  loi  de  1810  dont  on  argumente  vient  après 
l’art.  3p  de  la  même  loi,  où  il  est  dit  que  « la  redevance  pro- 
portionnelle sera  réglée  chaque  année  par  le  budget  de 
l’Etat.  » C’est  sous  ce  rapport  que  l’art.  37  a pu  dire  qu’elle 
est  imposée  comme  la  contribution  foncière  -,  mais  en  fait 
elle  en  diffère  sous  des  rapports  bien  importao4,  par  . 
exemple  en  ce  qui  concerne  sa  qqptité  et  sa  destination  (3). 

U ne  résultait  donc  pas  de  la  disposition  de  cet  art.  37,  que 
l'on  invoquait,  que  toutes  les  règles  suivies  pour  l’impôt 
foncier  fussent  nécessairement  applicables  en  matière  de 
redevances  proportionnelles. 

L'nc  autre  objection  beaucoup  plus  forte  était  puisée 
dans  l’une  des  rédactions  primitives  de  la  loi.  du  21  avril 
181U.  Dans  la  quatrième  rédaction  du  projet  de  loi,  d’après 
lequel  le  produit  net  devait  aussi  servir  de  base  b la  rede- 
vance proportionnelle,  figurait  un  art.  39,  ainsi  conçu  : 

« Le  produit  net  sera  établi  d'après  les  registres  d'cxploita- 
« tion  constatant  les  produits  extraits,  défalcation  faite  de 
a tous  les  frais  d’extraction  : seront  comprises  parmi  ces 


(t)  V.  la  loi  do  3 frim.  an  7,  tit.  6. 
(*)  V.  p.  11  eHai». 
tS)V.  P-  aoetsi. 
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a frais  les  redevances  cl  ÎDdemnile's  dues  aux  propriétaires 
« de  la  surface  (1).  » Or,  a-t-on  dit,  cet  article  n'a  point 
passé  dans  la  rédaction  déOnilive,  et  cetle  suppression 
prouve  bien  que  le  législateur  n’a  point  entendu  que  les 
redevances  tréfoncières  fussent  défalquées  du  produit  brnt 
pour  la  supputation  du  produit  net  : telle  était  l’observa- 
tion qu’a  fait  valoir  devant  le  Conseil  d’Ëlal,  dans  l’aifaire 
précitée  des  mines  de  la  Loire,  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement de  Forcade  (2) . Voici  notre  réponse  : dans  cet 
arU  39  le  législateur  ne  parlait,  pour  les  déductions  à opé- 
rer sur  le  produit  brut,  que  des  frais  d! exlracUon  : or, 
comme  des  doutes  très-sérieux  auraient  pu  s'élever  sur  la 
question  de  savoir  si  les  redevances  tréfoncières  peuvent 
être  considérées  comme  des  frais  d'extraction,  il  paraissait 
avec  raison  utile  et  même  indispensable  an  législateur  de 
mentionner  expressémentccs  redevances  tréfoncières  parmi 
les  dépenses  li  défalquer  du  produit  brut;  mais  du  moment 
que,  dans  la  rédaction  dé(^nitive,  le  législateur  n’a  plus  en- 
tendu réduire  aux  seuls  frais  d’extraction  les  dépenses  k 
déduire  du  produit  brut  et  s'est  contenté,  afin  de  laisser 
plus  de  latitude  pour  la  Cxation  du  produit  net,  de  poser  le 
principe  général  que  la  redevance  proportionnelle  serait 
perçue  sur  ce  produit  net,  il  n’y  avait  plus  la  même  néces- 
sité, ni  la  même  utilité  k spéciûer  formellement  que  les  re- 
devances tréfoncières  devaient  être  retranchées  du  produit 
brut.  La  suppression  dont  on  argumente  n’a  donc  pas  la 
portée  qu’on  lui  attribue.  Nous  allons  maintenant  plus  loin 
et  nous  disons  : puisque  le  législateur,  même  k l’époque  où 
il  penchait  vers  le  système  étroit  qui  n’admet  en  déduction 
que  les  frais  d'extraction , voulait  cependant  que  les  rede- 
vances tréfoncières  fussent  assimilées  k ces  derniers  frais. 


(t)V.  Delebecque,  t.  *,  n*9n. 
(ï)  V.  D.  P.  58.  S.  57,  ea  note. 
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il  faut  en  conclure  à fortiori,  si  l'on  veut  se  conformer  à sa 
pensée,  que,  dans  le  système  plus  large  qui  de  l'aven  même 
de  l’administration  a depuis  prévalu  et  où  l’on  déduit  du 
produit  brut  tontes  les  dépenses  relatives  à l'exploitation, 
l'on  doit  tenir  compte  de  ces  mêmes  redevances  aux  conces- 
sionnaires. 

L’administration,  déférant  au  vœu  exprimé  par  le  Comité 
des  houillères  et  développé  également  par  M.  Ed.  Dalloz  tant 
au  Corps  législatif  qu’au  sein  de  la  commission  formée  en 
1859  pour  l’examen  de  la  question  des  redevances,  vient  au 
reste  de  consacrer  elle-même,  en  dernier  lieu,  toute  cette 
doctrine.  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  6 dé- 
cembre 1860,  c’est  un  point  aujourd'hui  acquis  aux  exploi- 
tants que  les  indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  dont,  aux  termes  des  actes  de  concession,  les  con- 
cessionnaires sont  tenus  envers  les  propriétaires  de  la  sur- 
face en  vertu  des  art.  6 et  42  de  la  loi  de  1810,  doivent 
être  portées  en  déduction  du  produit  brut  pour  arriver  à la 
détermination  du  produit  net. 

La  circulaire  du  12  avril  1849  a rejeté  expressément  des 
dépenses  b déduire  du  produit  brut,«  notamment  les  intérêts 
« d’emprunts,  d’actions,  de  mises  de  fonds  ou  de  capitaux 
« quelconques  engagés  dans  l’entreprise  > : elle  n’a  fait  b 
cet  égard  que  reproduire  les  errements  de  la  circulaire  du 
24  mai  1812.  En  Belgique,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics  du  24  avril  1837,  il  n’y  a pas 
non  plus,  ainsi  qu'on  l’a  vu  (1),  de  déduction  b opérer  pour 
capitaux  ou  intérêts  de  capitaux  non  amortis. 

La  jurisprudence  administrative  a pleinement  au  reste 
adopté  ces  principes.  Ainsi  il  a été  admis  par  le  Conseil 
d'Etat  : 1*  que  le  titre  6 de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  ne 
déduisant  du  revenu  brut  pour  former  le  revenu  net,  seul  im- 


(I)  V.  p.  5». 
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posable  aux  termes  de  cette  loi,  que  les  frais  d’exploitaliou. 
et  d’entretien  sans  avoir  égard  aux  charges  dont  pourraient 
être  grevés  les  immeubles  imposés,  il  en  découlait  cette  con- 
séquence que  l’on  ne  doit  pas  déduire  du  revenu  net  d’un 
eoDcessionnaire  de  mines,  tel  qu’il  est  calculé  pour  russietle 
de  la  redevance  proportionnelle,  la  somme  représentant  les 
intérêts  de  celle  empruntée  par  ledit  concessionnaire  (t)  ; 
2°  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  déduire  davantage  du  produit  brut 
les  intérêts  du  fonds  de  roulement,  ni  l’amortissement  de 
la  dette  d’un  concessionnaire  de  mines  (2)  ; 3*  que  les  frais 
de  recouvrement  et  les  pertes  supportées  par  une  compa- 
gnie sur  la  négociation  d’effets  de  commerce  qui  sont  le  ré- 
sultat d’opérations  commerciales  étrangères  b l’exploitation 
de  la  mine,  ne  doivent  point  être  défalqués  du  produit 
brut  (3). 

On  peut  dire , suivant  nous , b l’appui  de  toute  cette 
doctrine,  qu’autre  chose  est  le  produit  net  d’une  mine  qui 
consiste  dans  l’excédant  de  la  valeur  du  produit  brut  sur  les 
dépenses  relatives  h l’exploitation,  autre  chose  est  le  béné- 
fice net  qui  n’existe  qu’autant  que  l’on  a prélevé  en  outre 
les  intérêts  des  capitaux  quelconques  engagés  dans  l’entre- 
prise et  les  sommes  destinées  h l’amortissement  de  ces  ca- 
pitaux. Une  mine  peut  donner  un  produit  net  sans  procurer 
encore  un  bénéGcc  net  : le  plus  souvent,  il  faudra  avoir 
recueilli  un  produit  net  pendant  un  nombre  d'années  plus 
ou  moins  considérable  avant  d’être  en  bénclice.  Or  il  est 
clair  que  si,  indépendamment  des  dépenses  relatives  à l'ex- 
ploitation, on  déduisait  en  outre  du  produit  brut  la  caté- 
gorie de  dépenses  dont  il  s'agit , ce  serait  sur  le  bénéfice  net 
que  porterait  la  redevance  proportionnelle  et  non  sur  le 

(t)  Décr.  Cons.  d'Él.  SO  mars  185S,  cité  par  M.  Lamé-Flcurf,  Telle  amU 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  p.  38,  nolo  9. 

(9)  Décr.  Coos.  d'Él.  1 6 juin  1 835,  ègatement  cité  par  te  même  anteor,  itid. 

(3)  Décr.  cous.  d’El.  7 mai  1837,  alf.  des  miaes  d’Aniin  (D.  P.  SS.  S,  99). 
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produit  net , comme  le  veut  espressément  l’art.  3o  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Nous  reconnaissons  donc  qu'en  ne  tenant  pas  compte  aux 
exploitants  « des  intérêts  d’emprunt,  d’actions,  de  mises 
s de  fonds  ou  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  l’en- 
K treprise,  » l'administration  ne  fait  qu'appliquer  exacte- 
ment les  dispositions  de  la  loi.  Mais  nous  faisons  nos 
réserves  sur  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  ne  sont 
pas  trop  rigoureuses  pour  les  exploitants  que  l’on  astreint 
i payer  un  impôt  à raison  d’une  propriété  qui,  quoique 
donnant  un  produit  net , est  encore  aléatoire  quant  aux 
bénéfices  qu’elle  peut  procurer  ; et,  en  tout  cas,  nous  plaT 
çant  au  point  de  vue  de  cette  distinction  entre  le  produit  net 
et  le  bénéfice  net,  nous  répéterons  ce  que  déjà  nous  avons  eu 
occasion  de  dire  ailleurs^  que,  précisément  parce  que  le 
produit  net  n’implique  pas  que  les  exploitants  soient  en 
bénéfice,  il  y a là  un  motif  de  plus  qui  complète  ceux  que 
• nous  avons  déjà  fait  valoir,  d’une  part  pour  réduire  l’impôt 
des  mines  au  taux  le  plus  modique  et  d’autre  part  pour  ne 
faire  porter  au  moins  cet  impôt  que  sur  un  produit  net  réel, 
c’est-à-dire  sur  un  produit  net  qui  soit  déterminé  par  un 
mode  d'imputation  large  et  libéral  des  dépenses  d’exploita- 
tion sur  le  produit  brut.  * 

Pans  le  système  où  le  montant  du  produit  brut  de  chaque 
mine  était  évalué  eu  égard  à la  totalité  des  minerais  extraits, 
et  non  eu  égard  à la  valeur  des  minerais  livrés  au  commerce, 
et  où  l’on  estimait  cette  valeur  des  minerais  extraits  d’après 
le  prix  moyen  de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine  (Ü),  l’ad- 
ministration par  voie  de  conséquence  reconnaissait  bien 
que  l’ou  doit  déduire  de  ce  prix  moyen  les  primes  et  les 


(t)  V.  leu  oliserratioDS  préeenlèes  X ce  sujet  au  Corps  législatif  par  M.  EJ. 
DuUet,  à U stance  du  (ijuill.  (S<iO(lfeRU.  uuiv.  du  15). 

(X)V.p.  5*  et  53. 
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escomptes  accordés  aux  acheteurs  (1),  mais  elle  déniait 
qu’il  falUkt  tenir  compte  aux  exploitants  : 1*  des  pertes  de 
place,  frais  de  voyageurs  et  d’autres  frais  analogues  qui  sont 
étrangers  au  prix  convenu  entre  l’acheteur  et  le  concession- 
naire (2);  2*  des  frais,  auxquels  donne  lien  la  vente  des  mi- 
nerais hors  du  carreau  de  la  mine,  tels  que  salaires  de 
gardes-magasins,  mesureurs,  manœuvres,  etc.  (3)  ; 3*  des 
fraisde  chargement  et  de  transport  des  minerais  extraits  (4). 

. Mais  du  moment  que  l’on  a fini  par  admettre,  au  contraire, 
que  le  produit  brut  doit  être  évalué  eu  égard  à la  valeur  des 
minerais  livrés  au  commerce  et  sur  le  pied  des  prix  réels 
de  vente  au  lieu  où  la  vente  s'opère,  il  semble  bien,  par 
voie  de  conséquence  aussi,  que,  pour  déterminer  le  produit 
net,  on  doit  tenir  compte  aux  exploitants  des  trois  caté- 
gories de  dépenses  que  l’on  vient  de  spécifier,  et  c'est  en 
effet  ce  qu'a  fort  justement  décidé  la  circulaire  ministérielle 
du  6 décembre  1860. 

D'après  les  principes,  les  subventions  spéciales  relatives 
aux  chemins  vicinaux,  qui  sont  imposées  aux  exploitants 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  IA  de  la  loi  du  21  mai  1836,  con- 
stituent encore  une  dépense  qui  est  h défalquer  du  produit 
brut.  Le  Conseil  d’État,  par  sa  décision  déjà  citée  du  7 mai 
1857  dans  l’affaire  des  mines  d’Ânzin,  atoutefois  exclu  ladite 
dépense  de  celles  k déduire,  en  se  fondant  sur  le  motif  que 
les  dégradations  extraordinaires  dont  il  s'agissait  avaient 
été  motivées  par  des  transports  qui  ne  faisaient  pas  partie 
des  travaux  d'exploitation.  Mais  aujourd’hui  la  question  se 
trouve  avoir  été  tranchée  en  faveur  des  exploitants  par 


(1)  V.  p.  Si. 

(s)  Circulaire  du  1”  die.  1850. 

(S)  Mime  circulaire. 

(i)  Dicr.  Cous.  d’Et.  81  jnill.  t8S3,afr.  dei  mioesde  Rouchauipet  Cbampa- 
i;My(D.  P.  Si.  s.  SS)  ; Cont.  M.  Dupont,  t.  1,  p.  STT. 
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l’administration  elle-même:  la  circulaire  du  6 décembre 
1860  place  formellement  les  subventions  pour  les  che- 
mins vicinaux  au  nombre  des  dépenses  qui  doivent  être  dé- 
falquées du  produit  brut  pour  déterminer  le  produit  net 
imposable  (1). 

Il  est  au  reste  une  question  que  nous  nous  sommes  posée 
en  ce  qui  concerne  cette  obligation  mise  k la  charge  des  ex- 
ploitants par  l’art  1 4 précité  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  sur 
laquelle  nous  sommes  revenu  dans  la  séance  du  Corps  Légis- 
latif du  12  juin  1861  Est-il  bien  juste,  a dit  M.  Ed.  Dal- 
« loz,  d’obliger  les  chefs  d’établissements  industriels,  indé- 
« pendamment  des  journées  de  prestation  imposées  k leurs 
« ouvriers,  k payer  une  subvention  extraordinaire  sur  chaque 
R chemin  fréquenté  par  les  voituriers  qui  amènent  des  ma- 
0 tières  premières  ou  qui  enlèvent  les  produits  fabriqués? 
■ Dans  la  Haute-Saône,  dans  les  Vosges,  il  est  des  indns- 
R trielsqui  payent  ainsi  chaque  année  4, 5 et  6,000  fr.  d’im- 
c pôts;  l’enquête  elle-même  nous  apprend  qu’il  est,  dans 
R le  Boulonnais,  des  établissements  qui  payent  jusqn’k 
c 40,000  fr.  pour  frais  de  réparation  de  routes  qui  servent 
R au  transport  du  minerai,  des  minières  aux  lavoirs  et  des 
< lavoirs  aux  usines.  Ainsi,  voilk  les  communes  qui  profi- 
R tent  de  l’augmentation  des  ventes  de  toute  nature  qui  ont 
R lieu  par  suite  de  l’agglomération  et  qui  ne  supportent  pas 
R les  charges  qui  sont  la  contre-partie  des  impôts  que  la 
R création  desdiles  usines  leur  fait  percevoir.  L’art.  14  de 
H la  loi  du  21  mai  1836  n’est-il  pas  k reviser  (2)  7 b 


(•  ) Il  résulta  d'an  Exposé  do  la  silaation  do  l’empiro  présenté  an  Sénat  ét  an 
Corps  législatif  on  férrier  1861  qu’uns  soimos  de  500,000  fr.  a été  distribnéo 
en  subrentions  ponr  l'amélioration  des  ckemmt  niciiuia  sorrant  an  transport  des 
bonilles  snr  les  différents  points  du  territoire.  — Paris,  Imprimerie  impériale, 
1861,  p.  Si. 

(S)  V.  UorK.  do  IS  jnin  1861. 


De  l'oMtiulsa 
dUo  i la  cturfO 
ta 

conceniaosalres 
en  es  qet  nncerM 
les 

chenins  xteiaus. 
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Piiïereiaes  opétn- 
ralions  que  com- 
prend celle  procc' 
dure. 


BecUralion 
dei  eiploitanls. 


4*  OB  LA  PROCÉDURE  ADMllVlsTRATlYB  SUIVIS  POUR  ÉYALlER 
LE  IIO»Tà:YT  de  la  RBDEVAÜCB  PROPORTIONNELLE. 

• 

Celle  procédure  comprend  Irois  opérations  distinctes, 
qui  sont  ; 

La  déclaration  des  concessionnaires  t 

Le  travail  du  Comité  de  proposition  ; 

Le  travail  du  Comité  d’évaluation. 

Aux  termes  de  l’art.  27  du  décret  du  6 mai  1811,  a les  • 
« exploitants  concessionnaires  ou  usuTruiticrs  sont  tenus 
« de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  plus  tôt 
« possible  pour  cette  année,  et,  pour  les  années  suivantes 
a avant  le  i“  mai,  la  déclaration  détaillée  du  produit  net 
« imposable  de  leurs  exploitations-,  faute  de  quoi  l’appré- 
« ciation  aura  lieu  d’office.  » Le  préfet  détermine,  selon  la 
nature  des  exploitations,  la  forme  de  ces  déclarations  dé- 
taillées (1). 

Lesdiles  déclarations  comprennent  naturellement  deux 
chapitres  distincts  ; celui  des  recettes  énonce  explicitement 
d’une  part  la  quantité  de  matière  minérale  extraite  pendant 
l’exercice,  avec  indication  des  quantités  de  minerai  restant 
sur  le  carreau  de  la  mine  au  1"  janvier  et  au  31  décembre, 
et  d’autre  part  les  matières  minérales  vendues  avec  indica- 
tion des  prix  de  vente.  Au  bas  de  la  colonne  des  produits 
des  ventes,  on  doit  exprimer  le  total  qui  représente  le  pro- 
duit brut  de  la  mine  (2).  Le  chapitre  des  dépenses  com- 
prend les  dépenses  relatives  à l’cxidoitation  et  alférentes  à 
l’exercice  correspondant.  Le  produit  net  résulte  ainsi  de  la 
comparaison  des  deux  chapitres. 

En  Belgique,  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 


(t)  Circulaire  dulS  arr.  18(9. 

'*)  V.  M.  Et. Dupont,  t.  I,p.  5(7. 
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du  13  janvier  1840  a décidé  que  les  déclarations  k fournir 
par  les  exploitants  pour  la  fixation  de  leur  produit  net  im- 
posable auraient  lieu  d’après  un  modèle  uniforme.  Le  même 
arrêté  énonce  que  ces  déclaration.s,. revêtues  de  la  signature 
de  l'exploitant  ou  du  représentant  de  la  société,  seront 
adressées,  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  6 mai 
1811,  au  gouverneur  de  la  province  qui  doit  en  mettre  un 
nombre  convenable  d’exemplaires  b la  disposition  des  inté- 
ressés (l)i  • 

La  loi  n’exige  de  la  part  des  exploitants  que  la  déclara- 
tion du  produit  net  de  leurs  mines  : c’est  aux  comités  de 
proposition  et  d’évaluation,  k l’ingénieur  des  mines,  an 
préfet  de  contrôler,  comme  nous  le  verrons,  d’après  tous 
les  renseignements  qui  pourront  être  réunis,  l’exactitude  de 
cette  déclaration.  Il  avait  été  question  toutefois  d'imposer 
aux  exploitants  l’obligation  de  produire  leurs  livres  -,  mais 
cette  obligation  eût  imprimé  k la  redevance  un  caractère  par 
trop  vexatoirc  et  inquisitorial,  et  ce  fut  sur  les  observations 
de  la  commission  du  Corps  législatif  que  l'on  renonça  sage- 
ment k des  prescriptions  qui  eussent  été  une  atteinte  k la 
liberté  de  l'industrie  et  la  source  des  plus  graves  inconvé- 
nients pour  le  commerce  (2). 

La  diéclaration  détaillée  du  concessionnaire  sur  le  produit 
net  imposable  de  la  mine  est  transmise  par  le  préfet  k l’in- 
génieur des  mines  du  département  qui  dresse  la  partie  des- 
criptive de  l’état  d’exploitation,  comprenant,  aux  termes  de 
l’art;  18  du  décret  du  0 mai  1811,  < le  nom  et  la  nature  des 
mines,  le  numéro  des  articles,  les  noms  des  communes, 
les  noms,  professions  et  demeures  des  concessionnaires, 
possesseurs  ou  usufruitiers,  la  désignation  sommaire  des 


(t)  V.  c«l  arrtU  dan>  ta  Code  amoté  des  mines,  par  MH.  Cbicora  et  Era.  Du- 
poDt,  p.  lis  et  SOIT. 

(i)  V.  DetebeetpM,  t.  S,  n*  9i8. 


CoitfcfiioD  dei  étêls 
d'cxpioiliUon  : — 
Bôto  des  ingè- 
Dicurs  des  Diiucs. 
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ouvrages  souterrains  entretenus  et  exploités  ainsi  que  celle 
des  machines,  enfin  la  désignation  des  bâtiments  et  usines 
servant  h l’exploitation.  > Cet  art.  18  du  décret  précité  in- 
dique toutefois  le  Comité  de  proposition  comme  chargé  de 
dresser,  conjointement  avec  l'ingénieur,  la  partie  des- 
eriptive  de  l'état  d'exploitation,  telle  qu'elle  vient  d'étre  dé- 
finie dans  son  objet.  Mais  dans  la  pratique,  c’est,  comme 
nous  le  disons,  l’ingénieur  des  mines  qui  seul  remplit 
cette  partie  descriptive,  après  avoir  appelé  et  entendu  les 
concessionnaires  ou  leurs  agents  et  en  s’aidant  de  tous  les 
renseignements  fournis  par  l’état  des  lieux  et  par  les  plans 
des  mines. 

Le  travail  technique  de  la  partie  descriptive  terminé,  l’in- 
génieur des  mines  transcrit  au  verso  de  l’état,  h la  colonne 
h ce  destiné,  la  déclaration  détaillée  des  produits  et  dépenses 
faite,  comme  on  l’a  vu,  par  l’exploitant,  en  la  faisant  si- 
coniié  gner  par  ce  dernier.  Il  se  présente  alors  devant  le  Comité 
de  proposition,  dont  le  rôle  commence  et  a pour  objet  de 
proposer  une  évaluation  do  produit  net  imposable,  laquelle 
. proposition  forme,  avec  la  partie  descriptive,  les  deux  par- 
ties bien  distinctes  dont  se  composent,  suivant  l’art.  17  du 
décret  du  6 mai  1811,  les  états  d’exploitation. 

Le  Comité  de  proposition  est  composé  des  maires  et  ad- 
joints de  la  commune  ou  des  communes  sur  lesquelles  s’é- 
tendent les  concessions  et  des  deux  ré[>artiteurs  commu- 
naux qui  sont  les  plus  fort  imposés  (1).  En  Belgique,  nous 
ne  voyons  aussi  figurer  dans  ce  Comité  que  les  commis- 
saires répartiteurs  communaux  et  le  bourgmestre  de  la 
commune  sous  laquelle  s’étend  la  concession  (2).  L’indus- 
trie minière  n’est  représentée  que  dans  les  comités  d’éva- 
luation dont  il  sera  bientôt  question  : mais  il  nous  semble 


(1)  V.  dècr.  6 mai  1811,  art.  18  précité. 

(1)  M.  de  Fooi,  Peinlt  fcndam.  de  la  Uçisl.  des  mràee,  p.  {88. 
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que,  pour  plus  d’impartialité,  il  eût  été  utile  et  convenable 
de  donner  aussi  h l’industrie  minière,  dans  le  Comité  de 
proposition,  un  représentant  qui  pût  prendre  en  main  ses 
intérêts  dans  les  discussions  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
travail  préparatoire  concernant  l’évaluation  provisoire  du 
produit  net  imposable. 

Les  membres  du  Comité  de  proposition  doivent  être  pré- 
venus par  les  préfets  de  l’époque  à laquelle  l’ingénieur  des 
mines  sera  rendu  sur  les  lieux  pour  concourir  avec  eux  au 
travail  dont  ils  sont  chargés  (1),  et  voici  maintenant  com- 
ment ils  procèdent  à ce  travail  : 

Us  prennent  connaissance  de  la  déclaration  des  conces- 
sionnaires et  ils  consignent,  dans  la  deuxième  partie  de  l’é- 
tat d’exploitation,  leur  estimation  du  produit  brut,  celle  des 
dépenses,  et  par  suite  celle  du  produit  net  (â).  L’ingénieur 
ordinaire  des  mines,  bien  qu'il  fasse  partie  du  Comité  de 
proposition,  émet  séparément  son  avis  personnel  et  motivé 
sur  la  déclaration  des  concessionnaires,  en  discutant  succes- 
sivement tous  les  articles  de  dépenses  et  de  recettes.  < On 
n comprend  en  effet,  dit  à cet  égard  M.  Et.  Dupont  (3),  que 
c cet  avis  personnel  de  l’ingénieur  puisse  différer  de  celui 
« déjà  émis  par  la  majorité  du  Comité  de  proposition,  et 
« puis,  après  la  réunion  de  ce  Comité,  l’ingénieur  des  mines 
c peut  avoir  recueilli  dans  ses  tournées  des  renseignements 


(I)  Dècr.  6 mai  1811,  art.  80.  a Ltt  préfdt  rtgUrmt  Us  éfo^utt  maqutlks  Us 
àgàiinrt  dis  mines,  mires,  adjoints  et  répartiteurs  devront  se  r<umr,  de  manière  à 
ce^ue  la  partie  deseriptae  des  états  d'eiploitation  et  la  proposition  d’évaluation  soient 
acÂevces  sans  délai  cette  année,  et  que  par  ta  suite  elUs  aient  subi,  avant  ic  15  mi  de 
chaque  année,  les  dmi/cments  {u'il  sera  nécessaire  d’y  faire  annuellement.  » 

(8)  Mime  décret,  art.  19.  a la  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net  impo- 
* sable  sera  faite  par  Us  mêmes  individus  désignés  à l’article  précédent,  et  portée  à l’a- 
vent-demiére  colonne  du  tableau.  — La  déclaration  du  jtroduil  net  du  menu  à laquelle 
St  tiendront  U propriétaire  su  lei  agents  sera  mentionnée  au  tabUau,  li  elle  diffère  de 
t'écaiuafiou.  » 

(S)  T.  1,  p.  350  et  soir. 

U.  6 
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LetéUUd’exploiU* 
liOQAinii  préptrét 
tooUili  soamis  de 
mite  ftu  comité 
d'èraJnatiOD  ? 


Comité 

d'éTaluatlOD  : — 

Son  réle. 


« propres  à éclairer  le  Comité  d’évaluation  : il  doH  réunir 
« avec  soin  tous  ces  renseignements,  ainsi  que  cela  est  or- 
n donné  par  l’art.  28  du  dérret  de  181 1 (I) , et  les  consigner 
K sur  l’état  d’exploitation,  à la  colonne  réservée  ad  hoc.  » 

Les  états  d'exploitation  ainsi  préparés  sont  dressés  en 
triple  expédition  par  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  transmet 
deux  expéditions  au  préfet,  en  réservant  la  troisième  pour 
son  bureau. 

Ces  états  d’exploitation  auxquels  l’ingénieur,  comme  on 
vient  de  le  dire,  a dû  joindre  ses  observations  renfermant 
ponr  chaque  mine  tous  les  renseignements  propres  b éclairer 
le  Comité  d’évaluation  au  sujet  de  l’appréciation  du  revenu 
net  imposable  qui  a été  faite  provisoirement  par  le  Comité 
de  proposition,  ne  sont  pas  immédiatement  soumis  b l’exa- 
men de  ce  Comité  d'évaluation.  Ainsi  la  circulaire  du  12  avril 
1819  exige  que  préalablement  le  tout  soit  communiqué  par 
le  préfet  au  directeur  des  contributions  directes,  lequel  est 
requis  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  cbilTres  du  produit 
brut  et  du  revenu  net  adoptés  par  le  Comité  de  proposition. 

Lorsque  cette  dernière  prescription  de  la  circulaire  du 
12  avril  1819  a été  remplie,  le  rôle  du  Comité  d évaluation 
commence.  Aux  termes  de  l’art.  21  du  décret  du  û mai 
1811,  ce  Comité  est  composé  k du  préfet,  de  deux  membres 
du  conseil  général  du  département  nommés  par  le  préfet, 
du  directeur  des  contributions  et  de  l’ingénieur  des  mines, 
et  de  deux  des  principaux  proprietaires  de  mines  dans  les 
départements  où  il  y a un  nombre  d'exploitations suflisant.  > 


(l)  Décr.  de  1811,  art.  SS.  a Pour  écluirer  le  Comité,  le  jirifet  et  l'ingénieur  det 
mines  réuniront  d'acance  tous  les  renseignements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  notam- 
ment ceux  cencemeKt  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  taleur  des  matières  extraites  s 
ou  fabriquées,  le  prix  des  natiérss  premières  employées  et  delà  maind'auvrs,  l'état  iss 
travaux  souterrains,  le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou  lieux  d'exportation  ou  de  con- 
sommation et  la  situation  plus  ou  noms  }iroii])t  re  de  l'établissement.  Le  Comité  d'èva- 
biatim  aura  égard  à ces  renseigreerruMs > 
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Eo  Belgique,  le  Comité  d'évaluation  définitive,  conformé- 
ment h un  arrêté  royal  du  13  mai  1823,  est  composé  du 
gouverneur  de  la  province,  de  deux  membres  des  Etats 
provinciaux  à désigner  par  le  gouverneur,  de  deux  pro- 
priétaires de  mines  à désigner  par  la  députation  perma- 
nente, de  l’ingénieur  des  mines  et  du  directeur  des  contri- 
butions directes  (1).  Suivant  Delebecque  (2),  comme  l’é- 
valuation de  la  redevance  proportionnelle  peut  donner  lieu  k 
une  expertise  sur  la  réclamation  de  l’exploitant  et  que, 
dans  ce  cas,  la  députation  permanente,  qui  remplace  en 
Belgique  le  conseil  de  préfecture,  doit,  ainsi  qu’on  le  verra, 
décider,  il  faut  en  conclure  que  des  membres  de  cette  dé- 
. putation  ne  peuvent  faire  partie  du  Comité  d’évaluation.  Il 
y à même  raison,  suivant  nous,  d’adopter  cette  solution 
pour  la  France  en  ce  qui  concerne  les  membres  des  con- 
seils de  préfecture. 

La  circulaire  précitée  du  12  avril  1849  prescrit  de  convo- 
quer le  Comité  d’évaluation  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
et  ordonne  que  ses  délibérations  soient  consignées  dans  uil 
procès-verbal  détaillé  dressé  par  un  de  se.s  membres. 

Les  attributions  du  Comité  d’évaluation  sont  réglées  par 
les  art.  25  et  26  do  décret  du  5 mai  1811,  ainsi  conçus: 
Art.  25.  — « Le  Comité  est  chargé  de  déterminer  les 
<1  évaluations  définitives  du  produit  net  imposable  de 
■ chaque  mine,  d’en  faire  porter  l’expression  au  bas  dé 
« chaque  état  d’exploitation,  k l’avant-dernière  colonne  de 
• la  matrice  du  rôle,  et  d’arrêter  les  états  et  matrices.  » 
Art.  26.  — € Le  Comité  d’évaluation  procédera  aux  ap- 
« préciations  du  produit  net  imposable,  soit  d’office,  soit 
< eu  ayant  égard  aux  déclarations  des  exploitants  qui  les 
Il  auront  fournies.  » 

I 


(I)  V.  le  Code  annoU  de  MU.  Cbicora  et  Ero.  Dupoot,  p.  ItS. 
• (4)T.  *,  noSSi. 

» 

l 
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Aecoors  contre  )m 
déeuiooi  da  Co- 
mité d’éTolaation. 


Forme  des  èttU 
d’eiploitftUoQ. 


Le  préfet  a dû  réunir  k l’avance  tons  les  renseignements 
qu'il  peut  être  utile  de  porter  k la  connaissance  du  Comité 
d’évaluation  pour  la  fixation  du  revenu  net  imposable  de 
chaque  mine  (1).  Ces  renseignements  complètent  ceux'que 
contiennent  les  observations  de  l’ingénieur  jointes  k l’état 
d’exploitation. 

Les  décisions  du  Comité  d’évaluation,  en  ce  qui  concerne 
le  produit  brut,  les  dépenses  et  le  produit  net,  sont  consi- 
gnées aux  places  indiquées  sur  chaque  état  d’exploitation  et 
les  signatures  des  membres  du  Comité  sont  apposées  k la 
suite  de  l’évaluation  du  produit  net.  Ces  décisions  sont 
transcrites  sur  les  trois  expéditions  des  états  dont  deux 
doivent  être,  selon  le  vœu  de  la  circulaire  du  12  avril  1849, 
transmises  par  le  préfet,  tous  les  ans,  dans  le  courant  dn 
mois  de  juillet,  au  ministre  des  travaux  publics  et  au  mi- 
nistre des  finances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  décisions  du  Comité  d’évalua- 
tion sont  susceptibles  de  recours  de  la  part  des  exploitants 
devant  le  conseil  de  préfecture,  puis  devant  le  Conseil  d'É- 
tat.  Mais  d’uu  autre  côté,  et  c’est  aussi  l’observation  de 
M.  Lamé-Fleury  (2),  il  parait  conforme  aux  principes  du 
droit  administratif  d’admettre  que  l’administration  pourrait 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  les  mêmes  déci- 
sions, s’il  lui  paraissait  que  de  leur  application  il  dût  résul- 
ter quelque  préjudice  pour  le  Trésor.  Seulement,  si  elle  ne 
SC  pourvoit  pas,  elle  doit  établir  le  rôle  de  perception  con- 
formément k l’évaluation  définitive  ainsi  qu'aux  états  qui 
ont  été  arrêtés  par  le  Comité. 

La  forme  des  états  d’exploitation,  dont  on  vient  de  suivre 
l’élaboration  successive,  a varié  plusieurs  fois  depuis  1811: 


(1)  Circslaire  da  IS  avr.  1849. 

(2)  V.  «on  article  déji  cité,  Bcv.  du  liu.  dojaDT.  1860,  p.  67. 
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on  trouvera  dans  l’ouvrage  de  M.  Et.  Dupont  (i)  le  spéci- 
men du  modèle  qui  est  adopté  aujourd'hui  pour  tous  les 
étals  d'exploitation  depuis  la  circulaire  du  12  avril  1849. 

L’ingénieur  des  mines  doit  maintenant  en  outre  s’oc- 
cuper du  travail  concernant  l'état  récapitulatif  par  mine  : 
cet  état  récapitulatif  par  mine,  dont  M.  Et.  Dupont  rapporte 
également  un  spécimen  (2),  comprend  toutes  les  exploita- 
tions d’un  département. 

« L’ingénieur  des  mines,  fait  ici  observer  M.  Et.  Du- 
« pont  (3),  clôt  cet  état  récapitulatif  en  y faisant  figurer  les 
« chiffres  admis  comme  produits  nets  par  le  Comité  d’éva- 
« Ination,  et  il  calcule  la  redevance  proportionnelle  afférente 
« k chaque  mine  h 5 pour  100  du  produit  net  en  y joignant 
« la  redevance  fixe  k 10  centimes  par  hectare,  et  le  décime 
« additionnel  sur  les  deux  redevances,  exigibles  en  vertu 
« de  l’art.  36  de  la  loi  de  1810,  de  manière  k composer  la 
* redevance  totale.  — Dans  la  colonne  des  observations, 
« l’ingénieur  fait  un  rapprochement  des  redevances  de 
I l’année  avec  celles  de  l’exercice  précédent  pour  chacune 
« des  exploitations.  — Cet  état  récapitulatif  par  mines  est 
■ dressé  en  triple  expédition,  comme  les  états  d’exploita- 
« tion > 

s»  DES  ABOnnEUERTS. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  même  en  supposant 
sincère  la  déclaration  de  l’exploitant,  le  chiffre  qui  s’y  trouve 
indiqué  pour  la  redevance  proportionnelle  peut  être  fort 
différent  de  celui  qu'adopte  pour  cette  même  redevance  le 
Comité  d’évaluation.  On  sait  à combien  de  difficultés  pra- 


{OT.  1,  p.  S58. 

(*)y.  t.  l,p.  556. 

(3)  Loc.  cii. 
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tiques  donne  lieu  la  fixation  des  dépenses  qui  doivent  être 
admises  en  déduction  du  produit  brut  : de  Ih,  en  matière 
d’impôt  sur  les  mines,  cet  inconvénient  que,  jusqu’au  der- 
nier moment,  l'exploitant  se  trouve  dans  une  grande  incer- 
titude sur  le  montant  de  la  charge  qu'en  déOnitivc  il  aura  II 
supporter.  Pour  remédier  à une  situation  aussi  pénible,  la 
loi  de  1810  (art.  35)  a dû  autoriser  un  abonnement  h la 
redevance  proportionnelle  (I),  c’est-h-dire  la  convention 
entre  l’exploitant  et  l’administration  de  payer  chaque  année 
la  même  somme.  Cette  convention  est  d’autant  plus  favorable 
qu’elle  a pour  résultat,  pendant  sa  durée,  de  couper  court  k 
toutes  ces  discussions  si  regrettables  qui  s’élèvent  entre  les 
exploitants  et  les  ingénieurs  des  mines  pour  la  Gxation  du 
montant  de  la  redevance  proportionnelle  et  de  rendre  ainsi 
ces  derniers  à leur  mission  exclusivement  scientifique  et 
bienveillante. 

Les  règles  et  les  conditions  de^  l’exercice  de  la  faculté 
d’abonnement  ont  été  fixées  successivement  par  l'instruction 
ministérielledu  3 août  1810(2),  ledécretdu  6 mai  1811  (3), 
par  la  circulaire  du  12  avril  1819  et  par  le  décret  impérial 
du  30  juin  1860. 

L’instruction  ministérielledu  3 août  1810  a décidé  tout 
d’abord  que  la  durée  de  l'abonnement  n’excédera  pas  cinq 
années  et  qu’il  pourra  être  renouvelé  après  ce  terme  et  fixé 
en  raison  de  l’état  des  exploitations  et  des  circonstances  qui 
influentsur  leur  activité.  D’après  cette  instruction,  la  durée 
de  cinq  années  était  donc  un  terme  maximum  et  un  abon- 
nement pouvait  être  accordé  pour  un  moindre  tcui|is.  Mais 
il  n’en  est  plus  ainsi  depuis  le  décret  du  6 juin  1860: 
l’art.  1",  §2,  de  ce  décret  dispose  que  le  taux  del’abonne- 


(1)  An.  S5.  O ...Il  pourra  (Ire  fait  unabounemenl  pour  aux  ics  froprMairet  de 
' mitifs  qui  le  demanderonl . » 

(S)  Section  A,  § IS.  ^ 

3)  TU.  S,  art.  31  à 35. 
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ment,  6xé  sur  la  base  qu’il  indique,  sera  maintenu  pendant 
une  durée  de  cinq  ans: -ainsi  la  durée  de  cinq  ans  pour  les 
abonnements  n'a  plus  le  caractère  d’un  terme  maximum, 
mais  elle  constitue  un  terme  unique,  préflxe  et  obligatoire. 
^La  circulaire  du  12  avril  1K49  ajoutait,  dans  cet  ordre 
d’idées,  que  lorsqu’on  serait  en  droit  de  supposer  de  gran- 
des variations  dans  l'état  commercial  d’une' mine  pendant 
la  durée  de  l’abonnement  sollicité,  cet  abonnemeut  ne  de- 
vrait pas  être  accordé  par  le  motif  qu’il  serait  alors  très-dif- 
ficile, si  ce  n’est  impossible,  d’en  évaluer  la  base  d’une  ma- 
nière suffisamment  rigoureuse.  Mais  aujourd’hui  que  la 
fixation  de  l'abonnement  repose,  aux  termes  du  décret  du 
6 juin  1860  (1),  sur  une  base  certaine  et  invariable  qui  n’a 
plus  rien  d’hypothétique,  on  n'est  plus  autorisé  è prévoir 
ainsi  un  cas  quelconque  où  l’abonnement  doive  être  refusé 
en  raison  de  la  difficulté  ou  de  l’impossibilité  d'en  évaluer  le 
montant. 

L’art.  31  du  decret  de  1811  porte  que  les  exploitants 

qui  veulent  obtenir  un  abonnement  doivent  déposer 

« avant  le  13  avril,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  dé- 
« partement,  leur  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés  : il 
« leur  en  sera  délivré  un  reçu. — Faute  par  ces  exploitants 
« de  déposer  leur  soumission  dans  le  délai  prescrit  (et  l’é- 
< poque  de  cette  soumission  est  prouvée  par  la  date  du  reçu). 
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(1)  Décretdu  0 jnin  1860  : 

« Kapoleov,  etc., 

a Atoos  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Art.  1.  A dater  de  l'année  1861,  l’abonnementà  la  redevance  proportion- 
% O nelle  des  mines  sera  réglé,  pour  les  eiploitants  qui  le  demanderont,  en  pre- 
« nant  pour  base  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures. 

d I.e  taux  de  l’abonnement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessns  sera  maintenu  sans 
€ modidcatioD  pendant  une  durco  de  cinq  ans. 

« Art.  2.  Nos  ministres  secrélaires  d bliat  aux  départemenU  de  l’agriculture, 
« do  comnerce  et  des  travaux  publics  et  dos  Onances  sont  chargés,  chacun  eo 
c ce  qui  le  concerne,  de  l*exëcution  du  présent  décret. 

« Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  SO  juin  1860.  » 
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< ils  seront  imposés  proportionnellement  ii  leur  revenu  net 

« présumé  (1) >>  — En  Belgique,  l’oiTre  d’abonnement 

doit  être  faite  dans  la  forme  indiquée  par  l’arrëlé  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  du  13  janvier  1840  (2). 

L'offre  d’abonnement  est  examinée  par  le  Comité  d’éva- 
luation, et  il  est  ensuite  statué  définitivement  par  le  préfet, 
sur  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation  du 
revenu  net  donne  une  redevance  au-dessous  de  1,000  fr.; 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  rapport  du  direc- 
, teur  général,  quand  la  redevance  est  au-dessus  de  1,000  fr. 
jusqu’à  3,000  fr.,  et  au-dessus  de  3,000  fr.,  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d’Etat  (3).  En  Belgique,  l’art.  1”  de  la  loi 
du  2 mai  1837  ayant,  sauf  l’exception  établie  pour  les  mines 
de  fer,  transféré  à un  Conseil  des  mines  les  attributions  que 
la  législation  antérieure  conférait  au  Conseil  d'Etat,  le  gou- 
vernement ne  peut  approuver  les  soumissions  d'abonnement 
excédant  3,000  fr.,  qu’après  avoir  consulté  le  Conseil  des 
mines  en  exécution  de  l’art.  34  du  décret  du  6 mai  1811; 
mais  on  remarquera  que  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  ceux 
pour  lesquels  l’avis  du  Conseil  des  mines  lie  le  gouverne- 
ment : le  gouvernement,  après  avoir  pris  cet  avis,  est  libre 
d'approuver  ou  de  rejeter  la  soumission  (4). 

L’état  certifié  des  abonnements  qui  ont  été  admis  est 
transmis  au  directeur  des  contributions  pour  être  employé 
sur  le  rôle  : il  accompagne  le  mandement  qui  est  annuel- 
lement délivré  par  le  préfet  pour  l’imposition  de  la  redevance 
proportionnelle  (5). 


(I)  Dicr.  6 mai  tsit,  art.  SI  ; Cirent,  do  18  tJi.  18i9.  ^ 

(8)  Ce  modèle,  qui  est  le  même  pour  les  déclarations  à fournir  relatire- 
ment  au  produit  net  imposable  et  pour  les  offres  d'abonnement,  est  reproduit  an 
Code  amoU  de  MM.  Cbicora  etErn.  Dupout,  p.  tli. 

(3)  Dècr.  6 mai  1811,  art.  33  et  3i. 

(i)  Couf.  At.  Cous,  des  mines,  !■'  déc.  183T  (M.  Cbicora,  lurisp.  du  Cons. 
des  mines,  p.  i). 

(5)Décr.  6 mai  1811,  art.  55.  — Nous  passons  ici  sons  silence  celles  des 
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Quelles  sont  mainteoant  les  bases  d’après  lesquelles  les 
Comités  d’évaluation  doivent  fixer  l’exercice  de  la  faculté 
d'abonnement? 

a Si  la  mine,  portait  k cet  égard  la  circulaire  du  12  avril 

■ 1849,  est  dans  un  état  stationnaire,  on  doit  prendre  pour 

t base  de  l’abonnement  la  moyenne  du  revenu  net  pendant 
« une  période  comprenant  au  moins  les  trois  années  anté- 
« Heures.  — Si  la  mine  est  en  progrès  continu,  le  calcul 
« s’établira  sur  le  même  nombre  d’années  au  moins,  et  l’on 
I appliquera  aux  années  que  l’abonnement  devra  embrasser 
O la  progression  moyenne  présentée  par  les  années  anté- 
c Heures,  de  manière  que  le  chiffre  proposé  pour  l’abonne- 
K ment  soit  lui-même  la  moyenne  des  revenus  nets  proba- 
n blés  ainsi  calculés » 

Mais  pour  favoriser  l’extension  des  abonnements,  au 
grand  avantage  tout  k la  fois  de  l’administration  et  des  con- 
cessionnaires des  mines,  il  fallait  modifier  ces  dispositions 
trop  compliquées  et  donner  k l'abonnement  une  base  telle- 
ment simple  et  certaine  qu’aucune  difficulté  sérieuse  ne  pût, 
pour  les  calculs  d évaluation,  s’élever  entre  l’administra- 
tion et  les  exploitants.  Tel  a été  l’objet  du  décret  du  6 juin 
1860  dont  l’art,  l",  $ 1 , porte  que  « k partir  de  l'année 
n 1861,  l’abonnement  a la  redevance  proportionnelle  des 
« mines  sera  réglé,  pour  les  exploitations  qui  le  demande- 
r.  ront,  en  prenant  pour  base  le  produit  net  moyen  des  deux 

■ années  antéHeures.  » 

On  remarquera  que  la  circulaire  ministérielle  du  6 dé- 
cembre 1860  spécifie  que,  pour  ceux  des  exploitants  qui  de- 
manderontl’abonnement  k dater  de  cette  même  année  1861, 
c’est  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antéHeures  qui 
doit,  aux  termes  du  décret  du  30  juin  1860,  servir  de  base 
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au  taux  de  rabonnemenl,  c'est-b>diro  que,  pour  ce  cas 
particulier,  le  produit  net  moyen  des  années  1850  et  1860 
devra  être  calculé  conformément  aux  nouvelles  règles  po- 
sées dans  ladite  circulaire. 

Lorsque  l’exploitaul  aura  exécuté,  pendant  les  deux  an- 
nées antérieures,  des  travaux  extraordinaires  devant  donner 
a la  mine  un  grand  développement  pendant  les  cinq  années 
de  l’abonnement  demandé,  faudra-t-il  tenir  compte,  pour 
la  dxation  du  chiffre  de  cet  abonnement,  des  dépenses  que 
ces  travaux  auront  occasionnées?  Le  décret  du  6 juin  1860 
est  muet  sur  cette  question  j mais  elle  est  résolue  négative- 
ment par  la  circulaire  du  lâ  avril  1840.  Maintenant  il  y a 
des  mines  qui  ont  fait  des  abonnements  antérieurement  li 
celle  dernière  circulaire,  et  sous  l’empire  de  l’usage  établi 
d’amortir  en  annuités  les  frais  de  premier  établissement  : 
a Pource  cas,  lisons-nous  dans  la  circulaire  du  1*' décembre 
c 1850,  il  a été  décidé,  b titre  de  mesure  transitoire,  que 
a l'on  dresserait  les  états  d’exploitation  comme  parle  passé 
c jusqu’k  l’expiration  des  abonnements,  mais  en  tant  seule- 
« ment  qu’il  s’agit  des  dépenses  de  premier  établissement 
t faites  avant  ces  abonnements.  Les  annuités,  en  quelque 
« nombre  qu’elles  fussent,  qui  resteraient  encore  k amortir 
« après  l'expiration  de  l’abonnement,  seraient  défalquées 
K en  une  seule  fois  du  produit  brut  de  l’exercice  suivant.  • 

Dans  le  silence  de  la  loi,  ces  décisions  [Msuvent  être  k la 
rigueur  encore  invoquées  par  l’administration,  mais  il  se- 
rait plus  conforme  k l’équité  de  s’en  départir. 

La  circulaire  du  12  avril  1819  termine  l’exposé  des  règles 
relatives  k l’abonnement  par  l'observation'  suivante  qui 
conserve  son  intérêt  pratique  : a Lçrsqu’un  abonnement  a 
c été  consenti,  et  qu'aiiisi  la  redevance  proportionnelle  est 
« déterminée  pour  toutes  les  années  qu’il  comprend,  on 
c pourrait  k la  rigueur  s’abstenir  pendant  cette  période  > 
a des  enquêtes  et  des  formalités  ordinaires  relatives  à l’as- 
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« siette  de  l’impAt.  Cependant,  comme  il  importe  de  suivre 
« les  progrès  de  l'exploitation  aBn  de  régler  convenable- 
« ment  l'imposition  d’office  lorsque  l’abonnement  en  cours 
« de  durée  sera  expiré,  ou  de  statuer  équitablement  sur  le 
• nouvel  abonnement  qui  serait  demandé,  il  sera  utile  que 
« le  Comité  de  proposition  et  l’ingénieur  des  mines  réunis- 
u sent  chaque  année  et  indiquent,  à titre  de  simples  rcnsei> 
« gnements  sur  l’état  d’exploitation,  les  données  qui  seront 
« de  nature  à éclairer  sur  la  véritable  situation  des  mines 
« abonnées.  • 

Quelque  digne  de  faveur  que  soit,  d’après  les  motifs  ci- 
dessus  déduits,  l’exercice  de  la  faculté  d’abonnement,  il  pa- 
rait que,  jusqu”a  ces  derniers  temps,  l’administration  ne  s'y 
prêtait  que  difficilement  et  l’on  a même  signalé  le  refus 
systématique  qu’elle  opposait  aux  offres  qui  lui  étaient  faites 
it  cet  égard  (I).  Mais  le  décret  du  6 juin  18G0,  qui  a eu  pour 
but  ostensible  de  provoquer  au  contraire  le  plus  possible 
l’extension  des  abonnements,  a mis  fin  pour  toujours  b ces 
fîcheuses  dispositions  et  a ouvert  une  ère  nouvelle.  Ce  dé- 
cret du  reste  ne  doit  pas  être  isolé  des  nouvelles  règles 
que  l’administration,  réformant  ses  propres  errements, 
vient  de  s'imposer  b elle-même  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  6 décembre  1860  pour  l'évaluation  du  produit  net 


(1)  V,  tes  observ.  du  Comilé  dts  kouiUém  franfai$fn  sur  l’établissemeot  ie»  r«- 
deiaqccs  proportioonelle  des  mines,  p.  7 : n La  loi  do  tStO,  lit-on  dans  ce  tra- 
Tiil,  a réserré  la  faculté  de  cousentir  dos  abonnements,  mais  l’abonnement  est 
nfusi  anx  propriétaires  de  mines  depuis  que  l’administration  s’est  engages  dans 
kl  soies  DOUTelles  qui  tout  le  sujet  de  nos  réclamations.  Ou  le  refusait  déjà  en 
1316  et  18(7,  parce  que  les  extractions  so  développaient  et  que  l'adminislra- 
tion  craignait  d’élre  lésée  par  ses  propres  évaluations;  on  le  refusait  en  1848 
et  1849,  parce  que  les  chiffres  d’extraction  étaient  tombés  très-bas  et  que  l'ad- 
ninistrolion  ne  voulait  plus  acceptes  les  extractions  du  moment  comme  bases. 
’ _ On  devrait  toujours  le  consentir,  parce  que  l’intérêt  Cscal  du  gouvernement  dans 

9 les  mines  est  dominé  parl’intéiét  bien  plus  grand  que  lui  présente  leur  dévolop- 
* ' punent.  a 
1 ' •. 
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des  mines  : à quoi  eût  servi  en  effet  de  prendre  pour  base 
de  l'abonnement  à la  redevance  proportionnelle  le  produit 
net  moyen  des  deux  années  antérieures,  comme  le  veut  le 
décret,  si,  parallèlement,  l’administration  n'avait  pas  en 
même  temps  répudié  la  méthode  fiscale  et  si  peu  équitable 
qu'elle  a suivie,  jusqu'^  la  circulaire  précitée  du  6 dé- 
cembre 1860,  pour  déterminer  ce  produit  net? 

Nous  avons  vu  qu’aux  termes  du  nouveau  décret  le  taux 
de  l’abonnement,  fixé  d’après  le  produit  net  moyen  des  deux 
années  antérieures,  est  maintenu  pendant  une  durée  de 
cinq  ans.  Peut-être  eût-il  été  à désirer  qu’on  loi  eût  assigné 
une  durée  plus  longue  ! Se  tenir  ainsi  prêta  profiter,  comme 
le  fait  le  Trésor,  de  tout  surcroît  d’activité  qui  peut  surve- 
nir dans  une  exploitation  pour  augmenter  le  montant  de  la 
charge  à lui  imposer,  est-ce  bien  encourager  les  exploitants 
aux  sacrifices  qu’exigent  les  travaux  des  mines?  Il  vaudrait 
mieux  que,  par  un  retour  aux  principes  du  droit  régalien,  l'É- 
tat se  déclarât  de  suite  propriétaire  des  mines,  pourvu  toute- 
fois qu’en  même  temps  il  voulût  imiter  ces  propriétaires  de 
terres  incultes  (moins  coûteuses  â meftre  en  valeur  que  les 
mines),  lesquels,  par  une  espèce  d'abonnement  consenti  à 
long  terme  sous  forme  de  baux  â longue  échéance  ou  de 
contrats  d’empbytéose,  se  contentent,  pour  encourager  les 
travaux  de  mise  en  valeur,  d’une  redevance  modique  et  font 
céder  la  crainte  d’un  manque  de  gain  temporaire  â l’attente 
des  avantages  qu’ils  recueilleront  un  jour.  Nous  n’enten- 
dons pas  certainemeut  soutenir  que  la  convention  d’abon- 
nement puisse  être  prorogée  pour  un  terme  aussi  long  que 
les  baux  ou  le  contrat  d’emphyiéose  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  nous  pensons  qu'il  conviendrait  de  l’autoriser 
pour  dix  ans,  afin  de  laisser  aux  exploitants,  non-seulement 
le  temps  d’entreprendre  et  d’exécuter  les  travaux  extraor-  ' 
dinaires  et  dispendieux  qui  doivent  rendre  la  mine  plus  ^ 
productive,  mais  aussi  le  temps,  grâce  â l’invariabilité  du  ' 
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taux  de  l'abonnement,  de  recueillir  quelque  profit  de  ces 
travaux,  si  profit  il  y a,  et  de  rentrer  un  peu  par  Ui  dans  leurs 
avances. 


6*  DU  MODE  DE  KEC0UVEEMB5T  DBS  BEDETAKCES. 

Parlons  d’abord  des  redevances  fixes  : aux  termes  de 
l’art.  36  du  décret  du  6 mai  1811,  chaque  directeur  des 
contributions  fait  dresser  le  rôle  de  ces  redevances  d’après 
les  tableaux  qui  lui  sont  transmis  chaque  année  par  le  pré- 
fet. L’art.  37  du  même  décret  dispose  que  ce  rôle  énoncera 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  concessionnaires , le 
nom  de  la  mine , celui  de  la  commune  où  devra  se  faire  la 
perception,  enfin  l'étendue  superficielle  de  la  concession, 
ou  bien  celle  du  terrain  provisoirement  assigné  on  attribué 
b l’exploitation.  Cet  article  ajoute  qn'après  avoir  été  vérifié 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  le  rôle  est  renvoyé  an 
directeur  des  contributions,  chez  lequel  il  reste  déposé. 

Noos  avons  vu,  en  ce  qui  concerne  la  redevance  propor- 
tionnelle, que  les  états  d’exploitation  de  mines  sont  dressés 
en  triple  expédition,  et  qu’il  en  est  de  même  de  l’état  réca- 
pitulatif par  mine,  embrassant  toutes  les  mines  situées  dans 
un  département  (1).  Une  expédition  de  tout  le  travail  est 
transmise  an  préfet  : la  deuxieme  expédition  est  transmise 
an  ministre  des  travaux  publics  par  l’intermédiaire  de  l’in- 
génieur en  chef  qui  joint  ses  observations  à la  suite,  et  la 
troisième  reste  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire  (2). 
C’est  d’après  l'expédition  de  l’état  d’exploitation  et  de  l’état 
récapitulatif  communiquée  par  le  préfet  au  directeur  des 
contributions  directes  que  ce  dernier  fonctionnaire  dresse 
la  matrice  des  rôles  pour  chaque  mine  (3).  Dans  le  cas 


(I)  V.  p.  Sî  et  Si. 

(3)M.  Et.DnpoDtjt.  I,p.  357. 

(S)  V.  ilècr.  6 mai  tSIt,  art.  10  et  38. 
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Quid  en  C6  qui  con- 
cerne lei  eiploi- 
tanti  uns  conces- 
sion reguUrtsee  » 
on  sens  conces- 
sion? 


(raboiinemcnt  à la  reilcvancc  proportionnelle,  les  rôles  sont 
dressi's  par  le  directeur  des  contributions  conrormémentaux 
clals  certifiés  qui  lui  sont  transmis  par  le  préfet,  accompa- 
gnés des  mandements  pour  l’imposition  (1).  Le  rôle  confec- 
tionné est  de  même  ici  adressé  au  préfet  pour  être  vérifié  et 
rendu  exécutoire  (2). 

Une  règle  d’ailleurs  commune  b la  redevance  fixe  et  b la 
redevance  proportionnelle,  que  celle-ci  soit  imposée  d’ofllce 
ou  qu’elle  soit  fixée  par  abonnement,  est  encore  que,  sur 
les  rôles,  il  doit  être  ajouté  aux  cotes  le  montant  des  10  cen- 
times additionnels  pour  fonds  de  non-valeur  et  celui  des 
centimes  pour  frais  de  perception  (3) . 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  exploitants  sans 
concession  régularisée  ou  sans  aucune  concession  ont  dû, 
aussi  bien  que  les  concessionnaires,  et  même  b plus  forts 
raison,  être  soumis  b l'obligation  de  paver  la  double  rede- 
vance fixe  et  proportionnelle.  Pour  donner  une  idée  de  la 
nécessité  qu'il  y avait  en  1812  d’asseoir  ainsi  la  double 
redevance  sur  les  mines  non  concéilées,  M.  Et.  Dupont  (4) 
fait  remarquer,  d’après  M.  Cordier  (5),  qu'b  celte  époque^ 
sur  261  mines  exploitées  en  France,  86  exploitations  seule- 
ment étaient  régularisées  par  des  actes  de  concession. 
Aujourd’hui  les  mines  exploitées  et  non  encore  concédées 
sont  en  bien  petit  nombre  ; mais  enfin,  pour  ne  parler  ici 
que  de  la  redevance  proportionnelle,  il  était  nécessaire  de 
constater  que  celte  redevance  doit  être  perçue  sur  ces  der- 
nières mines  : seulement  il  y a une  matrice  de  rôle  séparée 
en  ce  qui  les  concerne  (6,'. 


(t)  V.  (lier.  S mai  1811,  art.  38. 

(s)  V.  même  décret,  ait  39. 

(5)  V.  même  décret,  art.  37  et  39. 

(i)T  1,  p.  358. 

(5)  JoKiTi.  lits  mines,  t.  56,  p.  5îl,  n“  Ït5. 

(6)  V.  décr.  6 mai  t811,  art.  30. 
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Quant  au  mode  de  recouvrement,  il  est  réglé  pour  les 
deux  redevances  par  les  dispositions  du  titre  V du  décret  du 
6 mai  1811.  Le  rôle  de  ces  deux  redevances  une  fois  dressé, 
comme  il  vient  d’étre  dit , le  percepteur  de  la  commune  où 
la  mine  est  située  poursuit  le  recouvrement  sur  les  rôles 
délivrés  par  le  directeur  des  contributions,  vérifiés  et  certi- 
fiés par  le  préfet  (1).  Lorsque  le  terrain  concédé,  ou  provi- 
soirement assigné  et  attribué  aux  exploitants  non  conces- 
sionnaires, embrasse  plusieurs  communes,  le  percepteur  de 
la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments,  usines  et  maisons 
de  direction^  est  seul  chargé  du  recouvrement  (2).  Et  l’on 
remarquera  au  reste  que  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
des  redevances  dues  en  matière  de  mines  pour  une  année 
spéciale  peut  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l’année  suivante, 
sans  que  le  contribuable  soit  fondé  ù opposer  de  prescrip- 
tion ou  de  déchéance  (3). 

C’est  le  ministre  des  finances  qui  règle  la  somme  â allouer 
pour  les  frais  de  perception  aux  percepteurs,  receveurs 
d’arrondissement  et  receveurs  généraux,  ainsi  que  le  mode 
de  payement  ou  de  retenue  (d).  En  Belgique,  un  arrêté 
royal  du  27  mai  1821  a fixé  les  frais  de  perception  des  re- 
devances des  mines  ^ la  somme  de  5 pour  100,  laquelle 
somme  doit,  ainsi  que  les  10  pour  100  pour  fonds  de  non- 
valeur,  être  ajoutée  au  principal  desdites  redevances  (5). 

Delebecque  (6)  fait  observer  que  le  recouvrement  des 
redevances  s'opérant  par  les  receveurs  ordinaires  ries  con- 
tribulions,  ces  fonctionnaires  seraient  autorisés  h emjiloyer 
contre  les  retardataires  toutes  les  voies  de  contrainte  que 


(i)  V.  dicr.  6 mai  I81t,art.  il  et  il. 

(S)  V.  même  décret,  art.  iO. 

(S)  V.  dêcr.  CoDi.  d'Ét.  15  juill.  185S,  aff.  Giraud  (D.  P.  i/i.  S.  ST], 

(l)  V.  dicr.  6 mai  1811,  art.  ii. 

(5)  V,  cet  arrêli  daii»  le  Code  mmli  dsMM.  Chicura  et  Ern.  Dupont,  ÿ.  lli, 
(8)  T.  S,  n»  956. 


Hoie 
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les  lois  mettent  k leur  disposition.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  du  11  févrierl841  (1),  a jugé  toutefois 
que  la  propriété  et  l’exploitation  des  mines  sont  exemptes  de 
l'impôt  foncier  et  par  suite  que  les  produits  de  l’exploita- 
tion ne  sont  pas  soumis  au  privilège  établi  par  la  loi  du 
12  novembre  1808,  art.  1",  n*  1 (2),  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  l’impôt  foncier. 

T DES  DECHAHGES,  DEGBSTEXBSTS,  BElUSeS  ET  lODtBÀTIOSS. 

La  décharge  ici,  comme  en  matière  de  redevance  fixe,  est 
due,  aux  termes  de  l'art.  44  du  décret  du  6 mai  1811, 
quand  le  concessionnaire  a cessé  d’être  imposable  par  suite 
de  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou  toute  autre  cause 
légale.  Les  réclamations  h cet  égard  doivent  être  adressées 
au  préfet  du  département,  avec  les  pièces  justificatives,  et 
si  ces  réclamations  étaient  fondées  sur  un  motif  dont  le  sort 
de  la  concession  pûtdépendre,  comme  surnne  renonciation, 
le  préfet  devrait  renvoyer  la  décision  h l’autorité  supérieure 
en  y joignant  l’instruction  qui  aurait  eu  lieu,  et  son  avis 
motivé  (3). 

Le  dégrèvement  ou  la  réduction,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  demande  en  décharge  complète,  suppose  une 


(1)  V.  BulletiD,  tSil,  p.  9S;  Conf.  M.  de  Fooi,  p.  165,  en  note. 

(1)  11-11  noT.  1808.  — Loi  relatiTe  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le 
recouTrement  des  coDlributions  directes.  — « Art.  1 . Le  privilège  du  Trésor  pu- 
blié pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  et 
s’exerce  avant  tout  autre  : — 1°  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  éebue 
et  de  raiioéc  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  im- 
meubles sujets  k la  contribution  ; — 1°  Pour  l’année  échue  et  l'année  courante 
des  contributions  mobilières  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes  et  toute  autre 
contribution  direite  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.» — V.Du- 
vergier,  t.  16,  p.  3.15. 

(S)  V.  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  l’intérieur,  du  1"  sept.  1811  (Code 
annoté  de  MM.  CbicoraetEro.  Dupont,  p.  i85). 
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erreur  dans  la  fixation  de  la  redevance  d’après  le  produit 
net  L’art.  37,  § % de  la  loi  du  21  avril  1810  consacre  le 
droit  qui  appartient  aux  exploitants  de  se  pourvoir,  dans  le 
cas  de  surtaxe , è fin  de  dégrèvement , et  indique  en  même 
temps  devant  quelle  autorité  ils  doivent  porter  leurs  récla- 
mations. Il  est  ainsi  conçu  : ■ Les  réclamations  k fin  de 
« dégrèvement  ou  de  rappel  k l’égalité  proportionnelle  seront 
■ jugées  par  les  Conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
« de  droit,  quand  l’exploitant  justifiera  que  sa  redevance 
« excède  5 pour  100  du  produit  net  de  son  exploitation.  » 

Il  est  bien  entendu  que  c’est  par  l’intermédiaire  des  préfets 
que  les  Conseils  de  préfecture  sont  saisis  des  réclamations 
dont  il  s’agit.  La  procédure,  k cet  égard,  est  la  même  qu’en 
matière  de  contributions  directes.  Le  réclamant  adresse  au 
préfet  sa  demande  avec  toutes  les  pièces  justificatives  (1). 
Ce  magistrat  la  transmet  au  sous-préfet  de  l’arrondissement, 
au  directeur  des  contributions  directes,  k l’ingénieur  des 
mines  et  aux  deux  répartiteurs  qui  ont  fait  partie  du  Comité 
de  Proposition,  pour  avoir  leur  avis  (2).  S’ils  ne  convien- 
nent pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  sont  nommés,  l’un  par 
le  préfet,  l’autre  par  le  réclamant  (3),  et  l’expertise  a lieu 
en  présence  du  contrôleur  des  contributions  qui  en  rédige 
procès-verbal.  Sur  le  vu  de  toutes  les  pièces , le  Conseil  de 
préfecture  prononce,  sauf  le  pourvoi  au  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etat  (4).  Tous  les  frais  sont  réglés  par  le  préfet 
et  supportés  par  le  réclamant,  s’il  succombe  : dans  le  cas 
contraire,  ils  sont  pris  sur  le  fonds  de  non-valeur  formé 
par  le  décime  additionnel  perçu  sur  la  redevance  propor- 
tionnelle (o). 


(1)  T.  décr.  6 mai  IStl,  art.  47. 

(3) V.  décr.  6 mai  1811,  art.  48. 

(S)  V.  même  décret,  art.  49. 

(4)  V.  même  décret,  art.  50  et  46. 

(5)  V.  même  décret,  art.  SI,  51  et  55. 

II 

A 


Digitized  by  Google 


— 98  — 


Une  demande  en 
décharge  oa  enrè> 
duclion  doit-elle 
être  accompagnée 
d'ancqailtaQce  de» 
termes  è<*has  de 
cette  redevance? 


Des  demanJes  en 
remiao  ou  en  mo- 


An  nombre  des  pièces  jusliOcatives  qui,  comme  on  vienl 
de  le  Toir , accompagnent  les  demandes  en  dégrèvement, 
doivent  se  trouver  spécialement  les  quittances  des  termes 
échus  des  redevances.  Le  Conseil  d’Etat  s’appuyant  sur 
l’art.  33  de  la  loi  de  tSiü  qui  qualifie  de  conlribulion  pu- 
blique la  redevance  proportionnelle  et  sur  l’art.  37,  § 1", 
de  la  même  loi  qui  dispose  que  cette  redevance  sera  imposée 
et  perçue  comme  la  contribution  foncière , a décidé  a cet 
égard  qu’une  demande  en  décharge  ou  en  n'-duclion  de  la 
redevance  imposée  sur  une  raine  n’est  recevable  qu’autant 
qu’elle  est  accompagnée  d’une  quittance  des  termes  échus 
de  cette  redevance  (1);  h défaut  de  celte  production,  la 
non-recevabilité  de  la  demande,  même  dans  le  cas  où  il 
y a eu  instruction  régulière  au  fond , peut  être  déclarée 
par  le  Conseil  de  préfecture  sur  la  seule  proposition  du  di- 
recteur des  contributions  directes  et  sans  qu’il  soit  besoin 
qu’il  en  ait  été  donné  préalablement  communication  au  ré- 
clamant (2) . Cette  dernière  partie  de  la  décision  du  Conseil 
d’État  nous  semble  bien  rigoureuse  : si  l’on  étend  jusqu’à 
la  limite  dont  il  s’agit  l’assimilation  entre  la  contribution 
foncière  et  la  redevance  proportionnelle,  il  faut  au  moins 
que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  production  des 
quittances  ait  été  proposée  préalablement  à l’examen  du 
fond,  ou,  si  elle  ne  l'a  étéqu’après,  qu’elle  soit  communi- 
quée au  réclamant,  afin  que  ce  dernier  puisse  régulariser  sa 
demande  en  produisant  les  quittances.  Tel  e.st  au  reste, 
dans  les  affaires  auxquelles  se  rapportent  les  décisions  pré- 
citées du  Conseil  d’Etat,  l’avis  qu’avait  émis  le  ministre  des 
travaux  publics.  ( 

Les  réclamations  tendant  à la  remise  ou  h la  modération  . 

1 iJL 

i,. 

(1)  Décr.  Con«.  d'Él.  15  jnill.  1853,  .vEf.  Dupoul  et  Dreyfus  (D.  V.  5i.  5. 

56);  SejanT.  185i,  all.  \Vendcl{itiii. 

(s)  Mêmes  décisions. 
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de  la  redevance  proportionnelle  ont  un  caractère  tout  dif- 
férent des  demandes  en  réduction.  Celles-ci  sont  basées 
sur  un  droit  et  sont  jugées,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  par  le  Con- 
seil de  préfecture-,  celles-là  sont  basées  sur  un  simple 
intérêt  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  décisions  gra* 
cieuses  (i). 

Le  principe  de  cet  appel  à la  bienveillance  de  l'adminis- 
tration est  posé  par  l’art  37  de  la  loi  de  1810  où  il  est  dit 
que  la  sur-imposition  du  décime  pour  franc'a  pour  but  de 
former  un  fonds  de  non-valeur  à la  disposition  du  ministre 
de  l'intéricnr,  « pour  dégrèvement  en  faveur  des  proprié- 
« taircs  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidents.  « 
Ce  principe  a été  expliqué  et  développé  par  l’instruction 
ministérielle  du  3 août  1810,  en  ces  termes  : « Lors- 
K qu’un  des  accidents  de  force  majeure  qui  ne  résulteront 
« pas  de  négligence  ou  d’impéritie  dans  l'exécution  du  mode 
« d’exploitation,  ou  lorsque  des  motifs  d’encouragement 
« pour  des  travaux  dilliciles  donneront  lieu  à ce  qu’il  soit 
« fait  une  remise  sur  la  redevance  proportionnelle,  les  de- 
« mandes  seront  adressées  au  préfet  du  département,  et 
R l’aflaire  instruite  dans  la  même  forme  que  pour  les  de- 
« mandes  en  dégrèvement,  mais  avec  cette  différence  que 
« l'approbation  du  gouvernement  est  indispensable  dans  ce 
f cas,  et  que  par  conséquent  il  est  statué  par  un  décret, 
U sur  le  rapport  du  ministre  et  l’avis  de  l’administration 
t générale  des  mines.  » 

L’instruction  des  demandes  tendant  h la  remise  ou  h la 
modération  de  la  redevance  prdporliounelle,  à titre  de  se- 
cours, a lieu,  èonformément  aux  décret 

du  6 mai  1811 , ainsi  conçus  : 

« Art.  61.^^  Lorstpic,  par  des  événements  extraordi- 
« naires,  un  exploitant  aura  éprouvé  des  pertes,  il  adres- 


(t)  V.  M.  Foarcadt-ProDOl,  TUu  de  toctmi,  p.  tss. 
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Des  moTcni  6n&n- 
ciera  de  faire  face 
aos  dégrèTemeoie. 


c sera  sa  pétition  détaillée  au  préfet,  qui  la  renverra  k 
c l’ingénieur  des  mines. 

« L'ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux,  véridera  les 
c faits  en  présence  des  maires,  constatera  la  quotité  de  la 
« perte  et  en  adressera  un  procès-verbal  détaillé  au  préfet, 
« qui  prendra  l’avis  du  sous-préfet  de  l’arrondissement  et 
« du  directeur  des  contributions. 

« Art.  S5.  — Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes 
U qui  lui  auront  été  faites,  dans  le  cours  de  l’année,  en  re- 
c mises  et  modérations^  et,  l’année  expirée,  il  fera  entre 
t les  contribuables  dont  les  réclamations  auront  été  recon- 
c nues  justes  et  fondées,  1a  distribution  des  sommes  qu’il 
< pourra  accorder  sur  les  fonds  de  non-valeur  mis  k sa 
« disposition. 

« Art.  56.  — L’état  de  distribution  sera  envoyé  au  direc- 
« teur  général  des  mines,  pour  être  soumis  au  ministre 
« de  l’intérieur  et  recevoir  son  approbation.  » 

L’art.  57  du  décret  du  6 mai  1811,  portant  modification 
de  l’art.  36  de  la  loi  de  1810,  établissait  les  moyens  finan- 
ciers de  faire  face  aux  dégrèvements  des  redevances  de  la 
manière  suivante  : 

* Sur  les  10  centimes  imposés  addiiionnellement  k la 
K redevance  proportionnelle,  moitié  est  mise  k la  disposi- 
n tion  des  préfets  pour  être  employée  aux  frais  de  confec- 
K tion  des  états,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aux  décharges 
« et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu’aux  frais 
« d’expertise  et  de  vérification  des  réclamations  en  dégrë- 
« vement;  l’autre  moitié  restera  kla  disposition  particulière 
R du  ministre  de  l'intérieur,  et  sera  destinée  principale- 
t ment  k accorder  des  suppléments  de  fonds  aux  départe- 
R ments  auxquels  le  maximum  des  centimes  additionnels 
R ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux  dépenses  prccédem- 
R ment  énoncées,  et  k accorder  des  remises  et  modérations 
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« eitraordinaires  aux  départements  où  les  exploitations 
« auraient  éprouvé  des  accidents  majeurs.  » 

Depuis,  5 centimes  de  fonds  de  non-valeur  ont  été 
centralisés  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  en 
vertu  de  l’ordonnance  du  19  novembre  1828  (1)  pour  for- 
mer, entre  ses  mains,  un  fonds  commun  dont  la  distribu- 
tion lui  appartient,  et  les  5 autres  centimes  se  sont  trou- 
vés k la  disposition  particulière  du  ministre  des  travaux 
publics  qui  remplit,  en  matière  déminés,  les  fonctions  attri- 
buées au  ministre  de  l’intérieur  par  le  décret  de  1811. 

Pour  se  former  l’idée  la  plus  nette  de  la  distinction  des  Rinménrhdi». 

■ « « 1 1 / > I 1 r Uoctlûo  eotre  l«i 

deux  sortes  de  demaudes  en  dégrèvement,  les  unes  fondées  deux  tortct  d«de- 
surd’exercice  d’un  droit,  les  autres  basées  sur  l’intérêt  et 
sollicitées  à titre  de  faveur,  il  suffit  de  se  reporter  k la  cir- 
culaire du  directeur  général  desmines,  du2Kjuin  1820,  qui, 
étant  antérieure  k l’ordonnance  du  19  novembre  1828 
précitée,  a besoin  seulement  d’être  coordonnée  par  le  lec- 
teur avec  cette  dernière.  On  lit  dans  cette  circulaire  ce  qui 
suit  (2)  ; 

c Parmi  les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  par 
« les  exploitants,  il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes 
« faites  k l’effet  d’obtenir  des  secours  pour  pertes  considé- 
< râbles,  éprouvées  par  suite  d'accidents  majeurs,  avec  les 
« réclamations  en  dégrèvement  pour  cause  de  surtaxe.  Ces 
« dernières  doivent  être  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture 
« et  instruites  d’après  les  formes  prescrites  parles  art.  44 
« k 53  du  décret  du  6 mai  1811.  Les  premières  au  con- 
« traire  doivent  être  instruites  conformément  k l'art.  54 


(1)  BuU.  des  toisj  8*  strie,  t.  9,  n'>  i6i  ; a ConsNèrant,  est-il  dit  dans  ce 
décret,  que  les  S cestimes  de  non-valeurs  qui,  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements, exrbdeni  les  besoins,  ne  suS.sentpas  dans  plusieurs  antres  pour  couvrir 
les  dépenses  et  qu'il  importe  de  donner  k tous  les  départements  les  moyens 
d’assnrer  cette  partie  du  service...  » 

(1)  Cirevt,  et  ùufnicl.  du  ministre  de  rialérievr,  t,  i,  p.  88. 


s 
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« du  même  décret  et  elles  peuvent  donner  lieu  ï trois  es- 
« pèces  de  discussions  différentes,  savoir  : 

« 1°  Si  la  perte  est  peu  considérable,  il  y a lieu  seule- 
« ment  k accorder  une  remise  ordinaire  à prendre  sur  les 
« ô centimes  départementaux  dont  le  préfet  peut  dispo- 
a ser,  et  qui  proviennent  de  la  moitié  des  10  centimes  un- 
« posés  en  sus  des  redevances  pour  fonds  de  non-valeur  : 
« te  préfet  prend,  k cet  égard,  un  arrêté  qui  est  adressé  au 
a directeur  général  des  mines,  pour  être,  s’il  y a lieu,  pro- 
« posé  par  ce  dernier  k l’approbation  du  ministre  des 
« finances. 

« Si  la  perte  est  considérable,  il  y a lieu  k deux  déci- 
« siens  distinctes  : la  première  épuise,  dans  la  forme  qui 
U vient  d’être  expliquée  ci-dessus,  les  o centimes  du  pré- 
K fet  ^ la  seconde  a pour  objet  d’accorder  une  remise  extra- 
< ordinaire  sur  les  5 centimes  généraux  réservés  par 
((  l’art.  57  du  décret  cité  ci-dessus  au  ministre  de  Tintée 
K rieur.  Le  préfet  donne  son  avis,  en  forme  d’arrêté,  sur 
« les  propositions  des  ingénieurs,  et  après  que  les  forma- 
H lités  prescrites  par  l'art-  54  du  même  décret  ont  été  rem- 
« plies,  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
« mines,  accorde  le  secours,  s’il  y a lieu. 

< 3°  Lorsque  les  deux  modes  précédents  n’olfrcnl  pas  des 
( moyens  de  secours  sufUsammeut  proportionnés  k l’énor- 
« mité  des  pertes  éprouvées,  l'ingénieur  peut  présenter  une 
« troisième  proposition  distincte  et  sé^tarée  des  premières, 
« savoir  ; de  faire  a l’exploitant  l’application  de  la  faveur 
t spécifiée  en  l’art.  38  de  la  loi  du21  avril  1810,  c’csl-k-dire 
« d’une  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pour  un 
et  nombre  d’années  déterminé.  Cette  remise  est  accordée 
« par  Sa  Majesté  dans  les  formes  ordinaires.  » 

Lorsque  les  10  centimes  dei^n-valeur  ne  sufffsent  point, 
et  c’est  le  cas  prévu  en  dernier  lieu  par  la  circulaire  que 
l’on  vient  de  citer,  ce  n’est  plus  en  effet  eu  vertu  d’une  dé- 
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cision  ministérielle  émanant,  soit  du  ministre  des  finances, 
soit  du  ministre  des  travaux  publics,  que  peut  avoir  Heu  le 
dégrèvement  ; il  faut  alors,  pour  ce  dégrèvement,  qu’il  soit 
procédé  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  38  de  la  loi  de  1810 
qui  est  conçu  en  ces  fermes  : 

U Le  Gouvernement  accordera,  s’il  y a lieu,  pour  les 

< exploitations  qu’il  eu  jugera  susceptibles,  et  par  un  article 
« de  l’acte  de  concession  ou  par  un  décret  spécial  délibéré 
« en  Conseil  d’État  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  re- 
« mise  en  tout  ou  partie  de  la  redevance  proportionnelle 
« pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable,  et  ce,  comme 
« encouragement,  en  raison  de  la  difficulté  des  travaux. 
« Semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée  comme  dé- 

< dommagement,  en  cas  d’accident  de  force  majeure  qui 
€ surviendrait  pendant  l’exploitation.  » 

n y a plusieurs  cas  d’application  de  cet  article  dont  nous 
donnons  ci-dessons,  à titre  d’exemples,  l’indicaiion  d’après 
M.  Ét.  Dnpont  (1). 


(1}  V.  ordoan.  du  IS  avr.  IS3S  pour  les  mine»  de  plomb  et  d'argoot  do  Vil- 
lefort  et  Vialas  (Ann.  des  minci,  2'  série,  t.  6,  p.  139);  — Ordonn.  S#  juin 
1S30  pMir  h»  mines  de  houiite  de  CavaHlar,  dans  le  Gard  (Ami.  des  minrs, 
2'  série,  t 8,  p.  ôüt)  ; — Ordooa.  7 (év.  étrjj  pour  le»  mines  de  houille  do 
Monirolais,  dans  la  Loire-Inférieure  (Ann.  des  mines,  ô*  série,  t.  i,  p.  5 12); — 
Ordoii».  17  in.srs  lS5i  polir  les  mines  du  Cccuzot  (Ann.  des  mines,  ô”  série,  t.  fi, 
p.  Ü.S9);  — Ordonn.  51  m.ni  1855  pour  la  minière  concédée  de  lignite  pyrilo- 
alnmineiix  cl  l'usine  Tilrinlii|iio  de  jBourg  et  Comiu,  dans  l'Aisne  (Ann.  des 
mines,  3'  série,  I.  7,  p.  658);  — Ordonn.  15  juin  1855  pour  les  mines  de 
bouille  de  Scbourclen,  dans  la  Mosclle(Ann.  des  mines,  5'  série,  t.  8,  p.  597); 
— Ordonn.  6 juin  1855  pour  la  mina  do  houillo  de  UerÜiDlène,  dans  l'AToyron 
fAnn.  des  mines,  5*  série,  I.  9,  p.  688). 


TR01fl£8KE  PARTIE 


DE  LA  PROODGTlOtl  aiHÈRiLE  ET  DE  LA  LÉGISLATIOR  IIIIÈIE 
DES  PRIHCIPALES  RATIORS  ÉTRARGÈRES. 


•*  AWrt».  Cette  troisième  partie  comprend  deux  ordres  distincts  de 
recherches.  — Les  premières  ont  pour  objet  de  résumer 
les  divers  éléments  de  la  production  minérale  des  princi- 
pales nations  étrangères,  en  montrant  autant  que  possible 
le  rapport  qui  existe  entre  le  développement  de  cette  pro- 
duction et  le  milieu  social  et  économique  dans  lequel  elle 
s’exerce  dans  chaque  pays  ; — L’autre  branche  de  nos  re- 
cherches a pour  objet,  dans  la  mesure  étroite  des  documents 
officiels  et  renseignements  divers  dont  nous  n’avons  pu 
disposer  que  d’une  manière  bien  insuffisante,  l’analyse  des 
lois  et  règlements  qui,  dans  chaque  pays,  constituent  le 
régime  légal  de  l’industrie  minière. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement,  h ce  double 
, point  de  vue,  ^ 

De  la  Belgique, 

De  la  Grande-Bretagne  et  de  quelqucs-un^  de  ses  colo- 
nies (Australie,  Canada) , 

’De  la  Prusse, 

De  l'Autriche, 

De  la  Bussie, 

. De  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du  Danemark, 
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De  l’Espagne, 

Du  Portugal  et  de  quelques-unes  de  ses  colonies, 

De  l’Italie, 

Des  royaumes  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Saxe,  de 
Hanovre  (mines  de  Hartz); — des  grands-duchés  de  Bade,  de 
Hesse,  de  Saxe-Weymar,  des  duchés  de  Nassau,  de  Cobourg, 
de  Meiningen, 

De  la  Turquie  et  de  la  Grèce, 

Des  États-Unis  d’Amérique  (y  compris  la  Californie) , 

Des  principaux  États  de  l’Amérique  du  Sud  (Mexique, 
Pérou,  Chili,  Confédération  Greuadine,  Bépubliqne  de  Ve- 
nezuela, Brésil  et  Confédération  Argentine). 
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En  qnoi  eonsit^te  la 
richesne  minérale 
do  la  Belgique? 


CHAPITRE  1. 


DE  LA  PRODUCTIO.N  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  BELGIQL'E. 

S£CT10N  1. 

DE  LA  PRODCCTION  MINÉRALE  EN  BELGTQCE. 

La  richesse  minérale  de  la  Belgique  con^ste  principale- 
ment dans  la  houille  : après  la  houille,  et  sur  une  échelle 
moins  importante,  viennent  les  mines  métalliques.  En  l8o9, 
ces  mines  mélalliques-  comprenaient  ensemble  1,588  sièges, 
d’exploitation  en  activité  (dont  106  à ciel  ouvert  et  1,!282 
souterrains)  occupant  1 1,470  ouvriers,  et  exigeant,  pour 
l’extraction  des  minerais  et  l’épuisement  des  eaux,  90  ma- 
chines h vapeur  d’une  force  totale  de  4,058  chevaux,  1 1 
manèges  h un  cheval,!  appareil  hydraulique  de  200  chevaux 
et  1 ,508  treuils  auxquels  étaient  employés  1 ,588  hommes  (1  ). 


(1)  V.  l’aDaliise  des  derniers  docuraenis  ofliciels  par  M.  Lamé-FIcnry  (Joum. 
des  éiviiom.,  lirr.  de  lév.  1862,  p.  231).— La  première  année  à laquelle  se  rap- 
porte un  exposé  complet  el  détaille  do  I clat  do  l'exploilation  des  mines  et  des 
usines  minéralorpiqiics  de  la  Rrlpique  est  l'année  1R3K  ; ce  volume  nefui  publié 
qu’en  I8i2.  Le  compte  rendu  suivant,  do  1839  à 18U,  a été  publié  en  18iC  ; 
en  1 852,  nouveau  volume  pour  la  période  de  1 8 (5  à 1 8(9  ; en  1 85S,  publication 
des  documents  relatifs  é l’année  1850;  en  1858,  publication  du  volume  concer- 
nant la  période  de  1851  à 1855  : depuis  cette  époque,  la  statistique  minérale  a 
cessé  d’être  l’objet  d’une  publication  itolée  et  n 'a  constitué  qn’un  chapitre  à part 
dans  la  slatisliqne  péoérale  de  la  Delgiquo  publiée  par  le  ministre  do  l’Inté- 
rieur. Ia!S  t.  2 (1858),  3 (1859),  ( (1860)  et  5 (1861)  de  cette  publication  so 
rapportool  oui  années  1856,  1857,  1858,  18.39  et  ne  vont  pas  au  delà.  — 
aussi  la  Carie  lopopropiique  des  mints,  minicres,  carrières  el  usines  minèralurpiques 
du  ropuume,  publiée  officiellement  par  M.  l'ingénieur  en  cbel  Cauchy. 
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Noqs  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur  l’extraction 
de  la  bouille  et  sur  celle  des  mines  métalliques,  ainsi  que 
sur  quelques  produits  minéralogiques  qui  complètent  la 
production  de  la  Belgique. 

Houille.  — L’exploitation  des  gisements  houillers  parait  Ancicnneio 
être  fort  ancienne  en  Belgique.  A cet  égard,  on  a prétendu  de  1«^  kouille 
qu’elle  remontait  même,  dans  la  province  de  Liège,  aux 
temps  du  paganisme  (I)  : ce  qu'il  y a de  certain,  c’est 
qu'elle  fut  connue  dans  cette  province  dès  le  xii*  siècle. 

Toutes  les  anciennes  chroniques  du  pays  de  Liège  s’accor- 
dent, b quelque  variante  près,  sur  la  découverte  de  gise- 
ments houillers  qui  aurait  été  faite  dans  la  contrée,  en  1198 
ou  1301 , par  un  « preudliomme  » maréchal-ferrant,  du  nom 

de  K Houllons  de  Plainevaulx....  llullos  de  Plenevaux 

« Houlleux,  natif  de  Plenevaux  et  maréchal  de  sou  art  (3).  > 

Ces  anciennes  traditions  ou  légendes,  dont  le  fond  est  vrai, 
ont  été  le  point  de  départ  d'une  étymologie  intéressante  b 
recueillir  : on  a prétendu  que  ce  serait  de  llullos  que  le  mot 
de  basse  latinité  hul/a,  en  langage  du  pays  houille,  serait  dé- 
rivé; mais  nous  devons  dire  qu’une  autreopinion  considère 
comme  saxon  et  non  comme  appartenant  b la  basse  lati- 
nité ce  mot  de  huila  auquel  parait  res.sembler  le  mot  de 
bouille  (3).  Quoiqu’il  en  soit  de  cette  étymologie,  il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  l'exploitation  de  la  houille  s’est 
établie  dans  le  pays  de  Liège  b une  époque  où  elle  n’était 
guère  connue  dans  tes  autres  contrées  de  l’Europe  : dans 
la  première  moitié  du  xiii*  siècle,  Liège  était  devenu  le 
centre  d'une  importante  industrie  minérale.  Malgré  tous  ces 


(i)  V.  l’carrage  lolêrtwant  do  Ueoaux,  intiuls  : la  UotUUerie  du 

poyi  de  lùÿt,  cbap.  Il,  p.  SOet  «oiv. 

(a)  V.  l’analyM  de  eu  cliruoiqiMii  dau  l’ouTcags  cité,  p.  S6  «t  uuiv.  et  dan« 
firtiHexfleiUr  lu  miiKade  iMibonik  tort,  par  M.  Uoraiid  le  atdecin,  p.  t.  — 
lo-fol.,  1768, 

;•  (S)  Y.  fievuebnlawufue,  L Vl^iUCKx^laUatùinéet  miiieidc  lumiUi.  • 
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faits,  on  a revendiqué  pour  le  Hainaut  l’honneur  de  la  dé- 
couverte et  de  rétablissement  des  premières  exploitations 
houillères  : les  anciens  historiens  ou  chroniqueurs  du  Hai- 
naut ne  font  point  cependant  mention  de  mines  de  houille 
dans  cette  province,  et  il  nous  semble  plus  probable  que 
c’est  au  pays  de  Liège  que  l’on  a vu  pour  la  première  fois 
surgir  des  entrailles  du  sol  le  combustible  houiller  (1), 
dont  on  disait  dans  le  même  pays  au  commencement  du 
XVI*  siècle  qu'il  donnait  du  feu  plus,  chaud  que  le  feu,  du 
fer  plus  fort  que  le  fer  et  du  pain  meilleur  que  le  pain  (2). 

La  Belgique  est,  après  la  Grande-Bretagne,  le  pays  qui, 
proportionneUement  à l'étendue  de  sa  surface  houillère,  pro- 
duit le  plus  de  charbon.  Cette  surface  houillère  est  de 
180,000  hectares  (3).  La  nature,  de  Douai  b Aix-la-Cha- 
pelle, a créé  et  accumulé  dans  l'intérieur  du  sol,  en  cou- 
ches plus  nombreuses.el  plus  régulières  que  riches  en  elles- 
mêmes,  le  combustible  minéral.  M.  Lamé-Fleury  (4)  évalue 
à 2,SOO  kilom.  carrés  la  surface  connue  du  terrain  car- 
bonifère de  la  Belgique. 

On  a remarqué  que  les  couches  de  houille  en  Belgi- 
que n’atteignent  pas  le  degré  de  puissance  que  les  mêmes 
couches  minérales  présentent  dans  la  Grande-Bretagne  : 
ainsi,  la  plus  forte  veine  de  houille  à Mariemont  n’a  que 
1 mètre  27  de  surface,  tandis  qu’en  Angleterre  il  en  existe 
de  10,  20  et  30  mètres  (5).  Sans  entrer  ici  dans  le  détail 
des  différentes  espèces  de  charbons  que  produit  la  Belgi- 


(1)  V.  aotii  Dslebecqoe,  t.  1,  a*  397,  et  M.  Dewei,  Biit.  de  liège,  I.  1, 
p.  1S9. 

(1)  V.  Guicciardini,  Discrittione  di  t0i  i Paesi  Besti,  édit,  de  1567,  p.  981, 
passage  cité  parM.  Ferd.  Henaux,  ubi  sitprà,  p.  97,  note  1. 

(3)  V.  M.  Amédée  Durai,  Situai,  de  t’indiulr.  houül.  en  1859,  p.  97.  s 

(i)  V.  son  article  Bouille  dans  le  Dict.  du  comm.  et  de  la  navigat.,  9*  lirr., 
p.  119. 

(5)*V.  M.  Esqoiros,  des  Charbomages  belges,  Rerne  des  Deux-Mondes,  t.  9. 
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V 


que  (1),  nous  constaterons  seulement  qu’il  existe  dans  ce 
pays  une  qualité  particulière  de  combustible  qu’on  nomme 
Flènu  qui  est  analogue  au  cannel  coal  des  Anglais,  et,  comme 
lui,  très-recherché  pour  le  chaulTage  des  chaudières  è va- 
peur. « C’est,  dit  M.  Lamé-Fleury  (2),  une  houille  k longue 
< flamme,  fumeuse,  facile  k allumer,  se  collant  plus  ou 
« moins,  donnant  beaucoup  de  gaz  et  peu  de  coke:  elle  se 
• présente  en  morceaux  très-réguliers,  de  forme  rhomboé- 
« drique  et  offrant  sur  les  faces  des  stries  caractéristiques, 
« auxquelles  ou  donne  le  nom  de  mailles  du  flénu.  On  dis- 
c tingue  le  flénu  gras  et  le  flénu  sec,  suivant  l’abondance  du 

« principe  gras  qui  en  modifie  un  peu  la  composition > 

La  bouille  belge  est  exploitée  dans  quatre  provinces  qui 
sont  : le  Hainaut,  la  province  de  Liège,  celle  de  Namur,  une 
partie  du  Luxembourg. — Le  Hainaut  comprend  trois  grou- 
pes d’exploitation,  le  bassin  de  Mons,  le  bassin  du  Centre, 
et  le  bassin  de  Charleroy  : la  production  de  cette  seule  pro- 
vince forme  ordinairement  plus  des  trois  quarts  de  l’extrac- 
tion totale  de  la  houille  en  Belgique  (3);  — La  province  de 
Liège  contient  44,000  hectares  de  terrains  houillers  : la 
Meuse  est  bordée  de  charbonnages.  — les  bassins 
houillers  depuis  longtemps  connus  et  exploités,  il  faut  si- 
gnaler les  gisements  encore  peu  exploités  qui  existent  sur 
les  rives  de  la  basse  Sambre,  près  de  Namur.  Ces  gisements 
sont  considérables  et  se  composent  de  houilles,  la  plupart 
• maigres,  souvent  même  sèches  et  anthracitcuscs.  Les  travaux 


(1)  V.  à cet  égard  l'eadtllent  Mimoire  de  M.  CominiDes  dé  Marsilly  sur  tes  ' 
BovilUres  du  Nord  tt  du  Pas-ii-Cakis,  pmim  (Xnn.  des  mines,  1.  17,  1860,  p.  107 
‘ et  éltv-  i possim];  V.  aussi  M.  Michel  Chevalier,  Obsenat.  sur  ks  mines  de  Bons 
(itJm,  t.  s,  p.  Stô). 

(S)  Im.  du,  p.  lis  et  lli. 

(3)V.  p.  Ul. 


M'exlraction  auxquels  ils  dînent  Jieu  sont,  relativement 
parlant,  peu  iimâl|[^tsaujD|i|Cd’hui,  mais  tout  porte  k croire 


rrotlnfP» 
qai  produisent 
U boaiJIe. 
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que  l'inilustrie  et  la  spéculation  viendront  bientôt  imprimer 
il  ces  travaux  un  vaste  et  rapide  essor  (1). 

Dès  le  XVI'  siècle,  on  voit  la  houille  du  pays  de  Liège  être 
l’objet  d'un  trafic  assez  important  avec  les  Provinces-Unies 
qu'elle  approvisionnait  presque  exclusivement.  En  1550, 
l’exporlalion  de  cette  houille  était  évaluée  à plus  de  100,000 
ducats  (environ  1 million  de  fr.);  eu  1575,  poursuit  M.Ferd> 
ilenaut  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  le  produit  brut 
des  houillères  de  la  provinee  de  Liège  était  estimé  'a  plus  de 
2 millions  de  fr.:  cette  production  continua  pendant  le  xvn*  et 
xviii'  siècle  d’être  une  des  branches  les  plus  fructueuses  de 
l’industrie  liégeoise  : le  tiers  s'en  écoulait  en  Lorraine  par  la 
Meuse,  dansles  provinces  belges,  dans  lesProvinces-Uuies(2). 
Ce  n'est  toutefois  que  de  1805  à 1805  que  l'industrie  des 
charbonnages  a commencé  b se  développer  sérieusement 
en  Belgique.  Comprimée  de  1850  b 1832  par  les  évène- 
ments politii|(ies,  l’industrie  houillère  reprit  en  1834  son 
essor  jirogressil.  La  production  dp  la  houille  qui,  en 
1811,  était  de  4,027,765  tonnes,  s'est  élevée  en  1850  b 
5,820,588  tonnes.  Pendant  cette  année  1850,  36,430  ou- 
vriers ont  été  employés  b l’iiitériour  des  mines  et  11,519 
à l’cxléricur.  L’extraction  a exigé  l’usage  de  384  machines 
à vajR'ur;  1 13  de  ces  machines  ont  été  atfcctées  b l'èpuisc- 
luent  des  eaux  ; elles  représentaient  une  force  de27,629che- 
vaux.  Les  sommes  payées  pour  salaires  aux  ouvriers  ont 
été,  en  1850,  de  22,238.654  fr.  (3). 

Depuis  18,'K),  la  prodnetion  houillère  belge  a été  encorea-- 
grandissant  : on  peut  évaluer  b 6,154,860  tonneaux  de 


(t)  V.  tvr  l'e^ilalm  dw.jeai'Hei  nwn|n*  «üj^nrileiuri  d>  la  Ikltiipie  un 
ailkto  de  It.  V.  ArdiiX'OO  au  Joitm.  du  d*  ooî  mat  1853,  p.  884. 

(3/  V.  pour  les  déUiU  U «lu  poys  de  Uégt,  cbap.  VI,  p.  70  e^ir. 

(3)  Nous  trouvons  ces  chiiïrtfs  dnoa  le  Compte  rendu  ofliciel  pour  lapèrioKdè- 
cwoale  Cnibsaot  au  31  déc.  1830  (9,  Joum.  du  mines,  b*  du  13  déc.  1835^  * 
p.  759  et  sui».}.  ' , . • 


Digitized  by  Google 


— 111 


1,000  kilog.  la  produciion  lionillèrc  de  tous  les  bassins  de  la 
province  du  Ilainaut  pourl85i  (I).  Un  rapport  oflicicl  que 
nous  avons  sous  les  jeux  contient  quelques cliiffrcs  intéres- 
sants sur  la  production  de  la  bouille,  en  1851,  dans  le  seul 
bassin  de  Charleroy;  l’exploitation  des  houillères  de  ce 
bassin  a |)roduit  pendant  cette  année  2, “CG, 5 8 tonnes 
d’une  valeur  de  28,725,172  fr.,  et  occupe  19,oG7  ou- 
vriers, dont  15,1(U  à l’intcrieur  des  mines  et  4,103  ^ 
l’extérieur.  Au  31  décembre,  il  ne  restait  en  magasin  que 
91,905  tonneaux  qui  ont  promptement  trouvé  leur  écoule- 
ment. Les  frais  d’exploitation  ont  monté  h 24,215,341  fr. 
dont  19,295,342  fr.  frais  ordinaires,  et  4,9 19,999  fr.  frais 
extraordinaires.  En  défalquant  ces  frais  d’exploitation  de  la 
somme  de  28,725,172  fr.,  on  trouve  qu’il  est  resté  pour 
bénéfice  général  réalisé  sur  l’exercice  1851  une  somme  de 
4,510,131  fr.,  soit  1 fr.  G3  c.  par  tonne,  lei|uel  bénéfice  a 
représenté  9 pour  100  du  capital  de  50  millions  de  fr.  qui 
était,  à cette  époque,  réputé  engagé  dans  les  charbonnages 
de  Charleroy.  Mais  il  faut  remarquer  que  toutes  ces  appré- 
ciations s’appliquent  non-seulement  h ce  qui  est  générale- 
ment désigné  sous  lu  dénomination  de  bassin  de  Charleroy, 
mais  encore  h quelques-uns  des  charbonnages  les  plus 
importants  du  centre,  ceux  de  Ilaine-Saint-Picrre,  Basconp, 
l’Olive  et  Mariemont  (2) . 

D’après  l’évaluation  deM.  Am.  Durât  (3),  la  seule  |iroviuce 
du  Ilainaut  a prod^iit,  en  I85H,  5,200,000  tonnes  de  houille. 
Cia  einplpyé  pour  cette  extraction iii3,8 18  ouvriers,  1,000 
chevaux  et  1,190  machines  d’extraction,  d’épuisement  ou 
d'aérage.  L’exploitation  a en  lieu  par  24t  puits  et  la 


»V,  te  Jovnt.  det  niitfs,  n°  du  août  185S,  p.  50i.  * 

C’eel  auMU'obMmlion  que  fait  M^.  Ardissoii  (doiini.  dts  miiiM,  n»  du 
' 1*10111.  tS55,  p.  U5). 

(3)  Loc.  cil.,  p,  CO.  , 
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houille  extraite  a représenté  une  valeur  de  83,733,000  fr. 
Dans  la  mênae  province  du  llainaut,  la  mine  de  Mariemont 
emploie  h elle  seule  1,800  ouvriers  dont  1,300  pour  les 
travaux  intérieurs  : les  puits,  qui  sont  ou  nombre  de  six  en 
activité,  descendent  jusqu’h  1,908  pieds  ; le  puits  du  Grand- 
Hornu  envoie  6,000  hectolitres  de  houille  h la  lumière 
en  douze  heures,  les  autres  de  2 à 3,000  hectolitres.  La 
pompe  d'épuisement  prend  les  eaux  à !160  mètres  du  sol  et 
extrait  2,600  litres  par  minute  (1) . 

En  1857.  Nous  consiguons  ici,  d’après  les  documents  oiliciels, 
quelques  chilTres  intéressants  sur  la  situation  de  l’industrie 
houillère  belge  en  1837  (2).  La  production  totale  de  la 
bouille  pendant  cette  année  a été  en  Belgique  de  8,383,902 
tonnes,  d’une  valeur  de  100,470,383  fr.,  au  prix  moyen  de 
11  fr.  93  c.  par  tonne.  Le  Hainautseul  a fourni  h cette  pro- 
duction 6,411,182  tonnes  valant  80,019,228  fr.  Le  nombre 
des  mines  concédées  était  de  i03  pour  le  Hainaut,  de  122 
pour  la  province  de  Liège  et  de  42  poyr  les  autres  provinces, 

• en  tout  de  267  sur  lesquelles  191  mines  seulement,  d’une 

étendue  totale  de  91,426  hectares,  étaient  en  exploitation: 
le  nombre  des  mines  tolérées  était  de  29  comprenant 
■ 14,289  hectares,  dont  14  seulement  en  exploitation.  En 

1857  l’on  comptait  ot  galeries  pour  l’extraction;  208  ga- 
leries pour  l’écoulement  des  eaux;  412  machines  d’extrac- 
tion,d’une  force  totale  de  13,391  chevaux;  133  machines 
■ d’épuisement,  d’une  force  de  20,011  chevaux;  180  ma- 

chines pour  l'aérage,  d’une  force  de  2,541  chevaux  ; 72, ,377 
ouvriers  employés  'a  l'exploitation  : le  taux  moyen  du  sa- 
laire était  de  2 fr.  36  c.  par  jour,  à raison  de  300  jours  de 
• ’ travail  par  an. 

*.  

(1)  Vt  M.  Esquiros,  toc,  cit.  ^ 

(ï)  V.  le  Joun.  in  mina,  n“  des.li  jnill.  ellS aoAt  1 859,  et  le  Mmiteir  in, 
ixtéréu  maUruls,  publii  en  Belgiqoe  (article  reproduit  par  le  Jonm.  in  aùiri,  ' 
n*  du  15  sept.  1859).  , 
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En  18!S8,  la  production  houillère  en  Belgique  est  loin  de  En  i8S8 
s’étre  ralentie  : elle  a dépassé  le  chifl're  de  88  millions  de 
quintaux  métriques. 

D'après  le  relevé  qu’a  établi  M.  Am.  Burat(l),  la  seule  pro- 
vince du  Hainaut  aurait  produit,  en  1858, 68,270,170  quint, 
métr.  ; ce  qui  concorde  avec  le  rapport  de  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  cette  province  qui  en  fixe  la 
production  pour  cette  année  h 6,85o,011  tonnes  valant 
plus  de  82  millions.  Durant  la  même  année  1858,  lit-on 
dans  le  même  rapport,  chaque  siège  d’extraction  a fourni 
en  moyenne,  29,421  tonnes  de  houille,  c'est-à-dire  2,128 
tonnes  de  plus  qu’en  1857  et  5,615  de  plus  qu’en  1856  : 
à la  fin  de  cette  même  année,  les  puits  et  galeries  avaient 
atteint  un  développement  total  de  623  kilomètres  (2). 

Le  Comité  des  houillères  françaises  évalue  approximative- 
ment la  production  houillère  annuelle  de  la  Belgique  au 
chiffre  de  8,900,000  tonnes  (3) . Les  documents  officiels  les 
plus  récents  fixent  ce  chiffre  à 91,607,020  quintaux  mé-  ' ' 

triques  (4).  En  1859  on  comptait  en  Belgique  264  mines  eo  lass. 
de  houille  concédées  et  26  tolérées  provisoirement,  en  tout 
290  occupant  une  étendue  de  terrain  de  128,027  hectares. 

Suivant  les  mêmes  documents,  l’industrie  houillère  belge 
réclame  pour  l’extraction  du  charbon,  l’épuisement  des 
eaux,  l'aérage  des  travaux,  769  machines  à vapeur  fortes 
de  43,611  chevaux  et  occupait,  en  1859,  77,293  ouvriers  ; * 

les  frais  de  la  production  houillère  ont  été  de  93,811 ,283  fr. 
et  les  bénéfices  de  9,805,082  fr.,  ce  qui  donnait  aux  char- 
bons sur  le  carreau  de  la  mine  une  valeur  de  104,006,201  fr. 


fl  J V.  Situât,  de  Cindasir.  houill.  m 1859,  p.  8ï. 

(S)  V.  Joum.  des  mines,  n”  du  6 oct.  1859. 

(3)  V.  Silueil.  houitt.  en  18C0,  p.  3. 

(*)  V.  M.  Lamu-Fleury,  Slïluf.  de  l'indnstr.  minéralt  {Journ.  des  cconom., 
n<  da  fevr.  1862,  p.  231  et  suiv.). 
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L'impôt  spôcia!  des  mines  s’csl  élevé  en  18î>9  k la  somme 
de  911,498  fr.,  soit  en  moyenne  ii  0 fr.  0102  par  quintal 
métrique  (1). 

M.  Gonota  recueilli  quelques  détails  sur  la  production  de 
la  houille  dans  la  province  du  Hainaut  en  1859.  Il  résulte 
de  son  rapport  que  cette  province  qui  fournit  les  77/100  de 
l'extraction  houillère  totale  de  la  Belgique,  aurait  produit,  b 
elle  seule,  pendant  cette  année  7,099,326  tonnes  de  houille, 
soit  79,873, -103  hectolitres,  valant  83,79i,42o  fr.  (2). 

Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  un  rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Namur  sur  la  situation  de  l’industrie  houil- 
lère dans  cette  province  pendant  l'année  1859.  D'après  ce 
rapport,  l’extraction  des  charbonnages  a été  de  220,830  ton- 
nes, quantité  un  peu  plus  élevée  que  celle  qui  avait  été 
portée  au  bilan  de  l’année  précédente  ; mais  le  prix  moyen 
de  la  tonne  ayant  baissé  en  1859,  la  valeur  totale  de  la 
bouille  extraite  a 'été  moindre  cette  année  qu’en  1858  : cette 
valeur  est  de  1,561,815  fr.  Les  exploitants  de  houille  in- 
sistent beaucoup  sur  la  nécessité  de  l’amélioration  du  ré- 
gime de  la  Meuse  et  de  la  Sarahre. 

Sur  les  91,607,020  quintaux  métriques  de  houille  que 
produit  la  Belgique,  60,151,67(»  servent  à la  consommation 
intérieure  du  pays  et  31,152,380  sont  exportés.  La  Bel- 
gique figure  pour  un  chiffre  important  dans  le  tableau  des^ 
importations  de  houille  que  réclament  les  besoins  de  nos 
manufactures,  de  nos  usines,  de  notre  navigation,  et  s'est 
ainsi  trouvée  appelée  à prélever  une  large  part  sur  le  tribut 
de  plus  de  98,000,000  fr.  que,  sans  y être  forcés  par  l’in- 
fériorité de  nos  richesses  minérales  naturelles,  nous  nous 
imposons  bénévolement  au  prolit  de  l’étranger.  La  Belgique 


(I)  V.  t’analyse  dates  doenments  dans  rarticle  précité  de  M.  Lamé-Ftenry, 
p.  SôS  et  snir. 

(t)  V.  le  Jean».  <bs  minet,  n'  dn  1"  arr.  1*60. 
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CD  est  même  vçnue  à disputer  a l’Angleterre  et  b la  Prusse 
rapprovisionnement  de  la  France  ; il  semble  en  vérité  qu’il 
n’existe  pas  de  boiiillères  françaises  et  que  ce  soit  un  fait 
définitivement  acquis  que  notre  marché  doit  appartenir  en 
grande  partie  à l’étranger  ; on  peut  en  juger  par  les  rap- 
ports des  Chambres  de  commerce  de  Mous  et  de  Cbarleroy. 
Ces  rapports  constatent  qu’il  y a progression  dans  les  im- 
portations étrangères  en  France,  mais  progression  inégale 
entre  les  pays  producteurs  et  plus  forte  pour  l’Angleterre 
que  pour  la  Belgique.  Dans  ces  mêmes  rapports  on  se  de- 
mande si  l’Angleterre  continuera  d'augmenter  ainsi  ses  im- 
portations en  France  au  détriment  de  la  Belgique  : < EnGn, 
« poursuit  le  Comité  des  houillères  françaises  dans  une  pu- 
« blication  récente  (I),  on  s’y  occupe  des  moyens  de  con- 
« server  dans  la  lutte  tous  ses  avantages,  de  trouver  des  dé- 
« bouchés  nouveaux  h l’ouest,  au  sud  et  surtout  à Paris.  » 

. I 

Le  traité  de  commerce  récemment  conclu  avec  la  Belgi- 
que doit-il  avoir  pour  résultat  d’activer  encore  l’importation 
des  houilles  belges  en  FrancePPour  nous,  nous  pensonsque 
le  développement  que  tendent  b prendre  nos  houillères  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  (2),  et  d’autre  part  la  construction 
du  canal  de  la  Sarre,  si  favorable  b l’importation  des 
houilles  prussiennes  sur  nos  marchés  de  l’Est,  contre-balan- 
ceront,  au  point  de  vue  de  l’industrie  minière,  les  avantages 
que  la  Belgique  a pu  avoir  en  vue  d’obtenir  par  ce  traité. 

En  1815,  la  Belgique  n’a  importé  en  France  que 
2,(K)0.0ü0  quintaux  métriques  (chiffres  ronds)  de  houille: 
en  1855,  le  chiffre  de  l’iraportatiou  s’est  élevé  au  chiffre  de 
32,141,700  quint,  métr.;  en  1838,  il  aurait  encore  dé- 


(0  La  Qutftim  As  koniUrs  en  mni  tS59,  p.  5,  en  noie. 

(*)  V.  sur  CO?  houillères  l'escellenl  Mémoire  déjà  cité  de  M.  Commioe?  de 
Uarsillr. 
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passé,  suivant  M.  Lamé-Fleury  (1),  32,000,000  : M.  Amé- 
dée  Durai  (2)  ne  le  fixe  pour  cette  même  année  qu’à 
28,928,360  quint,  mctr.  ; en  1839  la  Belgique,  d’après 
les  derniers  documents  officiels  (3) , en  a importé  en 
France  29,882,320.  Voici  maintenant  les  chiffres  par  les- 
quels le  Moniteur  belge  du  31  janvier  1861  a résumé 
les  importations  de  houille  de  Belgique  en  France  pen- 
dant les  dernières  années  : 1838,  2,893,000  tonnes;  1839, 
2,988,232;  1860,  3,301,8'29  tonnes  : l’augmentation  de 
l’importation  aurait  donc  été,  d’apres  ce  document,  de 
313,377  tonnes  sur  1839,  soit  de  près  de  9 pour  100,  et 
de  409,829  tonnes  sur  1838,  soit  de  plus  de  12  pour  lOO. 
Ces  importations  de  houille  belge  en  France  proviennent  des 
bassins  de  Mons  et  de  Charleroy.  M.  Lamé-Fleury  (4)  a fait 
observer  que  la  houille  extraite  du  bassin  de  Liège  est  ab- 
sorbée d'abord  par  la  consommation  locale  (industrie  du 
fer,  chauffage  des  générateurs  de  vapeur,  usages  domes- 
tiques), puis  par  l’exportation  hollandaise  qui,  d’après  quel- 
ques faits  rappelés  plus  haut  (3),  daterait  de  loin  pour  ces 
houilles  dè  Liège. 

Des  circonstances  exceptionnelles  ont  singulièrement  fa- 
vorise le  mouvement  de  l’importation  des  houilles  belges  en 
France  : le  tracé  des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer 
qui  unissent  la  France  et  la  Belgique  a résolu  en  faveur  des 
producteurs  de  ce  dernier  pays  le  problème  du  transport 
rapide,  facile  et  peu  coûteux  de  la  houille  belge  sur  le  mar- 
ché français.  « Il  résulte  de  ce  tracé,  nous  dit  à cet  égard 


(I)  V.  1«  Ubloau  des  imporlatioDS  de  houille  étrangère  en  France  danal'ar- 
ticle  déjà  cité  sur  la  houille  (Dict.  univ.  du  commerce  et  dota  naviÿot.f  9'  lÎTrais., 
p.  lOi). 

(*)  V.  Sifuut.  d«  l'itidustr.  houilt.  en  France,  p.  S27. 

(S)  V.  l'analyse  de  ces  documents,  par  M.  Lamé-Flenry  (Jouni.  dej  éceu., 
lirr.  de  fésr.  1863,  p.  332). 

(i)  V.  T"  Souille,  Dicl.  du  eomm.  et  de  la  natij. 

(5)V.  p.  110. 
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« M.  Âm.  Burat  (i),  que  la  presque  totalité  des  houilles  de 
n Mous  pénètre  [lar  le  canal  de  Mons  è Condé  et  par  le  che- 
c min  de  fer  de  Quiévrain  à Valenciennes,  tandis  que  les 
« houilles  de  Charicroy  arrivent  h Jeumont  par  la  Sambre 
<i  canalisée  ou  par  le  chemin  de  fer  d'Erquelines.  A partir 
« de  i8o8,  la  séparation  des  deux  provenances  n'est  plus 
« aussi  précise,  par  suite  de  l'ouverture  récente  du  chemin 
« de  fer  de  Mons  'a  Haumont.  qui  amène  les  houilles  de 

« Mons  et  du  centre  sur  le  chemin  de  fer  d'Erquelines 

« L’importation  beige  se  fait  ainsi  par  les  voies  navigables 
« les  plus  avantageuses  de  la  France,  celles  de  l'Escaut,  de 
« la  Scarpe,  de  la  Sambre  et  de  l’Oise,  et  par  deux  chemins 
« de  fer  qui,  de  Mons  et  de  Charleroy,  transportent  les 
« bouilles  h des  tarifs  réduits  à trois  centimes  et  quart 
K par  tonne  et  par  kilomètre.  » On  comprend,  d’après  ce 
tracé,  combien  l’importation  des  houilles  belges  a dû  s’ac- 
croître progressivement,  comme  elle  l'a  fait,  sous  l’influence 
d’une  cause  aussi  puissante  que  la  rapidité,  la  facilité  et 
l’économie  de  leur  transport  des  lieux  d’extraction  sur  les 
marchés  du  nord  de  la  France  et  ’a  Paris.  Un  droit  d’entrée 
de  1 fr.  50  par  tonne  n’a  pas  été  une  barrière  suffisante  pour 
protéger  efficacement  notre  production  houillère  nationale; 
et  spécialement  nos  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
contre  une  concurrence  qui  les  tient  constamment  en  éveil  : 
l’importation  belge  ne  s'est  point  ralentie  et  s’est  trouvée 
meme  secondée  par  le  mécanisme  des  tarifs  consentis  par 
les  chemins  de  fer  d’Orléans  et  de  l’Est  (2). 

Indépendamment  de  ces  facilités  d’ ex  portation , q ui  ouvrent 
aux  houilles  belges,  dans  une  si  large  mesure,  le  marché 
français,  d’autres  causes  expliquent  la  prospérité  de  l’indus- 
trie houillère  en  Belgique.  L’abondance  de  l’argent,  due 


(1)  V.  la  Sifua<.  de  l'tfiduitr.  bouill.  e%  1858,  p.  69  e(  66. 

(9)  V.  l«  Disc,  de  U.  Ed.  Dallt»  au  Corps  législatif  {IdmU.  du  95  mai  1859). 
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eu  partie  à l’afllueuce  même  des  capitaine  français  qui  se 
portent  de  préférence  vers  les  charbonnages  belges,  un  ter- 
rain houiller  plus  uniformément  riche,  des  habitudes  plus 
développées  d’association,  la  création  d’embranchements  au 
moyen  desquels  la  plupart  des  houillères  importantes  se 
sont  reliées  directement  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  ce 
sont  là  autant  de  faits  économiques  d'une  portée  incontes- 
table, dont  rinduence  sur  l’extension  et  l’essor  de  la  pro- 
duction houillère  a été  aussi  directe  que  puissante,  et  qui,  au 
point  de  vue  du  progrès  à réaliser  dans  le  domaine  de  notre 
propre  industrie  minérale,  contiennent  pour  nous  même  un 
utile  enseignement.  A tous  ces  faits  ajoutons-en  un  autre,  une 
importante  réforme  que  vient  de  commencer  la  Belgique 
et  dont  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  prompte  réalisa- 
tion en  France,  nous  voulons  parler  de  la  réduction  des 
droits  perçus  par  les  chemins  de  fer  belges  sur  la  houille  (I). 

M.  Adolphe  Demeur,  dans  un  ouvrage  récent,  constate  que, 
cktrb«Diu{w.  comme  en  France,  l’industrie  charbonnière  en  Belgique  est 
exploitée  en  partie  par  des  sociétés  anonymes.  « Les  mines 
« de  houille,  dit-il  à cet  égard  (2),  restées  entre  les  mains 
« de  particuliers  ou  de  sociétés  anciennes  constituées  civi- 
« Icmcnt,  sont  supérieures  en  nombre  à celles  exploitées 
« parles  sociétés  anonymes,  mais  ces  dernières  sont  beau- 
« coup  plus  importantes.  Au  31  décembre  1853,  sur  3154 
« sièges  d’exploitation  en  activité,  130  appartenaient  en  tout 
« ou  en  partie  à ces  sociétés  : à la  même  date,  sur  70,982 
•<  ouvriers  employés  aux  mines  de  houille,  elles  en  occu- 
€ paient  39,646,  et  sur  8,409,330  tonneaux  de  houille  ex- 
a traite  durant  l’année  1833,  leurs  exploitations  en  ont 
« produit  4, .331, 748.  » 


(1)  V.  à celeRard  le  CMiritrde  Sainl-J-'liainr,  a”  ilu  20  jan».  1861, et  le  Jim. 
indmi.  du  13  janv.  1861. 

(2)  V.  les  Sodflét  animi/nifi  àt  Belfiguf,  iniraductioo,  p.  H,  n"  li. 
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Bien  que  létaux  des  salaires  des  ouvriers  mineurs  anglais 
soit  de  beaucoup  supérieur  àcelui  des  ouvriers  belges,  il  parait 
être  constaté  que  le  prix  de  revient  des  mines  de  Newcastle 
est  gcncralement  moindre  qu'en  Belgique,  notamment  en 
ce  qui  concerne  ; 1°  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  par  tonne, 
pour  l’abatage  et  les  diverses  opérations  accessoires  ; 2°  les 
frais  de  boisage  des  tailles  et  des  galeries;  3°  les  frais 
généraux.  Le  transport  des  produits  à l’intérieur  et  leur 
extraction  au  jour  doivent  coûter  relativement  moins,  à 
cause  de  la  perfection  des  moyens  employés  : ces  frais  sont 
d'ailleurs  en  rapport  avec  les  distances  à parcourir,  c’est-k- 
dire  avec  l’étendue  des  exploitations.  Les  Annales  du  com- 
merce extérieur,  auxquelles  nous  empruntons  ces  observa- 
tions, ajoutent  qu’en  ce  qui  concerne  les  moyens  employés 
pour  l’aérage  et  l’éclairage  d’une  part,  et  la  descente  des 
ouvriers  dans  les  travaux  d autre  part,  on  n’a  signalé 
aucun  perfectionnement  particulier  qui  pût  recevoir  son 
application  en  Belgique. 

Fer.  — D’après  la  Statistique  publiée  par  le  Ministre  des  xbon^iw* 
travaux  publics  de  Belgique  (1),  le  minerai  de  fer  est  répandu  minerai»  de  icr. 
avec  profusion  dans  ce  pays  ; il  y afTecte  divers  modes  de  gise- 
ment. On  rencontre  des  amas  couchés  de  ce  minerai  dans 
l’arroudissemenl  de  Charleroy,  dans  les  provinces  de  Namur 
et  de  Luxembourg  et  dans  quelques  parties  de  la  province  de 
Liège,  surtout  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse;  des  liions 
dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  et  en 
petit  nombre  dans  la  province  de  Liège  ; des  amas  très- 
étendus  en  surface  dans  la  province  de  Namiir;  des  amas 
tout  k fait  superficiels  dans  la  province  de  Luxembourg.  La 
province  d’Anvers,  dans  sa  partie  septentrionale,  renferme 
du  minerai  de  fer  d’alluvion,  mélangé  de  sable,  dont  on  a 


(1)  V,  l’Introdactian,  p.  15. 
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IVodaction 
de  la  fonte  et  du  fer 
à parlU  de  1831. 


lentë  l’exploitation,  mais  infructueusement  jusqu’ici  (I). 

D'après  les  Comptes  rendus  publiés  en  18Dj  et  en  18o2 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  l'extraction  du  rainerai 
de  fer  avait  lieu  en  I8i(5  sur  sièges  d’exploitation 
produisant  74o,08t)  tonneaux  : TOi  sièges  d’exploitation 
seulement  subsistaient  en  18W  et  l'extraction  n’était  plus 
que  de  271,299  tonnes.  La  valeur  cominereialc  créée  par 
l’industrie  du  fer,  après  avoir  été  de  3Ü,  52  et  58  millions 
de  francs,  tomba  ainsi  h 32  millions  en  18i8  et  à 30  mil- 
lions'en  1849.  En  1850  l’extraction  du  minerai  de  fer  s’est 
élevée  h 2')i*,172  tonnes  d’une  valeur  de  2,  412,709  fr.  et 
2,915  ouvriers  ont  été  employés  à cette  extraction  (2).  En 
1854,  dans  l’arrondissement  de  Cbarleroy,  la  production  des 
mines  métallurgiques  concédées  a été  de  20,823  tonneaux 
d’une  valeur  de  208,230  fr.  : celle  des  exploitations  libres 
de  minerai  de  fer  s’est  élevée  à 73,366  tonneaux  d’une 
valeur  de  724,000  fr.  (3).  M.  Brixlie,  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  représentants  du  4 mars  4856,  a évalué  la 
production  annuelle  du  minerai  de  fer  à 700,000  tonneaux, 
et  soutenu  que,  loin  de  manquer  de  débouchés,  les  pro- 
priétaires de  minières  ne  pouvaient  fournir  qu’à  grand’peine 
aux  stricts  besoins  de  l'industrie  nationale. 

La  production  de  la  fonte  en  Belgique  était  évaluée  en 
4831  il  fi0,000  tonnes  ; le  nombre  des  hauts-fourneaux, 
qui  était  de  120  en  4843,  était  de  134  en  1849,  et  la  pro- 
duction de  149,000  tonnes  (4).  En  1830,  la  Belgique  possé- 
dait 131  bauts-fourneaux -,  66  étaient  alimentés  au  bois, 
63  l’étaient  par  le  coke  (3). 

En  1834,  la  Belgique,  d’après  le  tableau  de  M.  de  Car- 


(1)  Conf.  M.  do  Fooi,  roiiKs  fondam.  de  la  Ifgisl.  des  mines,  p.  110,  en  note. 
(S)  V.  le  Cmple  rendu  déjà  cité  de  M.  le  ministre  des  Irar.  publ.  de  Belgique. 
(3j  V.  le  Juum.  des  mines  du  19  juill.  ISüS,  p.  4i6. 

(it  V.  le  Compte  rendu  précité  de  M.  le  ministre  des  Irarauz  publics. 

(i)  V.  Ann.  du  comm.  exiér. 
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nall(1),  aurait  produit  250,864  tonnes  de  fer  et  le  chiffre 
qui  exprime  sa  part  proportionnelle  dans  la  production  gé- 
nérale des  diverses  nations  aurait  été  de  4,18  p.  100. 

Les  documents  ofliciels  récemment  publiés  nous  fout  con- 
naître la  production  du  fer  en  Belgique  pour  l’année  1859. 

« 21  concessions,  constate  M.  Lamé-Fleury,  du  minerai 
« de  ce  métal  (de  fer),  seul  ou  associé  a d’autres  minerais, 
« étaient  instituées  au  1"  janvier  1859;  elles  avaient  pro- 
« duit,  avec  les  minières  existant  dans  112  communes, 
« 8,830, BlOquint.  mét.  déminerai  lavé, valant 8,21 5,956 fr. 

« 308  usines,  occupant  ensemble  14,481  ouvriers,  ser- 
« vaient  au  traitement  et  à la  préparation  delà  fonte,  du  fer 
« et  de  l'acier  ; elles  produisaient  : 


a Les  57  bants  (our- 

a neaui  (dont  46  aa 

a coke  et  11  au  cbar-  tr. 

Il  bon  de  bois) 5,187,990  quint,  mèt.  de  fonte  valant  97,502,991  (9) 

a Les  118  fonderies.  434,040  — — — 8,437,509 

a Les  89  fabriques  de 

a ter 1,575,870  — de  ter  — 39,939,115 

a Les  77  usines  kou- 

a tror  le  fer 171,870  — — — 6,148,052 

a Lea4usineskacier.  18,710  — d'acier  — 696,000 


« Le  nombre  des  moteurs  employés  était  de  328  roues 
a hydrauliques  d’une  force  totale  de  3,436  chevaux,  et  de 
a 291  machines  à vapeur  de  9,687  chevaux. 

< La  quantité  de  minerai  de  fer  exporté  de  Belgique  (en 
n France  932,718,  en  Angleterre  11,460  cl  dans  le  Zollve- 
« rein  35,410)  s’élevait  b 979,588  quint,  mét. 


(I)  V.  la  Situai,  âf  Vindufir.  houill.  tn  1858,  p.  33. 

(9)  70  hauts  fourneaur,  dont  99  au  coke,  «(aient  d'ailleurs  en  cbdmage,  avec 
leurs  59  roues  hydrauliques  de  501  rheranx  et  leurs  16  machines  k vapeor 
de  378;  les  hauts  fourneaus  en  feu  correspondaient  k une  production  de 
3,091,706  quintaux  mdriqnes  au  coke,  à 8 fr.  49  c.,  et  96,990  au  charbon  de 
bois,  k 15  fr.  94  c.  (Note  de  M.  Lamé-Fleury). 
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. L'exportàiioD  de  métal  même  était  de  : 

« 367,114  quint,  mét.  de  tonte  en  guense,  tonie  épurée  et  Tieux  ter. 

« 63,817  — de  tonie  ourrée  et  ter  battu. 

a 483,415  — de  ter  battu. 

•1  La  Prusse,  la  Hollande,  la  France,  l'Espagne,  la  Russie 
((  et  les  Dcux-Sicilessont  les  principaux  pays  destinataires.  » 

Le  Moniteur  belge  a publié  pour  ces  derniers  temps 
le  relevé  mensuel  des  exportations  de  minerai  de  fer. 
Les  7/8  des  exportations  d’octobre  1860  ont  été  pour  la 
France.  Pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1860,  la 
qnantité  totale  de  minerais  belges  sortis  du  pays  s’est 
élevée  k 128,142,520  kil.,  tandis  qu’elle  n’a  été  que  de 
121,332,000  kil.  pendant  la  période  de  temps  correspon- 
dante en  1850. 

Il  entre  en  France  des  fontes  belges  sur  une  grande 
échelle  : en  1847,  il  en  est  entré  59,0U0  tonnes-,  dans  ces 
dernières  années',  il  en  est  entré  environ  30,000  tonnes 
contre  40  ou  ô0,000  de  fontes  anglaises.  Le  tiers  des  éta- 
blissements du  nord  de  la  France,  a-t-il  été  dit,  marche 
avec  des  fontes  belges  qu'ils  convertissent  en  fer  (I). 

On  a fait  remarquer  que  les  forges  belges  pouvaient  livrer 
la  tonne  de  fer  k un  prix  notablement  inférieur  k celui  auquel 
la  vendent  les  usines  françaises  (2)  : k quoi  lient  cette  dif- 
férence? Ce  n’est,  k ce  qu’il  parait,  ni  k des  procédés  de  fa- 
brication meilleurs  et  plus  perfectionnés  que  les  nôtres,  ni 
k la  plus  grande  richesse  des  minerais,  mais  uniquement, 
depuis  la  substitution  de  la  production  du  fer  k la  houille  k 
la  production  du  fer  au  bois,  au  bas  prix  pour  lequel  ces 
forges  peuvent  se  procurer  la  houille  qui  les  alimente.  < Les 


(1)  V.  Observ.  de  M.  LéonTalabot,  maître  do  (orges  à Denain.  — V.  l’£n- 
juélf  sur  l'iudustr.  nUlaliurg.  devaiil  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  1. 1 , p.  8. 

(S)  Suivant  le  Comité  des  houillères  françai.ses,  la  tonne  des  (ers  qui  ont  tou- 
jours valu  210  (r.  dans  nos  principaux  etablissements  peut  être  livrée  par  les 
usines  belges  à 130  (r.  (V.  la  Situai,  de  l'iaduilr.  AouiU.  en  1838,  p.  69). 
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« bassins  de  Mons  et  de  Charleroy,  dit  h cet  égard  M.  Anié- 
« dée  Burat  (1),  nous  fournissent  annuellement  20  millions 
« de  quintaux  métriques  de  gailleteries,  c’est-à-dire  de  gros 
U cliarbous  criblés  à la  grille  de  4 centimètres  d’écartement. 

« Au  prix  moyen  de  23  fr.  la  tonne,  c’est  uué  valeur  de 
n 17  millions.  La  proportion  de  ces  gailleteries  sur  le  trait 
« bu  extraction  totale  n’étant  au  plus  que  du  tiers,  il  reste 
« en  Belgique  plus  de  40  millions  de  fines  ou  menus  qui 
<(  sont  vendus  aux  usines  environnantes  au  prix  moyen  de 
t 7 fr.,  c’est-à-dire  qui  représentent  une  somme  totale  de 

< 28  millions.  Ces  charbons  usiniers  ont  en  réalité  le  même 
« pouvoir  calorifique  que  les  gailleteries,  c’est-à-dire  que  la 

< Belgique  obtient,  au  profit  de  ses  usines  dn  Hainaut  et 
« pour  28  millions,  un  pouvoir  manufacturier  double  de 

< celui  qu’elle  nous  vend  47  millions.  » 

Le  journal  la  Meuse,  dans  un  article  cité  par  le  Journal 
des  mines  (2),  constate  que  les  progrès  de  la  métallurgie 
belge,  parmi  lesquels  il  signale  la  surélévation  des  hauts 
fourneaux,  l’emploi  du  minerai  oligiste,  la  fabricatioii  des 
fers  aciérés  (3),  les  modifications  apportées  à la  construction 
des  fotirsà  puddleret  le  meilleur  emploi  de  la  chaleur  perdue 
pour  le  chauffage  des  chaudières  à vapeur,  l’augmentation 
des  trains  de  laminoirs,  l’accroissement  du  diamètre  de  leurs 
cylindres,  l'application  exclusive  à chaque  train  des  ma- 
chines motrices,  etc.,  ont  amené,,  en  même  temps  que, 
l’amélioration  du  produit  définitif,  une  économie  notable  de 


(I)  V.  la  Silunl.  de  l’inilutir,  koaiU.  en  1858,  (i.  68. 

(i)N°ilu  80  rè«.  1861. 

(5)  Celte  fabrication  des  (ers  aciérés  ne  remonte,  en  Belgique,  qu'à  sept  ou 
huit  ans  : c'est  un  des  plus  grands  progrès  que  pouvait  y .ucomplir  l’industrie 
des  (orges,  lais  échantillons  (ouruis  par  plusieurs  usines  du  bassin  do  Cbarleroy 
atleignent  presque  la  porfection  des  (ers  au  bois  et  tromperaient  l'œil  le  plus 
eierté.  Ils  (ont  concurrence  aui  aciers  et  sont  admirablement  appropriés  aux 
organes  de  machines  qui  doivent  supporter  une  fatigue  exceptionnelle,  comme 
les  bandages  de  roues  pour  locomotives  (même  art.  du  journ.  la  ileauj. 
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combustible  et  de  main-d’œuvre  et  ont  doublé  et  quelque- 
fois triplé  la  puissance  de  production.  Il  est  remarquable 
que,  pour  les  fers  fins,  les  usines  belges  tiennent  tête  même 
à l’Angleterre  : bien  qu’elles  reçoivent  les.  fontes  anglaises 
de  moulage,  malgré  le  fret  et  les  tarifs,  elles  exportent  des 
fers  travaillés  en  Angleterre  même  et  dans  une  progression 
croissante.  En  1860^  cette  exportation  s’est  trouvée  triple  de 
celle  de  18o8  et  presque  double  de  celle  de  1839. 

ZtNC.  — La  fabrication  du  zinc  occupait  en  1843  11  usines 
et  1,311  ouvriers  qui  ont  alors  produit  9,030  tonnes, 
soit  une  valeur  de  5,219,340  fr.  En  1849,  19  usines 
employaient  2,321  ouvriers,  et  la  fabrication  atteignait 
19,082 tonnes,  soit  en  valeur  réalisée,  8,321,91  Sfr.  (l).En 
1830, 2,13  ) ouvriers  ont  extrait  02,193  tonnes  de  calamine 
d’une  valeur  de  2,996,334  fr.,  et  7,308  tonnes  de  blende 
valant  208,474  fr.  : la  fabrication  du  zinc  dans  19  usines  a 
été  de  22,240  tonnes  valant  9,81 4,030  fr.  (2).  En  1839,  on 
comptait  en  Belgique  30  concessions  de  minerais  de  zinc, 
seuls  ou  associés  avec  d’autres  rainerais,  et  elles  ont  fourni 
70,390  quint,  métr.  de  calamine  ou  de  blende  valant 
3,524,590  fr.,  et  414,360  quint,  métr.  de  métal  repré- 
sentant 22,732,970  fr.  C’est  dans  la  province  de  Liège  que 
s'opère  exclusivement  la  fabrication  du  zinc  : en  1839  on 
comptait  dans  celle  province  18  usines  employant  2,861  ou- 
vriers et  l’on  a exporté  139,121  quint,  métr.  de  zinc  brut 
et  83,063  de  zinc  laminé  (3). 

Plomb.  — L'extraction  du  plomb  n’était,  en  1841,  que 
de  84  tonnes  valant  8,000  fr.  ; en  1830,  cette  extraction 
s’élait  élevée  à 3,834  tonnes  représentant  une  valeur  de 


(I)V.  Ifj  Ami.  diiromm.  exUr, 

(ï)  V.  le  Compte  rendu,  etc.,  loc.  al. 

(.>)  V.  l'analyse  des  dernier.'  documents  officiels  par  U.  Lamé-Fleury,  dans  le 
Journ.  des  etonm.,  lier,  de  lêri  186S. 
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477, 77o  fr.  (I).  Selon  M.  Hunt(2),  la  production  du  plomb 
aurait  été,  en  Belgique,  de  45,812  quint,  métr.  pour  l'an- 
née 1853  (3)  et  de  78,019  quint,  métr.  pour  l’année 
1851  (4)  : en  18551a  production  s’est  abaissée  au  chiiïrede 
59,951  quint,  métr.  (5).  Les  derniers  documents  officiels 
constatent  qu’en  1859  14  concessions,  pour  ne  parler  que 
de  celles  où  le  plomb  est  exclusivement  considéré,  ont 
produit  ensemble  69,930  quint,  métope  minerai  Valant 
1,440,119  fr.  et  que  8 usines  employmt  223  ouvriers  ont 
fourni  47,360  quint,  métr.  de  plomb  représentant  une  va- 
leur de  2,280,056  fr.  (6) . 

Cuivre.  — Dans  le  tableau  de  la  valeur  approximative 
des  métaux  produits  en  1854  dans  le  monde  entier  qu’a 
dressé  M.  Whitney,  nous  ne  voyons  pas  Ggurcr  la  Belgique 
pour  ce  métal.  Les  derniers  documents  qui  embrassent  la 
période  de  1850  ù 1860  ne  mentionnent  pour  1859  qu’une 
seule  mine  de  cuivre  qui  ne  parait  même  pas  avoir  été  ex- 
ploitée : mais  d’après  les  mêmes  documents,  14  usines, 
, occupant  257  ouvriers  et  alimentées  par  l’importation,  au- 
raient livré  au  commerce  12,550  quint,  métr.  de  cuivre 
métallique  valant  3,790,200  fr.  (7). 

Produits  miséralogiûües  divers.  — Ainsi  que  le  con- 
state la  Statistique  générale  de  la  Belgique  publiée  par  le 


(1)V.  le  Complf  TCndu  pour  la  période  de  ISIO  à 1850. 

(*)  V.  l'analyric  du  travail  de  M.  Huol,  pur  M.  Lamé-Fleury  (Ann.  da  mùus, 
1.  18,  1859,  p.  570). 

(5)  Sur  cette  quaolité,  la  province  de  Namur  aurait  fourni  9,111  quint,  mét. 
et  la  province  de  Liège,  56,728. 

(i}  La  province  de  Namur  aurait  produit  51,679  quint. met.;  celle  de  Luxem- 
bourg, S5i,  et  la  province  de  Liège,  46,086.  • 

(5)  M.  Hunt,  l(K.  cit.  : la  part  de  Namur  dans  cette  production  a été  de 

85,681  quint,  mét.  ; celle  de  Luxembourg,  de  81  ; eoGu  la  part  de  Liège,  de 
54,189.  * 

(6)  V,  M.  Lamè-Fleury,  ioc,  cU. 

(7)  V.  U.  Lamé-Kleary,  Jmm.  dn  éamom.,  litr.  de  (èTr.  1&63,  p. 
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Ministre  de  l’intérieur,  la  Belgique  renferme  plusieurs  va- 
riétés de  carrières  : des  marbres  noirs  qui  peuvent  lutter  avec 
les  productions  similaires  des  autres  pays  ; des  pierres  de 
taille  bleues  ou  grises,  des  pierres  blanches,  des  ardoises, 
du  granit,  des  grès,  do  la  pierre  k chauv  ou  k plâtre.  Ce 
sont  surtout  les  provinces  de  Namur  et  de  Hainaut  qui  sont 
riches  en  pierres  exploitées  -,  elle  ne  fournissent  pas  seule- 
ment k la  consommation  de  la  Belgique,  elles  envoient 
aussi  leurs  produi^n  Hollande  et  dans  certaines  parties  de 
la  France. 

D'après  un  document  officiel  qui  se  trouve  analysé  dans 
le  Journal  des  Mines  (I),  on  comptait  en  1834.,  dans  l’ar- 
rondissement de  Charleroi,  213  carrières,  dont  193  étaient 
exploitées  k ciel  ouvert,  20  par  galeries  souterraines,  et 
qui,  réunies,  occupaient  1,527  ouvriers  et  72  chevaux. 
Leur  produit  pour  18oi  était  évalué  k 1,354,700  fr.:  7 ma- 
chines k vapeur  d’une  force  totale  de  69  chevaux  et  2 ma- 
chines k chevaux  y étaient  employées  k l'épuisement  des 
eaux. 

Quant  k la  tourbe,  on  en  trouve  dans  les  Flandres,  dans 
les  Ardennes  et  dans  la  Campine  (2).  Les  renseignements 
nous  manquent  pour  l’évaluation  du  produit  des  tourbières 
en  Belgique. 


(1)  V.  le  D°  dn  19  jnill.  1855,  p.  U6. 
(S)  V.  M.  de  Fooi,  p.  111,  en  noie. 


» 
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SECTION  U. 

» 

LÉGISLATION^  MIMÈRB  DE  LA  BBLGIQl'E. 

Pour  embrasser  ce  sujet  daos  son  ensemble,  nous  allons  pi»iiion 

■'  da  I*  uctioa. 

analyser  successivement  : 

1°  L’ancienne  législation  belge  sur  les  mines; 

2*  Les  atteintes  qu’a  reçues  cette  ancienne  législation  par 
suite  notamment  des  annexions  du  territoire  belge  à la 
France; 

3*  Le  droit  moderne  qui  l’a  enfin  remplacée. 

1°  ASCIBUSB  LÉGISLATION  BELGE  SCR  LES  HINBS. 

La  richesse  minérale  de  la  Belgique  consistant  surtout  Anfienae  léiiiu- 

" ^ tion  dn  H^inaal. 

dans  la  houille, elle  Hainaut,  ainsi  qu'on  l’a déjk remarqué, 
fournissant  à lui  seul  les  trois  quarts  de  l’extraction  totale 
qui  se  fait  en  Belgique  de  ce  combustible,  notre  attention 
va  se  concentrer  tout  d’abord  sur  l’ancienne  législation  de 
cette  province-,  nous  résumerons  ensuite  l’ancien  droit  mi- 
nier si  curieux  de  la  province  de  Liège  et  de  la  province  de  • 

Namur  et  nous  terminerons  par  l'exposé  de  quelques  no- 
tions très- sommai  res  sur  l’ancienne  réglementation  de  l’in- 
dustrie minérale  dans  le  Brabant,  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg.  , 

Andenne  législation  du  Hainaut.  — Dans  celte  pro- 
vince les  seigneurs  hauts'  justiciers , usurpant  le  droit 
des  souverains  sur  les  mines,  se  sont  attribué  la  haute  « 
main  sur  les  choses  trouvées  en  terre,  les  charbons,  les 
pierres,  etc.,  ce  que  l’on  appelait  l’avoir  en  terre  non 
fexlrayi  (I).  Il  parait  toutefois,  d’après  l'historique  même 


(t)  V.  les  Chartes  gtoérales  do  HaiDant  de  t58i,  chap.  CVI,  art.  IX,  et  las 
Charles  de  1619,  chap.  C^XX,  art.  1 et  S ; V.  aossi  Sohet,  liv.  S,  tit.  96, 
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de  la  rédaction  des  chartes  nouvelles  du  Hainaut  qui  paru- 
rent en  1619,  que  celte  attribution  h la  haute  justice  de 
l’acoir  en  terre  non  exirayé  ne  devait  pas  s'entendre  indis- 
tinctement des  mines  de  tonte  nature:  ainsi,  par  exemple, 
le  plomb,  l’étain,  le  cuivre  étaient  soumis  aux  droits  de  ré- 
gale (1)^  mais  il  n’a  jamais  été  douteux  qu’au  contraire  le 
charbon  ne  se  trouvât  compris  dans  cet  avoir  en  terre  non 
extrayé  dont  jouissaient  les  seigneurs  hauts  justiciers,  et 
c’est  ce  qui  a été  jugé  le  16  juillet  1817  par  la  troisième 
chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles  (2). 

Au  reste,  « on  ne  saurait  s’étonner,  dit  à ce  sujet  M.  Ét. 
< Dupont  (3) , qu’un  pareil  état  de  choses  ait  dominé  dans  le 
« Hainaut,  quand  on  songe  que  l’autorité  éloignée  du  roi  sur 
A le  seigneur  suzerain  devait  être  assez  afTaiblie  dans  cette 
A province  qui  a passé  successivement  dans  les  mains  de  la 
« France,  des  comtes  de  Flandre,  des  ducs  de  Bourgogne 
« et  de  l’Autriche,  et  que,  par  compensation,  le  pouvoir 
A local  des  seigneurs  devait  y dominer.  » 

Mais  quelle  était  au  juste  la  nature  de  ce  droit  sur  l’avoir 
en  terre  non  extrayé  que  s’étaient  attribué  ainsi  les  seigneurs 
hauts  justiciers  dans  le  Hainaut?  Les  Chartes,  en  le  consa- 
crant,ont-elles  voulu  décider  que  lecbarbon,  les  pierres,  etc., 
^ avant  leur  extraction,  appartenaient  foncièrement  et  en 
pleine  propriété  à ces  seigneurs  hauts  justiciers,  ou  bien 
* ont-elles  seulement  entendu  établir  que  tout  seigneur  avait 
exclusivement  le  droit  de  rechercher,  d’extraire  le  charbon 
et  autres  fossiles  distraits  de  la  régale?  * Si  elles  ne  lui 


D' 41;  Merlin,  t»  Hoi,  n»  G;  Delebecqne,  t.  1,  n»  598,  et  M.  de  Fooz,  Points 
forukmtnl,  de  la  des  mines,  p.  27. 

(1)  V,  Delebecque,  loc.  cit, 

(3)  V.  Jwisp.de  la  Cour  de  Bruxelles,  aaaée  tan,  t.  9,  p.  Ï57,  citée  par  De- 
lebecque, vil  supra. 

(5)  V.  TraUé  pratique  de  la  iurispr.  des  mines,  t.  1,  p.  SO. 
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c donnent,  dit  Merlin  (1),  qu’un  droit  exclusif  de  recber- 
< che,  de  fouille  et  d’extraction,  elles  ne  le  rendent  pas  pour 
c cela  propriétaire  du  charbon  même,  avant  qu'il  soit 
«extrait,  pas  plus  qu’en  lui  donnant  le  droit  exclusif  de 
« chasse  nos  anciennes  lois  ne  le  déclaraient  propriétaire  du 
« gibier  qu’il  n'avait  pas  encore  pris  ou  tué.  » Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  en  date  du  2 mars  1840  (â) , 
a jugé,  dans  le  sens  de  celte  dernière  opinion,  que  l'at- 
tribut de  la  haute  justice  n’était  pas  la  propriété  foncière 
des  mines,  mais  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  per- 
mettre la  recherche  et  l’extraction,  et  c’est  aussi  ce  qu'en- 
seigne la  majorité  des  auteurs  (3). 

Vuoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que,  dans  le  Uainaut,  les  Princiix  icmdniian-  \ ' 

, X J 1 • Ul  de  l'kaeleo  droit  . 

proprietaires  de  la  surface  n avaient  aucune  espèce  de  droit  da  Rainut.  ^ 
sur  les  mines  qu’elle  recouvrait.  Les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers seuls  y étaient  en  possession  du  droit  de  disposer  des 
mines  que  comprenait  l'avoir  en  terre  non  exlrayé,  non-seu- 
lement là  où  ils  étaient  propriétaires  du  sol,  mais  encore  sur 
le  terrain  d'autrui  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  leur 
haute  justice  (4).  Et  l'on  remarquera  que,  lorsque  les  sei- 
gneuishauts  justicicrsexerçaienlainsi,  parrapportaux  mi- 
nes, les  droits  dérivant  de  la  puissance  seigneuriale,  ils  agis-  , 

salent  avec  caractère  public  et  imprimaient  authenticité  aux 
actes  qu’ils  portaient  en  celle  qualité  (o).  ’ 

Lorsque  les  propriétaires  fonciers  étaient  propriétaires  de 
francs-alleux,  l’ancienne  législation  du  Hainaut  leur  recon-  • . 

naissait-elle  au  moins  quelque  droit  sur  les  mines  situées 
dans  leurs  terrains?  Pas  davantage.  A défaut  des  seigneurs  '■  . ■' 

hauts  justiciers,  c’était  alors  le  souverain  qui  disposait  des*  ' ’• 


tl)V.  OufJl.  de  droit,  y”  Mintt,  § 1. 

(S)  V.  fusicnsie belge,  18(0,  p.  5rS.  ' 

(S).y.  MeiÜD,  Delebecque  et  M.  de  Fooz.  loc.  cil. 

((}  Coof.  M.  de  Fooz,  p.  S8.  ,, 

-(5)  V.  Bruxello,  S juill.  18.SI  (htriep.  belge,  IS.ii,  p.  182). 
'Il  0 
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mines.  Aucun  cas  ne  se  présentail  donc  ofi  le  droit  des  con- 
cessionnaires fût  subordonné  au  droit  des  propriétaires  fon- 
ciers : ceux-ci  n’ont  jamais  eu  vis-b  vis  des  concessionnaires 
d’autre  droit  que  celui  d'êire  indemnisés  au  double  pour  les 
dégâts  et  dommages  causés  à la  superficie,  et  c’est  avec 
raison,  d’après  cela,  que,  dans  leur  Mémoire  k l'occasion  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  les  exploitants  du  département  de 
Jemma|>cs  (Hainaiit)  ont  revendiiiué  la  pleine  et  entière 
francbise  de  leurs  mines  vis-k-vis  des  propriétaires  fon- 
ciers (1). 

Toute  mine,  une  fois  concédée,  formait  un  bien  distinct 
de  la  surface,  ne  particifiant  plus  on  rien  de  la  seigneu- 
rie (2),  et  les  particuliers  au  profit  desquels  avait  eu  lieu  la 
concession  pouvaient  eux-mêmes’ céder  la  mine  : ils  en 
abdi(]uaient  1a  propriété  tantêt  par  vente,  tantôt  par  déléga- 
tion, ou  en  laissant  s’accomplir  la  prescription  (il).  La  loi 
spéciale,  portant  règlement  du  droit  des  concessionnaires  sur 
la  mine  qui  leur  avait  été  concédée,  était  contenue  dans  le 
chapitre  CXXII  de  la  Cliarte’générale  du  llainaut. 

L’on  qualifiait  communénient  de  droit  de  charbonnage  » 
le  droit  qu’avaient  acquis  les  concçssionnaircs  des  seigneurs 
baiits  justiciers  : ceux-ci,  d’ajirès  l’opinion  qui  a prévalu, 
n’étant  pas  considérés  comme  ayant  sur  la  mine  non  extraite 
un  droit  de  propriété  foncière,  il  eu  résultait  cette  consé- 
quence, que  le  droit  de  charbonnage,  qui  ne  pouvait  trans- 
mettre que  les  droits  qu’avaient  les  seigneurs,  n'im])liquait 
pas  davantage  au  profit  des  concessionnaires  un  droit  de 
propriété  foncière  sur  la  mine,  mais  seulement  un  droit 
exclusif  d’exploiter  cette  mine.  Le  droit  de  charbonnage. 


(l)  Y.  Locré,  nr.f  f*tc.,  t.  9,  j).  361  ; Merlin,  Iw.  nt.,  i;  Dfcle- 

becque,n®  399.  , 

(î)  V.  C.VS.  belg.  Il  juin  INIJ,  p.  lio;.  * p. 

(5)  V.  les  .irrèls  de  la  Our  de  Bruwrtics,  du  7 niai  tSîS,  juin  18U  «1 
il  août  ISiS,  mentionnés  par  M.  de  Foo»,  loc.  eu. 
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ainsi  déüni,  était  d'ailleurs  transmissible  (1).  Constituait-il 
maintPiiant  un  immeuble?  Aux  termes  de  l’art.  13  du  cha- 
pitre CXXII  des  Charles  générales  du  Hainaul,  ce  droit, 
lorsqu'il  avait  été  accordé  ii  perpéluité  par  le  seigneur,  était 
réputé  ftcriloge  ou  immeuble;  réputé,  c’est-h-dire  qu’eu  rai- 
son de  CO  qu’il  n’emportait  pour  le  concessionuaire  aucun 
droit  de  propriété  l’oncière,  il  ne  pouvait  cire  considéré  que 
comme  un  immeuble  incorporel  ou  fictif  (2J.  Le  droit  de 
charbonnage  rentrait  au  contraire  dans  la  classe  des  biens 
meubles,  lorsque  la  concession  n’eu  avait  été  consentie  par 
le  seigneur  haut  justicier  que  pour  un  temps  déterminé  (3). 

Il  est  au  reste  bi(*n  clair  que  si  la  concession  a été  perpé- 
tuelle, non-seulement  le  conce.ssionnaire  aura  pendant  sa 
vie  exercé,  en  exploitant  le  charbonnage,  un  droit  immobi- 
lier, mais  encore  que  ses  héritiers,  h sa  mort,  auront  trouvé 
dans  ee  charbonnage  un  immeuble  parmi  tous  les  autres 
inrmeublrs  de  la  succession.  D'un  autre  côté,  et  d’après  les 
mûmes  principes,  si  le  concessionnaire  primitif  cède  son 
droit  il  un  second  conce.ssionnairc,  celui-ci  aura  encore  ,ac- 
quis  un  droit  immobilier;  mais  que  décider  si  c’està  une  *« 

société  que  le  concessionnaire  primitif  cède  le  charbonnage? 

Cette  société  aura  acquis  un  immeuble,  tandis  que  les  so- 
ciétaires, qui  n’oul  droit  qu”ades  bénéiiees,  n'aurom  acquis 
qu'un  droit  mobilier  ( i).  Et  enfin,  si  ce  n’est  plus  un  con- 
cessiunuaire  primitif,  mais  le  seigneur  haut  justicier  lui- 
même  qui  fait  à une  société  la  concession  de  l avoir  en  terre 
non  exirayé,  nous  ne  voyous  pas  pourquoi  l'on  ne  distin- 
guerait pas  également  ici  entre  le  droit  qu’acquiert  la  so- 
ciété et  qui  est  immobilier,  et  le  droit  des  associés  qui. 


(I)  A . sur  loutfcci  Merlin,  loc.cit.,  <5  1,  et  Delebecque,  n"  iOi  cl  403. 

(*)  Conf.  Delebecque,  n”  404. 

(3)  V.  Merlio  et  Delebecque, /«.  cit. 

(4)  V.  t.  I,  p.  106  et  suif.  ; V.  aussi  Delebecque,  n»  403  et  soi».;  Merlin, 
fcpc.  df.,8  1,  art.  3. 
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tant  que  dure  la  société,  appartient  à la  classe  des  biens 
meubles  (1). 

i)M  droiu  «08  Les  concessions  seigneuriales,  qui  avaient  pour  objet 
d>Dire-Mos.  T ai'oi'r  en  terre  non  extrayè,  n’étaient  point  gratuites  : elles 

n'avaient  lieu  que  moyennant  des  redevances,  des  rétribu- 
tions qui  étaient  désignées  sous  le  nom  de  cens  et  d entre- 
cens.  Le  cens  se  payait  en  acquit  du  droit  d’ouvrir  la  fosse  ; 
rentre-cens  représentait  une  quotité,  un  tanliëmc  du  produit 
de  l'extraction  : cette  quotité,  ce  tantième  variait  du  dixième 
au  vingtième  et  se  prenait  sur  l'ensemble  des  charbons  ex- 
traits (2). 

Uor  naiore.  Comme  ces  droits  de  cens  et  d’entre-cens  n’étaient  que  la 
représentation  du  droit  des  seigneurs  hauts  justiciers'sur  la 
mine,  lequel  était  immobilier,  ou  les  répétait  immeubles  (3). 

Delebecque  (i)  fait  observer  que  les  communes  qui  com- 
posent aujourd'hui  l’arrondissement  de  Charleroi  étaient 
régies,  les  unes  par  les  Charles  du  Uainaul,  les  autres  par  la 
coutume  de  Liège  ou  de  Namur,  et  que  plusieurs  d'entre 
elles  faisaient  partie  de  la  principauté  de  Liège  : n 11  sem- 
. « hierait  donc  naturel,  ajoute  le  même  auteur,  de  penser  ^ 

‘ U que,  quant  aux  mines,  le  droit  y dépendait  de  la  coutume 

« locale.  Ce|  endaut  il  n’en  était  pas  ainsi,  et  bon  nombre 
B de  communes  dépendant  du  pays  de  Liège  ou  de  Namur, 

« suivaient,  quant  au  droit  des  mines,  les  principes  qui, 

« daus  le  Hainaut,  les  mettaient  ’a  la  disposition  des  sei-  ‘ 
f gnciirs  hauts  justiciers.  » 

Ainsi,  par  exemple,  le  village  de  Jumet  était  généralement 
régi  par  la  coutume  de  Liège,  ce  qui  n’empêchait  pas  que  la 
propriété  des  mines  n’y  fût  sous  l’empire  du  principe  con- 


(1)  Coot.  Dolebccqui»,  o»  *05. 

(î)  V.  Merlin,  (.hie»/.  de  droit,  8»  .Vines,  § 1 ; Delebecque,  n°  *01,  et  M.  do 
Fooz, /oc.  cit. 

(3)  V.  Merlin,  R<^  , 8'  Enlrc-ccns,  et  Delebecque,  n“  *0*. 

(*)  T.  1,  n"  S93, 
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sacré  par  les  Chartes  du  Hainaut,  à savoir  que  l’at'oir  en 
terre  non  extrayé  est  une  dépeudance  du  droit  de  haute 
justice  (1). 

Ancien  droit  liégeois  sur  les  mines.  — Le  régime  légal  de  u»  priscipu  de 

. > « I 1 1 » • e * • r w raocien  droil  lié- 

1 industrie  minérale  dans  le  pays  de  Liege  était  fonde  sur  iseoit  durétent  en- 

, ..  ,,  ..«i..  1 . 1 liercmenl  d«  ceox 

des  principes  absolument  diiïerents  do  ceux  en  vigueur  dan  s de  rancien  droit 
le  Hainaut.  Nous  sommes  ici  dans  un  pays  de  municipe,  et  " 
l’on  doit  se  rappeler  combien  la  puissance  royale  et  seigneu- 
riale y a toujours  été  tenue  en  échec  par  ces  bourgeois  re- 
muants et  intraitables  qui,  par  leurs  révoltes  contre  Charles 
le  Téméraire,  servirent  tant  la  politique  de  Louis  XI,  et  dont 
l’influence  politique  et  commerciale  a jeté  tant  d’éclat,  au 
moyen  âge,  sur  la  puissante  ville  de  Liège.  On  comprend 
donc  tout  d’abord  que  ni  le  droit  régalien,  ni  le  droit  sei- 
gneurial n’ont  pu  avoir  dans  cette  province  la  prépondérance 
qui  leur  était  acquise  dans  d’autres  pays,  et  par  suite  (jne 
l’ancienne  législation  minérale  a dû  s’y  établir  en  dehors 
des  principes  et  des  formes  qui  la  mettaient  ailleurs  en  bar-  , 
monie,  soit  avec  l’institution  monarchique,  soit  avec  l’insti- 
tution seigneuriale. 

L’ancien  droit  liégeois  paraît  remonter  ’a  des  temps  fort  .vmiqmi®  du  druu 
anciens  : desl^io,  on  s en  référait  a d antiques  coutumes  lurinmiMu. 
et  usages.  En  1318  les  dispositions  les  plus  importantes  de 
ces  coutumes  et  usages  furent  recueillies  par  les  Voirs  Jurés 
du  charbonnage  sous  le  titre  de  status  et  ordinanche  del 
mestier  de  cherbonaige ; en  fait  d’anciens  monuments  du 
droit  liégeois,  nous  citerons  encore  la  loi  nouvelle  de  Waroux 
de  13oo,  les  usaiges  de  chierbonaige  colligés  de  nouveau  en 
1377  par  les  Voirs  Jurés  (2),  la  mutation  de  la  loi  nouvelle. 


(1)  Cont.  Brunelle»,  18  jan».  1833  (PaïUtisit,  1853,  p.  8)  el  Cass.  belg. 
2 avr.  1810  {Paikrisir,  1810,  p.  318);  V.  aussi  M.  Dflebecqiie,  loc.  cit. 

(8)  En  1181,  le  Rfgiment  Mit  cileit  de  Liege  décida  qu'une  copie  aulbeolique 
des  Vtaiges  du  eherboMige  serait  aflichée  À perpétuelle  demeure  dans  la  calbé- 
drale  de  l.iégc,alin  de  pouToir  être  eue  et  tue  par  tout  le  monde. 
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Du  pnncipe  fonda- 
neoUl  de  rel  u* 
eieadioilliegeoii. 


le  record  de  1439  où  les  échevins  interprétaient  quelques- 
uns  (les  anciens  ttsaige»,  la  compilation  des  maiges  du  cher- 
boiiaige  faite  en  I 187,  et  la  Paix  de  Saint-Jacques  publiée 
dans  le  cours  de  la  inêine  année,  qui  re|)rodiiisit  ces  usages 
et  lit  loi  désormais  en  matière  de  houilicrie  (I).  « Dans  le 
« silence del’un  deces  textes, ditM.  Ferdinand  Henaux(2), 
tt  on  recourait  aux  records  des  Voirs  Jurés  du  charbonnage^ 

« Ces  records  certifiaient  fautlienticitô  d'une  foule  de  tra* 

« ditioQs,  d’usages  et  de  coutumes.  > 

La  question  de  la  propriclé  des  mines  de  houille  était  tout 
d’abord  tranchée  dans  ce  vieux  droit  liégeois  en  faveur  des 
propriétaires  de  la  surface  : ainsi  il  était  de  principe  que  le 
mailre  de  la  surface  est  le  seigneur  des  mines  jusqu'au  centre 
de  la  terre  (3)  : b cet  égard  on  lit  également  dans  la  Paix 
de  Saint-Jacques  {i)  {\uc  « l’hirtier  puelt  faire  de  son  hirtaige 
t son  plaisier  de  luy  meisme  et  overeir  son  hirtaige  tant 
« seulement))  et  dans  un  record  des  Voirs  Jurés  du  char- 
bonnage du  12  mai  loO.'l  (|ue  « ceux  qui  sont  trouvés  pos-  , 
K sesseurs  des  combles  sont  tenus  et  réputés  maistres  du 
« fond  {.'»).  ))  Cette  attribution  de  la  propriété  des  mines  do 
houille  au  propriétaire  de  la  surface  était  sans  restriction. 
Sohet  (ti)  et  Delebecque  (7)  après  lui,  ont  prétendu  que  les  ^ 
mines  situées  sous  les  grands  chemins  appartenaient,  par 
exception,  au  prince;  mais  cette  u|nniou  se  trouve  démentie 
par  un  record  du  13  mai  1GÜ3  qui  dit,  au  contraire,  qno 


(1) Noa!)  emprunloDS  ces  indications  à M.  Fcrd.  Hcnaux,et  nous  renvoyons 
pour  tes  détails  à son  intéressant  ouvrage  lu  Houiiirrk  du  pays  de  Lir>ie,  cbap.  VIII, 
p.  81  et  suiv. 

(2) V. /oc.  ci/.,  p.  87  et  8S. 

(3)  V.  Coutumes  de  Uége,  cbap.  Vt,  art.  15,  cl  cbap.  .XI,  art.  20. 

(i) Cbap.  VII. 

fs)  V;leBfcucil  des  êdtis  du  pnyï  de  Uéje,  l,  î,  p.  ÎI7. 

(6)  V.  lustUnis  du  Unit  tiegeois,  lie.  n,  lit.  .55,  p.  4fi. 

(7) T  I,  n»  Î8*  ;V.  aussi  M.  de  Fooi,  Pom/s  ^on'bmiCTta«j,olc.,  p.  50. 
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tt  miuéraux  extans  sous  chemius  roïaux  apartieuDent  à ceux 
« à qui  les  fonds  sont  aparlenans  (1).  » 

Du  principe  que  toutes  les  mines  sont  «ne  dépendance  do 
sol,  il  se  déduisait,  comme  corollaire,  que  tout  propriétaire 
foncier  pouvait  exploiter  librement  les  mines  situées  sous  son 
terrain  {i)  -,  que  ces  mines  ne  pouvaient  être  exploitées  sans 
son  consentement,  le  titre  seni  de  seigneur  d’un  village  no 
suffisant  pas  pour  être  en  possession  d'un  pareil  droit  (3)  ; 
qu’il  moins  de  réserve  expresse,  la  houille  renfermée  dans 
le  tréfonds  était  comprise  dans  la  vente  volontaire  ou  forcée 
du  fonds  lui-même  (t)  ; cl  encore  que  les  matières  miné- 
rales, extraites  sans  autorisation  du  fonds  d’autrui,  devaient 
être  restituées,  même  sans  déduction  de  la  dépense,  au  pro- 
priétaire Il  qui  ce  fonds  appartenait  (5). 

M.  Ferdinand  Henaux  nous  fait  maintcnantconnaître  que, 
dans  l'ancien  droit  liégois  : 1“  chacun  des  co-propriétaires 
d'une  fosse  (co-parponn«er«)était  libre  de  disposer  de  sa  parfo» 
en  faveur  de  ses  héritiers,  mais  que,  s'il  la  vendait  sans  l'agré- 
ment de  ses  co-parçonniers,  ceux-ci  avaient  la  faculté  de 
retrait;  2°  que  les  co-parçonniers  d'une  fosse  étaient  tenus 
des  charges  sociales  solidairement  vis-à-vis  des  tiers,  et  que 
si  l'on  d’eux  ne  pouvait  contribuer  aux  frais  communs, 
les  co-[iarçonniers  pouvaient  procéder  'a  la  saisie;  3“  que  si 


W*  l'Vrd.  lit’naux,  /o  .n/.,  ji.  Î>S.  • 

con^éfjuencc  C;  t form.'llcmcnl  rinite  d le  lexli»  prtcilé  de  U 
l*uùr  df  S'il»!/-*/  . 

(S^V.  mailG25|riLo(tiTex,  t. 

* ■ (4)  V.  M.  Feril,  neiuuXj  dt. jp.  89  et 90. 

(5)  V.  Slatn-t  de  chittinniaige  do  1318,  art.  7,  et  la  l'titi  de  Saini-JacijutSf 
cbap.  V;  y.  aussi  M.  Ford.  Henaux,  loc.  eiL  I.orfqu’un  exploitaat,  a^anl  ac~ 

* qui'i  à ROTI  doRUHo  lo  droit  d'établir  une  exploitation  dans  un  terrain,  s'était  livré 
delx^miefoi  aux  travaux  de  cette  exploitation,  il  ne  devait,  à raison  do  celte  bonne 
foi,  au  véritable  propriétaire  que  le  droit  de  terrage,  et  non  la  denrk  sans  coût 
(V.  Delebecque,  loc.  ctt,). 


Speciatiléf 
(te  l’ancien  droit  . 
liégeois. 
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l’un  des  co-parçonniers  acquérait  des  triM'onds  voisins  de  la 
fosse  et  de  l'arainequi  la  desserrait,  les  co-parçonniers  pou- 
vaient exiger  dans  la  quinzaine  que  ces  tréfonds  fussent 
réunis  k la  fosse  commune  ; que  les  fosses  étaient  décla- 
rées immeubles,  mais  qu’une  parçon  de  fosse  était  réputée 
meuble,  ainsi  que  la  houille  qui  se  trouvait  dans  les  maga- 
sins, et  que  telle  était  également  la  nature  des  bâtiments 
et  autres  accessoires  d’une  fosse,  lorsque  celle-ci  était  éta- 
blie sur  le  fonds  d’autrui;  S°  que  si  l'usufruitier  d’un  héri- 
tage venait  â y établir  une  houillère,  le  produit  devait  s'en 
partager,  par  moitié,  entre  l’usufruitier  et  le  nu-proprié- 
taire (t). 


D«  l'Kqoiiition 
d'aD6  Dliofi 
de  boaiile  : 


éM  h - 
^rir  premipiion  ; 


Pour  que  la  propriété  des  mines  des  bouille  appartint 
à un  autre  qu’au  propriétaire  de  la  surface,  il  fallait  que  cet 
autre  l’eût  acquise,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  soit 
par  conquête. 

Par  titre  : c’est-â-dire  en  vertu  de  cessions  consenties  par 
les  propriétaires  fonciers  eux-mêmes  : dans  ce  premier  cas, 
il  s’agissait  de  ventes  qui  avaient  lieu  sous  la  condition  que 
le  cessionnaire  ou  acheteur  payerait  au  propriétaire  de  la 
surface  ce  que  l’on  appelait  le  terrage,  c'est-â-dire,  s’il  n’y  , 
avait  convention  contraire,  la  valeur  ou  le  contenu  du 
80'  Irait  ou  panier  de  bouille  élevé  au  jour  : de  l'a  le  droit 
de  terrage  qui  était  représentatif  du  droit  cédé  sur  la  mine 
et  constituait  par  là  même  un  droit  réel,  immobilier,  offrant^ 
de  l’analogie  avec  le  bail  à rente  • de  là  aussi  la  déno- 
mination de  terrageur  qui  était  donnée  au  propriétaire  fon-  ^ 
cier  ou  cédant.  ■ . . ^ V 

Par  prescription  : celui  qui,  pendant  quarante  jours,  avait  ( 
' exploité  une  mine,  au  vu  et  su  du  propriétaire  de  la  surfaep,  ^ 

1 ^ .i 


(It  V.  pour  les  dclails  et  les  anciens  levies  ii  fappui  de  ce»  pmimsition»  k 
Uo  iillcrie '1)1  pey»  d' Lirje,  p.  101  cl  siii». 
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Pir  coofi  Alê  ; 


Ce  qoe  c*«l  qa’ane 
tniM. 


pouvait  continiicr  rexploilation  de  la  veine  attaquée,  moyen- 
nant payement  du  terrage  (1). 

Par  conquête  : — C’est  ici  le  lieu  d’expliquer  le  plus  briè- 
vement possible  ce  que  l’on  entendait  au  point  de  vue  des 
mines,  dans  l 'ancien  pays  de  Liège,  par  araines,  tent  d’a- 
ruine  et  par  droit  de  conquête,  — Les  mines  de  houille 
étant,  comme  on  l'a  vu,  des  dépendances  de  la  propriété  de 
la  surface,  les  propriétaires  fonciers  se  mirent  k les  exploiter 
superGciellement,  et  se  trouvèrent  bientôt  arrêtés  dans  leurs 
travaux  par  l'envahissement  des  eaux  que  des  pompes 
d’épuisement  furent  impuissantes  à faire  cesser.  Il  fallut 
donc  de  bonne  heure  creuser  des  canaux  d'ccouirmcut  pour 
démerger  et  assécher  les  mines.  On  appela  araines  les  ; 

canaux  on  galeries  d’écoulement,  et  arainiers,  aréniers  ou 
amiers  ceux  qui  les  avaient  construits  (2).  Ce  ne  fut  qu’au 
creusement  des  araines  que  les  houillères  durent  non-  *.  " ' i 

seulement  leur  prospérité,  mais  en  quelque  sorte  leur 
existence  même  : aussi  les  Yoirs  jurés  'du  charbonnage 
déclaraient-ils  formellement  dans  leurs  records  que  « entre 
« tous  connaisseurs  en  l’art  de  houillerie,  les  sieurs  Arniers  * 

^ « sont  et  doivent  être  connus  pour  premiers  autheurs  et  ori- 

* € ginels  fondateurs d’ict  lie  houillerie...  » Maintenant  comme  d»  rem  d’«ninc 

la  construction  des  araines  avait  eutraiué  de  grands  frais,  il 
était  juste  que  les  exploitants  qui  en  bénéliciaieiit  fussent 
astreints  envers  les  fondateurs  de  ces  araines  ’a  une  rede- 
■ > vance  que  l’on  nomma  le  cens  d'araine.  Dans  le  principe,  il 
^ ne  fut  question  au  profit  des  arniers  giie  de  cette  redevance 
«^etnon  del’acqiii.sition  delà  propriété  de  la  mine  ou  du  char- 
• bohnagCr(d).  Toute  fosft  qui  écoulait  scs* éaox“ dans jine  ^1^ 


■rliLige 


de  1577,  arlT»  ; Paix  de  Sm 


* » t ’Ç 

V . Vugt$  de  ekierl 

tru  I ; fovtwivi  dupait  d^Vje,  rbap.  IX,  art.  10. 

(2)  V.  aumi  U.  Ferd.  Henaux,  chap.  lit,  p.  SS  etruir. 

(3)  V,  Delebecque,  I.  1,  n“S03  et  »uiT. 


éfka^iet, 


tbap.  IX,. 

N 
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araine  était  donc  astreinte  h ce  censd’araine  (1)  : mais  quel 
en  était  le  montant?  A défaut  de  stipulation  contraire,  il 
consistait  dans  le  80"'"  trait  ou  panier,  franc  et  libre  (2). 

Aiuio;i«  du  mn  Le  ccns  d’arainc  présentait  d’ailleurs  la  plus  grande  analo- 

fr4r4iiie  ei  do  ' 

droiv  de  lertije.  gie  avcc  le  droit  de  terrage  : comme  le  terrage,  celte  re- 
devance constituait  un  droit  réel,  immobilier  (d),  dont  la 
vente  est  par  suite  passible  du  droit  d’enregistrement  de  4 
pour  100(1).  D'un  autre  côté,  sa  perception. commecelledn 
droit  de  terrage,  était  subordonnée  à l’activité  des  travau*, 
et  dans  ce  sens  ce  n’étaient  point  Ih  des  redevances  perpé- 
tuelles, puisqu’elles  cessaient  et  renaissaient  avec  ces  tra- 
vaux {o).  Maintenant,  pour  que  les  arniers  et  les  terragenrs 
ne  fussent  pas  a la  discrétion  des  exploitants,  on  leur  avait 
reconnu  le  droit,  dans  le  ras  de  suspension  de  l’exploita- 
tion ou  de  retard  dans  les  travaux,  de  di-smisir  ces  exploi- 
tants du  pouvoir  d'ex|doiter.  L’exploitant  ne  pouvait  échap- 
per à ce  dessaisissement  qu'en  donnant  aux  redevanciers 
caution  réelle  et  snllisante  de  se  livrer  à l'exploitation  d’une 
manière  avantageuse  pour  eux,  à moins  qu’il  ne  pût  alléguer 
une  excuse  légitime,  parexemple  la  crue  des  eaux,  le  manque 
d'air  (fi).  Les  terrageurs  et  les  arniers  ayant  les  droits  de 
véritables  associés  piiis(|u'ils  bénéliciaient  d'une  part  dans 
les  produits  de  l’oxploitalion,  il  était  en  outre  logique,  au 
point  de  vue  de  la  garantie  de  leurs  droits,  de  leur  accorder 
un  accès  libre  aux  travaux  des  mines,  et  la  faculté  de  mettre 
à la  fosse  un  ouvrier,  nommé  irayeur,  lequel  était  chargé,  ' * 


II)  V.  .VI.  l'cril.  llon.'iux,  ilnp.  Vtll,  p.  SC.  , . 

(s!)  Le  cen»  d'uraine  a toujours  été  payé  ssns  coût  : V.  M.  tfirit.  Heuauv,' 
foc.  rit.,  p.  97. 

(3)  \ ‘ .M.  (le  Foor,  loc.  cil.,  en  noie,  et  les  autorités  qu’il  inroque.  ■ 

(4j  V.  l'ont,  un  jMgemenl  du  tribunal  de  Liège,  da  12  Ban  ttëû,  cité  par 
'.M.  de  Fo'a»,  u6i  suprà.  , 

(5) Coaf.  Liège,  îjuin  18S0  (Arrêts  notaWo,!.  12,  p.  68). 

(6)  V,  pour  les  détails  Delebecque,  t.  1,  ti**  3(0  et  suir.,  SS(  et  snis.  ; 

V.  au',«]  M.  Ferd.  Ilen.iiu,  foc.  cit.,  p.  98, 
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aux  frais  des  exploitants,  de  vérifier  la  quantité  de  matières 
eitraites  et  de  reCetrôir  le  montant  des  redevances  (I).  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  juin  1817  (2),  a toutefois 
jugé,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  terrage,  qu'il  n'y  a pas 
lieu  d'accorder  bus  propriétaires  du  terrain  accès  aut 
ouvrages  souterrains,  si  l'insficclion  des  registres  peut  suf- 
fire pour  justifier  de  la  quantité  des  charbons  exploités.  — 
Le  principe  qui  engendrait  le  droit  au  cens  d'araino  n'étant 
ad  reste  que  l'utilité,  le  bénéfice  qui  était  procuré  aux  tra- 
vaux d'exploitation  par  la  construction  de  l'araiRC,  un 
n a tiré  cette  conséquence  que,  pour  que  la  redevance 
nudue,il  fallait  que  les  arniers,  même  primitifs,  prouvassent 
que  leur  arùine  était  libre,  et  en  état  de  porter  les  eaux  de 
la  fosse  à laquelle  ils  demandaient  le  payement  de  celte  re- 
devance (;t).  D'après  les  mêmes  principes,  un  autre  arrêt  a 
èncorc  décidé  que  le  cens  d'araine  ne  peut  être  exigé 
qu’aulant  que  l’arnier  prouve  que  les  travaux  d'exploita- 
tion qu’on  prétend  y être  assujettis  se  trouvent  dans  les 
dépendances  immédiates  de  son  araine  (4).  L’on  remar- 
quera maintenant  que  le  cens  d’araine  restait  dê,  quand 
rai;aine  avait  cesse  d’être  utde,  s'il  était  prouvé  par  l’ar- 
nier  primitif,  secondaire  ou  autre,  que  c’était  li  l’aide  de 
celle  araine  que  les  travaux  d’exploitation  avaient  ja/liti  été 
rendus  possibles  (5).  Cette  preuve  faite  parl’arnier,  il  de- 
meurait acquis  que  si  l'araine  ne  rendait  plus  de  services 
actuels,  c'était  elle  qui  avait  créé  l’exploitation.  Le  principe, 
que  le  bénéfice  ancien  engendrait  une  action  en  j)uyemenl  du 


l)u  principe  sorlft- 
qaet  e,l  fondu  lo 
droit  nu  c«u«  d'n- 
ruinr. 


(1)  V.  Deleliecqoe,  n“'  ôî!)  et  3ii;  tic  I'ooi,/!)c.  eit.,bicf.  rfd  fc'ifii/itt.,  etc., 
t*  Trrmjfut,  p.SSi.el  M.  Fcrii  Hemux,  loc.  dl. 

V (î)  V.  P<Mtcrûi«<  181T,  p.  438. 

(ï)  Liège, 'S9  jane.  1808  (Andi  nolntlrs,  t.  7,  p.  68.3);  V.  dans  le  môm  ^ • 

sens  Liège,  U aoOt  1831  {Pmitniit,  1831,  p.  Ï32  . ' 

(i)  Liège,  S (év.  1858  (Pasicrisic,  1838,  p.  88). 

(5)  T.  U.  de  Foot,  p.  3d;  V.  aossi  XL  i'erd.  Henaax,  p.  99. 
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cens  d’araine  a été,  au  reste,  fort  nettement  posé  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  19  mars  1833  (i),  et  l'on  peut 
en  voir  la  confirmation  ou  l'application  dans  d'autres  arrêts 
de  la  même  Cour  (2).  On  comprend,  d'après  toutes  ces  pré- 
misses, que  c’était  à l’exploitant,  auquel  l'arnier  non  ex- 
ploitant avaitcédé  l’usage  d'une  araine  en  vertu  d’une  sorte 
de  contrat  de  bail,  qu'incombait  l’obligation  de  réparer  et 
d’entretenir  cette  araine  (3),  et  d’autre  part,  qu'une  exploi- 
tation pouvait  être  grevée  de  plusieurs  cens  d’araine  (4). 
Indépendamment  du  cens  dû  aux  constructeurs  des  araines, 
il  était  dû  aussi  un  cens  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
les  eaux  étaient  versées  par  l’œil  de  l’araine  : le  payement 
pour  versage  au  jour  était  assimilé  au  payement  d'un  cens 
d’araine  ordinaire,  ce  qui  faisait  dire  que  toute  fosse  devait 
n«  i-orütDiuiioo  cens  d’araine  (3). — Jusqu'ici,  dans  tout  ce  qui  précède,  nous  4 
di)  coïKigéw.  ne  voyons  pas  le  droit  des  arniers  s’élever  jusqu'à  la  hauteur 
d’un  droit  de  propriété  sur  les  mines.  Mais  la  nécessité  qui 
se  fit  sentir  bientôt  de  creuser  les  araines  à une  plus  grande 
profondeur  en  rendit  la  construction  beaucoup  plus  coû- 
teuse, et  l’on  fut  amené  à encourager  les  arniers  en  organi- 
sant à leur  profit  le  droit  de  conquête.  Il  fut  donc  admis  et 
reconnu  que  si  quelqu’un  par  la  construction  d'une  araine 
« rendait  exploitable  une  fosse  submergée,  il  pouvait,  après 

avoir  obtenu  « autorisation  et  enseignement  des  Voirs- 
Jurés,  » forcer  les  maîtres  de  cette  fosse  à reprendre  et  à 
continuer  sans  délai  leurs  travaux  ; et  qu’en  cas  de  refus  de  i,\ 
la  part  de  ces  derniers,  l’arnier  avait  la  faculté,  par  droit 


• (1)V.  Paiiaitit,  18S5,  p.  lOS. 

(S)  V.  entre  autres  U^gc,  Î5  mai  1809  (Arrêts  notables,  t.  8,  p.  108), 
ïi  mars  18I0(iftid.,  p.  109),  S fév.  1858,  déjà  cité. 

(S  (5)  Conf.  Liège,  îl  déc.  18.50  [Pasicrisie,  1851.  ï.  195)  :»V.  cependant 

doua  arrêts  de  la  Cour  de  Liège,  des  39  janv.  1803  et  14  août  1834,  déjà  cités. 
■ (4)  Cent.  M.  de  Fooi,  toc.  cil.  , 

(5)  Cont.  Liège,  10  juiit.  1841  et  30  fc».  1848,  cites  par  M.  de  Fooi,i).  5t. 
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de  conquête,  de  se  faire  mettre  en  possession  des  veines  qu’il 
avait  rendues  ouvrables,  à la  condition  de  payer  au  proprié- 
taire le  terrage  et  le  double  dommage  (I).  La  propriété 
ainsi  acquise  par  l'arnier  comprenait  la  totalité  de  la  mine 
qui  avait  été  rendue  exploitable  par  l’araine  conquérante  (i)-, 
mais  elle  s'arrêtait  au  point  dé  profondeur  où  l'exploitation 
devenait  de  nouveau  impossible  et  nécessitait  la  construc- 
tion d’une  nouvelle  araine  (3).  C’était  donc  toujours  par 
conséquent  vers  l’araiue  la  plus  basse  que  tendait  la  pro- 
priété, et  en  cela  se^révèle.  l'esprit  de  toute  cette  ancienne 
législation  du  charbonnage  qui  était  de  faire  dépendre  tous 
les  droits,  toutes  les  prérogatives  des  arniers  de  l utilité  de 
f araine  el  le -même . 

La  Cour  et  justice  des  Voirs-Jurés  du  charbonnage,  que  l’on  os  «ohuiiimi  a« 
trouve  mentionnée  dans  les  Chartes  dès  l’an  1278,  était  "«d droit iiétmi». 
chargée  de  prononcer  sur  les  contestations  auxquelles  don- 
naient lieu  dans  le  pays  de  Liège  les  travaux  des  liouillêres  : 
elle  connaissait  de  ces  contestations  en  première  instance, 
dans  toute  l’étendue  de  la  cité,  franchise  el  banlieue  de 
Liège,  el  l'on  appelait  des  décisions  qu’elle  rendait  au  tri- 
bunal des  Ecbevins  de  Liège,  et  de  là,  depuis  1531 , au  Con- 
seil ordinaire.  La  partie  condamnée  pouvait  s’adresser  au  ' 

Conseil  privé  pour  obtenir  le  bénéfice  de  révision.  La  Cour 
des  Voirs-Jurés  avait  un  droit  de  haute  surveillance  sur  les  ' 
houillères,  attestait  les  usages  par  des  records  qui  faisaient  «; 

preuve  de  la  coutume,  et  les  membres  étaient  fréquemment 
requis  de  faire  des  visiialions  dans  les  fosses  et  d’en  cou-  ; 
stater  l’état  el  les  travaux  (4J. 

(1)  y.  M.  Ford.  Ucaaux,  cbap.  VIII,  p.  95.  ■*  ' 

(a)  Coot.  Liege,  al  déc.  1850  {l’asimsie,  1851.  ï.  195)  el  36  déc.  1853  ' 

(Piuicrùie,  185t.  9.  88).  . 

(3)Coof.  M.  de  Fooz,  loc.cit.  ; V.  aussi  Delebeci]ue,  1.  1,  n»  306. 

(i)  Kousaoalysoiis  ici  le  travail  cq/isciencieu  dc&l.  l'erd.  Henaui  : V.  pour  « * 

les  details  sur  la  juridiction  dos  Voirs-Jurés  son  ouvrage  déjà  cité,  chap.  VII, 
p.  75  et  soir. 
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danü  i'aarien 
p3v<  de  Lié^e,  de« 
miteii  autres  que 
relleü  de  houille? 


objp?  prinripal  de 
Tanrienne  l''{risla- 
lion  du  enmiW'  de 
NArniir. 


Principe  eenérat  de 


L’nncienne  législation  du  pays  de  Liège,  comnae  calle  du 
Ilainaut,  ne  s'est  au  reste  occupée  avec  détail  que  de  la 
houille  ; quant  aux  autres  mines  et  minières,  elle  s'est  bornée 
à poser  le  principe  que  leur  propriété  est. une  dépendance 
de  la  propriété  de  la  surface  (I).  Les  propriétaires  de  la  su- 
perficie en  étaient  donc  réputés  propriétaires  de  droit  et 
par  suite,  en  cas  de  contestation,  ils  devaient  être  maintenus 
en  jjossession,  jusqu'il  preuve  contraire,  desdiles  mines  et 
minières  (3). 

Les  dispositions  de  détail  que  nous'venons  d’analyser  ne 
concernent  que  les  charbonnages  et  ne  sont  point  appli- 
cables aux  autres  siilistances  minérales  et  fossiles  : ainsi 
par  exemple,  la  prescription  de  quarante  jours,  dont  il  a été 
jiarlé  plus  haut,  ne  pouvait  être  invoquée  pour  faire  acquérir 
le  droit  d'exploiter,  h l'encontre  du  propriétaire  de  la  su- 
perficie, tout  autre  rainerai  que  la  houille  (3).  ^ 

Delebeciiue  (i)  fait  toutefois  observer  que  le  règlement 
du  17  juillet  1730,  qui  prescrivait  des  mesures  de  police  et 
des  précautions  à prendre,  s'appliquait  à toutes  les  mines 
et  minières.  , 

Ancienne  législation  minière  du  comté  de  Namur.  — Le 
comté  de  Mainnr,  à la  difi'érence  du  Hainaut  et  du  pays  de 
Liège,  possédant  surtout  des  mines  de  fer  et  de  plomb,  on 
comprend  que  l'ancienne  législation  ne  s’y  soit  préoccupée 
que  de  ces  mines.  Cette  ancienne  législation,  tonte  con- 
saciée  a la  réglementation  de  la  production  du  fer  et  du 
plomb,  était  contemie  dans  iin  règlement  du  3ioctobre  16^5, 
qui  avait  expliqué  et  modifié  un  premier  règlement  émané 
en  13io  deCuillaume,  Comte  de  Namur. 

Le  droit  régalien  y ajiparait  mélangé  avec  le  principe  qui 

(I)  V.  Coalumis  ilf  Liège,  cbap.  ü,  art.  tX. 

(S)V.  Becoixialéjà  cilé  du  li  mai  l.î9î. 

(S)  X’.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v»  .Vùi'*,  S 3. 

(4)  V.  t.  1,  n'>.38S. 
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fait  dos  oiines  les  dépeudances  de  la  propriété  foncière  . relie  ancienne  le^ 
Ainsi,  d une  part  c était  au  roi  qu  il  appartenait  d autoriser  ^ 

l’exploitation  des  mines  de  1er,  et  le  roi  avait  une  part  dans 
les  produits  ; mais,  d’autre  part,  le  propriétaire  du  sol  avait 
droit  aussi,  en  celte  seule  qualité,  au  dixième  de  la  valeur 
des  mines  (I). 

Dans  le  but  d'enoourager  l'exploitation  des  minerais  de  sp^uiiiM. 
fer,  les  anciens  règlements  que  l'on  vient  de  mentionner 
détermiiiaienl  avec  soin  les  droits,  franchises  et  prérogatives 
dont  devaient  jouir  les  férons  (forgerons)  (2).  Pour  main- 
tenir la  libre  concurrence  entre  les  inaiires  de  forges,  ces 
mêmes  règlements  ne  i>ermettaienl  pas  que  l’un  de  ces  der- 
niers acquit  un  droit  privilégié  et  exclusif  sur  la  mine  de  fer 
au  delà  de  l’étendue  de  4 toises  lixée  pour  chaque  exploi- 
tation (H'i. 

On  ne  trouve  rien  de  précis  dans  le  règlement  de  f(535 
sur  les  mines  de  plomb  qui  paraissent  avoir  été  exploitées 
avec  succès,  dès  le  neuvième  siècle,  dans  le  comté  de  Na- 
raur(4).  Mais,  d'après  l’art.  îî3  de  ce  règlement,  il  y a lieu 
pourtant  de  penser,  et  c’est  aussi  l'observation  de  Dele- 
becque (5),  que  les  mines  de  plomb  ne  pouvaient,  dans  ce 
comté,  être  exploitées  sans  autorisation,  et  que  celle  autori- 
sation devait  sans  doute  émaner  du  Souverain  qui, -eu  pareil 
cas,  percevait  le  huitième  des  produits  extraits.  * 

D’une  ordonnance  émanée  le  22  avril  17(51  de  Marie- 
Thérèse  sur  la  requête  de  Henri  Bivorl  et  consorts,  maîtres  * 


(!)  V.  Delebeotluc,  (.  1,  n®*  4X8  et  V.  atispi  vn  Discours  de 

•M.  Frison  ^ilontl^rlge,  B®ilu  ÎB  avT.  18X0). 

P(t)  V.  piur  tes  déUiilf  Dolebrcqu^  u°‘  (4:4  k 4SB. 

(5)  Conf.  Delehptimfp  n*  4.59.  < * % , 

(4)  C’est  ce'iqui^ml^  r(b<tiltfr  d’au  tei6ma  d:  Louis  livD:5tiontiairu  de 

• l'an  819,  rappelé  dipS'  les  Uéu'/t  elins  (t.  2,  Appendice^,  757,  .» 

col.  »).  ' . • 

(5)  T.  1,  II'  4.V9.  ■ e . 
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fondeurs  et  batteurs  de  cuivre  en  la  ville  de  Namnr,  il  résulte 
que  les  octrois,  qui  étaient  accordés  pour  le  traitement  du 
cuivre,  avaient  ordinairement  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  et 
qu'aprës  ce  terme,  il  fallait  en  obtenir  le  renouvellement.  Ces 
octrois  D étaient  consentis  ou  renouvelés  au  profit  des  parti- 
culiers que  sous  certaines  conditions,  tellesque  celled’aclieter 
au  gouvernement,  à un  prix  (ixé,  tout  ou  partie  des  mine- 
rais destinés  k alimenter  leurs  usines,  ou,  s’ils  exploitaient 
eux-mémes,  de  payer  certains  droits  par  charge  de  minerai 
tant  au  Use  qu’aux  propriétaires  fonciers.  Il  est  k remarquer 
que  l'ordonnance  d’octroi  dont  il  s'agit,  prévoyant  le  cas  où 
les  maîtres  fondeurs  et  batteurs  de  cuivre  auraient  besoin 
de  terrains  pour  les  emplacements  de  machines  hydrauli- 
ques et  des  magasins  nécessaires  au  traitement  de  la  ca- 
lamine, autorisait  lesdits  maîtres  fondeurs  et  batteurs  en 
cuivre  k prendre  ces  terrains  k la  charge  d’en  payer  la  valeur 
au  double  au  propriétaire,  si  mieux  n’aimait  ce  dernier 
céder  son  terrain  k bail  emphytéotique  pour  un  prix  de  lo- 
cation double  du  loyer  ordinaire. 

Cette  même  ordonnance  contient  encore  d’autres  dispo- 
sitions relatives  notamment  k la  déchéance  de  l'octroi 
pour  le  cas  de  discontiuuation  des  travaux  pendant  trois 
. ans  ; k la  réserve  des  droits  du  lise  sur  les  minerais  de  plomb 

" et  autres  qui  viendraient  k être  découverts  pendant  la  durée 
de  la  nouvelle  concession;  aux  exemptions  de  droit,  fran- 
chises et  prérogatives  dont  devaient  jouir  les  impé- 
trants, etc. 

ifi  principe  deren.  Ancienne  légùlation  des  mines  dans  le  Brabant,  le  Luxem- 

rieo  droUda  Bra-  ^ .*  ■. 

b»ni  eri  le  droii  bourq  et  le  Limbourq.  — Le  droit  régalien  dominait  dans 

ff  gai  ica, 

le  Brabant  : nul  en  ellet  ne  pouvait  s’y  livrer  k l’exploita- 
tion de  la  .houille, ->du  enivre,  du  plomb,  de  l’étain,  de 
^ l'aluii^de  la  couperose,  du  vitriol;  de  l'antimoine  et  du 
• « soufre,  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  souverain. 
C’est  ce  qui  résulte  des  ordonnances  en  date  du  iB  mai 

-a- 


+ ■■ 
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1761,  9 avril  1766,  3 mai  et  9 juillet  1777.  Maintenant,  eu  oniu 

...  - dM  jroprieitire» 

ce  qui  concerne  la  bouille,  les  droits  des  proprietaires  ton-  loncitn 

, . « , , «or  Im  miiMi 

ciers  étaient  usés  au  l!2U*  panier  pour  les  petites  veines  dehomiie 
de  moins  de  2 pieds  d épaisseur,  au  80*  pour  celles  de  **  *' 

2 jusqu'à  3 pieds  et  demi  et  au  Kl*  pour  les  veines  plus 
épaisses  : c'est  ainsi  du  moins  que  les  réglait  l'ordon- 
naiice  précitée  du  16  mai  1761  de  Marie-Thérèse,  ijui 
accordait  à une  compagnie  le  droit  de  rechercher  et  d'ex- 
traire de  la  houille  dans  les  territoires  de  Waiithier-üraine. 

La  dernière  clause  de  cette  ordonnance  consacrait  même 
au  prolit  des  propriétaires  Tonciers  un  droit  de  préférence  : 
dans  les  six  mois  de  l'octroi  fait  à ladite  compagnie,  ils 
devaient  déclarer  s*ils  entendaient  se  livrer  aux  travaux  de 
recherches  et  d'exploitation  dans  leurs  fonds  respectifs 
sous  les  memes  conditions  que  celles  qui  étaient  spécifiées  ^ 

à la  charge  des  concessionnaires. 

D'après  l'ordoniiauce  également  citée  plus  haut  du 

3 mai  1777  conférant  privilège  pour  la  recherche  et  fex- 
ploitation  des  mines  de  cuivre,  de  plomb,  d'étain,  d'alun, 
de  couperose,  de  vitriol,  d'antimoine  et  de  soufre,  situées 
au  village  de  Grez,  les  concessionnaires  étaient  assujettis 
aux  mêmes  conditions  générales  que  celles  déterminées 
pour  l'exploitation  delà  houille  par  des  ordonnances  auté- 
rieiire» d’octroi  et  de  concession,  et  par  exemple  'a  l'ohliga- 
lion  de  payer  ^u  double  les  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à la  superficie  : en  outre  ils  étaient  tenus  de  livrer  < 
au  domaine,  quant  au  cuivre,  la  16°  livre;  quant  à l'étain  *■ 
et  au  plomb,  la  12*  livre  de  minéral  épuré  sur  la  balance, 
et  sur  les  extractions  de  soufre,  d alun,  de  couperose,  de 
vitriol  et  d'antimoine,  la  30l  livre  épurée  et  cristallisée. 

Âux  termes  de  deux  ordanuanccs  des  3 mai  1771  et  £im  inioiiiètn 
• 1*'  mars  1779,  portant  autorisation  d’exploiter  pendant 

vingt  ans  des  ardoisières  dans  un  certain  rayon,  les  proprié-  > 

, taires  fonciers,  lorsqu’ils  ne  voulaient  pas  se  prévaloir  du 
Il  10 
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L«  droit  rcicalien 
domine  autf  i dan« 
raocieune  proTin- 
redaLuiembocrp. 


Dans  le  Liniltorni; 
l'OD  reiruuTo  les 
principes  de  l'an- 
cien droit  lief®oi** 


droit  de  préférence  réservé  b leur  profit,  avnient  le  droit  de 
réclamer  dos  exploitants  le  40*  des  ardoises  extraites  sous 
leurs  fonds  respectifs,  et  en  outre  le  payement  au  double 
des  dommages  causés  b ces  fonds  par  suite  des  travaux  de 
rexploilation. 

Nous  arrivons  b l’ancienne  législation  du  Luxembourg. — 
Lors  des  discussions  qui  s’engagèrent  sur  le  projet  des 
(ihartes  nouvelles  du  Ilainaut  de  1019,  le  Conseil  privé  de 
Lriixelles  citait  la  province  de  Luxembourg  au  nombre  de 
celles  où  le  droit  de  permettre  rouverlure  et  l’exploitation 
des  mines  de  toute  nature  était  considéré  comme  une 
rèyale  (I).  Le  droit  régalien  était  en  efl'el  le  principe  gé- 
néral qui,  dans  le  Luxembourg,  servait  de  point  de  départ 
b la  législation  des  mines.  Ce  droit  régalien  a subsisté  ici 
dans  toute  son  intégrité,  sans  avoir  été  entamé  par  Ic.s 
usnriiations  des  seigneurs  liants-justiciers,  comme  dans  le 
iiainaut,  ou  par  les  principbs  qui  placent  les  mines  dans 
la  main  des  propriétaires  fonciers,  comme  dans  le  Lim- 
bourg  (2). 

Quant  à l'ancienne  législation  du  Limbourg,  qui  se  réfé- 
rait surtout  b l'exploitation  de  la  iiouille,  elle  était  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  du  pays  de  Liège  : ainsi, 
lorsqu’on  se  reporte  au  règlement  général  en  date  du 
1"  mars  1694  qui  était  devenu  dans  le  Limbourg  la  loi 
commune  en  matière  de  hoiiilierie,  l’on  voit  que,  dans  cette 
province  comme  dans  le  pays  de  Liège,  la  propriété  des 
houillères  appartenait  aux  propriétaires  du  sol,  et  que  ces 
derniers  |(Onvaieiit  seulement  en  être  dessaisis  |iar  l’ciïet  de 
ventes  ou  cessions  volontaires,  ou  par  l’effet  de  l’éxpropria- 
liou  a laquelle  aboutissait  l’exercice  du  droit  de  conquête. 


(1)  dans  Delcb«cquo,  t.  I,  n»  39S,  uu  cxlmil  du  Itccueil  des  Verbaux  «l 
dÈcrcis  relatifs  à l'homalogation  des  Charles  de  1619. 

(t)  V.  pour  quelques  spécialités  relatives  au  Luxembourg,  Delebecque, 
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Cette  expropriation,  qne  réalisait  la  conquête,  a’opérait 
d'ailleurs  avec  l'intervention  des  tnagistraU  et  sons  l’accom- 
plissement de  certaines  formalités.  Elle  était  générale  ou  spé- 
ciale : générale,  lorsqu’elle  s’étendait  b toutes  les  veines  que 
l'araine  pouvait  assainir  et  rendre  exploitables;  spéciale  (et 
c’était  Ib  une  jiarlicularité  propre  au  Lirabourg),  lorsqu’elle 
n’avait  pour  but  que  de  coufirmer  le  droit  d’exploiter  une 
ou  plusieurs  veines  d’une  exploitation  déjb  entreprise,  déjà 
en  activité  (1). 


ARTICLE  II. 


ÜB  L'aTTBIHTB  qUK  BEÇUT  CBTTK  AMCIENXB  LEGISLATION  SUR  LBS 
ni.NES  PAR  SCITB  DBS  ANNEXIONS  DE  TERRITOIRE  BELGE  A LA 
PRANCE. 

R 

Le  Hainaut  français  a été  réuni  b la  couronne  de  France  De  r•nclel)M  lé- 
dans  le  xvii*  siècle,  mais  eu  demeurant  sous  l’empire  des  iMut,  après  1a  rèn> 
coutumes,  lois  et  statuts  qui  lui  étaient  propres.  Suivant  "inrâ''\”ia‘c»^ 
Merlin  (2) , une  tâche  diflicile  fut  dévolue,  après  cette  réu- 
nion,  b l’usage  et  b la  jurisprudence,  celle  de  concilier  les 
dispositions  des  coutumes  qui  donnaientaiix  seigneurs  dans 
le  Hainaut  le  droit  exclusif  d’ouvrir  et  d’exploiter  les  mines 
avec  les  règlements  généraux  qui  avaient  interdit  en  France 
toute  ouverture  et  exploitation  des  mines  de  charbon  sans  * ' • 
permission  préalable  du  gouveriieroent:  A cet  égard  il  fut 
admis  que,  dans  le  Hainaut  français,  la  permission  du  gou- 
vernement ne  suffisait  pas,  soit  b un  propriétaire,  soit  b un 
concessionnaire  du  gouvernement  qui  avait  traité  aVec  ce 
propriétaire,  pour  exploiter  les  mines  existantes  dans  le 
terrain  de  celui-ci  -,  qu’il  fallait  de  plus  le  consentement  du 


» ' 

(t)  V.  pour  les  délâils  üeM»cq«e,  n**  41i  et  srit. 

(8)  Ouest,  de  droit,  r’Uinti. 
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seigneur,  et  que  ce  consentement,  le  seigneur  pouvait  le 
refuser,  en  ouvrant  et  exploitant  lui-même  les  mines  dont  le 
gouvernement  avait  autorisé  l'ouverture  et  l’exploitation  (1) . 

Le  Hainaut  autrichien  a été  réuni  lui-même  plus  tard  au 
territoire  de  la  République  française  et  a formé  le  départe- 
ment de  Jemmapes. 

i)«9  cMiwiamcM  Par  suite  de  l’annexion  à la  France  du  Hainaut  et  des 

dM  lois  abnltÜTei  ...  - / i i s 

de  là  rroduliiê  en  aulres  proviDces  qui  depuis  ont  formé  le  royaume  actuel  de 
kfiiu-  Uelgique,  toute  celte  ancienne  législation,  qui  régissait  dans 
ces  pays  rinduslrie  des  mines  et  en  particulier  celle  du 

deWpe.  charbonnage,  s'est  trouvée  tout  d’abord  en  présence  des 
lois  qui  ont  aboli  en  France  le  régime  féodal.  Ces  lois 
n'ayaut  aboli  que  les  droits,  cens  et  redevances  qui  avaient 
leur  principe  dans  la  puissance  seigneuriale,  il  est  incon- 
testable qu’elles  n’ont  pu  atteindre  les  droits  de  terrage  et  le 
cens  d’araine  qui,  dans  le  pays  de  Liège,  étaient  dus  par 
les  exploilanis,  soit  aux  propriétaires  fonciers  en  exécution 
d'une  couvcntion  expresse  ou  tacite,  soit  aux  arniers  comme 
rémunération  des  services  que  rendait  k la  mine  la  con- 
struction de  l’araine.  Elles  n’ont  pas  davantage  atteint  les 
droits  que  la  conquête  avait  acquis  aux  arniers  sur  les  mines 
en  vertu  de  la  loi  : ce  sont  là  des  droits  qui  ne  peuvent 
évidemment  être  considérés  comme  entachés  de  féodalité. 

Mais  dans  le  Hainaut  les  droits  de  cens  et  d’enlre-cens 
n’étaient  au  contraire  dus  aux  seigneurs  qu’a  raison  de  leur 
qualité  de  hauts  justiciers  (2).  La  concession  qui  émanait 

(1)  Merlin,  (oc  cil.,  fait  rèsnlter  ces  diverses  propositions  de  cinq  arrits  du  Con- 
seil des  U oct.  17(9,  3 déc.  173(,  18  mai  17S3,  SO  janr.  1736,  IS  mai  1771. 

(1}  Coof.  Bruxelles,  IX,  jaov.  1853  et  Cass.  belg.  8 avr.  18(0,  déjà  ciles, 
p.  133.  Le  droit  d'enlrc-ccos,  en  particulier,  n'était  pour  les  seigneurs,  dit  Mer- 
lin {loc.  cit.,  § 1)  que  « le  prix  do  l'exercice  de  leur  droit  de  police  spéciale  sur 
, « cetle  partie  des  richesses  (les  mines) de  leur  territoire;  — il  était  pour  eux  ce 

« qu'était  pour  les  empereurs  romains  et  pour  nos  ci-devant  rois,  le  dixiéme  que 
' Il  les  uns  et  les  aulres  se  réservaient  sur  la  produit  des  mines  dont  ils  autori- 
« saient  l'ouverture...  . 
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de  ces  seigneurs  n’iropliquaDl  pas,  ainsi  qu'on  l’a  vu  (1),  la 
transmission  d’un  droit  de  propriété  foncière  sur  la  mine, 
les  droits  de  cens  et  d'enire-cens  ne  pouvaient  d'ailleurs, 
par  la  même,  être  considérés  dans  leurs  mains  comme  ayant 
eu  pour  cause  la  concession  d'un  fonds.  Ces  droits  ont  donc 
été  abolis  avec  les  hautes  justices  elles-mêmes  par  les  lois 
de  1789,  de  1791,  de  1792  et  de  1793  (2),  et  c’est  au  reste 
là  un  point  constant  en  jurisprudence  (3) . 

Il  importerait  peu  qu’il  fût  établi  au  profit  des  anciens 
seigneurs  qu'ils  étaient  propriétaires  de  la  surface  qui  re- 
couvre la  mine;  celte  circonstance  n'empêcherait  pas  que 
les  droits  de  cens  et  d’entre-cens  ne  fussent  abolis,  la  qua- 
lité de  propriétaire  foncier  ne  pouvant  dans  le  Hainaut  en- 
gendrer un  droit  quelconque  h une  redevance,  et  le  prin- 
cipe unique  des  redevances  dont  il  s’agit  ne  pouvant  dès 
lors  se  rattacher  qu’à  la  qualité  de  seigneur  (i). 

Il  importerait  également  peu  qu'avant  la  promulgation 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité  les  droits  de  cens  et 
d'enlre-cens  eussent  été  entre  les  concessionnaires  et  les 
seigneurs  l’objet  et  la  matière  de  transactions  ou  de  juge- 
ments qui  les  auraient  conservés,  restreints  ou  étendus  : ces 
transactions  ou  jugements  n'ont  pu  éliminer  de  ces  rede- 
vances l’élément  de  féodalité  qui  les  entache,  ni  par  suite 
les  soustraire  à l’application  des  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité (5).  Toutefois,  si  la  transaction  entre  le  concession- 


(I)  V.  p.  139  et  euir. 

(1)  Coof.  Uerlio,  Outit.  de  droit,  v*  Stinei,  § 1. 

(S)V.  Caeo.  16  vent,  an  13,  ait.  Deschoytenet  C.  Carondelet  (/urtspr.  p^., 
BOUT,  édit.,  V Mints,  n°  305-1°),  3S  vend,  an  13  (ibid.);  Bruicllos,  13  juin 
1833  et  Cass.  belg.  3 avr.  1810,  précités,  V.  plus  haut  p.  133;  — Conirn, 
Bnutlles,  13  mess,  an  9 (cassé),  ait.  Carondelel  C.  Deschoyicnet,  cité  par 
Merlin,  véi  svprà. 

(é)  Conf.  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v*  Mines,  § t,  et  Delebecque,  1. 1,  n°  409; 
V.  aussi  un  arrêt  de  Bruxelles,  du  14  truct.  an  11,  que  cite  ce  dernier  auteur. 
(5)  Cont.  Merlin,  toc.  cil. 


— 150  — 


naire  et  l’ancien  seigneur  n’avait  en  lien  qn’après  la  pro- 
mulgation de  ces  lois,  et  en  vue  précisément  de  prévenir 
une  contestation  judiciaire  sur  l’abolition  de  ces  droits  de 
cens  et  d'entre-cens,  il  faudrait,  suivant  les  circonstances, 
y avoir  égard  : par  exemple,  si,  dans  la  transaction,  on 
avait  reconnu  que  la  redevance  était  une  prestation  pure- 
mml  foncière,  représentative  de  la  propriété  de  la  mine,  et 
non  un  droit  seigneurial  aboli,  il  semble  que  l’obligation  de  ' 
payer  cette  redevance  devrait  être  maintenue  (f  ). 

Que  décider  maintenant  quant  aux  redevances  dues,  non 
plus  par  le  concessionnaire  primitif  au  seigneur  haut  justi- 
cier, mais  par  un  second  concessionnaire  à ce  concession- 
naire primitif,  en  vertu  de  l’acte  de  cession?  11  faut,  sui- 
vant nous,  établir  h cet  égard  une  distinction. 

Supposons  d’abord  que  le  concessionnaire  subséquent  se 
soit  engagé  h payer  au  seigneur  le  cens  et  Yentre-etns  sti- 
pulés à la  charge  du  concessionnaire  originaire,  et,  en 
outre,  h payer  h ce  concessionnaire  originaire,  devenu  cé- 
dant b son  tour,  une  redevance  ; il  n’est  point  doutenx  que 
la  première  obligation  ne  soit  éteinte,  par  suite  dfô  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  vU-h-vis  du  second  concessioo- 
naire  ; mais  quant  l'obligation  qui  lui  incombe  de  payer 
une  redevance  à son  cédant,  comme  elle  n’a  point  son 
principe  dans  la  puissance  féodale,  comme  elle  n’est  que  le 
prix  représentatif  de  la  cession  de  la  mine  qui  se  trouvait 
possédée  par  le  cédant  comme  héritage  non  féodal,  et 
qu’elle  participe  de  la  nature  des  redevances  foncières  <Kr-  r 
dinaires,  elle  doit,  suivant  nous,  continuer  de  subsister  h 
la  charge  de  ce  second  concessionnaire.  Nous  sommes  ici 
en  présence  de  deux  sortes  de  redevances  dénaturé  entière- 


(1)  V.  ia»  ce  test  Bnneltee,  S jaia  ISIS,  cité  par  M.  de  Fooi,  p.  71,  en 
note,  et  Bruxelles,  16  nor.  18ïO,  1*  cb.,  cité  par  Delebecque,  t.  I,  n*  ifl. 
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ment  distincte,  et  ta  féodalité  de  l’une  n’implique  pas  la 
féodalité  de  l’autre.  Telle  est  au  reste  la  doctrine  qu'ont 
sanctionnée  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des  17 
juillet  1817(1)  et  9 novembre  1827  (2).  . 

Un  autre  cas  est  celui  où  le  concessionnaire  primitif  au- 
rait cédé  sou  droit  à un  second  concessionnaire  moyennanl 
une  redevance,  sans  qu’il  eût  été  fait  mention  de  cens  ou 
d’enlre-ccHS.  Sans  aucun  doute  le  concessionnaire  primitif 
est  liluiré,  en  vertu  des  lois  abolilives  de  la  féodalité,  des 
droits  de  cens  et  d’entre-cens  vis-à-vis  de  l’ancien  seigneur; 
mais  s’ensuit-il  que  le  second  concessionnaire  doive  être 
libéré  par  contre-coup  de  l’obligation  de  payer  à son  cé- 
dant la  redevance  stipulée?  C’est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre  (3).  Et  en  elTct,  il  ne  s’est  passé  entre  le  second 
concessionnaire  et  son  cédant  qu’un  acte  qui  n’a  rien  de 
féodal,  et  l’on  remarquera  que,  dans  cet  acte,  le  cédant  n’a 
point  d’ailleurs  substitué  le  cessionnaire  aux  obligations 
dont  il  était  lui-même  tenu  vis-à-vis  de  l’ancien  seigneur  : 
il  ne  s’agit  que  d’une  convention  relative  à un  héritage  non 
féodal,  et  qui  doit  d’autant  plus  produire  ses  effets  qu’elle 
fait  bénéficier  le  second  concessionnaire  non-seulement  de 
la  faculté  d’exploiter,  mais  encore  du  droit  de  protiter  des 
travaux  exécutés  parle  concessionnaire  primitif.  Ici,  la  puis- 
sance féodale  n’a  pas  été  la  cause  qui  a engendré  l'obliga- 
tion ; à quel  titre  donc  le  second  concessionnaire  jiourrait-il 
invoquer  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  pour  se  dégager 
de  l’obligation  de  payer  au  concessionnaire  primitif  la  rede- 
vance (jui  a été  la  condition,  le  prix  stipulé  de  la  cession 
consentie  en  sa  faveur?  , 


(I)  V.  Parkrisie,  1817,  p.  416. 

(*)  V.  PasicrisU,  18Ï7,  p.  309. 

(3)  Cont.  Delebeci|iie,  d°  41S,  et  un  arrêt  de  Broxellee,  du  SO  Juin  181$ 
(Jurisp.  de  k Cour  de  Druxellee,  1815.  ï,  p.  880). 


Lei  ItHidn  28  joitl. 
1791  et  21  tTr. 
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de  U legicleUon 
minière  de  le  BeU 
((iqne  et  de  celle 
de  le  Frence. 
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A&TICLE  III. 

DROIT  MODERM. 

L’anileTioD  de  la  Belgique  k la  Franre  a bientôt  eu  pour 
résultat  de  placer  le  pays  annexé  .sous  l’empire  de  la  loi  dé- 
crétée par  ^As^emblée  nationale  constituante  le  28  juillet 
1791  et  qui  a fait  l’objet  de  l’instruction  du  18  messidor 
an  IX  ; cette  loi  sur  les  mines  a été  publiée  en  Belgique  le 
29  brumaire  an  IV  et  dans  les  départements  de  l’Ourlhe  le 
2o  frimaire  an  IV. 

Pour  la  Belgique,  comme  pour  la  France,  est  ensuite  Te- 
nue la  loi  de  rEmpirc  du  21  avril  1810,  qui  a remplacé  la 
loi  de  1791  sans  l’abroger  d’une  manière  explicite,  et  dont 
l’exécution  a été  réglée  par  l’instruction  ministérielle  du  3 
août  1810. 

Arrivés  à ce  point  de  jonction  de  la  législation  des  deux 
pays,  nous  nous  bornons  ici,  pour  éviter  le  double  emploi, 
à renvoyer  aux  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
ailleurs  sur  la  portée,  l’e.'^prit  et  l'économie  générale  de  ces 
deux  lois  de  1791  et  1810(i), 

Tout  en  établissant  les  principes  nouveaux,  le  législateur 
de  1791  a respecté,  tous  les  actes  légaux,  toutes  les  sources 
légitimes  d’où  provenait  antérieurement  le  droit  d’exploiter 
une  mine.  Il  asulFi  aux  anciens  exploitants  de  provoquer  de 
la  part  de  l’Administration  la  reconnaissance  de  leurs  titres, 
le  bornage  de  leurs  exploitations. 

Ainsi  nul  doute  qu’après,  comme  avant  la  loi  de  1791,  l’on 
n’ait  considéré  commo pourvus  d’un  titre  légitime  ceux  qui 
exploitaient  dans  le  pays  de  Liège,  soit  en  vertu  d’une  con- 
vention faite  avec  le  pro|)riélairc  du  sol,  soit  en  vertu  du 


(I)  V.  1.  1,  !'*  partie,  cÜ3|».  H,  p.  54  et  euiv. 
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droit  fondé  sur  la  prescription,  soit  enfin  par  suite  de  l’exer- 
cice du  droit  de  conquête  (1)  Nul  doute  pareillement  que, 
dans  le  Hainaut,  il  n'y  eût  lieu  de  resprcier  l’exploiiation  des 
hauts  justiciers  qui  extrayaient  eux-mêmes,  avant  la  suppres- 
sion du  régime  féodal,  l’avoir  en  terre  (^),  on  de  ceux  qui 
avaient  des  titres  valables  émanés  de  ces  hauts  justiciers(3). 
Et  remarquons  que  les  ayants  droit  desdits  hauts  justiciers 
ont  pu  suppléer  b l'ahsence  du  titre  primordial  de  la  conces- 
sion instituée  sous  l'ancien  droit  du  Hainaut  par  une  re- 
connaissance de  leur  qualité  de  concessionnaire  émanée  de 
l’ancien  seigneur  et  soutenue  de  la  possession  ^4). 

Mais  le  législateur  de  1791,  en  conGrmant  ainsi  les  an- 
ciennes exploitations  légalement  établies,  ne  les  a confir- 
mées que  telles  quelles  étaient  (5)  : les  obligations  et 
charges  qui  leur  étaient  inhérentes  ont  donc  continue  de 
subsister  avec  elles  au  profit  des  tiers,  en  tant  que  ces  obli- 
gations et  ces  charges  n’étaient  pas  entachées  de  féodalité  : 
ainsi  par  exemple  les  droits  de  terrage  et  le  cens  d’araine, 
qui  étaient  nés  en  1791,  ont  survécu  b la  loi  de  1791  aussi 

bien  qu’aux  lois  abolitivcs  de  la  féodalité  (6). 

<■ 


(l)V.  pour  l'appticilion  de  ce  principe  Bruielles,  tO  juin  1815  (Jurüpr.  ik 
U COUT  de  Bruxelles,  1815.  S 880),  16  juill.  1817  {ibidem,  1817.  1.  157),  9 
norembre  1817  (ibid.  1817.  1.  1.57),  16  mai  1851  (ibid.  1851.  1.  581),  Liège, 

10  juin.  1811  (Juritpr.  des  cours  de  Beb/ique,  1811,  I.  1,  p.  100),Ca$s.  Belg. 

11  juin  1811  (r<uimiie,  1811.  1,  p.  181). 

(l)Conf.  At.  Cons.  des  mines  1" août  1815  (Junsp.  du  Cons.  des  mines,  etc., 
L 1,  p.  187).  * 

(S)  V.  Décis.  du  18  brum.  an  9. 

(1)  V.  At.  Cons.  des  mines  17  déc.  1859  (Jurùp.,  etc.,  1. 1,  p.  79). 

(5)  Conf.  M.  do  Fgor,  p.  17.^  , 

(6)  V.  notamment  Liego,  11  jain.  1809,  15  mars  1815, 16  juin  1817  (ciles 
au  liielionnnsre  de  kgislation,  etc,  rn  malicre  de  mines,  par  un  arocat  de  Liège, 
T°  Terrage,  p.  661),  10  juill.  1811  {Jurisp.  des  cours  de  Belgique,  1811,  1, 
p.  100)  et  Cass.  belg.  17  mars  1851  (rilè  au  Dietioniuiire  de  législ.,  etc.  en  nu- 
lieiv  lie  iMines,  ubi  suprà);  V.  aussi  Bruielles,  10  juin  1815  (Jurisp.  de  Us  Cour  de 
BnircUes,  1815.  1.  p.  180)  et  16  juill.  1817  (ibidem,  1817. 1,  p.  157). 
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Bane  do  U leci«ln- 
(ion  mitûorO  mo- 
derne de  la  Bel- 
gique. 


KlemcuU  nouTcaut 


La  loi  do  avril  1810  n’a  pas  en  noii  plus  d’effet  rd- 
Iroactif  ; en  d’antres  termes , elle  a aussi  respecté  en  prin- 
cipe les  exploitations  dont  les  litres  ëlaient  aniérieuni  li 
la  loi  de  1791  (1),  comme  elle  a respecté  celles  dont  les  titres 
ont  pris  leur  source  dans  cette  dernière  loi  elle-même  (2). 
Seulement,  pour  être  juste  envers  les  tiers  qui  avaient  des 
droits  acquis  vis-'a-vis  des  anciens  exploitants,  elle  a dû 
maintenir  îi  la  charge  de  ces  derniers  l’obligaiion  d’exécu- 
ter, s’il  yen  avait,  les  conventions  faites  avec  les  proprié- 
taires de  la  surface  (3).  Et  il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège,  du  20  juin  18V7  (4) , que  par  le  mot  ronren- 
tionx  il  fallait  entendre  non-seulement  les  conventions  écrites, 
mais  encore  les  conventions  tacites  établies  par  les  lois  et 
les  usages  au  moment  de  l’entreprise  ; d’où  la  conséquence 
que  la  loi  de  1810,  pas  plus  (juc  la  loi  de  1791  , n’a  porté 
atteinte  aux  droits  de  terrage  ouverts  au  pays  de  Liège, 
avant  la  publication  de  la  loi  de  1791,  au  proflt  des  pro- 
priétaires de  la  surface ni,  par  les  mêmes  motifs,  au 

cens  d’araine  (.o). 

l.a  loi  du  21  avril  1810,  et  les  décrets  impériaux  qui  l’ont 
complétée,  li  savoir  le  décret  du  0 mai  1811  couccruanl  les 
redevances  dues  à l’État  sur  les  mines  et  celui  du  3 jan- 
vier 1813  sur  les  disiiosilions  de  police  applicablc.s  aux 
mine»,  sont  depuis  demeurés  en  Belgi(|ue,  à travers  tes 
vicissitudes  politiques,  la  base  organique  de  la  législation 
minière.  Sur  celte  base  se  groupent  d'abord  dan.s  l'ordre 
•clirouulogiiiue , notaiiiineul  : un  arrêté  du  pruice  souverain 


(1)  Coof.  cass.  bstg.  Il  juin  4SiS  (Pasicri^,  ISiî.  1,  p.  S8I). 

(i)  Coof.  M.  de  Fooi,  p.  67. 

(S)  V.  Ie«  art.  51  et  auiv.  de  taloi. 

(l)  Arrêt  cité  an  Dirtim.  de  rte.,  «n  mtiire  de  nmi<«,  p,  C02 

ib)  V.potamment  Liège,  13  mars  ISIS  (cité  an  Dirtion.  df{^itL,etc.,enm0ktt 
drmiiuf,  uhisvprà),  10  juilt.  18il  (ks  co«rs  ik  Befj/.ju-,  t p.  t 

Cas?,  feelc.  10  juin  181*  [l'usieriaie,  18H,  p.  *81);  Conf  M.  p. 
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des  Pays-Bas,  du  4févrler  1815,  portant  défense  de  faire  des 
constructions  ou  des  excavations  dans  un  certain  rayon  des 
places  fortifiées  de  la  Belgique  ; un  arrêté  royal  du  22  juin 
1810  concernant  l’exploitation  des  houillères  dans  le  rayon 
stratégique  des  forteresses;  un  rapport  du  17  févr.  1817, 
fait  au  roi  des  Pays-Bas  par  le  ministre  du  Waterstaatet  des 
travaux  publics  (1),  concernant  les  depiandcs  en  concession 
de  mines  publiées  sous  le  gouvernement  français,  et  à la 
suite  duquel  intervint  un  arrêté  royal  du  23  avril  suivant; 
une  circulaire  du  1"  nov.  1817  du  ministre  du  Waters- 
taat  et  des  travaux  publics  relative  au  même  objet  ; un  rap- 
port et  un  projet  d’arrêté  présentés  au  roi  des  Pays-Bas  le 
8 juillet  1818  par  le  ministre  du  Waterstaat  et  des  travaux 
publics  pour  l'exécution  de  la  loi  dii  21  avril  1810,  et  qui 
furent  suivis  d’un  arrêté  royal  du  18  sept,  de  la  même 
année,  réglant  l’exécutiou  de  cette  loi  ; un  arrêté  royal 
du  27  sept.  1818,  qui  recliGe  une  erreur  contenue  dans 
l'arrêté  royal  du  4 févr.  1815;  un  arrêté  royal  du  17  févr. 
1819  concernant  les  exploitations  des  tourbières  ; un  ar- 
rêté des  Étals  députés  de  la  Flandre  occidentale,  du  9 avril 
1819,  relatif  k l’extraction  de  la  tourbe  ; un  arrêté  des  États 
députés  de  la  province  de  Liège  du  17  juin  1819  qui  in- 
terdit de  porter  atteinte  aux  serres,  piliers  et  massifs  de 
bouille  nécessaires  à la  sûreté  des  travaux  ; un  arrêté  royal 
du  16  déc.  1819  qui  proroge  jusqu’au  1"  janv.  1821  le 
délai  accordé  aux  propriétaires  d’usines  par  l’art.  78  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  un  arrêté  npnistériel  du  31  mars 
' 1820  concernant  l'envoi  des  procès-verbaux  d'acridents  à 
certains  fonctionnaires;  un  arrêté  royal  du  28  août  1820 
relatif  k l’application  des  lois  en  vigueur  sur  rétablissement 


d«  ISIS  i It  Joi 
da  2 mai  1857. 


^f)  Lm  de  la  réunion  de  la  Belgique  au  roraunio  des  Pays-Bas,  les  fonc- 
étaient  attribuées  par  la  loi  du  21  arr.  tsin  au  mioislre  de  l'intérieur 
lUjnee  an  ministre  du  WatersU^at  ot  des  travaux  publics  (V.  l'arrête 
19aiUenne  du  18  sept.  1818,  art.  t >. 
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d’usines  situées  sur  les  cours  d’eau  ; une  instruction  do  mi- 
nistre de  l'intérirur  et  du  Waterstaat,  du  2 avril  1821,  con- 
cernant l’exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
des  arrêtés  royaux  des  17janv.  et  2 sept.  1829,  concer- 
nant l’exploitation  des  tourbières  dans  les  provinces  de 
Liège,  d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale  ; un  arrêté  des 
Etats  députés  de  la  Flandre  orientale,  du  l''  oct.  1822, 
sur  le  même  objet  : on  arrêté  royal  du  12  oct.  1822  re- 
latif à l’instruction  des  demandes  en  concession  de  mines 
et  en  permission  pour  l'établissement  des  mines  (1). 

C'est  \ cette  époque  que  se  rapporte  le  rétablissement, 
au  taux  de  deux  et  demi  pour  cent  du  produit  net  impo- 
eable,  de  l'impôt,  de  la  redevance  des  mines  qui  avait  été 
momentanément  suspendue  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
La  loi  du  27  décembre  1822,  qui  avait  pour  but  de  déter- 
miner les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  comprises 
dans  la  seconde  partie  du  budget  des  dépenses  du  royaume 
pour  l'année  1823,  contenait  un  article  2 ainsi  conçu  : « En 
c vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  redevance  proportion- 
<i  nelle  des  mines  est  Gxée,  poui'  l’année  1823,  à deux  et 
a demi  pour  cent  du  produit  net.  Il  en  sera  tenu  un  compte 
« particulier  au  Trésor  public  et  le  montant  sera  appli- 
« cable  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines  d’après 
n l’art.  39  de  ladite  loi  (2).  » 

Remarquons  bien  que  jamais  ce  taux  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  net  n’a  été  depuis  dépassé  en  Belgi- 
que (3).  A différentes  reprises,  surtout  lorsque  les  rede- 
vances ne  couvraient  pas  les  dépenses  de  l'administration 


(I)  Toui  ces  documents  ont  été  recueitlis  par  MM.  Chicora  et  Ere.  Dupont 
dans  leur  A’o«>.  Code  anmié  des  mines.  Ce  recueil,  fort  exact  et  fort  complet,  est  à 
la  fois  méthodique  et  chronologique.  * 

(4)  V.  Pasinmie,  4*  série,  t.  7,p.  421. 

(5)  Tout  ce  qui  concerne  les  redevances  publiques  en  Belgique  se  trouve  fondu 
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des  mines,  on  a demandé  à la  Chambre  des  représentants 
l’élévation  du  taux  de  l’impét.  Mais  ces  réclamations  n’ont 
pas  abouti,  et  d’ailleurs  les  plaintes  ont  cessé  depuis  que  le 
produit  de  la  redevance  publique  sur  les  mines  s’est  consi- 
dérablement augmenté  (I). 

'foujonrs  dans  l’ordre  chronologique,  nous  mentionne- 
rons maintenant  : une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur, 
do  17  fév.  1823,  concernant  les  demandes  en  concession 
de  mines  formées  par  des  individus  non  régnicoles;  un  ar- 
rêté royal  du  9 mai  1823  relatif  b la  compétence  adminis- 
trative en  matière  de  police  des  mines;  un  arrêté  royal  du 
13  mai  1823  qui  détermine  la  composition  du  Comité  d’é- 
valuation pour  l’assiette  de  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  (2);  un  arrêté  royal  du  10  juillet  1823,  contenant 
règlement  provisoire  dn  service  des  mines;  un  arrêté  du 
ministre  de  l’intérieur  et  du  Waterslaat  du  23  août  1823 
qui  détermine  les  attributions  respectives  de  l'ingénieur  en 
chef  et  des  ingénieurs  des  mines  ; un  arrêté  royal  du  & mars 
1824  concernant  les  droits  que  confèrent  les  concessions 
de  mines;  un  arrêté  royal  du  27  mai  1824  qui  Gxe  les 
droits  de  perception  des  redevances  des  mines;  un  arrêté 
des.Etats  députés  de  la  province  de  Liège,  du  31  juill. 
1821,  concernant  l’interdiction  des  exploitations  illicites  de 
mines;  un  arrêté  royal  du  14  août  1824  concernant  les 
carrières  situées  b proximité  des  forteresses;  un  arrêté  royal 
du  14  avril  1823  concernant  l’instruction  des  demandes  eu 
permission  pour  établir,  changer  ou  déplacer  des  usines  ; 
une  circulaire  de  1 administrateur  ppur  l'industrie  natio- 
nale, du  1 1 juin  18:;u,  relative  b la  manière  d’orienter  les 
plans  de  mines  ; un  arrèié  royal  du  14  mars  lts26,  qui  in- 

dans  cet  onvrige  avec  les  détails  relalits  aux  mêmes  cedesaDces  eu  Frauce  ; 
V.  Il' partie,  chap.  VI,  t.  S,  p.  t elsuir.  * 

(1)V.  les  chiOres  qui  exprimeut  ce  produit  plus  haut,  p.  XI. 

.'S)  V.  l’analyse  de  cet  arrêté  dans  le  présent  roiqme,  plus  haut,  p.  S3, 

I 
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terprète  les  art.  il  et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1);  ude 
circulaire  de  l’admiDistrateur  pour  l'iiiduatric  uatioualc,  du 
28  mars  1826,  relative  !i  la  confection  des  plans  de  mines; 
une  décision  du  même  fonctionnaire,  du  81  oct.  1826, 
relative  aux  demandes  en  concession  qui  com|irennent  plu- 
sieurs mines  situées  sous  un  même  terrain  ; un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  2 nov.  1826,  relatif  à la  con- 
fection des  pians  d'usines  et  de  cours  d’eau  ; un  arrêté 
royal  du  11  févr.  1827  relatif  k l'inslruction  des  de- 
mandes en  concession  de  mines  ; un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  4 mai  1827,  concernant  la  vérification  des 
plans  d'avancement  des  travaux  de  mines,  etc.,  k proximité 
des  forteresses;  une  décision  de  l’administrateur  pour  l’in- 
dustrie nationale,  du  7 janv.  1828,  relative  aux  plans  de 
mines  ijui  s’étendent  sous  |>lusieurs  districts  ; un  arrête 
royal  du  lo  oct  1821),  concernant  la  poursuite  judiciaire 
des  contraventions  commises  par  les  conce.ssionnaires  de 
mines  aux  conditions  de  la  concession;  un  arrête  royal  du 
7 déc.  1S2U,  relatif  a l'instruction  des  demandes  en  con- 
cession de  mines  ; un  arrêté  royal  du  22  déc.  1829,  re- 
latif à rinsiruction  des  demandes  en  concurrence  ; un  ar- 
lêié  des  États  députés  de  la  province  de  Lié;;e,  du  24 
nov.  1880,  concernant  l intcrdiction  des  travaux  illicites 
de  mines;  un  rapport  du  20  déc.  1830  du  Comité  de 
l’intérieur  au  gouvernement  provisoire  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  cc.sscr  Ips  exploitations  illicites  des 
mines;  un  arrête  du  gouvernement  provisoire,  ilu  22 
déc.  1830,  tendant  k réprimer  les  exploitations  illicites 
de  mines;  un  arrêté  royal  du  29  août  1831,  contenant  or-  , 
ganisation  du  service  des  mines  ; un  arrêté  du  ministre  de 
l’intiirieur,  du  8 juin  1832,  concernant  la  répression  des 
travaux  illicites  de  mines  dans  la  province  de  Liège  ; la  loi 


(I)  V.  te  texte  de  cet  arrêté  rojal,  t.  t,  p.  Sîl,en  note. 
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(lu  20  févr.  18;i3,  relative  à l’assiette  de  la  redevance  pro- 
portionnelle sur  les  mines,  exercice  1831  ; une  circulaire  dn 
ministre  de  l’inlérieiir,  du  27  juin  1834,  concernant  l’é- 
valuation du  produit  net  imposable  des  mines;  un  arrêté 
des  États  députés  de  la  province  de  Liège,  du  M nov. 
1833,  (]ui  prescrit  des  mesures  pour  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs;  un  arrêté  royal  du  2ojanv.  1830,  portant  ap- 
probation de  l’arrêté  (|ui  précède  ; un  arrêté  des  Etats  dé- , 
pûtes  delà  province  de  Liège,  du  11  juin  1830,  (jui  prescrit 
de  nouvelles  mesures  pour  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs; 
un  arrêté  royal  du  2 juin  1830,  qui  approuve  le  précédent 
arrêté;  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publies,  du 
13  avril  1837,  concernant  l'application  des  art.  43  et  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  une  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publies,  du  24 avril  1837,  relative  au  mode  d’établir  le 
produit  net  imposable  des  mines  (1). 

Nous  arrivons  à la  loi  du  2 mai  1 837  *;  de  cette  loi  datent 
des  innovations  importantes  qui,  pour  la  première  fois, 
font  subir  au  système  de  la  loi  du  21  avril  1810  des  ino- 
difications  essentielles  et  constituent  l’originalité  propre  de 
la  législation  belge  actuelle  en  matière  de  mines. 

, M.  Cbicora,  auquel  nous  devons  déjà  et  le  Code  des  fiiirus 
annoté  et  la  Jurisprudence  du  Conseil  des  mines  en  Beitjique 
depuis  son  institution  jusqu’en  1833,  a pensé  que,  dans  uii 
intérêt  même  de  perfectionnement  de  la  législation  spéciale 
des  mines,  il  serait  utile  de  rassembler  en  un  corps  d’ou- 
vrage les  discussions  de  la  loi  du  - mai  1837,  dissémiuét's 
dans  la  volumineuse  collectiou  du  Moniteur  belge.  Il  s'est 
dit  que  la  reproduction  suivie  de  ces  débats  législatifs,  dont  la 
plus  grande  partie  avait  porté  sur  des  questions  de  principe, 
(--î  ’pi^unait  un  jour  être  consultée  avec  fruit,  si  le  temps,  des 


. ••  '‘  îl)  V.  l'Hoal^se  lie  celle  circulaire  plus  k.aul,  p.  .V9,  cl,  pour  liKie  les  aulrcs 
liocumvDtc  que  nous  venons  île  cilcr,  le  iVouv.  (mie  annoté. 
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besoins  nooveanx,  le  progrès  dans  les  idées,  les  faits  acquis, 
amenaient  la  révision  des  lois  existantes.  Il  a en  conséquence 
groupé  d’une  manière  méthodique  les  matériaux  suivants  : 
exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  De  Theux, 
ministre  de  l'intérieur,  le  17  mars  18.15;  rapport  fait  le  4 mai 
suivant  par  M . Brixlie  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  de  ce  projet  de  loi  ; première  discussion  dans  la 
Chambre  des  représentants  en  avril  et  mai  183U;  rapport  fait 
au  Sénat  le  T juin  de  la  même  année  par  M.  Dumon-Dumor* 
lier,  et  discussion  au  sein  de  ce  Corps  dans  les  séances  des 
10, 1 1 , 13et  li  juin  183H;  nouveau  rapport  fait  à la  Chambre 
des  représentants,  rapport  d’une  merveilleuse  lucidité,  par 
M.  Isidore  Fallon,  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat; 
proposition  de  M.  Ch.  Kogier  tendant  h faire  nommer  une 
commission  d'enquête  chargée  d’examiner  jusgu’à  quel  point 
il  serait  de  l’intérit  général  que  le  gouvernement  te  réservât 
de  disposer , pour  le  compte  du  domaine,  des  mines  de  houille 
non  encore  concédées. 

La  loi  fut  adoptée  définitivement  le  1!2  avril  1837,  h la  ma- 
jorité de4G  voix  sur  06  votants  et  sanctionnée  le  12  mai  suivant. 

iHTiiioii!  Celle  loi  du  2 mai  1837  est  divisée  en  quatre  titres  qui 
traitent  : le  litre  i,  du  Conseil  des  mines;  le  titre  ii,  des  in- 
demnités et  de  t obtention  des  concessions;  le  titre  ni,  de 
l'ouverture  de  nouvelles  communications;  enfin,  sous  le 
titre  IV  sont  classées  des  dépositions  transiloiru  et  des  dis- 
positions générales. 

sau  bal  priocipai.  Ainsi  qu’ou  l’a  fait  observer  (1),  la  loi  nouvelle  a eu  prin- 
cipalement pour  but  de  créer  et  d'organiser  rinslilulion  du 
Conseil  des  mines.  On  sait  que  le  Conseil  d’Etat,  maintenu  * 
par  la  Constiliitmn  du  royaume  des  Pays-Bas,  s’est  trouvé 
supprimé  pour  la  Belgique  h la  suite  de  la  révolution 


(1)  V.  M.  Chipora,  Hwi/w.  dp  la  loi  du  3 mai  1'*  liTrai«.,  p.  5. 
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de  1830(1).  Cette  suppression,  qui  avait  eu  pour  consé- 
quence de  suspendre  l'instruction  des  demandes  en  conces- 
sion de  mines  et  de  |>river  l’État  du  rouage  administratif 
qui  lui  était  nécessaire  pour  exercer  le  droit  de  concéder 
les  mines,  préoccupa  bientôt  le  gouvernement  et  le  pays  : 
on  chercha  un  remède  dans  une  institution  analogue  qui 
présentait  les  memes  garanties  d’examen  et  de  contrôle, 
dans  la  création  d’un  Conseil  des  mines.  L’idée  de  cette 
création  remonte  au  rqstc  aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution belge  de  1830  ('2);  mais  elle  n’a  été  réalisée  que  par 
la  loi  du  2 mai  1837. 

En  résumé,  les  attributions  conférées  au  Conseil  d'État  coueii  miaei. 
par  la  loi  du  21  avril  1810  (k  l’exception  de  celles  relatives 
aux  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines  de  fer), 
ont  été  dévolues  par  la  loi  nouvelle  à un  Conseil  des  mines, 
dont  les  avis  doivent  être  précédés  d’un  rapport  et  dont  les 
délibérations  sont  soumises  h l’approbation  du  lioi  (3);  mais 
le  rôle  de  ce  nouveau  rouage  administratif  est  toutefois  plus 
important,  plus  étendu  que  celui  de  notre  Conseil  d'État. 

Ainsi,  aucune  concession,  extension  ou  maintenue  de  con- 
cession ne  peut  être  accordée  conire  l’avis  du  Conseil  des 
mines  (A);  le  Gouvernement,  en  cas  de  dissentiment,  n’a 
qu’un  droit  de  vélo  ou  d’abstention  ; ainsi  encore  les  arretés 
que  le  ministre  de  l’intérieur  prend,  en  vertu  des  art.  49  et 
50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  des  art.  4 et  7 du  décret 
impérial  du3jativ.  1813,  ne  peuvent  être  rendus  qu'après 
avis  du  Conseil  des  mines,  sans  qu’il  soit  toutefois  dérogé 
par  cette  disposition  à l’exécution  provisoire,  dans  les  cas 
d'urgence,  des  mesures  ordonnées,  soit  par  les  députations 

AA 



(1) V.  Joum.  <ktckm.de  fer  et  des  im>K8,da  10  (év.  18i9,art.de  M.dsCheppe. 

(2)  V.  le  Nom.  Code  onnoli  de  MM.  Cliicora  et  Ere.  Dupoet,  p.  20T,  eo  note. 

V.  L.  2 mai  1857,  art.  1,  *,  7,  alin.  t". 

(i)  V.  itid.,  art.  7,  alin.  2*. 

Il  11 
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Autres  modifira- 
tions  inirodoitei 
par  la  loi  du  â 
mai  1857. 


Ihi  droit 
de  prêféreoce. 


Redevanre 

tréfoncière. 


provinciales,  soit  par  les  ingénieurs  des  mines,  confor* 
mément  aux  lois  existantes  (I). 

L’on  a saisi  du  reste  en  Belgique  l'occasion  qu’oITrail 
l'élaboration  d’une  loi  nouvelle  pour  introduire  en  outre 
dans  la  législation  minière  quelques  modiGcations  qui 
appartiennent  ï un  ordre  d’idées  dillérent  de  celui  auquel 
cette  loi  avait  pour  objet  de  pourvoir. 

Une  première  modilication  consiste  d'abord  dans  le  réta- 
blissement du  droit  de  prérérence  inscrit  dans  la  loi  du 
12  juillet  1791  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface, 
avec  la  faculté  laissée  au  Roi  de  s’écarter  de  cette  règle,  de 
l’avis  du  Conseil  des  mines,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
du  sol  se  trouve  en  concurrence,  soit  avec  l’inventeur  de  la 
mine,  soit  avec  un  demandeur  en  extension  de  concession  (2). 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  ailleurs  sur  la  valeur  et  la  portée  de  cette 
innovation  (3). 

Une  autre  modification  favorable  à la  propriété  foncière 
a pour  objet  le  règlement  de  l’indemnité  réservée  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  par  les  art.  ü et  12  de  la  loi  de  1810. 
Comme  le  faisait  remarquer  M.  Fallon  (i),  il  avait  été  géné- 
ralement reconnu  que  l’indemnité  assignée  par  les  articles 
précités  aux  propriétaires  de  la  surface  avait  été  dénaturée 
dans  la  pratique  et  que  même  elle  avait  été  le  plus  souvent 
fixée  ’a  un  taux  dérisoire.  Pour  asseoir  la  fixation  de  cette 
indemnité  sur  une  base  sérieuse,  le  législateur  de  1837  a 
décidé  qu'elle  serait  déterminée  au  moyen  d’une  redevance 
' fixe  qui  ne  pourrait  être  moindre  de  2o  centimes  par  bec- 


(I)  V.  M.,  art.  7,  alin.  5 el  4. 

(Î)V.  L.  î mail837,  art.  11. 

(3)  V.  la  !'•  partie  de  cet  ourrage,  chap.  Il,  l.  1,  p.  i#  et  suiv. 

(4)  V.  ion  llapport  sur  cette  partie  de  la  loi  (Disniiiions,  etc.,  par  M.  Cbicora, 
S*  livrais.,  p.  43«;  JVonc.  ('ode  dri  mmrs,  par  XIM.  Chicora  et  Dupont,  Appen- 
dice, p.  432). 
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tare  de  superficie  el  eu  outre  d’une  redevance  proportion- 
nellc  qui  serait  fixée  de  1 k 3 p.  1Ü0  du  produit  met  de  la 
mine  (1). 

Une  troisième  modilication  introduite  *par  l’art.  12  de  la 
loi  du  2 mai  1837  a eu  pour  but  d’améliorer,  au  point  de  «"fe  i'»»»*'*. 
vue  des  voies  de  communication  cl  des  transports,  la  situa- 
tion des  exploitaiils  : elle  consiste  dans  la  faculté  accordée 
aux  concessionnaires  de  construire,  en  dehors  comme  dans 
l’étendue  du  périmètre  de  la  concession,  malgré  l’oiiposilion 
du  propriétaire  du  terrain,  des  voies  de  communication 
daus  l’intérêt  de  l’exploitation  des  mines,  moyennant  toute- 
fois une  déclaration  d’utilité  publique  délivrée  par  le  Gou- 
vernement sur  la  proposition  du  Conseil  des  mines.  Les  ♦ 

questions  que  fait  nailre  celte  disposition  se  rattachent  dans 
notre  plan  au  sujet  dont  traite  le  présent  onvratte  ; elles  ont 
' été  déjà  de  notre  part  l’objet  d’un  examen  approfondi  qui 
nous  dispense  ici  d’un  plus  ample  informé  (2). 

Nous  ferons  seulement  observer  à ce  sujet  que,  dans  la 
]iratique,  l’on  s’est  gardé  en  Belgicpie  de  restreindre  la  por- 
tée économique  de  la  disposition  que  l’on  vient  de  faire 
connaître.  Dès  la  première  affaire  k l’occasion  de  laquelle  il 
fut  appelé  a interpréter  la  loi,  le  Conseil  des  mines  a posé 
en  principe  que  l'article  12  de  la  loi  du  2 mai  1837,  qui 
autorise  les  exploitants  k exercer  le  droit  d'expropriation, 
est  applicable  au  cas  où,  k défaut  de  communication  directe, 
le  propriétaire  d’une  exploitation  de  mine  plus  ou  moins 
éloignée  d’une  route,  d’un  canal  ou  d'une  rivière,  ne  peut  y , 
transporter  ses  produits  qu’en  faisant  un  détour  plus  ou 
moins  considérable,  et  |iar  suite  avec  un  surcroît  de  frais  qui 
ne  lui  permet  pas  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  autres 
exploitations  plus  favori.sées  sous  le  rapport  des  moyens  de 


(1)  V.  L.  1 mai  1837, art.  8. 

(3)  V.  plus  haut  11°  parlle,  chap.  V',  (.  i,  p.  36.5  «I  suis. 
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transport  (t).  Cette  solation  au  reste  résultait  déjà  suffisam- 
ment des  termes  mêmes  de  l’Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  primitif  présenté  à la  Chambre  des  représentants  par 
M . de  Theux  (2) . • 

On  remarquera  que  les  articles  68  et  69  de  la  loi  do  2i 
avril  1810,  qui  spécifient  dans  quels  cas  le  minerai  de  fer 
d’alluvion  et  les  mines  de  feren  filons  ou  couches  se  trouvent 
concessibles,  sont  restés  sans  application  en  Belgique  depuis 
1830.  Aux  termes  de  la  loi  de  1810  les  arrêtés  de  conces- 
sion devaient  être  précédés  de  l'avis  du  Conseil  d Etat  : or, 
ce  Conseil  ayant  été  supprimé  h la  suite  de  la  révolution  de 
1830,  les  demandes  eu  concession  de  mines  de  fer  non  ac- 
cueillies k cette  époque  ne  purent  avoir  aucune  suite  (3). 
Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  2 mai  1837,  il  fut  question 
de  remettre  en  vigueur  le  principe  de  la  concessibilité  de 
CCS  substances,  1*  pour  le  cas  où  leur  exploitation  k ciel  ou- 
vert cesse  d’être  possible;  2*  pour  le  cas  où  cette  exploi- 
tation k ciel  ouvert,  quoique  possible  encore,  doit  durer 
peu  d’années  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation 
régulière  par  travaux  d’art  : tel  était  l’objet  d’une  disposi- 
tion que  l’on  proposait  d’insérer  dans  la  loi  du  2 mai  1837. 
La  partie  finale  de  cette  disposition  définissait  du  reste, 
dans  un  sens  large  et  tout  k fait  favorable  k la  liberté  d’ex- 
ploitation dont  jouissaient  en  fait  les  propriétaires  fonciers, 
ce  qu’il  fallait  entendre  par  exploitation  à ciel  ouvert  : « Est 
U considérée,  disait-on,  comme  exploitation  k ciel  ouvert 
« celle  dont  les  travaux  s’exécutent  par  tranchées  ou  par 


V.  At.  Cons.  des  raines  S8  juill.  1838  (A'ouv.  Code  mnolé^  p.  560,  et 
Juriif.  du  Cous,  des  mines,  par  M.  Chicora,  p.  69). 

(2)  V.  Kiseussioiis,  elc.,  par  M.  Chicora,  1"  lirrais.,  p.  5,  et  le  A'ouo.  Code 
unnolé,  p.  il5. 

(3)  M.  Bury  fait  justement  observer  qu’aotérieurement  i 1820  il  n'y  avait 
pour  ainsi  dire  pas  de  concession  de  mines  de  fer  et  que  toutes  celles  qui  furent 
.-iccuoillies  par  le  gouvernement  bo'landais  datent  de  1896A  18.30.  V.  Tr.  Jrlit 
Ugisl.  des  mines,  t.  2,  p.  176. 
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Il  puits  et  galeries.  Il  en  est  de  môme  de  l'exploitation  pra* 
U tiquée  h l’aide  d’une  arène,  lorsque  les  travaux  ne  s’é- 
II  tendent  pas  au-dessous  de  cette  arène  et  que  celle-ci  est 
« établie  de  concert  avec  les  propriétaires  des  fonds  sous 
« lesquels  elle  (fesse.  >» 

Mais  les  objections  et  les  critiques  s’étant  élevées  de  toutes 
parts  contre  celte  proposition  (I) , la  disposition  concernant 
les  mines  et  minerais  de  fer  fut  écartée  du  projet  de  loi,  et 
l’on  inséra  dans  l’article  1”  de  la  loi  du  2 mai  1837  une 
clause  qui  garantissait  qu'aucune  concession  de  mines  de  fer 
ne  pourrait  avoir  lieu  avant  qu’il  y fût  autrement  pourvu  par 
la  législature.  Le  Conseil  des  mines  a eu  occasion  de  pré- 
ciser b cet  égard  le  sens  et  la  véritable  portée  de  cette  clause 
de  la  loi  nouvelle:  aux  termes  d’un  avis  du  10  août 
1849  (2),  le  législateur  de  1837  n'a  déroge  k aucune  dis- 
position de  la  loi  de  1810  en  ce  qui  concerne  la  concessibi- 
lité,  soit  de  la  mine  de  fer,  soit  du  minerai  d’alluvion;  la 
loi  n'a  fait  que  suspendre  t exercice  du  droit  de  concession  k 
l’égard  de  ces  substances.  Ainsi,  et  c'est  également  la  con- 
clusion k laquelle  arrive  H.  de  Fooz  (3),  n il  reste  vrai  que 
c l'exploitation  des  gisements  ferrugineux,  queisqu’ilssoient, 
« ne  peut  se  faire  par  puits  et  galeries  souterraines,  ni  par  le 
« propriétaire  de  la  surface,  ni  par  des  tiers,  si  ce  n’est  en 
« vertu  d’un  acte  de  concession  du  gouvernement,  etqu’au- 
« jourd'hui  le  droit  d’accorder  pareille  concession  est  mis  en 
« surséance.  » 

Un  arrêté  royal  du  22  juin  1837,  rendu  sur  un  rappprt 
du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  12  du  même 


(t)  V.  nolummenl  le  Rapp.  deM.Brixbc  à la  Cbambre  des  représentants  (Dia- 
aui.,  etc.,  I"  lier.,  p.  13  et  suir.,  et  le  \ou\\  Code  annoté,  Append.,  p.  iS3  et 
aoÎT.);  le  Rapp.  déjà  cité  deM.  Isidore  Fallon,  et  une  pétition  deM.  Em.  Duponl, 
insérée,  sur  la  demande  de  MM.  I.ebeau  et  Pirmez,  au  Jlonit.  du  Si  avr.  1S5S. 
(a)  V.  Juritp.  du  Cens,  des  minez,  etc.,  p.  X9. 

(S)  V.  Paitili  fondam.  de  h lé/UI.  des  minez,  p.  107. 
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à U loi  da  3 m>i  mois,  a prescrit  des  mesures  transitoires  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  2 mai.  — Depuis  cette  époque,  il  a paru, entre 
autres  : une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
i"  mai  1839  relative  à l’eiéculioii  des  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810(1);  un  arrêté  de  la  députa^on  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  du  14  mai  1839  relatif  à 
l’aérage  et  l’éclairage  des  houillères;  une  instruction  pra- 
tique du  1 S juin  1839  concernant  l'aérage  et  l’éclairage  des 
mines  sujettes  au  dégagement  de  gaz  inflammables;  un  rè- 
glement du  11  juillet  1839  sur  la  police  des  lavoirs  de  mi- 
nerais et  des  cours  d’eau  non  navigables,  ni  flottables  dans 
la  province  de  Namur;  un  arrêté  royal  du  30  sept.  1839, 
portant  approbation  du  règlement  de  police  qui  précède;  un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  13  janv.  1840 
concernant  les  déclarations  d’abonnement  k la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines;  un  règlement  provincial  dn 
10  juin.  1840  relatif  à la  production  des  plans  et  coupes 
des  ardoisières  souterraines  du  Luxembourg,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  6 août  suivant;  un  arrêté  royal  du  30 
déc.  1840  qui  sanctionne  le  règlement  d’ordre  du  Con- 
seil des  mines;  un  règlement  d’ordre  intérieur  du  Conseil 
<les  mines  du  22  janvier  1841  ; uti  règlement  provincial  du 
« 21  juillet  1841  relatif  à la  police  des  mines  du  Haiiiaut, 

approuvé  par  arrêté  royal  du  11  août  suivant;  une,  in- 
stiuction  de  la  députation  permanente  du  Hainaut  du  43 
nov.  4841  concernant  la  tenue  des  plans  des  mines; 
une  disposition  additionnelle  du  0 mai  4842  au  règlement 
d’ordre  du  Conseil  des  mines;  une  instruction  pratique 
(lu  15  déc.  1842  sur  l’emiiloi  de  la  lampe  de  sûreté  de 
M.  l’ingénieur  Mueselcr;  un  règlement  du  19  juin  1844  sur 
la  police  des  bouillères  à grisou  de  la  province  de  Lit^c, 
approuvé  pûr  arrêté  royal  du  29  du  même  mois;  une  or- 


(1)  V.  I analyse  de  celle  eirrul^ire»  l.  t,  p.  388. 
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doonance  du  conseil  provincial  du  Hainaut,  du  18  juill. 
184S,  qui  modifie  le  règlement  de  police  du  21  juill.  1811. 
Citons  encore  nn  arrêté  royal  du  21  jniil.  184.*>  qui  rem- 
place la  dénomination  de  conducteur  des  mines  par  celle 
d’aspirant  des  mines;  un  arrêté  royal  du  15  sept,  de  la 
même  année  qui  détermine  les  attributions  de  l'Inspecteur 
général  des  mines,  et  un  second  en  date  du  17  qui  règle 
le  mode  de  recrutement  du  corps  des  ingénieurs;  un  arrêté 
royal  dn  10  nov.  18-45  relatif  aux  livrets  d’ouvriers,  suivi 
d une  instruction  ministérielle;  nn  arrêté  dn  15  nov,  1846 
concernant  l’établissement  et  ta  surveillance  des  machines  b 
vapeur;  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  8 oct. 
1847  concernant  le  classement  et  la  conservation  des  plans 
de  mines  dans  la  province  de  I.iége;  une  instruction  minis- 
térielle du  9 mai  1818  concernaul  la  remise  des  médailles 
d’honneur  ; un  arrêté  de  la  députation  permanente  de  Liège 
du  1 1 oct.  1848  relatif  à la  police  des  mines. 

Mû  par  des  raisons  d’économie,  cl  par  des  considéra- 
tions tirées,  soit  du  petit  nombre  d’affaires  qui  restait  à 
instruire  dans  les  provinces  (1),  soit  du  peu  d’avantages  i|ue 
lui  semblait  présenter  celte  institution,  même  sous  le  rap- 
port de  l’unité  de  la  Jurisprudence,  le  Gouvernement  belge 
a proposé  à la  Chambre  des  Représentants,  h la  date  du 
23  nov.  1848,  la  suppression  du  Conseil  des  mines.  Cn 
article  du  projet  présenté  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  II.  Rolin,  disposait  que  I arrêté  royal,  statuant 
.sur  chaque  demande  en  concession,  serait  délibéré  en  Cpn- 
.seil  des  Ministres  et  motivé  dans  la  forme  des  jugements. 
Dans  ce  système,  rinstruclion  des  affaires  devait  se  faire  par 
la  députation  permanente,  corps  politique-,  les  décisions  de- 


(I)  De  18ST  à octobre  ISIS,  te  Conseil  des  mines  avait  eu  i statuer  sur 
1,0S7  atfaircs,  ce  qui  donne  en  moyenne  à peu  près  Si  affaires  par  an  et  en- 
viron I!>  par  conseiller,  chiffre  étevé  si  l'on  considère  la  nature  des  questions  à 
examiner.  (Docuin.  du  SMat  bflgr,  sèanco  du  il  mars  18i9.) 
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vaient  être  prises  par  les  Ministres,  figcnts  iioliiiqucs;  cela 
sans  aucun  contre-poids  ; c'était  soumettre  l'administration 
à deux  influences  également  redoutables,  lui  enlever  toute 
indépendance;  c’était  consacrer  les  principes  les  plus  arbi- 
traires que  de  laisser  des  Corps,  tels  que  les  députations 
permanentes,  créer  des  juris|)rudences  spéciales,  afiplicables 
seulement  !i  leurs  provinces  et  souvent  contradictoires. 

Une  décision  en  pareille  matière,  prise  en  Conseil  des 
Ministres,  ne  pouvait  être  considérée  comme  l’expression 
d’un  examen  personnel,  approfondi,  fait  par  chacun  d’eux, 
mais  tout  au  plus  comme  l'œuvre  du  Ministre  competent  : 
elle  eût  été  le  plus  souvent  celle  de  ses  bureaux,  auquel  cas 
lacréation  d’une  division  spéciale  aurait  diminué  singulière- 
ment le  chiffre  des  économies  qu’on  se  jiroposait  d’atteindre. 
Il  était  encore  craindre,  mettaient  en  avant  quelques  oppo- 
sants, que,  suivant  les  temps  et  les  hommes,  les  concessions 
de  mines  ne  devinssent  une  monnaie  électorale,  une  prime 
b la  corruption  entre  les  mains  de  Ministres  prévaricateurs, 
n La  concession  des  mines,  disait-on,  deviendra  un 

moyen  politique,  le  ministère  qni  sera  sur  le  point 

d’abandonner  le  pouvoir,  voudra  se  souvenir  de  ses  amis; 
il  donnera  par  codicille  b l’un  une  concession,  b l’autre 
une  maintenue,  au  troisième  une  extension  (1).  » Néan- 
moins la  Chambre  des  Représentants,  contrairement  aux 
conclusions  de  la  Commission  et  de  son  rapporteur  M;  Des-, 
triveaux,  adopta  le  projet  b la  majorité  de  52  voix  contre  33. 
Porté  devant  le  Sénat,  il  fut  rejeté  par  28  voix  contre  2, 
conformément  aux  conclusions  du  rapporteur  M.  Perd. 
Spitaels,  h la  séance  du  o avril  I8i9  (2).  Avant  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  a la  Chambre  des  Représentants, 


M)  V.  Cti  des  Rrprps.,  Sr<incc  du  I'»  mars  18;n. 

(i)  V.  Jouru.  dii  clim.  de  du  10  fé».  18i9,  Arl  de  M.  de 

Cbcpp;’,  el  dr  h i h.  tkf  rq^rés»  et  dit  Utÿt$f  aimees  18»S  el  1819. 
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un  membre  de  la  Commission  avait  cru  devoir  lui  soumet- 
tre l’adoption  d’une  proposition  formulée  de  la  manière 
suivante  : * L’exploitation  des  mines  dont  la  concession 
sera  demandée  fera  l’objet -d’une  adjudication  publique 
ayant  pour  base  l’offre  d’une  redevance  annuelle  envers 
l'État,  dont  le  minimum  ne  pourra  être  inférieur  à 1/20 
de  la  recette  brute  des  produits  vendus.  Aucune  autre  re- 
devance envers  l’État  ne  sera  exigée  du  concessionnaire.  > 

Cette  proposition  bouleversait  entièrement  les  principes  de 
la  législation  actuelle  : elle  aurait  eu  pour  conséquence  de 
porter  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  du  sol  et  même  de 
produire  des  résultats  contraires  k l'exploitation  économique 
des  mines.  La  Commission  se  fondant  sur  ce  qu'une  sem- 
blable proposition  devait  être  l’objet  d’un  projet  spécial  et 
sur  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  proposée  mcidemment  au 
projet  en  discussion,  ne  crut  pas  devoir  l’accueillir  (I). 

Les  principaux  documents  se  référant  b la  législation  des 
mines  qui,  depuis  cette  dernière  époque,  ont  encore  paru  en 
Belgique  sont  : un  extrait  de  lu  loi  en  date  du  1"  mai  1849 
sur  la  compétence  en  matière  criminelle;  un  arrêté  royal 
du  7 du  même  mois  eoncernant  la  retenue  b opérer  sur  les 
traitements  d’attente;  un  avis  du  Conseil  des  Mines  du  » 
17  août  de  la  même  année  concernant  l’applieation  de  l’ar- 
rêté royal  du  22  juin  1819  aux  travaux  de  mines  dans  le 
rayon  des  forteresses;  un  extrait  en  date  du  27  janv.  1850 
de  l'arrêté  royal  contenant  organisation  des  administrations' 
centrales  ressortissant  au  département  des  travaux  publics; 
un  règlement  général  en  date  du  1*'  mars  concernant  l’aé- 
rage, l'éclairage  et  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  mines; 
une  instruction  ministérielle  du  19  relative  b la  police  des 
mines;  un  arrêté  royal  du  28  portant  organisation  du  ser- 
vice et  du  corps  des  ingénieurs  des  mines;  un  arrêté  royal 


'1)  V.  de  h Ch.  des  Hcfris.behjre,  sfanre  do  7 mars  1819. 
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du  20  avril  IS50  déK'nninanl  la  romposilion  des  Conseils 
de  perfectionnement  institués  auprès  des  écoles  spéciales 
des  mines  et  du  génie  civil;  un  arrêté  royal  du  iîOjiiin  re- 
latif aux  frais  de  séjour  des'  sous-ingénieurs  et  des  aspi- 
rants; un  arrêté  ministériel  du  30  sept,  fixant  les  pro- 
grammes de  l’école  des  mines;  un  arrêté  royal  du  23  oct. 
(]ui  règle  les  frais  de  déplacement  des  membres  du  Con- 
seil des  mines  et  des  déplacements  extraordinaires  des  ofli- 
ciers  des  mines;  une  instruction  du  Ministre  des  travaux 
publics  du  13  nov  concernant  le  visa  dos  plans  joints 
aux  demandes  pour  l’établissement  de  voies  de  communi- 
cations dans  l’intérêt  des  mines;  un  avis  du  Conseil  des 
mines  du  17  janv,  1831  concernant  rinslriiction  des  de- 
mandes pour  rétablissement  de  voies  de  communication 
dans  rinltrêl  des  mines;  un  arrêté  royal  du  19  concerirant 
rétablissement  et  l’emi  loi  des  échelles  dans  les  mines;  une 
instruction  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
l févr.  concernant  les  cahiers  des  charges  h faire  inscrire 
par  les  demandeurs  en  permission  pour  l’établissement 
d’usines  minéralurgiques;  un  arrêté  royal  du  16  juin  por- 
tant une  modification  h l’art.  21  de  l’arrêté  royal  du  15 
nov.  1816  sur  la  police  des  machines  à vapeur;  un  ar- 
rêté du  Ministre  des  travaux  publies  du  10  juill.  détermi- 
nant les  aiipareils  d’éclairage  exclusiviïment  tolérés  dans 
les  mines  à (jrisou;  une  instruction  niinislérielte  du  25 
juin,  portant  interprétation  de  diverses  dispositions  du  rc- 
gh'incnr  du  15  nov.  1816  sur  la  ; olice  des  niacbines  à 
\ajicur;  un  arrêté  royal  du  12  sept.  18)1  qui  soumet  à 
une  autorisation  administrative  l’élahlissement  des  fours 
à calciner  la  calamine  et  des  lavoirs  de  minerais  qui  uc 
sont  pas  situés  sur  un  cours  d’eau;  un  avis  du  Conseil  des 
mines  du  31  déc.  sur  diverses  questions  de  propriété  de 
police  résultant  de  l’exploitation  des  mines  dans  le  rayon 
de>  fnrleresse.s;  un  règlement  général  du  29  févr.  1832 
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pour  la  police  des  carrières  souterraines;  un  arrêté  royal 
do  S9  qui  institue  un  ser>ice  des  mines  pour  les  provinces 
septentrionales  ; une  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  2 mars  concernant  les  frais  de  route  et  de  séjour 
des  ingénieurs  des  mines  pour  l’examen  et  la  première 
épreuve  des  chaudières  et  des  machines  k vapeur;  un  arrêté 
royal  du  27  mai  qui  modifle  la  circonscription  adminis- 
trative du  cinquième  et  du  sixième  district  des  mines;  un 
arrêté  royal  du  Z juin  qui  airtorise  k exercer  la  profession 
de  géomètre-arpenteur,  sans  nouvel  examen,  les  ingénieurs 
civils,  les  sous-ingénieurs,  et  les  conducteurs  honoraires 
des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  munis  d'un  di|)l6mc; 
un  arrêté  royal  du  GJnill.  1852  qui  soumet  k une  aiilori-  , 
sation  rétablissement  des  fours  volants  pour  la  calcination 
dn  minerai  de  fer(1);  un  autre  arrêté  royal  relatif  aux  ap- 
pareils de  sauvetage,  en  date  du  même  jour,  qui  ajoute  une 
somme  de  2,000  fr.  au  prix  fondé  par  l’Académie  des 
sciences  de  Belgique  (2)  ; un  arrêté  ministériel  du  30  orl. 
qui  pose  le  principe  de  la  confection  d’une  carte  générale 
des  mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques. 

La  question  de  la  concessibilitc  des  minerais  de  ferd’al- 
InvioD  et  des  mines  de  fer  a été  reprise  de  nouveau  en  18.Ï.3. 
l'ii  avant-projet  de  loi,  qu’accompagnait  une  note  qui  nous 
a paru  faire  ressortir  fort  convenablement  le  vice  et  les 
lacunes  de  la  loi  de  1837,  fut  communiqué  k cette  époque 
aux  Chambres  de  commerce  du  royaume  avec  demamle 
d’avis.  11  avait  pour  but  d’abord,  et  |iar  dérogation  k la  loi 


(1)  V.  pour  ces  documents  MM.  Chicora  et  Dupont,  A'oue.  Code  îles  uiinrs  et 
Swfft. 

L’Académie  a ouvert  le  5 juin  1852  un  concours  extraordinaire  pour  te 
meilleiir  mémoire  sur  la  question  suivante  ; Indiquer  un  procédé  pratique  d'un 
emploi  commode  et  sdr,  qui  permette  à l'homme  de  pénétrer,  sans  délai,  à de 
grandes  distances,  de  séjourner,  de  s’éclairer  et  d'agir  librement  dans  des  exca- 
vations envahies  par  des  gaz  nuisibles. 
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du  21  avril  1810,  d’autoriser,  moyennant  permission  con- 
ditionnelle et  révocable  accordée  par  la  Députation  perma- 
nente, l'exploitation  du  minerai  de  fer  par  puits  et  galeries 
souterraines,  et  en  second  lieu , par  extension  de  l’art.  1*' 
de  la  loi  du  2 mai  1837,  de  permettre,  dans  le  cas  d'utilité 
publique  reconnue  par  le  gouvernement  sur  la  proposition 
du  Conseil  des  mines,  l'établissement  de  concessions  de 
mines  de  fer  (1)  : mais  ce  projet  combattu  par  la  commis- 
sion des  propriétaires  de  terrains  miniers  (2)  par  M.  Émile 
Dupont,  maître  de  forges  'a  Fayt,  dans  une  adresse  tendante 
à démontrer  que  la  concessibilité  du  minerai  de  fer  est 
dangereuse  au  point  de  vue  de  la  libre  conciyrence,  du  dé- 
veloppement de  l’industrie  et  des  droits  de  la  propriété  fon- 
cière, n’eut  aucune  suite.  Il  a donné  lieu,  en  18oi,  à une 
brochure  remarquable  dans  laquelle  M.  Brixbe,  premier 
avocat  général  à Liège,  allant  droit  au  vif  de  la  question, 
émet,  conformément  aux  idées  développées  par  lui  lors  de 
la  loi  de  1837,  le  vœu  t que  si  les  limites  du  droit  de  pro- 
« priété  du  maître  de  la  surface  paraissent  vagues  dans  la 
c loi  de  1810,  on  les  déGnisse  mieux,  en  faisant  état  des 
« circonstances  qui  résultent  en  Belgique  de  l’exploitation 
■ pratique  qui  y est  faite  des  minerais  de  fer  depuis  des 
« siècles,  è ciel  ouvert,  comme  par  des  puits  et  galeries  qui 
K ne  constituent  pas  au  reste  les  travaux  d’art  réguliers  (3) 
« que  nécessite  l’exploitation  des  matières  minérales  dans 


(I)  V.  dans  l' Indépendance  belge  deui  articles  relatifs  aox  minerais  de  fer 
(n«  des  tSftîO  août  tssi). 

(t)  V.  le  mémoire  rédigé  au  nom  de  cctle  commission  par  M.  Mineur,  arocat, 
— Ckarleroi,  ISSé, 

(S)  En  fait,  celte  exploitation,  bien  que  dite  A ciel  ouve'l,  se  fait  la  plupart 
du  temps  soulerrainenunt  : c'est  un  moyen  d'ériler  l’ouverture  de  tranchées  h la 
surface  nuisibles  à la  sdretè  publique,  aux  travaux  agricoles;  on  ne  saurait 
assimiler  néanmoins  les  puits  et  galeries  ainsi  tolérées  avec  des  puits  solides,  de 
construction  régulière,  avec  des  galeries  boisées  fortement,  murées,  accompa- 
gnées de  moyens  d'aérage  spéciaux. 
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« les  profondes  entrailles  de  la  terre;  après  cela,  qu’on 
« lais^  en  vigueur  l’art.  69,  mais  que  la  déclaration  de 
« l'existence  réelle,  effective  des  cas  y prévus  soit  dans  la 
« seule  attribution  des  tribunaux.  > 

Signalons  encore  : la  disposition  delà  loi  du  26  avril  1853 
qui  a maintenu,  par  exception,  la  prohibition  de  sortie  du 
minerai  de  fer,  sauf  la  faculté  laissée  au  gouvernement 
d’autoriser  la  sortie  de  ce  minerai  par  la  frontière  de  la 
province  de  Luxembourg  et  par  celle  qui  est  située  entre 
l’Escaut  et  la  mer  (I)  -,  un  arrêté  royal  du  9 août  1853  por- 
tant approbation  d'une  délibération  du  Conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale,  qui  modiûc  le  règlement  du  24  ' 

sept.  1822  concernant  l’exploitation  des  tourbières  (2); 
un  arreté  du  25  déc.  1853  concernant  l'exploitation  et 
la  surveillance  des  chaudières  et  machines  à vapeur;  une 
délibération  du  Conseil  des  mines  du  23  mars  1854  concer- 
nant l'indication  claire  et  précise  des  limites  du  périmètre 
des  concessions  sollicitées;  la  disposition  de  la  loi  du  19 mai 
1856  qui  permet  d'introduire  en  Belgique  le  minerai  de 
fer  libre  de  tout  droit  d'importation  (3);  un  arrêté  royal  du 
31  juin.  185U  concernant  l'usage  dans  la  province  du  Hai- 
naut  des  cages  pour  remonter  les  ouvriers;  un  arrêté  royal 
du  17  janv.  1857  relatif  h l'exploitation  des  carrières  h 
ciel  ouvert  dans  le  voisinage  des  voies  de  communication 
par  terre  ou  par  eau;  un  autre  arrêté  du  12  mars  1858  rela- 
tif aux  plans  d'ensemble  et  de  détail  des  usines  minéralur- 
giques;  un  arrêté  royal  du  8 avril  de  la  même  année  portant 
modiGcation.au  règlement  général  du  1 " mars  1850  concer- 
nant l’aérage,  l’éclairage  et  l'emploi  de  la  poudre  dans  les 
mines;  un  arreté  royal  du  9 déc.  1858  portant  que  le  pro- 
duit des  redevances  sur  les  mines  sera  cumulé  avec  les 


(1)  V.  l'art.  1,  § S,  de  celte  loi  et  M.  de  Fooi,  p.  108. 
(S}V.  M.  de  Fooz, loc.  cit.,  p.  112. 

(S)  V.  M.  de  Fooi,  p.  108. 
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autres  impôts  publics  et  donnera  lieu,  pour  les  frais  de  re- 
couvrement, aux  mêmes  remises  que  les  contributions  di- 
rectes; un  arrêté  royal  du  30  mars  1859  portant  réorgani- 
sation du  Conseil  de  perfectionnement  institué  près  des 
écoles  spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des  mines  de 
Liège;  enfin  un  arrêté  royal  du  25  mai  ISGOen  52  articles 
réunissant  en  un  seul  contexte  les  diverses  dispositions 
organiques  du  service  et  du  corps  des  ingénieurs  des  mines. 
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CHAPITRE  II. 


DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  DE  (JCELQI  E.S-l'NES  DE  SES  COLONIES 
(ArSTRALIE.  CANADA). 


L’Angleterre  présente  un  imposant  spectacle,  celui  de 
l’activité  Iiumaine  se  déployant  librement  dans  le  temps  et 
dans  l’espace  et  enfantant  par  le  travail,  sur  la  plus  vaste 
échelle,  toutes  les  productions  de  rimiustrie  la  plus  oNubé- 
rante  et  la  plus  avancée  (1).  Le  monde  entier  approvisionne 
de  matières  premières  les  usines  et  les  manufactures  de 
l’Angleterre  ; le  monde  entier  est  tributaire  de  ces  mêmes 
usines,  de  ces  mêmes  manufactures,  pour  ces  innombrables 
produits  fabriqués  dont  le  bon  marché  fait  une  si  rude  con- 
currence aux  industries  similaires  des  autres  peuples  (2). 


(I)lt  n’est  paü  tiers  de  propos  de  se  rendre  rompte  des  ètémenls  qui  compe- 
sent  l'Empire  Britannique  : il  comprend,  en  Europe  : l'Angleterre  et  l'Écosae, 
rirlande,  Malte  et  (loizo,  les  Iles  Ioniennes,  Heligoland,  Gibraltar.  — En  Asie, 
Ojlan  (1  ,S00,000  habitants),  l'Iodoustan  et  l'Iode  transgangétique  (1  ôO  millions 
d’habitants),  Adeo  et  Ilong-kong.  — En  Atrique,  le  cap  de  Bonoe-Esp6raoce, 
la  CAte-Hl’Or,  Maurice,  Sierra-Leone,  Sainte-Hélène,  la  Gambie,  etc.  — En 
Amérique,  le  haut  et  le  bas  Canada,  le  .Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Barbade,  la  Jamaïque,  la  Trinité,  la  Gu\ane,elc.,  etc.  — En  Ücéanie, 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  Terre  de  Van-Diémeo,  l’Australie  méridionale 
et  Occidentale,  la  Nouvelle-Zélande. 

(1)  Do  18(0  i 1858,  l’exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  bri- 
tanniques a passé  de  1,283,000,000  à 2,915,000,000  Ir.  : les  importations  rie 
l’Angleterre  en  France,  qui  éUient  en  1827  de  13,60.1,000  fr.,  se  sont  elevées 
en  1858  à 215,635,000  Ir.  — V.Disc.  de  M.  Baroebe,  président  <lu  Conseil 
d'Etat  au  Corp.s  legislatif,  séance  du  30  avr.  1800,  p.  il  ; de  M.  Aug.  Cheva- 
lier, séance  du  12  avril  de  la  même  année,  p.  12. 


Puissance  indus- 
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Ce  u'est  pas  ici  le  lieu  de  supputer  les  milliers  d’ouvriers  que 
fait  vivre  celle  fabrication  b Londres,  b Birmingham,  ^ 
Manchester  et  dans  les  autres  centres  de  production  (1),  de 
calculer  les  énormes  capitaux  auquels  elle  sert  d’emploi 
lucratif,  d’énumerer  les  inventions  de  toute  nature,  aussi 
utiles  qu’ingénieuses,  qu’elle  a provoquées  : il  suffit  à notre 
objet  de  constater  que  c’est  ’a  l’abondance  et  au  bon  marché 
du  fer  et  de  la  houille  (2) , et  en  général  à la  possession  et  It 
rex|iloitalion  des  plus  riches  gîtes  minéraux  que  la  race 
anglo-saxonne  est  principalement  redevable  de  la  prépon- 
dérance qu'elle  a acquise  pour  tout  ce  qui  tient  h l’industrie 
manufacturière.  C’est  en  effet  le  fer  qui  sert  de  matière  h 
ces  puissantes  machines  dont  le  fonctionnement  a résolu 
le  problème  de  la  production  la  moins  coûteuse,  de  la 
production  indéfinie  et  pour  ainsi  dire  instantanée,  et 
c’est  la  vapeur  fournie  par  la  combustion  de  la  houille 
qui  met  en  mouvement  leurs  ressorts  et  leurs  muscles  d’a- 
cier (3). 


(1)  Londres  renferme  8,363,000  âmes;  Manchester  et  Lirerpool  en  ont  cha- 
cune au  delà  de  800,000;  Edimhourg  et  Birmingham  plus  de  150,000;  Bristol, 
Leeds,  Halifax,  au  delà  de  100,000.  Quatorze  autres  cilles  ont  plus  de  50,000 
habitants.  V.  les  Volontaires  anglais,  Coup  d’tnil  snrle  peuple  et  l’oligarchie  an- 
glaise, Paris,  1860,  p.  1. 

(8)  Le  Fraclicol  ilech/mics'  Magazine  fait  remarquer  qu'à  àlauchcsler  et  aux 
environs  de  cette  ville  on  emploie  constamment  une  force  de  1,800,000  chevaux 
de  vapeur,  et  que  pour  entretenir  cette  force  considérable  on  consume  30,000 
tonnes  de  charbon  par  jour  représentant  une  valeur  de  9,500,000  fr.  par  aif.  Les 
steamers  transatlantiques  partant  de  Liverpool  et  d’autres  ports  brûlent  700,000  • 

tonnes  de  charbon  par  an,  et  les  usines  à gaz  en  emploient  au  mois  10,000. 
U’aprés  ce  même  journal,  l'exportation  du  charbon  se  serait  élevée  pour  l'An- 
gleterre, en  1858,  à 6,078,000  tonnes  (V.  Monil.  iiniv.  du  88  janv.  1860, 
p.  115j. 

(5)  M Les  principaux  bienfaits  de  la  nature  envers  la  Prance,  a dit  M.  le 
baron  Ch.  Dupin,  lui  sont  donnés  à la  surface  de  sa  terre,  favorisée  qu'elle  est 
par  un  ciel  plus  doux  et  par  un  soleil  plus  puissant.  — I.es  bienfaits  particuliers 
au  sol  de  l'Angleterre  sont  des  bienfaits  souterrains  ; la  bouille,  et  par  suite  la 
puissance  de  la  vapeur,  le  fer,  le  plomb,  l'étain,  le  cuivre,  voilà  des  .supério- 
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Maintenant,  lorsque  les  produits  fabriqués  sortent  de 
l’usine  on  de  la  manufacture  pour  devenir  l’objet  d'un  trafic 
et  entrer  par  les  achats  et  les  ventes  dans  la  circulation  com- 
merciale, c’est  encore  le  fer  et  la  bouille  qui,  par  la  création 
et  l’extension  incessante  des  chemins  de  fer  (1  ) et  de  la  ma- 
rine marchande  à vapeur  (2),  accélèrent  et  rendent  moins 
coûteux  le  transport  de  ces  produits  et  qui  les  mettent  ainsi 
à la  disposition  des  consommateurs  au  prix  de  vente  le  plus 
réduit  : d’où,  comme  conséquence,  celte  activité  toujours 
persistante  des  transactions  du  commerce,  cet  essor  prodi- 
gieux, cet  esprit  d'entreprise,  cette  quasi-hérédité  des  habi- 
tudes commerciales  qui,  se  perpétuant  de  génération  en 
génération  dans  les  familles  les  plus  opulentes,  a élevé  l'Ân- 
gleterre  h un  si  haut  degré  de  prospérité  et  de  grandeur. 

R L’industrie,  a dit  au  Sénat  M.  le  comte  de  Beaumont, 
est  séculaire  dans  les  familles  anglaises;  l’aîné  hérite  non- 
seulement  de  tout  le  matériel  de  la  fabrique,  mais  de  tous 
les  capitaux  qui  en  dépendent.  Tandis  qu'en  France  l’indus- 
trie se  liquide  tous  les  vingt-cinq  ans,  soit  par  le  fait  des 
successions,  soit  parce  qu’on  cesse  les  affaires,  en  Angle- 
terre elle  se  perpétue,  elle  a son  capital  amorti  depuis  des 


ritè»  qa’il  faut  recooDalIre  «l  doat  sans  cesse  il  faut  Unir  compte.  » — V.  Disc.  ‘ 
au  Séuat,  séance  du  SI  mai  1860  (JUom't.  du  IS  juin,  p.  690). 

(t)  D’après  un  travail  intéressant  de  M.  Dumas,  do  l'Académie  des  sciences, 
on  troure  que  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  eiploités  correspond 
pour  un  million  d'habitants,  en  Ecosse  à 661  kilomètres,  en  Angleterre  à 570, 
en  Belgique  à SS9,  en  Prusse  à 879,  en  Irlande  à 359,  et  en  France  A 317. 

— La  comparaison  faite  au  point  de  vue  de  la  superGcie  territoriale  établit  que, 
pour  10  myrianièires  carrés,  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  en 
eaploitalion  s'élève  à 67  en  Angleterre,  51  en  Belgique,  i en  Écosse,  30  en 
Irlande,  17  en  Prusse  et  15  en  France.  (Eitr.  du  Joum.  des  mines.) 

(3)  La  marine  marchande  de  l'Angleterre  se  composait,  en  183i,de  S6,S18 
bâlimeols  jaugeant  5,11.'>,856  tonneaux  cl  montés  par  369,095  hommes.  En 
1856,  elle  avait  en  outre  1,675  bâtiments  à vapeur,  jaugeant  ensemble  580,655 
tonneaux.— V.  les  Volontaires nnglati, par  M.  Acb.  Gcnty. 

Il  . , 12 
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siècles:  ses  établissements  disposent  de  20,  de  30,  de 
100  millions  (1).  » 

Enfin,  si  l’agriculture  de  la  Grande-Bretagne  est  si  for- 
tement en  avance  sur  celle  des  autres  peuples  de  l’Europe 
et  en  jiarticulier  sur  la  nôtre,  il  faut  en  chercher  en  partie 
la  cause,  d’abord  dans  l’usage  des  engrais,  par  exemple  de 
la  chaux,  que  multiplie  raboiulance  des  houilles;  ensuite 
dans  l’emploi  devenu  en  Angleterre  si  général  des  machines 
appli(|iiées  à la  production  agricole  : on  sait  en  ellcl  que, 
par  suite  de  l’ahoudance  et  de  la  dill'usiou  des  produits 
minéraux,  le  prix  de  revient  de  ces  machines  a pu  être 
maintenu  a la  portée  du  plus  grand  nombre,  et  que  par  lit 
même  l’usage  de  locomobiles  pour  le  battage  et  le  nettoyage 
des  grains,  celui  des  machines  'a  faucher  et  h labourer  et 
de  tous  autres  appareils  qui  centuplent  le  déploiement  des 
forces,  économisent  le  temps  et  abaissent  les  frais  de  main- 
d’œuvre,  s’est  rapidement  établi  et  vulgarisé  chez  nos  voi- 
sins. Ne  serait-ce  que  .sous  ces  rapports,  la  supériorité  de 
l’agriculture  anglaise  (2)  est  donc  lice  intimement  aussi  k 


(1)  Y.  Dite,  au  .Sénat  de  M.  le  comte  de  Üe.aumont  (Monit,  du  lô  juin  IS60, 
p.  G97).  nI/.\Dglclcrre,  reprit  M.  Letebrre-DuruDé  (Y.  eod  ),  e«l  couverte  d'éla- 
blii‘^emenU  d’nno  proportion  colossale  ; nuis  ces  établis.<emcnts  sont  chez  elle 
le  résultat  combiné  de  capitaux  à bas  prix,  enpapès  de  lonpue  main  dans  ces 
voies  et  souvent  plusieurs  fois  amortis,  de  la  clientèle  des  cloquante  colonies  de 
l'empire  britannique,  de  celle  de  tous  les  marchés  du  monde  .sur  le.squcls  elle 
possède  des  comptoirs  tenus  par  scs  nationaux  ; ils  sont  le  fruit  de  cette  con- 
centration et  de  celle  perpétuité  de  fortunes,  aussi  bien  mobilières  qu’immobi- 
lières, que  favorisent  le  droit  d'ainesse  et  le  libre  nsapc  des  testaments;  car,  en 

« Angleterre,  tout  tend  é l'arislorratie  jusqu’à  la  démocratie  même.  » — V.  au.ssi 
sur  ce  point  une  brochure  de  M.  Goldeoberp,  ancien  représentant,  fa  fronce  et 
rAn^klern  devant  le  traili  «te  commerce,  Paris,  ISOO. 

(2)  <1  La  production  agricole  du  Uoyaume-roi  (.Angleterre,  Ecosse  et  Irlande) 

est  évaluée  à 7 milliards  1/2  de  francs  environ.  La  récolté  du  fromeut  c.st  de  * 
22  millions  de  qoartcrs(leqaarter=  2,90S  hectolitres);  celle  des  autres  céréales 
est  de  34  millions  de  quarters.  On  compte  2 millions  do  télés  de  bétail,  10  mil- 
lions de  moulons  et  d'agneaux,  200,000  chevaux,  etc.  — Le  houblon  suffit  à 
l'énorme  consommation  des  brasseries;  il  se  veid  pour  6Si  miilioos  l/t  de 
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la  possession  et  à l’exploitation  de  la  richesse  minérale  (1). 

SECTION  I. 

DE  LA  RICDESSB  MISÊRALE  DE  L'ASOLETERRE. 

Les  principaux  produits  qui  constituent  la  richesse  miné- 
rale de  l’Angleterre  sont  la  houille,  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb, 
l’étain,  le  zinc  et  le  sel.  Nous  allons  les  passer  successive- 
ment en  revue,  en  disant  d’abord  un  mot  des  métaux  précieux. 

Or.  — Aujourd’hui  l’on  n’exploite  plus  d’or  en  Angle- 
terre ; cependant  l’exploitation  de  ce  métal  y a été  connue 
dans  l’antiquité  et  l'on  y trouve  encore  ’a  la  distance  de 
10  kilomètres  de  Dlandavery  des  travau.v  de  mines  et  les 
mines  mêmes  établies  par  les  Romains  pour  la  recherche 
de  ce  métal  (2);  en  Ecosse  et  en  Irlande  on  rencontre 
de  semblables  traces  d’une  ancienne  exploitation  de 
l’or  (3).  An  reste,  Sir  R.  Murebison  (i)  fait  observer  que 
les  minerais  que  l’on  trouve  ’a  présent  en  Angleterre 
quoique  traversés  par  les  liions  aurilères,  sont  très-pauvres 
en  or.  Suivant  M.  Narcès  Tarassenko-Olreschkoff  (5), 
on  aurait  découvert  en  ISo-l,  dans  le  comté  de  Cbeshire, 
près  de  Birkenliead  en  Angleterre,  des  gîtes  aurifères  dont 
lu  richesse  n’est  pas  sullisammenl  connue. 

La  Grande-Bretagne  possède  dans  l’Australie  des  mines 


bi(Tt,  et,  dans  ce  chiffre,  on  ne  comprend  pas  ta  valeur  des  bières  qui  se  fabri- 
quent dans  le.s  familles.  » — V.  ie»  Volontaires  mglais.  Coup  d'ail  sur  le  feupif  el 
i'otigarchie  anglitisr,  par  Acb.  Genly,  p.  î. 

(1)  V.  Sur  ces  rapports  entre  l'industrie  des  mines  et  toutes  les  autres  bran- 
ches do  la  production  générale,  un  dise,  de  M.  Ed.  Dalloz  au  Corps  législatif, 
séance  du  ît  mai  1859  (Mouil.  unir,  du  SG], 

(3)  V.  Sir  K.  Murebison,  Siluna,  p.  455  k 456. 

(ô)  V.  le  même,  loc.  cil. 

(4 J V.  foc.  cil. 

(5)  'V.  son  lirro  intéressant  de  l’Or  et  de  l'argent,  p.  114,  en  note. 


ProdnetfOD  de  l’or 
£n  Angleterre; 
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d’or  de  la  plus  grande  richesse.  Depuis  l’époque  de  leur 
découverte  (le  3 avril  1831)  jusqu’au  31  décembre  de 
la  même  année,  elles  auraient  déjli  produit,  suivant 
M.  Narcès  Tarasscnko-Otreschkoff  (I),  7,346  kilogr.  valant 
23,200,000  fr.,  et  en  1832,  174,216  kilogr.  valant  600 
millions  de  fr.;  en  1833,  200,360 kilogr.  représentant  une 
valeur  de  1 milliard.  Mais  ces  données  paraissent  exagé- 
rées : des  relevés  ofliciels,  analysés  dans  les  Annales 
du  commerce  extérieur,  évaluent  à 21,329,137  liv.  sterl. 
(333,228,000  fr.)  la  production  totale  de  la  colonie  de 
Victoria  depuis  la  découverte  des  mines  jusqu'au  2 juillet 
1833.  D’après  les  mêmes  relevés  officiels , il  aurait  été  ex- 
porté de  l’Australie  depuis  la  découverte  de  l’or  : 


De  Sydney,  jnsqa’an  SO  mare  1851 18,1X1,915  (r. 

De  Victoria,  jusqu’au  6 mars  1851 53,985,750 

En  tout 61,118,875  fr.(l) 


D’après  M.  Narcès  Tarassenko  Otreschkoff  (3),  la  produc- 
tion de  l’or  en  Australie  aurait  été  stationnaire  en  1834,  c’est- 
k-dire  qu’elle  se  serait  toujours  maintenue  au  chiffre  fabuleux 
d’un  milliard. — En  1857,  les  exportations  d’or  de  l’Australie 
se  sont  élevées  k 4,012,932  liv.  st.,soitk  100,331,780  fr., 
et  en  1838  elles  ont  atteint  la  somme  de  4,247,277  liv.  st., 
soit  11)6,189,903  fr. 

M.  Levasseur  (i)  exprime  approximativement  le  produit 
général  de  l’or  en  Australie  par  les  chiffres  suivants  : 1831, 
18,000  kilogr.  valant  60  millions  de  fr.;  1852,  118,000 
kilogr.  valant  396  millions  de  fr.;  1833,  90  millions  de 
kilogr.  d’une  valeur  de  300  millions  de  fr.;  1834,  88,200 


(1)  V.  Ibiâaa,  cbap.  XXI.  § 10,  p.  319. 

(1)  V.  Ann.  liv  commerce  alérievr. 

(3)  V.  Idc.  cU. 

(i)  V.  ooB  excelleot  article  au  Dict.  miv.  du  commerce  et  de  la  navigatùm.  T*  üi- 
Inui  prMfux,  U'  lirr.,  p.  636. 
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kilogr.  (294  millions  de  fr.);  4855,  90,000  kilogr.  (300 
millions  de  fr.);  1856,  401,500kilogr.  (345  millions  de  fr.); 
4857,  90,000 kilogr.  (300  millions  de  fr.);  4858,  89,000 
kilogr.  (297  millions  de  fr.).‘ 

Argent. — SnivantM.  Narcès  Tarassenko-OtreschkofF(4), 
la  valeur  de  l’argent  exploité  en  Angleterre  aurait  été  pour 
l’année  4855  de  4,160,000  fr.  M.  Hunt(2)  évalue  la  pro- 
duction de  l'argent  provenant  des  minerais  de  la  Grande- 
Bretagne  k 408  quint,  métr.  39,  valant  3,891,340  fr.,  pour 
4855;  k 184  q.  m.  09,  valant  4,002,088  fr.,  pour  4856-,  k 
459  q.  m.24,  valant 3,693,290  fr.,.pour1857  :les /4nna/cs 
du  commerce  extérieur  fixent  la  production  de  l’argent  ex- 
trait du  plomb  en  1858  à 569,343  onces  valant  456,570  liv. 
sterl.  Enfin  H.  Lamé-Fleury  (3),  d’après  M.  Hunt,  évalue 
la  production  de  l’année  1859  k 469  quint,  métr.  valant 
3,886,067  fr. 

Houille  (en  anglais  coal).  — C’est  la  houille  qui  occupe 
le  premier  rang  dans  les  gisements  minéraux  de  la  Grande- 
Bretagne  et  qui  joue  incomparalilemcnt  le  plus  grand  rôle 
dans  la  production  de  la  richesse  publique  et  privée.  Les 
dépôts  de  charbon  que  la  nature  s’est  plu  k former  sous  le 
sol  britannique  atteignent  des  proportions  tellement  im- 
menses que  l’on  a justement  appelé  les  mines  qui  les  ren- 
ferment les  Indes  noires  de  l’Angleterre  ; et  il  est  bien  certain 
que  l’Angleterre  a extrait  de  ces  mines  plus  de  trésors  que 
l’Espagne  n’en  a retiré  des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  (4). 
M.  Ch.  Dunoyer  a mis  en  relief  cette  richesse  houillère  ; 
c Les  mines  de  houille  en  Angleterre,  dit-il  (5),  font  vivre 


(1)  V.  roavra^e  cité^p.  116. 

(2)  V.  V.  M.  Lamé-Floury  (Ann.  dês  mines,  l.  IC,  1859,  p.  565). 

(S)  V.  Joum,  des  éconotn.,  dfl  fèvr.  1802. 

(i)  V.  00  art.  M.  Grimblotsur  le  travail  dee  eDtanU  dans Ie9 mines  (Ra. 
des  Ikux^Mtyndes  de  iHiS,  p.  156).  • * 

(5)  De  la  Uberié  du  tmx'nil,  î,  p.  125. 
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plus  de  200,000  ouvriers  (1);  ces  raines  occupent  dans 
les  bassins  de  Durham  et  de  Norlhumbcrlaud  732  milles 
carrés,  pouvant  fournir  10  milliards  de  tonneaux  elsuflire 
pendant  5o0  ans  a la  consomtnalion  de  l Angleterro.  Elles 
couvrent,  dans  le  [lays  de  Galles,  une  superGcic  de 
1,200  milles  carrés,  destinés  b donner  38  millions  de 
tonneaux  chacun,  et  réunis  45  milliards  de  tonneaux. 

Ces  trois  dépôts  seuls  contiennent  assez  de  houille  pour 
pouvoir  alimenter  durant  trois  mille  ans  toutes  les  usines 
anglaises.  » Un  antre  calcul  tend  à établir  ce  résultat,  que 
sur  les  10  milliards  de  tonneaux  de  houille  que  renferment 
les  deux  seuls  comtés  de  Durham  et  de  Northumberland, 
1,500,000,000  seulement  auraient  été  extraits  jusqu'à  ce 
jour  (2).  Telle  e.st  au  reste  la  perfection  actuelle  des  pro- 
cédés de  l’iiulustrie  extractive  qu’il  serait  facile,  si  les 'cir- 
constances l’exigeaient,  d’augmenter  encore  cette  production 
déjà  si  considérable. 

Mais  sortons  des  généralités  et  essayons  d’abord  de 
bien  mettre  en  saillie,  par  des  faits  et  par  des  chiffres, 
l’étonnant  essor  qu’a  pris  en  Angleterre  la  production 
houillère. 

Il  est  impossible  de  préciser  à quelle  époque  remonte  , 
en  Angleterre  l’exploitation  des  mines  de  houille.  Les  Ro- 
mains, pendant  les  quatre  siècles  de  leur  domination  dans 
ce  pays,  connurent  ils  l’usage  et  la  grande  utilité  de  la 
houille?  L’allirmative  parait  fort  douteuse,  puisque  l’on  ne 
trouve  |ias  dans  la  langue  latine  de  mot  spécial  pour  dési- 
gner ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  houille  ou  charbon  de 


(t)  En  1851,  Ins  raines  ilc  bouille  do  rAnglclcrro,  du  pars  de  Galles  et  de 
l’Écofse  employaient  il9,99S  ouvriers  (V.  M.  Lami-Eleurj,  d'après  M.  Huut, 
Joam.  irü  èronom.,  n"  do  févr.  186i,  p.  Î39).‘ 

(î)  V.  Ann.  du  cmm.  aUr. 
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terre  (1).  Il  faut  descendre  jusqu’à  l’époque  de  l’établisse- 
ment des  Saxons  pour  constater  l'usage  de  la  houille  dans 
la  Grande-Bretagne.  Mais  les  vastes  forêts  qui  couvraient 
alors  la  contrée  fournissant  à peu  de  frais  un  combustible 
en  apparence  inépuisable,  et  l'exploitation  de  la  houille 
exigeant  des  ressources  et  des  moyens  que  l’on  n’avait  pas 
à cette  époque  barbare,  on  comprend  que  l’usage  du  com- 
bustible minéral  dut  être  longtemps  des  plus  restreints, 
malgré  la  richesse  des  gisements  houillcrs. 

£n  1078,  le  fils  de  Guillaume  le  Conquérant  visita  un 
puits  de  charbon  qui  venait  d’être  ouvert  à Monkeester  et 
fit  bâtir  dans  ce  lieu  un  château  ; telle  fut  l'origine  de  la 
ville  de  Newcastle-sur-Tyne,  aujourd'hui  si  connue.  L’im- 
portance de  Newcastle  apparait  déjà  en  1279,  et  s’accroît 
en  1357  par  suite  du  la  concession  en  toute  propriété  que 
le  roi  Édouard  III  consentit  à cette  époque  au  profit  des 
bourgeois  de  Newcastle,  du  Casüe  Moor  et  du  L'astle-Field, 
c’est-à-dire  d'une  étendue  de  terrain  proche  la  ville  qui 
avait  deux  milles  de  long  sur  un  mille  de  large,  pour  y ex- 
traire du  charbon  de  terre,  des  pierres  et  de  l'ardoise  [tour 
leur  propre  usage  (2).  Dès  le  conimencenicnt  du  xiv”  siècle 
s’est  eCTectué  de  Newcastle  à Londres  le  transport  des  pre- 
mières charges  de  houille,  (|ui  ne  furent  d’abord  destinées 
qu'à  procurer  une  certaine  économie  en  fait  de  combustible 
aux  forgerons,  aux  brasseurs  de  la  métropole,  mais  qui 
n’en  ont  pas  moins  été  le  point  de  départ  des  prodiges  de 
la  production  houillère  actuelle  dans  ce  district  (3). 


(1)  V.  Revue  tntiinmpc,  île  t’ExpIoiUlioD  des  mines  do  houille,  t.  17,  p.  17 
et  suiv. 

(a)  V.  Anderson,  Déduction  of  the  oriyin  of  commerce,  cilé  par  M.  Jars  dans 
sou  Journal  sur  les  mines  d’Angleterre  (6  mai  1760;  Archires  dn  royaume, 
sertion  administraliTo). 

(3)  V.  M.  Certbeer  deMedelsheim,  Ubre  (clumgt;  Reoouard,  1833J 
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La  première  mine  de  bouille  qui  ait  été  exploitée  en 
Écosse  fut  l’objet  d’une  charte  accordée  en  1291  aux  moines 
de  Dumfermline.  Les  bénéGces  qui  provenaient  de  cette 
exploitation  donnèrent  l’idée  à plusieurs  seigneurs  d’ex- 
ploiter aussi,  au  moyen  de  leurs  serfs,  les  terrains  bouillers 
qui  se  trouvaient  dans  leurs  domaines.  « Chose  remar- 
quable, lit-on  b cet  égard  dans  la  Revue  britannique  (1), 
les  ouvriers  des  mines  de  houille  d’Écosse  ont  toujours  été 
esclaves,  eux  et  leurs  familles,  transmissibles  avec  la  pro- 
priété de  la  mine  jusqu’en  1775,  année  pendant  laquelle 
George  III  rendit  un  décret  spécial  pour  les  affranchir;  et, 
ce  qui  ne  paraîtra  pas  moins  extraordinaire,  c’est  que, 
quinze  ans  plus  lard,  en  1790,  trois  ouvriers  seulement 
avaient  rempli  la  condition  qui  leur  avait  été  imposée  pour 
jouir  de  la  liberté,  celle  de  former  un  apprenti  : on  les  af- 
franchit alors  en  les  dispensant  de  toute  formalité.  > 

L’usage  du  charbon  de  terre  k Londres,  comme  combus- 
tible, ne  date  guère  que  du  règne  d’Édouard  I*'  : il  était  de- 
venu général  en  Angleterre  sous  le  règne  de  Charles  1*'(2), 
et  depuis  il  a atteint,  en  suivant  les  progrès  de  l’industrie  et 
des  manufactures  dont  il  était  k la  fois  la  cause  et  l’eiïet,  d’é- 
normes proportions  qui  vont  être  bientôt  exprimées  par  des 
chiffres  (il).  A cet  égard,  nous  sommes  loin  aujourd'hui,  ainsi 
qu’on  l’a  fait  remarquer  (4),  de  ce  temps  où  un  roi  d’Angle- 
terre prohibait  l’usage  de  la  houille,  parce  que  la  vente  de 
ce  combustible  pouvait  nuire  au  commerce  des  bois  dont  les 
environs  de  Londres  étaient  encore  couverts  : de  même  en- 
core nous  sommes  loin  de  cette  époque  surannée  où  le  par- 
lement adressait  au  roi  une  requête  k laquelle  il  fut  fait 


(1)  Lk.  cit. 

(*)  V.  M.  Cerfbeer  de  Medelsheim,  (oc.  çit. 

(S)  V.  pltif  ba«,  p.  ISSel  ,uiT. 

(d)  V.  Bfnie  drs  Devi-llmdrs,  Charbonnage?  de  la  Belgique,  I.  9,  p.  1178. 
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droit  (1),  et  qui  exposait  que  si  le  monarque  voulait  conser- 
ver la  beauté  et  la  fraîcheur  de  sés  jardins,  la  propreté  de 
scs  bâtiments,  la  blancheur  immaculée  de  son  linge,  s'il  ne 
voulait  pas  que  scs  sujets  étouffassent  ou  mangeassent 
des  jambons  mal  fumés,  il  eût  b proscrire  l’usage  de  ce 
combustible  pestilentiel  qu’on  appelle  charbon  de  terre. 

Les  premiers  droits  qui  ont  été  établis  sur  les  charbons 
destinés  à la  consommation  intérieure  du  Royaume-Uni  re- 
montent â l’année  1379,  époque  à laquelle  on  n’employait 
guère  que  le  produit  des  houillères  situées  sur  le  littoral,  et 
où  la  houille  n’était  connue  en  Angleterre  que  sous  le  nom 
de  charbon  de  mer  (sra-coul)  (3) . L'historique  des  impôts  sur 
la  houille  n’entrant  pas  au  reste  ici  dans  notre  plan  d’une 
manière  directe,  nous  nous  bornerons  à faire  remarquer, 
sans  nous  reporterkeet  égard  aux  époques  antérieures,  qu’à 
l’avénement  de  Guillaume  111  un  droit  de  50  p.  100  avait  été 
imposé  sur  le  combustible  minéral,  et  que  ce  droit  s'est  de- 
puis accru  par  toutes  sortes  d'inventions  du  génie  fiscal  qui, 
sous  les  noms  de  taxes  de  guerre,  taxes  ù l’entrée  des  villes, 
taxes  k la  sortie  du  royaume,  ne  pouvaient  avoir  pour  ré- 
sultat que  d’entraver  l’essor  de  l’industrie  houillère  (3).  Ce 
n’est  que  depuis  1830  qu'une  administraiion  plus  libérale 
a donné  satisfaction  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  la 
Grande-Bretagne  en  abolissant  une  partie  de  tous  ces  im- 
pôts. Les  habitants  de  Londres  et  de  quelques  ports  de 
mer  ont  continué  toutefois  d'être  soumis  k la  taxe  sur  le 
charbon  : ainsi  la  Cité  lève  sur  les  houilles  qui  arrivent  dans 
le  port  de  Londres  diverses  taxes  dont  le  produit  a été,  en 
1811,  de  3,316,500  fr.  : « Les  taxes,  lit-on  dans  un  re- 


(1)  En  1516,  snivant  M.  Cerfbver  de  Medeliheim,  hc.  cit.  ; mais  ta  prohibi- 
tion (dI  de  coorte  dorée. 

(It  V.  An.  brUam.,  toc.  cit. 

(5)  V.  Ara.  oriloii.,  toc.  cit. 
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Éicildue 

(la  terrain  houNler 

anglais. 


Sa  diTision. 


cueil  anglais  (1),  jointes  à la  coalition  des  grandes  houil- 
lères du  Nord  et  à des  règlements  très-défectueux  sur  le 
mode  d'apiirovisiounement  de  ce  eombuslihle,  objet  de 
première  nécessité,  en  augmentent  considérablement  le 
prix  et  l'on  a calculé  qu’il  serait  possible  de  réaliser 
sur  ce  seul  article,  c’est-à-dire  sur  le  coût  du  ebarbon, 
une  économie  de  Jü  millions -de  francs.  » Les  taxes  sur 
les  charbons  qui  arrivent  dans  le  port  de  Londres  et 
dont  la  quantité  s est  exprimée  en  I8‘>3  par  le  chif- 
fre de  4,02ti,98o  tonnes  et  en  18'i4  par  le  chiffre  de 
4,378,7;i2  tonnes  (^),  forment,  au  profil  de  la  métropole, 
une  ressource  importante  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
l'édilité.  Quant  aux  droits  qui  frappaient  le  charbon  miné- 
ral à la  sortie  du  royaume,  ils  ont  été  abolis  par  un  acte  du 
parlement  en  date  du  14  août  1830. 

La  surface  totale  du  terrain  houiller  anglais  est  environ 
de  1,. 370, 000  hectares  ; MM.  Dnfrénoy  et  E.  de  Beaumont 
disent  1,. 372, (541  hectares.  D’après  M.  GrunerelM.  Taylor 
l’étendue  totale  des  cinq  bassins  serait  de  11,839  milles 
carrés,  soit  3,071,481  hectares,  et,  si  l’on  en  distrait  cer- 
taines parties  presque  stériles  de  l'Ecosse,  du  Devoushire  et 
de  l’Irlande,  de  7,000  milles  carrés,  ou  1,813,000  hectares, 
ce  qui  se  rapproche  fort  du  chiffre  indi(|ué  par  le  Comité 
des  houillères.  « Cette  surface,  lisons-nous  dans  la  der- 
K nière  publication  du  Comité  des  houillères  (3),  se  suhdi- 

* vise  en  une  vingtaine  de  bassins  distincts,  qui  peuvent  être 

* considérés  comme  formant  trois  groupes,  qui  sont  : 


(1)V.  Wniminstcr  liniew;  Rn-iK  brilanniqve,  n»  do  jan».  18U;  De  t'aimi- 
nislralion  muniopofc  de  k cité  de  Londres,  p.  SS. 

(aj  V.  /mira,  des  mines,  n“  du  17  avr.  lS,'iG.  — D'après  XI.  Gruncr,  Londros 
consomme  S millions  de  luîmes  do  bouille, tandis  que  Paris  u'en  brûle  queti00,000. 
V.  An/l.  des  mines,  5'  série,  I.  19,  p.  174. 

(3)  V.  Situai,  de  l'imiustr.  houill.  en  1860,  p.  16  et  17 ; et  A;m.  des  mines,  5* 
série,  I.  19,  p.  180. 
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Il  Les  bassins  du  nord  de  l’île  ou  de  l’Écosse,  dont  les 
« prinripaux  sont  ; le  bassin  de  Glasgow,  celui  de  Dalkeilh 
« près  Édimboiirg,  et  celui  de  Clackmannansbire,  situé  un 
• peu  plus  au  nord. 

« Le  second  groupe,  formé  des  bassins  du  centre, 
« comprend  : 1*  le  bassin  de  Norlbumbcriand  et  de 
« Durham,  plus  connu  sous  la  dénomination  de  bassin 
« de  Newcastle  (1);  2“  celui  de  Wliitehaven  ; 3“  celui  du 
«nord  de  Lancashire;  4'  celui  du  sud  de  Lancashire  qui 
« alimente  les  fabriques  de  Manchester  et  de  Liverpool; 
« îi“le  bassin  des  comtés  d’York,  de  Noltiugham  eide  Derby, 
« qui  aUracnlc  des  forges  nombreuses;  (5'  le  bassin  du  nord 
« du  Staffordshire  (2)  ; 7°  celui  du  sud  du  Stalîordsbire  ou 
« de  Dudley,  au  milieu  duquel  se  trouve  groupé  le  tiers  des 
« fourneaux  de  l’Angleterre  (3)  ; 8°  le  bassin  de  Warwick- 
« sbire;  9'  celui  qui  se  trouve  sur  les  confins  des  comtés  de 
« Leicester  et  de  Stafford. 

n Le  troisième  groupe  comprend  les  bassins  du  pays  de 
( Galles,  le  plus  riche  de  tonte  l'.Anglelerrc  (4) . » 


(1)  Co  bassin  a 77  kilomètres  dans  sa  plus  grande  longueur,  parallèlement  à 
U rite  ; >a  plus  grande  largeur  est  de  5i  ; le  nombre  des  couches  do  bouilles  f 
est  de  iO,  dont  la  niuitié  a plus  de  1 métré  de  puissance.  La  paissance  des  cou- 
ches eiploltècs  varie  de  1 à ô mètres  (V.  loc,  cil.,  p.  17). 

(S)  La  bouille  du  Slaltordsliirc  est  une  bouille  à longue  flamme,  sèche  et  dit- 
Scile  h trnnstorinor  en  coke.  M.  l'ingénieur  Gruner  (£ni],  sur  l'imtuslr.  mêlai- 
luig.  devant  U Conieit  superieur  du  conuicrce,  t.  3,  p.  Ii7 i)  U compare  à la  bouille 
de  nos  mines  de  Ittanry.  " 

(3)  C’est  à ce  bassin  que  l’on  a donné  particulièrement  le  nom  iVIndes  naires  : 

« Dans  ce  district,  rapporte  M.  l’ingénieur  Gruner  (toc.  cil.),  tous  les  villages  F 
U ou  villes  se  louchent  et  constituent  en  quelque  sorte  uo  seul  et  vaste  eo- 
« semble,  lequel  est  connu,  h cause  de  sa  richesse  et  de  sa  noirceur,  sous  le 
« nom  caractéristique  i’iudes  naires.  » 

(t)  Ce  bassin  du  pays  de  Galles,  dont  l’étendue  superficielle  est  supérieure  à 
celle  de  tous  les  bassins  houillers  de  la  France  et  de  la  Belgique,  longe  et  do- 
mine la  baie  de  Swansea  sur  une  longueur  de  plus  do  120  kilomètres;  sa  lar-  ■ 
geur  moyenne  est  d’environ  60  kilomètres  (Situât,  defindustr.  kouül.  en  1860, 
p.  22).  M.  l’ingénieur  Gruner  (loc.  cil.,  p.  68i)  le  divise  comme  district  houiller 
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Prodaciîon 
lioatllére  en  tHSl 
1H33  Ql  1K50; 


Kn  1834  ; 


On  n’a  pas  toujours  apprécié  k son  importance  réelle,  et 
en  l'exprimant  par  des  chiffres  d’une  exactitude  suffisam- 
ment approximative,  le  degré  de  prospérité  et  de  dévelop- 
pement que  la  production  houillère  a atteint  dans  ces  derniers 
temps  en  Angleterre.  Des  renseigneménts  positifs  ont 
manqué  à cet  égard  jusqu'à  l’étahlissement , à Londres, 
du  musée  de  géologie  pratique  de  Jermyn  Street,  où  vien- 
nent se  réunir  depuis  quelques  années,  comme  en  on 
centre  lumineux,  tontes  les  données  propres  à éclairer  le 
public  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'industrie  houil- 
lère. C’est  en  puisant  principalement  à cette  source  que 
nous  avons  pu  dresser  l’essai  statistique  qui  va  suivre  sur 
la  production  actnelle  de  la  bouille  en  Angleterre. 

D’après  MM.  Coste  et  Pcrdonnet,  là  production  houillère 
en  Angleterre  n’était,  en  1831  et  1832,  que  de  20  millions 
de  tonnes.  M.  Alfred  Legoyt,  prenant  pour  point  de  départ 
de  ses  calculs  le  chiffre  de  l'exportation  et  du  cabotage  qui,  en 
1830,  s’est  élevé  à près  de  13  millions  de  tonnes,  ajoute  à 
ce  chiffre  la  quantité  présumée  des  tonnes  consommées  sur 
place  ou  dans  un  faible  rayon  et  des  tonnes  qui  ont  dû 
en  outre  avoir  été  transportées  plus  au  loin  par  les  chemins 
de  fer,  et  arrive  ainsi  indirectement  à n'évaluer  encore 
qu’à  20  millions  de  tonnes  la  production  annuelle  de  la 
bouille  dans  le  Royaume-Uni  pour  1850  (1);  mais  à partir 
de  cette  dernière  époque  la  production  houillère  prit  un 
essor  aussi  rapide  que  prodigieux  : ainsi,  en  1834,  elle 


et  mètallurgiqne  an  trois  parties  : le  MoOmoatbebire,  en  allant  de  l'est  A 
l'ouest,  où  l'on  rencontre  spéeialement  des  houilles  grasses  A courte  Qamme  ; 
le  Glamorgansbire  au  centre,  oii  se  Irourent  des  bouilles  maigres  dont  il  n'est 
pas.  toujours  possible  de  faire  du  coAe;  le  Caermartheo,  A l'extrAmité  ouest,  qui 
donne  raniliracile  proprement  dite.  La  puissance  des  couches  Tarie  dans  le  pays 
de  Galles  entre  5 et  5 pieds  anglais,  soit  entre  1 mAtre  et  i mèt.  60  centim. 

( I ) V.  le  Dict.  d'ccon.  polilijue,  t°  Miius. 
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atteignait  ie  chiffre  de  64,661,401  tonnes  (1),  et,  en  1856,  jcn  i8r.Ci 
celui  de  66,645,450  tonnes  (2). 

La  production  de  cette  dernière  année,  évaluée  en  quin- 
taux métriques,  donne  un  cbilTre  de  plus  de  666  millions 
de  ces  quintaux,  chiffre  de  plus  de  onze  fois  supérieur  à 
celui  qui  eiprime  la  production  annuelle  de  la  houille  en 
France.  D’après  une  appréciation  que  nous  trouvons  dans 
le  Journal  des  Mines  (3),  les  64,661,401  tonnes  de  houille 
fournies  par  les  mines  de  l'Angleterre  en  1854  ont  re* 
présenté , sur  les  puits  d'extraction , une  somme  de 
374,375,000  fr.,  ce  qui  mettrait  la  tonne  de  houille  au 
prix  modique  et  impossible  dans  toute  autre  partie  du 
monde  de  5 fr.  78  c.  En  1856,  la  tonne  de  houille,  sur  le 
carreau  des  mines,  a valu  davantage,  soit  environ  6 fr.  25  c., 
s’il  est  vrai,  comme  l’estime  M.  Am.  Burat,  que  la  valeur, 
sur  les  lieux  d’extraction,  des  66,645,450  tonnes  extraites 
dans  le  cours  de  cette  année  ait  représenté  au  total  une 
somme  de  41 6,596,550  fr.  D’après  M.  Léon  Talabot  (4),  le 
prix  du  charbon  consommé  par  l’industrie  anglaise,  serait 
en  moyenne  dans  toute  l’Angleterre,  hors  des  lieux  de 
production  de  la  houille,  de  7 fr.  50  c.  savoir  : 5 fr.  50  c. 
prix  d'achat  sur  le  carreau  de  la  mine,  et  2 fr.  pour  frais 
de  transport  par  chemin  de  fer. 

Le  nombre  total  des  établissements  honillers  en  activité 
dans  le  Royaume  Uni,» qui  ont  fourni,  en  1856, 66,645,450 
tonnes  de  houille,  ou,  suivant  l’évaluation  de  M.  Lainé- 
Fleury  (5),  676,884,513  quint,  métr.,  a été  de  2,820. 


(1)  V.  leu  Tïbleanx  de  slatiet.  miDér.  de  M.  Hunt. 

(i)  y.  M.  Am.  Borat,  Situai,  de  l'iniuür.  hoiùU.  en  1858,  p.  7i. 

(S)N°  du  17  avril  1856. 

(i)  V.  l'induslr.  fria^.  après  U traiU  <U  eommace,  p.  78.  — Paris,  1860. 

(5)  Ce  chilTre  est  donné  par  M.  Laroè  Kleury,  d'après  M.  Murchison  (V.  Aau. 
du  mines,  5*  série,  t.  15,  p.  58i);  V.  aussi  le  même  auteur.  Dût.  gén.  du  «im. 
et  de  lanavigat.,  v*  BmiUe,  9‘  livr.,  p.  109. 
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En  1S57  «i  1858;  Le  cliîlTrc  (Ic  la  produclion  houillère  de  18o6est  supérieur 
il  celui  des  deux  années  suivantes.  En  18ri7,  celle  production 
n'a  élé  que  de  064,410,2”23  quint,  métr.  et  en  18o8,  de 
üt>0,487,87i  quint,  métr.  (1).  Voici  comment  s^est  répartie 
la  produclion  liouillcre  en  1858  dans  le  Royaume-Uni  (2)  : 


l'AYS. 

nullt.LFRES 

QlINTAUX 

metriqoes. 

T>arhüQi  el  NorlhornherUnd 

375 

161,071,397 

; Cumlicrhnd : . . . 

2R 

9,348,592 

1 York'hiro 

385 

K(.ô49.all 

I)«rl>yshire,  NoUin^hàoi«hiro  et  Ldce»t^shire.  . . . 

198 

47,861,220 

W arwirkshire ^ . 

17 

3,622,040 

StnforH^litrn  et  Worfcslerïbire 

548 

07,876,735 

I..anfafhirf . . . 

380 

81,788,000 

(^Iicf>bire 

35 

7.065,772 

Shropshirp 

37 

7.615,498 

Olorexlershire,  &omrocnctilHro  et  Deronabire.  . . . 

96 

11,452,540 

81 

10,388,600 

Gatleadu  Sud 

279 

76.152,136 

A5GI.F.TBRRS 

2,377 

568,.">70,36l 

KCOas4K 

417 

96.690,690 

IRI.ANDE 

74 

1,226,820 

Totaoi 

3,868 

660,487,874 

E:iU’aclioi)  on  1857 

» 

664.410,223 

PiffiTericc 

—3,922,349 

La  valeur  totale  des  charbons  extraiLs  en  1858  aurait 
été,  en  argent,  suivant  .M.  Ilunt.  de  lG,252,l(i2  liv.  slerl., 
ce  qui  ne  |)or(erail  encore,  comme  [tour  l’année  1856  a 
laquelle  se  référait  tout  hj’heurc  restimalion  de  M.  Amédée 
Burat,  qu’à  ü Cr.  25  c.  en  moyenne  le  prix  de  la  tonne  de 
houille  sur  le  carreau  de  la  mine.  Mais  a cette  estimation, 


(1)  V.  M.  Laniê-I  leury,  Ann.  des  mines,  liK.  cit. 

(2)  Nous  ciiipruntoos  ce  tableau  à M.  Ilunt(V'.  l’Analyse  de  la  statisl.  min.de 
M.  Hunt  pour  1858,  par  51.  Lamc-Fleury,  (oc.  cil.). 
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lil-on  dans  un  arlicle^duitfomfeurdes  nitcrpls»ia«êrie/s(l), 
nous  paraît  devoir  être  un  peu  au-desseus  du  chiffre  réel. 
Néanmoins  on  doit  admettre  que  la  valeur  du  charbon 
anglais  est  notablement  inférieure  à celle  de  la  houille  belge, 
dont  le  prix  sur  le  carreau  de  la  mine  a été  fixé  il  1 1 fr,  98  c. 
dans  les  statistiques  oITicielles.  » 

Les  épithètes  de  surprisiiuj  et  dVnormous  que  l’on  a 
appliquées  en  Angleterre  à la  production  houillère  de  I8ü-t 
et  de  l8oü  conviennent  bien  mieux  encore  à la  production 
de  I^ÜO,  telle  que  nous  la  fait  connaître  M.  Ilunl.  3,009 
houillères,  don  1 2, .'i09  en  Angleterre  et  dans  le  |iaysde  Galles, 
427  en  Écosse  et  73  en  Irlande,  ont  produit  en  1860 
80.3,033,381  quint,  mélr.  de  houille  (2). 

L’énorme  quantité  du  charbon  provenant  des  houillères 
de  la  Grande-Bretagne  est  absorbée , dans  une  très-forte 
proportion,  par  la  consommation  intérieure  du  pays  ; ainsi, 
en  1834,  et  bien  qu’un  acte  du  Parlement  en  date  du 
14  août  1830  eût  aboli  déjà  tous  les  droits  de  douane  qui 
grevaient  le  charbon  minéral  à la  sortie,  sur  lesOi.titil , iOI 
tonnes  extraites  des  mines  il  ne  s’est  exporté  (|ue  4,309.233 
tonnes  (3);  en  1836,  sur  les  66,6i3,l.‘10  tonnes  extraites, 
des  houillères,  le  total  des  exportations  ne  s’est  élevé  qu’à 


(t)  V.  cet  art.  dans  le  Juurn.  des  mines,  n“  déjà  cité. 

(3)  Ou  sii,tô?,.’ist  quint,  mélr.,  dcCilcalion  faite  de  la  quantité  consi- 
dérable des  menu>  qui  sont  extraits  et  ne  sont  pas  con.sommés,  faute  de  pou- 
voir être  vendus  : V.  Miiiernl  slalitiks  of  Itie  f'nifrd  kiiigdam  nf  (Irtnl  Ilri- 
taia  and  Inlarul  far  Ihe  ytar  tstill,  liy  Kobert  Ilunt,  analysé  par  .U.  f,;imè- 
Kleiiry  {Jonm.  des  ieimm-,  n“  de  fc*r.  ISiiJ,  p 2â5  et  suiv.).  Ce  chilfro  de 
plus  de  iO  millions  de  quint,  mélr.  de  menu^  d..'  bouille  qui  ne  sont  pas  utilisés 
prou-.e,  suivant  l'observation  do  M.  I,aniè-Fleury,  que  reiistonco  .autour  des 
bouillères  auglaiscs  d’industries  luc.ales  consommant  les  menus  .sur  place  ii'est 
pas  aussi  géocrtile  qu'a  paru  le  croire  M.  le  sénateur  Dumas  dans  son  Discours 
an  Sénat  du  ÏS  mai  tSiKi  sur  rinduslric  houillère  en  Angleterre  et  en  France. 

(ô)  V.  le  n°  du  17  avr.  1H5U  du  Jonm.  des  mines,  oit  l'on  s'appuie,  pour  celle 
évaluation,  sur  les  rapports  adressés  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  par 
U.  Herbat,  consul  général  de  France  à Londres. 


En  tSCO; 


ExporUlion  ; 


' En  18S4  ; 


En  tSSG; 
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5,368,164  tonnes  de  houille,  232,980  tonnes  de  coke,  et 
niwjeus38;  1,644  100068  d'antlifacite  (1).  Il  a été  «porté,  en  1837, 
6,830,495  tonneaux,  évalués  h 80,013,772  francs  (2). 
En  1838,  le  chiffre  total  des  exportations  a été.  suivant 
M.  Hunl  (3),  de  66,339,347  quint,  mélr.  sur  660,487,874 
quint,  roétr.  produits.  Le  Comité  des  houillères,  dans  sa 
dernière  publication  (4)  porte  ce  chiffre  h 6,529,839  tonnes, 
et  il  estime  que  la  Grande-Bretagne  consomme  elle-même 
les  9/10  de  sa  production. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  fait  justement  remarquer  que 
l’Angleterre  vend  à l'univers,  comme  un  superflu,  précisé- 
ment une  quantité  de  combustible  minéral  aussi  grande  que 
la  production  totale  de  la  France.  Quel  que  soit  le  rapport 
relativement  faible  de  son  exportation  vis-à -vis  de  sa  con- 
sommation intérieure,  cette  exportation,  en  un  tiers  de  siècle, 
ne  s’est  pas  moins  accrue  dans  la  proportion  de  1 k 43  (5). 

Eiijseo.  1860,  la  Grande-Bretagne  aurait  exporté,  toujours 

d’après  M.  Hunt,  68,898,809  quint  métr.  ou  77,751,309 
(celte  divergence  de  chiffres  existe  dans  l’ouvrage  anglais 
de  M.  Hunt)  en  France  et  en  Belgique,  sur  les  812,433,384 
quint,  métr.  qui  ont  été  produits  dans  le  cours  de  cette 
année  (6). 


(t)  V.  M.  Am.  Durât,  loc.cU.,  p.  75. 

(ï)  V.  Joum.  des  mines,  n°  du  SS  janv.  1859. 

(5)  V.  M.  timé-FIcury,  Ann.  des  mines,  5*  série,  1. 15,  p.  585. 

(i)  V.  Situai,  de  i'indusir.  houill.  rn  1860,  p.  S6. 

(5)  V.  Disc,  de  M.  le  baron  Ch.  Dupin  au  Sénat,  séance  do  SI  mai  1860 
(Vontt.  du  IS  juin,  p.  600).  — L'Angleterre  a trouvé  le  moyen  de  fournir  la 
bouille  nécessaire  au  service  des  navires  à vapeur,  soit  poor  le  cabotage  le  long 
de  la  côte  du  Céleste-Empire,  soit  pour  la  navigation  de  l'Inde  et  de  la  mer 
Rouge.  En  18il,  elle  envoyait  en  Chine  577  tonn.  de  bouille,  qui  coOtaient 
9,800  (r.,  soit  17  fr.  les  1,000  kilog.;en  1858,  la cooiommatioo  a centuplé  : 
elle  s'élève  b 569,860  tonn.  d'une  valeur  do  7S5,i50  fr.  dans  les  ports  de  la  mé- 
tropole, ce  qui  ne  porte  qu'b  IS  fr.  70  c.  les  1,000  kilog. — V.  Liposit.  itniv.  de 
1851,  Trav,  de  ta  Commiss.  franc.  sui*l'indnst.  des  nations,  t.  I,p.  561  et  671. 

(6)  V.  M.  Lamé-Fleury  (deum.  des  économ.,  n°  de  fév.  186S,  p.  SSO). 
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Il  est  triste  d’avoir  h constater  que  la  France  figure  en  tête 
des  nations  qui,  par  suite  de  l’insulfisancedeleur  production 
houillère,  sont  tributaires  de  l'Angleterre  pour  les  houilles. 
Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lamé-Fleury  (I),  * elle  serait 
même  la  première  par  droit  d’ancienneté-,  car  on  raconte 
qu’en  1325  un  navire  français,  qui  avait  été  porter  du  blé  h 
Newcastle,  prit  en  échange  un  chargemcntdc  houille  ; qu’en 
1546,  Henri  VHI  écrivit  au  maire  de  cette  ville  déj^  célèbre 
d'envoyer  3,000  tonneaux  de  houille  au  port  de  Boulogne.  » 
Ëu  1856,  l’exportation  du  charbon  anglais  en  France  a 
été,  suivant  M.  Lamé-Flenry  (2),  de  11,813,513  quint, 
mélr.;  et  M.  Hunt  (3)  Gxe  le  chiffre  de  cette  exportation, 
pour  1858,  k 13,465,352  quint,  métr.  : pour  les  douze  mois 
de  1859,  l’exportation  a été  de  14,695,250  quint,  métr.  de 
houille,  ayant  donné  lieu  k la  perception  par  l’État  de 
3,866,194  fr.  pour  un  chiffre  de  11,860,018  quint,  métr. 
entrés  en  consommation  (4).  En  1860,  année  du  traité  de 
commerce  avec  l’Angleterre,  la  quantité  importée  n’a  été  que 
de  13,401,386  quint,  métr.  et  la  perception  par  la  douane 
que  de  2,875,336  pour  une  mise  en  consommation  de 
1 1 ,885,237  quint,  métr.  (5).  Ce  dernier  chiffre  ne  nous  a pas 
été  donné  au  reste  comme  déGnitif,  bien  qu'il  se  rapproche 
de  très-près  de  la  vérité.  C’est  le  charbon  puisé  dans  les  stocks 
immenses  du  pays  de  Galles  et  de  Sundcriand  qui  a alimenté 
jusqu’k  ces  derniers  temps  nos  principaux  ports  de  mer  (6). 


(1)  V.  M.  Lamè-Fleary,  Dict.  du  cemm.  et  de  lanmigat.,  9*  lirr.,  p.  110. 

(5)  V.  son  an.  Bouille,  loc.cil. 

(3)  V.  M.  Latnè-Fleury,  Awi.  des  minet,  5’  série,  t.  13,  p.  586. 

(1)V.  Joum.  des  miiiM,  année  1859,  n'Sï  : V.  aussi  M.M.GruneretLao,  Ami. 
dei  mines,  5*  sérié,  1.  19,  p.  ITO  et  suiv. 

(5}M.  Hunl  évalue  l'importalion  anglaise  en  France  pour  1860 (houille,  coke, 
anthracile,  patonl  fuel  à I3,895,6U  quint,  métr.  (V.  M.  Lamé-Flcury,  Joum. 
des  /cm.,  n»  de  fétr.  186î,  p.  S57). 

(6)  V.  M.  Am.  Burat,  toc.  cil.,p.  77,  elle  Disc,  de  M.  Éd.  Dalloz  au  Corps 
législ.,  session  de  1859. 

Il  13 


De  l'exporuiioa 
da  charbon  animais 
en  France, 


Pendant  Im  a&DÔM 
185it,  1859  et 
1860. 
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Pnrefe  des  hoailles 
fT»s»es  n«rerhâ“ 
les  de  prorenance 
anglaise. 


Sans  entrer  ici  dans  les  délails  techniques  auxquels  peut 
donner  lieu  la  comparaison  de  la  qualité  respective  des  houilles 
en  Angleterre,  <‘n  Belgique  et  en  France  ( ),  nous  pouvons 
faire  remanpicr  que  les  houilles  grasses  inaréchaies  de  prove- 
nance anglaise  sont  d'une  qualité  supérieure  aux  houilles  de 
même  nature  des  deux  derniers  pays  : elles  sont  meilleures 
pour  la  forge  et  la  fabrication  du  coke,  par  suite,  non  de 
leur  composition  intime,  mais  de  leur  grande  pureté  (2). 
Les  houilles  grasses  h longues  llammes  d’Angleterre  pré- 
sentent à peu  près  la  même  composition  que  les  houilles 
similaires  de  la  Bel  ,ique  et  de  la  France  : cependant  il  a été 
constaté  qu’elles  donnent  en  général  par  la  calcination  plus 
de  par.  et  de  goudron  (3);  « mais  ce  qui  donne  aux  houilles 
« anglaises,  dit  M.  deLoramincs  de  Marsilly  (i),  une  supé- 
« riorité  marijuce  sur  les  liouilles  belges  et  indigènes,  c’est 
<1  leur  grande  pureté.  Les  houilles  que  l’on  exporte  d’An- 
« gleterre  sont,  avant  d’être  chargées  dans  le  navire,  jetées 
» sur  des  grilles  dont  les  barreaux  sont  espacés  de  1 à 3 cen- 
« timètres  ; ces  grilles  séparent  tout  le  menu , de  sorte  que  ’ 

« l’on  n’expédie  que  des  charbons  exempts  de  toutes  les,” 
« impuretés  que  renferme  ordinairement  le  lin  ; sans  doute  .• 
« il  se  forme  de  la  poussière  par  suite  du  ciiargement  et  du 
» déchargement  de.s  navires  et  des  manipulations  diverses 
« que  subit  le  charbon  ; mais  cette  poussière  provient  de 
« gros  morceaux  qui  sont  purs  et  elle-même  est  très-propre  ; 

« on  n’y  trouve  point  généralement  plus  de  4 à ü p.  100  de 
« cendres  ; aussi  le  charbon  mélangé  anglais  et  le  charbon 


(1)  Y.  pour  la  camparaUoD  des  charbons  anglais  el  français  MM.  Gruner  et 
l.an,  Aim.  its  minet,  toc.  al.,  p.  19 1 el  suiv. 

(2)  V.  pour  les  détails  à ce  sujet  l'arlicle  remarquable  de  M.  Comittine.s  de 
Marsilly  sur  la  silualion  commerciale  des  houillères  du  Nord  eldu  Pas-de-Calais, 
An«.  des  mines,  5«  série,  l.  17,  p.  t07  cl  suiv. 

(5)  V.!ti<l.,p.  Itï. 

(i)  ioc, ot.,  p.  lia  et  lis 
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R fin  sont-ils  remarquables  par  leur  grande  pureté On 

« comprend  de  suite  que  ce  fait  donne  k nos  produits  et  aux 
K produits  belges  une  infériorité  marquée  par  rapport  aux 
n produits  anglais 

Ou  s’est  ému  au  point  de  vue  politique,  et  avec  juste  rai- 
son, de  la  dépendance  industrielle  où  nous  sommes  des  pays 
voisins  |iour  la  quantité  de  bouille  qu'exigent  les  besoins 
de  notre  consommation  intérieure.  A l’occasion  de  notre 
dernière  guerre  avec  l’Autriche  en  Italie,  nes’est-on  pas  de- 
mandé, en  Angleterre,  si  les  principes  du  droit  des  neutres 
n’impliqueraient  point  que  l'on  dût  interdire  l’exportation 
des  charbons  anglais?  La  situation  où  nous  sommes  vis-à-vis 
de  l’Angleterre  et  en  général  de  l’étranger,  pour  les  houilles, 
ne  préjudicie  donc  pas  seulement  au  développement  de  notre 
travail  national  et  à la  conservation  de  nos  capitaux,  elle 
pourrait  encore,  si  l’on  n’y  prend  garde,  être  grosse  d'é- 
ventualités menaçantes  pour  l'indépendance  et  la  dignité 
de  notre  pays,  et,  smon  pour  la  défense  de  notre  sol,  du 
moins  pour  l'approvisionnement  de  nos  manufactures. 

La  question  de  savoir  si  la  houille  est  un  article  de  con- 
trebande de  guerre  a été  résolue  négativement,  lors  de  la 
dernière  guerre,  par  les  gouvernements  français  et  piémon- 
tais  : c’est  ce  qui  résulte  d'une  note  insérée  dans  le  i/oni- 
teur  du  29  mai  1859  (I)  et  d’une  autre  note  qui  a paru 
dans  la  Gazette  Piémontaise  du  8 juin  suivant  (2).  De  même, 
une  Circulaire  adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères des  Etats-L'nis  aux  représentants  de  cette  république 


(()  «<  Jusqu’à  présenî  lo  gouverDement  de  TEmpercur  n'a  jamais  considéré  le 
charbon  do  (erre  comme  objet  de  contrebande  do  guerre^  et  nous  sommes  en  me- 
sure d'annoncer  qu'il  sc  conformera,  durant  la  guerre  actuelle,  à cette  manière 
do  voir,  ù 

(2)  « goaTerneineDt  du  roi  déclare  ne  pas  considérer  le  charbon  de  terre 
comme  contrebande  de  guerre.  lur  cette  question  le  Traita  des  prisri  mert- 
(imes,  per  MM.  A.  de  Pistoye  et  Ch.  Duverdy,!.  1,  p.  405. 


Le  bouille  doit- 
elle  être  eontidè* 
rée  comme  contre- 
bande de  gaerre? 
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en  Europe  établit  que  le  gouvernement  américain  ne  con- 
sidère pas  la  houille  comme  contrebande  de  guerre.  Le 
gouvernement  autrichien,  sans  s’expliquer  catégoriquement 
sur  cette  question,  s’est  borné  h défendre  l’exportation  des 
objets  de  matériel  naval  et  du  charbon  de  terre;  sans  doute 
on  peut  admettre  que  cette  prohibition  n'a  constitué  qu'une 
mesure  de  douane  et  de  police  sans  impliquer  qu’aux  yeux 
de  l’Autriche  les  neutres  dussent  s'abstenir  de  transporter 
de  la  houille  dans  les  ports  français  ou  sardes.  La  Grande- 
Bretagne  incline,  elle,  vers  l'opinion  que  les  neutres  ne  peu- 
vent transporter  de  la  houille  chez  les  belligérants  sans  s'ex- 
poser h voir  leurs  navires  valablement  capturés  eu  mer  par 
les  croiseurs  de  ceux-ci;  et,  en  effet,  dans  une  dépêche  du 
Foreign  Office  du  18  mai  1859,  interprétative  d une  pro- 
clamation de  la  reine  Victoria,  on  lit  que,  bien  qu’il  n’ap- 
partienne pas  h une  puissance  neutre  de  décider  si  le  char- 
bon est  ou  n'est  pas  contrebande  de  guerre,  il  c semble 
cependant  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que,  eu  égard 
à l'état  actuel  des  armements  maritimes,  le  charbon,  en 
beaucoup  de  cas,  peut  jusu^ment  être  considéré  comme  con- 
trebande de  guerre.  » 

Le  principe  qui  semble  dominer  dans  cette  délicate  partie 
du  droit  des  gens  maritime  parait  tout  d'abord  être  celui-ci  : 
que  toute  nation  qui  veut  conserver  la  neutralité  doit  s'abste- 
nir de  fournir  aux  belligérants  les  objets  constituant  un 
moyen  direct  de  faire  la  guerre.  Or  s’il  est  certaines  choses 
également  utiles  à la  paix  et  'a  la  guerre,  telles  que  la  houille, 
et  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  du  nombre  des  mar- 
chandises prohibées,  on  peut  se  demander  cependant  si, 
d’apres  les  circonstances,  elles  ne  peuvent  pas  prendre  le  ca- 
ractère de  con(ret«ande,  suivant  l'emploi  auquel  elles  seraient 
présumées  affectées.  Cette  distinction  avait  été  d'abord  ad- 
mise par  H.  Tb.  Ortolan  dans  son  livre  des  Régies  internatio- 
nales et  de  la  diplomatie  de  la  mer,  mais  il  revient  sur  cetteopi- 


Digilizcd  by  GoogI 


— 197 


nion  dans  une  seconde  édition  (I).  « La  houHIe,  pcnsc-t-il. 
est  une  denrée  dont  le  transport  doit  toujours  rester  libre,  k 
moins  que  Ton  ne  veuille  interdire  aux  neutres  le  commerce 
d’une  matière  indispensable  k la  navigation  marchande  et 
risquer  d'interrompre  subitement  la  régularité  des  commu- 
nications internationales  qui  sont  devenues  pour  les  peuples 
des  nécessités.  Comment  d’ailleurs  reconnaître  si  cette  mar- 
chandise est  destinée  aux  navires  de  guerre  de  l'ennemi, 
aux  navires  de  commerce  neutres  qui  fréquentent  le  port, 
ou  endn  aux  usages  industriels  et  pacifiques,  tels  que  l’é- 
clairage ou  le  chauffage  des  villes?  » M.  A.  G.  Heffter,  con- 
seiller k la  Cour  suprême  de  justice  et  professeur  h l’Univer- 
sité de  Berlin,  fait  remarquer  dans  son  Traité  du  droit 
inlemalional  public  de  l'Europe  (2),  que  pendant  la  dernière 
guerre  d'Orient  les  puissances  alliées  ont  pratiqué  les  prin- 
cipes les  plus  libéraux;  qu’elles  n’ont  compris  sous  le  nom 
de  contrebande  que  les  armes,  les  munitions  et  les  objets 
uniquement  destinés  aux  usages  de  la  guerre,  eu  mainte- 
nant k cet  égard  les  dispositions  des  traités  existants  ; qu’en-, 
fin  les  prohibitions  d’exporter  ne  s’appliquaient  qu’aux 
territoires  respectifs  des  belligérants. 

M.  Hautefeuille,  se  fondant  sur  les  règles  du  droit  pri- 
mitif, n'hésite  pas  k déclarer  que  la  bouille  doit  échapper  k 
la  prohibition  (3)  : M.  E.  Lamé-Fleury  au  contraire  n’hé- 
site pas  k considérer  le  charbon  comme  une  contrebande 
de  guerre  (4).  M.  Ch.  Vergé,  dans  un  article  analytique 
consacré  dans  le  Journal  des  Economistes  (o)  k l’examen 
du  savant  traité  de  M.  Hautefeuille,  se  prononce  pour  un 


(I)  V.  t.  s,  p.  «6. 

(S)  V.  p.  SIt. 

(S;  V.  dt»  Droits  et  des  dnoirs  des  natims  neutres,  I.  3,  p.  413. 

(4)  La  Qurilion  houilltre  en  1860,  art.  de  M.  lamé-Flear]r,  inséré  dans  le 
Jmm.  des  iiom.,  o*  de  sept.  1860,  p.  574. 

(5)  V.  n°  de  fév.  1860,  p.  *35. 
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moyen  terme  : selon  lui,  à certains  moments  et  dans  de 
certaines  circonslances,  des  objets  napnère  sans  utilité  en 
acquiérent  une  grande;  de  Ih  pour  la  eontrebande  un  carac- 
tère variable,  romplexe.  qui  résiste  b une  précision  absolue. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  la  plus  rationnelle. 
Toute  guerre  qui  nécessite  des  armements  maritimes  s’a- 
limente aussi  directement  par  le  transport  de  la  bouille 
que  par  le  transport  de  la  [loudre,  des  armes  ou  des  objets 
de  matériel  naval.  On  sait  tout  le  terrain  que  perd  chaque 
jour  la  marine  militaire  à voiles  et  la  tendance  qui  |)orlo 
les  gouvernements  b la  transformer  pour  la  plus  grande  par- 
tie en  marine  b vapeur.  Dès  lors  n’esl-il  pas  évident  que 
la  bouille,  qui  produit  la  vapeur,  doit,  au  même  titre  que 
tout  autre  objet  matériel  naval,  et  même  par  des  motifs 
plus  iinpi'rieiix  encore,  pouvoir  être  classée,  b un  moment 
donné,  parmi  les  articles  de  contrebande  de  guerre?  En  vain 
voutlrait-on  soutenir  qu’b  une  époque  aussi  avancée  comme 
civilisation,  et  alors  que  la  guerre  a déjb  des  conséquences 
immédiates  directes  si  désastreuses,  il  est  du  commun  in- 
térêt des  belligérants  eux-mêmes  de  ne  pas  admettre,  comme 
principes  du  droit  des  neutres,  des  conséquences  indirectes 
qui  peuvent  porter  un  coup  si  fatal  b toutes  les  industries 
qu’alimente  celte  matière  première  ; il  est  bien  certain  que 
l’élévation  de  la  théorie  doit,  en  pareil  cas,  céder  le  pas  b 
l’instinct  de  la  défense,  et  que  la  vieille  et  antique  maxime  : 
Snhis  (jetitis  fvprema  1er  eflo,  requiert  ici  d’elle-même  son 
application,  dès  que  les  circonslances  deviennent  assez  gra- 
ves pour  la  rendre  nécessaire.  C’est  bien  pour  cela  que  nous 
avons  toujours  considéré  qu’il  n’y  avait  de  nation  vraiment 
indépendante  que  celle  qui  pouvait  se  suflire  b elle-même’ 
au  double  point  de  vue  de  l'alimentation  et  de  la  défense  (1). 


(1)  V.  un  Disc.  pronoDcé  au  Comice  agricole  de  Lons-Ie-Saulnier,  le  S sept. 
18S8,  par  M.  E<l.  Dalloi,  ilonil.  unir,  du  7 sept.,  p.  1107.  — V.  dans  le 
m(me  sens  un  passage  du  Disc,  de  M Morin  (do  la  Drôme)  dans  lu  discuss.  dn 
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CeUe  question  a donné  un  attrait  tout  particulier  h la  discus- 
sion qui  a eu  lieu  à la  chambre  des  lonls,  h la  séance  du 
16  février  1860,  au  sujet  de  l’art.  2 du  Traité  de  commerce 
avec  la  France,  discussion  h la<|uelle  prirent  part  le  comte 
d’Airlie,  lord  Wodeltouse,  le  comte  de  Hardwich,  le  duc  de 
Somerset,  le  duc  d’Areyll,  lord  Statdey  d’Alderney  et  le 
comte  de  Ciranville.  Le  Moniteur  universel  <lu  10  a reproduit, 
d’après  le  Mornituj  Posf,  les  principaux  incidents  de  cette 
séance.  On  sait  qu’antérieurement,  h la  Chambre  des  com- 
munes, M.  Horsman,  l’un  des  adversaires  du  Traité  do 
commerce,  avait  formulé  un  amendement  tendant  à la  sup- 
pression d«!  l'art  II  du  traité,  article  par  lequel  les  deux 
gouvernements  s’engagent  h ne  point  interdire  l’exportation 
de  la  houille  et  à di.spenscr  de  tm»t  droit  cette  exportation. 
Cet  amendement  avait  été  rejeté  par  282  voix  contre  o6  (I). 

M.  .Michrl  Chevalier,  ainsi  que  .VI.  Lamé-Fleury  ne  voient 
qu’un  accroissement  de  dépen.se  pour  l’État,  ré.sullant  de 
l’anginentation  de  la  distance,  du  prix  des  transports,  dé- 
pense [Kiuvant  varier  de  60  c.  à 1 fr.  26  c.  par  quintal 
métrique  renilu  dans  nos  principaux  arsenaux  de  la  Man- 
che et  de  rOcéan,  pour  l’hypothè.se  où  le  charbon  anglais 
viendrait  h nous  faire  défaut.  (2).  Puissions-nous  n’assister 
jamais  aux  funestes  éventualités  (|ui  nous  amèneraient  ù 
faire  cette  expérience  bien  autrement  coùteirse  pour  la  pros- 
périté industrielle  et  commerciale  des  deux  pays! 


projet  (le  loi  conerrnani  le  t.irit  dee  matières  promièree  (.séance  >lu  2S  arr.  186(1;. 

(l)  V.  ilaos  la  JIn).  de»  Ami.,  •»  de  iepl.  186U  uo  art.  do  M.  Lamc-Fkury 
<ur  U'$  imporUliotia  èlransérea , p.  573;  V.  au^si  uiio  broi.liuri'  de  .M.  Jules 
MaMtin  : t'aal-il  cwlifier  Ut  (ois  lulhitàstTiitiret?  p.  18,  dans  l iqiielle  il  est  spfr- 
ciakmeot  parlé  des  lois  sur  les  mines.  , 

(S)  V.  Lettre  du  18  tév.  186U  écrite  par  M.  Miehel  Chevalier  é un  de  ses 
amis  d’.Vi'glelerro  au  sujet  du  traité  de  commerce  et  M.  Ijtmé-Fleury,  rtid., 
p.  57S.  A cette  époque  les  études  tort  coocluaules  (mur  l'allmcolalion  de  notre 
flolte  par  les  charbons  français  n’avaient  pas  encore  eu  lieu.  — V.  aussi  et 
surtout  Siliuf.  de  t'ind.  Aouill.  en  1861,  p.  15  et  suiv. 
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]>e  la  hoalllê  dus 
rinds  u|UUe 


Ki  dus  rÀmériqu 
angJalw. 


T'e  la  prodoeiioD  do 
fer  en  liigleierre, 
de  l7St  à 1S5S; 


C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  d’abord  des  houil- 
lères de  l’Inde  anglaise,  qui  passent  pour  être  d’une  grande 
étendue  et  très-rapprochées  de  la  surface  du  sol.  D'après  les 
renseignements  que  nous  trouvons  dans  le  Mining  Journal 
du  3 décembre  1853,  il  parailrail  que,  dans  le  district  de 
Burdwan  (présidence  du  Bengale),  des  lits  de  bouille  de  9 
à 11  pieds  d épaisseur  se  rencontrent  à moins  de  100  pieds 
de  profondeur.  Un  savant  ingénieur  des  mines  M.  Williams, 
chargé  par  le  gouvernement  du  Bengale  d'inspecter  cette 
richesse  minérale,  a constaté  que  cette  houille  est  égale  en 
qualité  à celle  des  meilleurs  gites  d’Angleterre.  Un  autre 
dépôt  de  houille  existe  encore  k Trinquemaie.  L’Angleterre 
ayant  exporté  en  1 851  dans  ses  possessions  de  l'Inde  97,738 
tonnes  de  houille  de  1 ,015  kilogr.  chacune,  ces  possessions 
et  la  métropole  elle-même  ont  un  grand  intérêt  k l’exploita- 
tion sur  les  lieux  des  mines  de  houille  du  Bengale  (1). 

Les  renseignements  manquent  sur  l'importance  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  des  combustibles  minéraux  dans 
l’Amérique  anglaise.  M.  Lamé-Fleury  (2)  dit  seulement  k 
cet  égard,  d’après  M.  Logan,  que  le  terrain  carbonifère 
occuperait  dans  la  Nouvelle- Bretagne  une  surface  supé- 
rieure k 80,000  kilomètres  carrés  s’étendant  surtout  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  puis  dans  la  Nouvelle-Écosse,  en  un 
mot  dans  toute  la  partie  sud  du  golfe  Saint-Laurent  : il  pa- 
rait que  l'ile  de  Terre-Neuve  présente  aussi  une  grande 
superficie  de  terrain  boniller,  mais  les  gites  de  combus- 
tibles sont  en  général  pauvres. 

Fer.  — Suivant  M.  Héron  de  Villefosse  (3),  la  Grande- 
Bretagne  tirait  de  la  Russie,  en  1781,  50,000  tonnes  de 
fer;  mais  grâce  k l’emploi  de  la  bouille  dans  ses  propres  r 


(t)  V.  aii=si  M.  I.amé-Flfurr,  Hrff.  du  rom.  ft  de  In  imtgnl.,  Houille. 
(S)  Lot.  lit. 

(S)ï;jsoi  jur  In  rvliesre  mxiiêrole,  5'  pari.,  p.  488. 


Digilized  by  Google 


— 201  — 

mines,  cette  importation,  en  1804,  ne  s’est  élevée  qu’à 

6.000  tonnes.  En  1833,  la  production  en  Angleterre  n'é- 
tait encore  que  de  700,000  tonnes  de  fonte  -,  en  1846,  la 
production  du  fer  en  Angleterre  s'élevait,  d’après  l’estima- 
tion de  Mac-Cullock,  h 1,750,000  tonnes,  et  M.  A.  Le- 
goy  (I)  fait  observer  q«e  le  chiffre  des  exportations,  qui  a 
été  pour  cette  année  de  700,000  tonnes,  rend  cette  évalua- 
tion assez  probable. 

En  1852,  la  Grande-Bretagne  comptait  653  fourneaux,  EnissieusM 
dont  497  en  activité,  et  la  production  du  fer  a été  de 

2.742.000  tonnes,  c’est-à-dire  d'environ  six  fois  la  pro- 
duction de  la  France  (2).  En  1855,  M.  de  Carnall,  cité  par 
M.  Am.  Burat  (3),  a dressé  un  tableau  de  l’importance  re- 
lative des  diverses  nations  dans  la  production  du  fer,  et  il 
résulte  de  ce  tableau  que  la  Grande-Bretagne  a produit,  en 
1854,  2,900,000  tonnes  de  fer,  et  que  le  chiffre  qui  repré- 
sente sa  part  proportionnelle  pour  cent  dans  la  production 
totale  du  fer  est  de  48.33.  Cette  production  du  fer  pour 
1854,  qui  a employé  27,016  ouvriers  (4),  a été  évaluée  en 
argent  par  M.  Wbitney  à 75  millions  de  dollars  (5). 

En  1857,  le  poids  des  minerais  de  fer  pas.sés  aux  hauts 
fourneaux  anglais  aurait  été,  suivant  le  Geological  Survey , 
de  9,573,281  tonnes  (6).  En  1858,  la  production  des 
minerais  de  fer  s’est  élevée  à 81,696,054  quint,  métr. 
représentant  une  valeur  de  64,267,548  fr.  (7),  et  l’on 


(1)  V.  Dict.  d‘(cm.  jioJiliqiK,  v»  Mints,  p.  1S7. 

(*)  V.  Sim.  da  am.  exlérimr.  , 

(5)  V.  loc.  ci< , p.  33. 

(*)  V.  LaDè-F1eary,d’aprèsM.HüDt(roKni.iin^(m.,n*defèv.l861,p.tS9). 
(3)  V.  Sm.  dit  1. 16, 6*  liTr.  de  1857,  p.  836. 

(6)  V.  MM.  Grueer  et  Lan,  Ann.  da  mina,  5*  série,  t.  19,  p.  199. 

(7)  V.  à cet  égard  l’analyse  de  M.  Hunt  par  M.  Lamè-Fleuiy  ;Ann.  des  mines, 
I.  16,  1859,  p.  516  et  sniT.).  V.  aussi  un  Uiblean  trés-dètalllé  de  la  production 
des  minerais  de  fer  pour  1858,  en  Angleterre,  dans  le  mémoire  précité  de 
MM.  Gmner  et  Lan  (Ann.  des  mines,  5°  série,  1.  19,  p.  930)  : évaluée  non  plus 
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comptait  dans  le  Royaume-Uni  S'il  usines,  833  hauts 
fourneaux  existants  et  0)8  hauts  fourneaux  en  feu  : la 
produrtion  de  la  fonte  pendant  la  même  année  a été  de 
3S,  1 13, ëOÎ)  quint,  mélr,  valant  250,201,800  fr.  Cette  pro- 
duction comparée  b celle  de  1857  a présenté  en  moins  une 
dilTérenee  de  2,002,073  qitiiit.  mtlr.  Le  prix  moyen  du 
quintal  métrique  de  fonte  fabriquée  s’exprime  pour  la  même 
année  1858  par  le  cliill'rc  <le  7 fr.  GO  (I). 

En  1860.  Voici  maintenant  les  chiffres  de  la  iiroduction  du  fer  en 
Angleterre  pendant  raniiée  1800  : extraction  du  minerai  de 
fer  SI , U5, 088  quint,  métr.;  nombre  des  usines,  208;  des 
hauts  fourneaux,  de  802  a 872;  quantité  de  fonte  |)roduile, 
38,811 ,532 «luint.  métr.,  valant  b l’usine  280,108,255  fr., 
soit  7 fr.  45  par  <juintal  métrique,  et  sur  le  marché 
321,210,470  fr..  soit  8 fr.  27  par  quintal  métrique;  nom- 
bre de  forges,  200  contenant  3,317  fours  à puddier  et  200 
trains  de  laminoir  (2). 

r.onciujion.  En  résumé,  si  l’on  compare  maintenant  les  progrès  res- 
pectifs que  la  |iroduction  houillère  et  celle  du  fer  ont  réa- 
lises  en  Angleterre  depuis  trente  ans,  on  arrive,  d’après  les 
chilfres  (pie  nous  venons  d’établir,  à cette  conclusion  que 
» l’industrie  du  fer  s’est  développée  plus  rapidement  encore 

chez  nos  voisins  «pie  celle  des  houilles  : et,  en  elfct,  si,  de. 

' 1831  et  1832,  où  elle  n'était  «pie  de  20  millions  de  tonnes,  à 

1800  oji  elle  a atteint  lechilTre  de  000, 187,80 tqiiiiit.  métr., 
la  production  houillère  a trifilé,  la  production  du  fer,  en 
. .s’élevait',  de  700,000  lotmes  de  fonte  eu  1833  b 38,841 ,532  < 


en  qnitil.  métr.,  cettn proiluclinn,  pour  tannée  ilonl  il  s'a;;il,  aurait élr,  suivant 
MM.  Grutier  et  I-in,  île  8,010  !>.>9  tonnes. 

(1)  V.  ibid.  — Le»  Annalis  du  nnment  eMiriciiT  donnent,  pour  1,1  production 
de  la  foule  pendaut  celle  année  1858,  le  chiffre  de  3,i5G,OGi  lonucs  valant 
16,25i,162  liï.  5l. 

(i)  Nouq  trouvons  ces  chiffre»  dan»  l’analyse  de  la  SUtisl.  miner,  pour  1 860  de 
.M.  llunt  par  M.  Lamé-Fleury  (Jonm.  des  écon.,  n°  de  fév.  18G2,  p.  238et»ttiv,). 
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qüint.  mélr.  en  i 860,  s’est  accrue  dans  le  rapport  de  i b 5 (1) . 

Les  (juanlitL's  de  fer  exportées  par  le  Royaume-Uni  ont  Kipcruuon  ia  f«r 
été  chaque  année  de  plus  en  plus  coMsidérahles  ; dans  l’es- 
pacc  de  quatorze  ans  elles  ont  triplé,  et  leur  valeur  est 
montée  de  80  millions  de  fr.  ii  près  de  280  millions,  c’est-'a- 
dirt^  qu’elle  a augmenté  de  2o0  p.  100.  Cette  appréciation  se 
justifie  par  le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  aux 
Anrial«  du  Commerce  extérieur  : 


COarAtAISOS  DES  DIVEKSES  SORTES  DE  FER  ET  d' ACIER  BRl'T  EXEORTEt 
DU  lUYAl  XE-LM  EN  18i  i ET  185H. 


nÉSlGXATlOV. 

Ql’AîïTITÉt. 

VAI.rURR. 

1844. 

1R58. 

1H44. 

U3H. 

Fonta  de  fer  brute 

tonnea. 
‘JO, 877 

tonne». 

363,143 

Ht.  tlfrl. 

316,490 

Ht.  fl^rl. 
1,084,170 

Foate  <U  fer  ntouloo « . 

iS,04l 

7S,192 

188,972 

822, 979 

Fer  an  barre» 

249,832 

687,311 

1,498,141 

5,024,387 

Farourré  da  toute  autre  sorte.  . 

et,7St 

204,034 

995,340 

3,075,860 

Acier  BOB  

5,120 

16,378 

192,392 

589,676 

Totaux 

458,307 

1.319,038 

3,191,541 

11,197,072 

Quelques  renseignements  nouveaux  viennent  d’être  re- 
cueillis sur  l’industrie  du  fer  en  Angleterre  b l’occasion  de 
l’enquête  relative  h l’industrie  métallurgii|ue  qui  a eu  lieu 
devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce.  Suivant  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  Gruiicr,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  en  ac- 
tivité, dans  le'  district  est  et  dans  le  district  central  du  pays 
de  Galles,  serait  actuellement  de  125  b 120,  et  en  moyenne 


Analyse  (Tun  rap- 
port rêrrnt  ilo 
M.  Crooer.  inin'- 
oifor  an  rhef  üc« 
minry,  «ur  Tin- 
duKlrif*  du  fertl-ins 
le  pays  dr 
eldaitH  lp!«diiklricl<i 
du  Sljffurd^biioct 
de  CtaTeland. 


(I)  V.  MM.  Gruner  et  Lao,  toc.  CJt.,p.  19fl  et  suit. 
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chacune  de  ces  usines  produirait  annuellement  environ 
7,000  tonnes  de  fonte.  Quant  au  district  du  pays  de  Galles 
qui  se  trouve  alimenté  par  l'anthracite,  il  contient  un  nombre 
cousidérable  de  fourneaux  : il  y a trois  usines  dans  la  vallée 
de  Swansea  qui  marchent  h l'anthracite  ou  avec  un  mé- 
lange de  coke  et  d'anthracite.  Le  même  ingénieur  a donné 
au  Conseil  supérieur  do  commerce  des  détails  fort  intéres- 
sants sur  les  différents  éléments  qui  entrent  dans  la  fabrica- 
tion de  la  fonte.  En  résumant  ces  détails,  qui  se  rapportent 
spécialement  au  district  est  et  au  district  central  du  pays  de 
Galles,  noos  voyons  d’abor(f  que  la  moitié  du  fer  fabriqué 
dans  CCS  districts  provient  de  minerais  de  fer  étrangers 
dont  la  majeure  partie  arrive  des  districts  du  Lancashire 
et  do  Cumberland  et  présente  une  richesse  de  45  h 50 
p.  100,  tandis  que  la  teneur  du  minerai  du  pays  de  Galles 
n’est  que  de  25  h 30  p.  100.  Si  l’on  a ainsi  recours  pour 
les  hauts  fourneaux  do  pays  de  Galles  à des  minerais 
étrangers,  cela  tient  b ce  que,  dans  ce  pays,  le  minerai  de 
fer  se  trouve  dans  le  terrain  houiller  en  couches  d'une  faible 
puissance  (de  7 b 10  pouces  anglais,  très- rarement  d’un 
pied)  et  que,  pour  aller  en  chercher  an  delb  du  terrain 
houiller,  il  faudrait  creuser  des  puits  spéciaux  et  se  livrer, 
par  conséquent,  b des  travaux  qui  coûteraient  trop  chcr(l). 
Voici  maintenant,  suivant  M.  l’ingénieur  Groner,  les  prix 
de  revient  de  la  fonte  et  du  fer  fabriqués  par  les  usines  du 
pays  de  Galles  : le  prix  de  revient  de  la  fonte  pour  rails, 
qui  forme  les  80  p.  100  de  la  production  totale,  varie  en 
général  entre  2 liv.  10  shill.  et  2 liv.  15  shill.  la  tonne  : 
celui  des  fontes  pour  fers  marchands  est  compris  entre 
2 liv.  15  shill.  et  3 liv.  5 shill.  la  tonne  ; celui  enGn  des 


(I)  C’«st  aussi  ce  qu’atleste  M.  Spiers,  qui  a habité  le  sud  du  pays  de  Galles, 
eu  conarmant  las  renseignemeels  fournis  par  MM.  Bird  et  Robiusou  sur  les  mi- 
Dcrais  de  ce  pays  (Enq.  s«r  iindtulr.  mrlaUurf.,t.  1,  p.  50);  T.  aussi  la  déposit 
de  M.  Eug.  Flacbat  (i6id.,  1.  S,  p.  ssi). 
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fontes  de  moulage  ou  des  fontes  pour  fers  spéciaux  atteint 
3 liv.  13  shili.  et  4 livres  la  tonne,  comme  minimum. 
Quant  au  fer  fin,  le  prix  des  rails  ordinaires  varie  aujour- 
d’hui entre  3 liv.  10  siiill.  et  3 liv.  13  shill.,  tandis  que  le 
prix  des  rails  supérieurs  atteint  dans  plusieurs  usines  7 liv. 
10  sbill.,  et  dans  ces  calculs  de  prix  de  revient  ne  sont 
compris  que  les  frais  de  fabrication  h l’usine  (1). 

En  Angleterre,  c'est  aussi  principalement  dans  le  pays 
de  Galles  que  l’on  fabrique  les  fers-blancs,  peut-être, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Gruner,  parce  que  c'est  l'a  sur- 
tout qu’on  a continué  h produire  de  bonnes  fontes  grises  h 
l'air  froid,  fontes  que  l’on  applique  avantageusement  k eetle 
fabrication  (2).  On  y fabrique  en  outre,  ainsi  que  dans  le 
SlalTordsliire.  différentes  espèces  de  tôles  (3).  La  fabrication 
des  fers-blancs  en  Angleterre  s’élève  k 1,400,000  caisses, 
tandis  qu’en  France  elle  ne  dépasse  pas  130,000  k 200,000 
caisses  (i),  c'est-k-dire  la  quantité  que  produit,  k lui  seul, 
un  propriétaire  d’usiue  k fer-blanc  dans  le  pays  de 
Galles,  M.  Budd  entendu  dans  l’enquête  devant  le  Conseil 
supérieur.  Sur  cette  production  de  1,400,000  caisses, 
l’Angleterre  en  consomme  k peu  près  400,000  (o),  et  exporte 
le  reste  dans  le  monde  entier,  la  France  et-  les  États  du 
Zollverein  exceptés  (6).  M.  Budd  distingue  deux  espèces  de 
fers-blancs,  le  fer-blanc  chareoaU  la  première  qualité,  qui 
demande  des  fontes  meilleures,  des  procédés,  des  traite- 
ments relativement  coûteux,  et  le  fer-blanc  coke,  qui  est 


(1)  V.  pour  les  dMails,£n)u^l(,etc.,  p.  686,  687  et  688. 

(1)  V.  sur  les  procédés  de  (abricatiou,  Enqude,  etc.,  I.  8,  p.  70S  et  soit.; 
V,  aussi  la  Déposit.  de  M.  Budd,  t.  1,  p.  544  et  suIt. 

(S)  V.  Enqude,  eic.,  V 8,  P-  ÏOÎ  et  708. 

(4)  V.  ce  que  nous  avons  dit  au  § 8 de  nos  Consilér.  génér.  et  les  Déposit.  de 
MU.  de  Proines,  maître  do  forges,  dans  les  Vosges,  Eriquile,  etc.,  I.  I,  p.  188; 
Budd,  léiiL,  p.  546,  et  Oebladis,  directeur  des  mines  d'Impby,  iéid.,  p.  626. 

(5)  IIM.dePruines,  Bndd,iec.  cil. 

^ (6)  U.  Budd,  foc.  cU. 
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d’one  qualité  inférieure  et  qu’on  n’a  pas  en  France.  Dans 
le  pays  de  Galles,  on  fabrique  l’une  et  l’autre  espèce  de 
fer-blanc  : dans  le  Siaffonlsbire  on  fait  un  peu  de  fer-blanc 
coke,  mais  on  ne  peut  pas  y faire  de  fer-blanc  charcoal, 
parce  qu'il  n’y  a pas  de  cliarbon  de  bois  (1). 

Le  second  district  qu’a  visité  M.  Gruner  est  le  StalTord- 
shirc.  Il  considère  ce  district  comme  relativement  épuisé, 
quoique  la  fabrication  dn  fer  n’en  doive  pas  disparaître  im- 
médiatement, et  il  conslàle  que,  pour  les  prix  de  revient, 
les  conditions  n'y  sont  pas  aussi  favorables  que  dans  les 
autres  districts;  ces  désavantages  sont  toutefois  racbetés  par 
des  produits  île  qualité  supérieure.  Les  minerais  de  fer, 
provenant  de  districts  étrangers,  y sont  traités  en  moins 
grande  iiorportion  que  dans  le  pays  de  Galles  ; ainsi, 
snr1,d0n,00l)  tonnes  de  minerais  fondus  dans  l’année  1S38, 
moins  de  500,000  tonnes  proviennent  du  dehors.  La  ri- 
chesse du  minerai  liouiller  que  fournit  le  bassin  dont  il 
s’agit  est  de  55  h iO  pour  100.  La  quantité  de  fonte  pro- 
duite en  I8'i8  y a été  de  000,000  tonnes,  et  c’est  encore 
la  production  actuelle.  Quant  aux  conditions  du  prix  de  re- 
vient, M.  Gruner  fait  remarquer  d'abord  que  la  bouille,  qui 
alimente  les  usines  dn  Stalforshire,  coûte,  rendue  sur  l’usine, 
0 sbill.  0 pence  à 7 sliill.,  soit  8 ou  9 fr.,  la  tonne  de 
gros  charbon  de  1,000  kilog.,  et  2 fr.  50c.,  en  moyenne, 
la  tonne  de  menu,  et  sur  ce  |irix,  en  raison  du  développement 
des  voiesdecommnnication,  les  frais  de  transport  ne  dépas- 
.sent  pas  G pence  ou  au  maximum  1 .sbill.  Quant  au  prix  du 
minorai,  il  est  ît  jiou  près  le  même  que  dans  le  pays  de 
Galles  ; il  en  est  de  même  de  la  main-d’œuvre.  Les  fontes 
de  qualités  supérieures  que  l’on  cherche  surtout  à produire 


(1)  V.  £njui'(e,  t.  î,  p.  5U  el  5i.> . pour  los  différentes  qualités  do  lers- 
blancs  et  pour  les  procédés  de  fabrication,  V.  la  Dèposil.  de  M.  Budd,  iki'I.,  ^ 
t.  1 , p.  &i3  et  suiv.  ; V.  aussi  t.  S,  p.  70&  et  soiv.  > 
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dans  le  Staffordshire  atteignent  un  prix  de  revient  qui  varie 
entre  3 liv.  ü shill.  et  3 liv.  10  siiill.  la  tonne  métrique, 
c’est-h-dire  entre  81  et  88  fr.  Les  fontes  de  moulage  varient 
de  3 liv.  10  shill.  à 3 liv.  3 sliill.,  et  eiifig  dans  (|uelques 
usines  où  l’on  fait  des  produits  supérieurs  à l’air  froid,  les 
prix  sont  de  i liv.  •>  shill.  à 4 liv.  10  shill.  .Maintenant,  tan- 
dis que  la  fonte  dans  le  jiays  de  Galles  est  spécialement 
transformée  en  rails,  on  la  consacre  particulièrenienl  dans  le 
Stalfordshire  h la  fahricalion  des  fers  en  harres,  des  toleiîet 
des  fers(|ui  servent  à la  fabrication  des  fils  de  fer  ordinaires. 
Le  prix  de  revient  de  la  tou  ne  raétricpie  des  gros  fers  ordinaires 
de  première  classe  est  de(i  liv.  Iti  shill.  àO  liv.  18  shill.:  c’est 
à peu  près  le  double  <lu  priy  de  la  fonte.  Outre  les  fersordi- 
naires,  on  fabrique  aussi  dans  le  Slalfordsliire  du6c.'<  ()ui  re- 
vient b 8 ou  y liv.  et  du  bes(-bcst  qui  revient  b 9 ou  10  liv.  (I). 

Passant  au  district  de  (ileveland,  qui  csi  au  nord  du 
Yorkshirc  près  du  comté  de  Durham,  cl  dont  les  princi- 
pales usines  sont  situées  le  long  de  la  Tees  près  de  .son 
embouchure,  et  les  autres  dispersées  dans  le  sud  du  bassin 
houiller  de  .Newcastle,  M.  Grimer  constate  que  le  minerai 
de  fer  y forme  une  couche  de  12  b li  |ûeds  anglais  de 
puissance  et  renferme  de  25  à 30  pour  100  de  fer,  en  . 
grande  partie  à l'état  de  carbonate  et  de  silicate.  .Sous  le 
rapport  du  combustible,  toutes  ces  usines  sont  extrêmement 
bien  placées  : le  coke  leur  revient  en  moyenne  b 10  shillings 
* et  la  houille  b 5 shillings;  et  des  observations  do  à!,  tiiuner 

C,  M.  Schneider  a pu  tirer  celte  conclusion  que,  dans  tout  ce 

district,  on  fait  de  la  fonte  a un  bon  marché  tel  que  la-pré- 
dominaiice  doit  bientôt  lui  être  acquise  sur  le  pays  de 
Galles  et  sur  les  autres  districts.  .Suivant  .M.  Gruiier,  le 
nombre  des  hauts  fourneaux  établis  aujoanriiui  dans  les 
deux  districts  de  CIcveland  et  de  Durham  est  de  90  b 9o,  et 


(1)  V.  En<(u(te,  de.,  t.  3,  p.  690  et  saiv 
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bientôt  il  y en  aura  une  centaine  : 73  fourneaux  sont  actuel- 
lement en  feu  (1), 

M.  Lan  , ingénieur  ordinaire  des  mines,  a aussi  apporté 
au  Conseil  supérieur  du  commerce,  sur  les  usines  métallur- 
giques du  district  du  Glasgow,  un  contingent  de  renseigne- 
ments utiles  que  nous  devons  analyser.  — Bien  que  les 
conditions  anciennes  des  usines  de  l’Écosse  fussent  beau- 
coup plus  favorables,  ces  usines  sont  cependant  en  situa- 
tion de  recevoir  facilement  à la  fois  la  bouille,  le  minerai 
et  la  castine  : la  houille  revient  an  minimum  pour  les  prin- 
cipales entreprises  de  fonderie  d’Écossc  à 4shill.7  pence  1/4 
la  tonne  courte  de  gros  en  y comprenant  pour  5 pence  seu- 
lement les  frais  de  transport.  Le  black-band,  le  minerai  • 
spécial  àl'Écossc,  d’un  rendement  de  60  à 63  p.  100,  coûte, 
grillé  et  transporté  aux  hauts  fourneaux,  16  shill.  9 pence 
80/100  la  tonne  : la  castine  revient  de  3 à 3 shillings.  La 
principale  industrie  métallurgique  de  l’Écosse  consiste  dans 
la  production  d’e  la  fonte  : il  s'y  fabrique  par  an  b peu  près 
un  million  de  tonnes  de  fontes  de  moulage  : la  production 
annuelle  do  fer  n’y  dépasse  pas  le  chiffre  de  100,000  b 
120,000  tonnes.  Un  écart  considérable,  qui  tient  principa- 
lement b la  spéculation  dont  la  fonte  est  l'objet,  existe  entre 
le  prix  de  ce  dernier  produit  et  le  prix  du  fer  : ainsi,  la  fonte 
de  forge  vaut  40,  50,  51  shillings,  c’est-b-dire  2 liv. 

9 shill.,  2 liv.  10  shill.,  2 liv.  11  sihll.,  tandis  que  le  fer 
vaut  7 liv.  10  shill.  b 7 liv.  13  shill  (2). 

Il  noos  reste  b dire  quelques  mots  de  la  fabrication  de 
l'acier  en  Angleterre.  C’est  avec  les  fers  de  Suède  qu’ils 
ont  monopolisés  et  dont  le  prix  varie  depuis  250  jusqu’b 
800  fr.  la  tonne,  que  les  fabricants  anglais  /ont  tous  leurs 
aciers,  excepté  les  aciers  communs  qu’ils  fabriquent  avec 


(1)  V.  E«qu/le,  etc.,  t.  1,  p.  69Set  soir. 

(i)  V.  pour  l«>  (Mtails,  Enqii/le,eU:.,  t.  3.  p.  700  et  «Dit. 
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les  fers  de  I.ow-inoor  et  ceux  du  Slalîordsliire  (l).  Ces  der- 
niers aciers  valent  de  180  k 250  fr.  la  tonne.  Le  développe- 
ment de  la  fabrication  de  l’acier  en  Angleterre  tient  k des 
causes  générales  et  k des  causes  spéciales  ; les  causes  géné- 
rales sont  l’abondance  des  capitaux , l’habileté  des  ouvriers 
et  leur  agglomération  dans  les  centres  de  production,  l’essor  . 

de  l’esprit  d’entreprise,  la  fabrication  faite  en  grand  et  par 
cela  meme  plus  économique,  le  nombre  et  l’importance 
des  débouchés  pour  l’écoulement  des  produits  ; les  causes 
spéciales  sont  ; 1°  que  les  houilles  anglaises  donnent,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  laver,  7o  p.  100  de  coke  propre 
k la  fabrication  de  l’acier,  taudis  que  les  meilleures  bouilles 
françaises,  même  après  un  lavage  qui  entraîne  déjà  un  dé- 
chet de  15  k 20  p.  100,  ne  rendent  que  oO  p.  100  ; 2°  que 
la  consommation  pour  la  fusion  de  100  kilog.  d’acier  en 
Angleterre  est  en  niojennc  de  350  kilog.,  tandis  qu’en 
France  elle  est  de  450;  3°  que  les  matières  réfractaires 
pour  les  fours  et  pour  les  creusets  sont  moins  chères  et 
beaucoup  meilleures  en  Angleterre  qu’ailleurs  (2)  : toutes 
causes  spéciales  qui  diminuent  le  prix  de  revient  des  acié- 
ries anglaises. 

Le  fer  abonde  nou-seulemcnt  dans  la  métropole,  comme  t>o  ter 
on  vient  de  le  voir,  mais  encore  dans  les  Colonies  anglaises 
de  l’Amérique  du  Nord,  qui  cependant  commencent  à peine 
k exploiter  celte  richesse  métallurgique.  D’après  M.  Logan, 
géologue  du  Canada,  les  mines  d’oxyde  magnétique  et  de 
fer  spéculaire  abouderaient  dans  cette  contrée.  Les  mine- 
rais de  fer  du  Canada  ne  diffèrent  d’ailleurs  pas  de  ceux  de 
l’Etat  de  New-York  ; ils  forment  d’immenses  couches  dont 
l’une,  suivant  M.  Whitney,  atteindrait  sur  le  territoire  de 


(1)  V.  la  noie  de  M.  Pèlio,  de  RiTe-do-Gicr  (Loiret),  F-nquile,  etc.,  1.  I, 
p.  *71  et  m. 

(î)  V.  une  note  do  M.  Cliarricrc,  d’Allovard  (Isère),  l.nqmlc,  nie.,  t.  t 
p.  47N. 

Il  U 
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Prr»ducliflii*  da  cui* 
Treenl»54.lb37, 
1838  cl  !8C0. 


Importation, CipOf' 
talion  cl  consom- 
uialioii  en  1860. 


la  ville  de  Marniora  une  é|jaiascur  de  100  |iieds  cl  serait 
l'objet  d'une  exploitation  importante.  On  trouve  près  du  lac 
Mycr,  dans  leShezbrock  méridional,  une  couche  de 00  pieds 
d’épaisseur  cl  dans  le  Soulh-Crosby  une  masse  de  200  pieds 
d'épaisseur.  Le  rendement  des  minerais  dans  ces  localités 
est  de  bOà  70  p.  100  de  métal.  Le  Nouvcau-lîrunswick  et 
la  Nouvelle-Ecosse  abondent  aussi  en  minerais  de  fer(l). 

Cuivre.  — On  sait  que  les  mines  de  cuivre  sont,  pour 
la  plus  grande  partie,  situées  dans  le  Cornwall  et  le  De- 
vonshire.  M.  Whilney  (2)  estime  que  la  production  de  ce 
métal  en  Angleterre  a été,  pour  l’année  1834,  de  14,500 
tonnes  valant  8,700,000  dollars  (3),  soit  47,154,000  fr. 
Les  Annales  du  Commerce  extérieur  évaluent,  d'après  le 
Mining  record  office,  l’extraction  du  minerai  de  cuivre  pour 
1858  h 220,852  tonnes  valant  1,336,535  liv.  st.,  et  la  pro- 
duction du  cuivre  de  première  lusion  a 14,456  tonnes  re- 
présentant une  valeur  de  1 ,502,003  liv.  sU  Voici  mainte- 
nant les  chiffres  de  M.  Huut  (4)  : 


-Minerais  de  caisro.  Guirre  meUllifue. 

IS-VT.  . . . 2,ô0i,8tS  quinl.  mèlr.  17G,.>29  quiol.  mêlr. 

• 1858.  . . . ï.441,972  i>  U0.875  » 

1860.  . . . 2,523,179  u 17U,22i  ■ 

Pendant  cette  dernière  année , l’importation  aurait  été 

pour  la  Grande-Bretagne,  d’après  le  même  auteur,  de 
987,707  quint,  mélr.  de  minerai  de  cuivre,  et  de  133,392 


(1)  Ce»  détails  sont  enijirunlé»  àM.  \Vliilney(V.  MelaUie  Valllk  of  tkt  Luted 
SUitfs,  p.  457,  cl  l'extrait  de  cet  ouvrage  inséré  par  M.  Delcsse  aux  jImi.  its 
aines,  t.  16,  ev  livr.  do  1857,  p.  827  cl  suiT.);  Y.  aussi  lo  Jouni.  des  mtnep' 
du  24  avr.  1856. 

(2)  Im.  cil. 

(S)  Le  dollar  =:  6 tr.  42  c. 

(4)  V.  Analysé  des  Irav.  .vtatist.  de  XI.  Hun}  par  M.  Lamé-Heury,  dans 
le  Juam.  des  écoK.,  u°  de  févr.  1862,  p.  240;  V.  aussi  Ann.  des  mines,  t.  16, 
1859,  p.  555. 
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quint,  méir.  île  cuivre  luülalliquc  ; l’expot  talion  de  2(>5,08â 
quint,  métr.  de  cuivre  métallique  et  la  consommation  de 
3,510,946  quint,  mëlr.  de  minerai  de  cuivre  cl  de  38,531 
quint,  métr.  de  métal  (I). 

Les  minerais  de  cuivre  des  mines  anglaises  ne  rendant 
que  6 1/2  p.  100  (2)  sont  des  minerais  pauvres  (|u’on  ne 
saurait  en  rien  assimiler,  comme  rendement,  à ceux  du 
Chili;  mais  celle  pauvreté  est  à ce  point  compensée  par 
leur  abondance  qu'on  a pu  prétendre  que  ce  sont  les  mi- 
nes anglaises  qui  fournissent  les  quantités  les  plus  fortes 
de  cuivre.  Les  minerais  de  Cornouailles  sont  mélangés  d’ar- 
sunic,  d'antimoine,  de  cobalt  et  d'autres  matières  qu’il  est 
difliciie  d’éliminer  : aussi  les  fondeurs  anglais  sont-ils  obli- 
gés d’y  mêler  des  minerais  étrangers.  Les  fonderies  de 
cuivre,  dans  la  Grandc-Uretagne,  sont  très-florissantes  : 
cela  se  comprend  sans  |>cine,  elles  ont  d’abord  eu  leur 
faveur  le  bon  marché  du  charbon,  premier  avantage,  car 
il  faut  une  tonne  et  demie  à deux  tonnes  de  houille  pour 
la  fonte  d’une  seule  tonne  de  minerai  ; ensuite  l’Angle- 
terre, grâce  an  développement  de  sa  marine  marchande 
et  k l’extension  que  sou  commerce  a prise  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  se  procure  k des  conditions  avanta- 
geuses le  minerai  étranger,  notamment  celui  du  Chili,  et 
même  elle  s’est  assuré  le  monopole  du  minerai  de  ce  dernier 
pays  de  telle  façon  que  les  fondeurs  français,  pour  en  avoir, 
sont  obligés  de  s’adresser  k Liverpool  (3).  u A ces  causes 


(1)  V.  M.  Lamé-Fleury,  MU. 

(8)  li.  (Escbger,  toudeur  eu  cuivre  k Bioche-Saiut-Waast  (Paa-de-Calais), 
et  M.  Estivaut,  fondeur  eu  cuivre  et  fabricant  de  cuivre  laminé  i Givat  (Ar- 
dennei),  n’évaluent  ce  rendement  qu’à  i ou  S pour  100  (V.  £nquili,  etc.,  t.  8, 
p.  ISO  et  288); 

(3)  L'importation. directe  des  minerais  de  cuivre  du  Chili  a commencé  toute- 
fois à s'établir  en  France  : 1,500  à t,SOO  tonnes  de  ces  minerais  arrivent  di- 
rectement au  Havre  sans  passer  par  Liverpeol(M.  Léiraoge,  ilnquéte,  etc.,  t.  8, 
p.  165).  — V.  pour  la  fabrication  du  cuivre  nos  Consîd.  geur.,  § 2. 


Nature  des  mine- 
rais de  ruine  : 
causes  de  ia  pro  - 
perilé  do  rindu— 
trie  du  cuivre  en 
Aoptelerre. 
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Miotnriqae 
<!•  retpIoiutiOQ 
do  rcIfttD. 


« de  supériorité  des  fondeurs  anglais,  expose  M.  Esti- 
« vant  (I),  il  faut  ajouter;  leur iial)ileté  dans  une  industrie 
« qu’ils  pratiquent  depuis  longtemps,  l’importanec  des  ca- 
<1  pitaux  qui  est  plus  grande  en  Angleterre  que  rlie/.  nous, 
« leur  bon  inarclié  et  leur  amortissement  depuis  longtemps 
« opéré.  De  plus,  les  fondeurs  anglais  ont  su  choisir  une 
« position  merveilleuse,  celle  de  Swansea.  Lb,  les  fonde- 
« ries  sont  b proximité  de  la  mer,  b rembouchurc  d une  ri- 
ï vière;  les  minerais  qui  arrivent  par  cette  rivière  peuvent 
« être  déchargés  b l'entrée  de  la  cour  de  chaque  usine: 
a enfin,  parallèlement  b la  rivière,  il  y a un  canal  qui]>asse 
« aussi  devant  les  usines  et  par  lequel  on  apporte  les  chaf- 
« bons  des  bouillères  qui  sont  dans  le  voisinage.  » Enfin, 
une  autre  cause  de  la  prépondérance  de  la  fonderie  an- 
glaise consiste  dans  la  bonne  entente  et  l’espèce  de  coalition 
permanente  au  moyen  de  laquelle  les  fondeurs  anglais  se 
rendent  maîtres  du  marché,  faisant  b leur  gré  la  hausse  et 
la  baisse,  et  dans  la  réunion  aux  memes  mains  de  l’in- 
dustrie du  laminage  et  de  celle  de  la  fonderie  proprement 
dite  (2). 

Nous  coiniiléterons  ces  détails  par  une  observation  de 
M.  Denière,  fabricant  de  bronze  d’art  b Paris,  entendu 
dans  renquête  sur  notre  industrie  métallurgique  (d)  ; 
les  cuivres  neufs  les  [ilus  généralement  employés  en 
France  dans  la  fonderie  des  bronzes  sont,  après  les  cuivres 
américains,  ceux  d’Angleterre. 

Etain.  — « Les  mines  d’étain  de  Cornouailles,  lit-on 
dans  la  Jievue  ùrilaniiique  (i),  ont  été  exploitées  dans  les 
temps  les  plus  reculés  ; les  Phéniciens  venaient  s’y  appro- 


(l)  V.  Enqudt,  etc.,  t.  î,  p.  Îi5. 
(ï)  V.  M.  EstiTanl,  toc.  cil.,  p.  îil. 
(3)  V.  t.  2,  p.  112  et  U5. 

Il)  V.  l.  13,  p.  210. 


J 
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visionner  (1);  Marseille,  après  la  destruction  de  Carthage,  y 
envoya  scs  vaisseaux,  qui  transportèrent  de  l'étain  à Nar- 
bonne, grand  marché  de  ce  métal.  Les  Normands  en  tirè- 
rent de  grands  profits,  et  jusqu’au  xm°  siècle,  ces  mines 
seules  fournirent  b la  consommation  de  l’Europe.  » 

On  divise  les  mines  d’étain  dans  le  duché  de  Cornouailles 
en  trois  groupes  principaux,  savoir  : 1"  le  district  de 
l’Ouest,  qui  comprend  en  tout  2.*)  mines  en  exploitation; 
2*  le  district  du  Centre,  comprenant  toutes  les  mines  situées 
à l’est  de  Uayle  et  b l’ouest  de  Truro  et  Cuberl,  en  tout 
67  mines;  3°  le  district  de  l’Est,  comprenant  toutes  les 
mines  b l’est  de  Truro  jusqu'b  la  rivière  de  Truro,  en  tout 
15  mines  (2).  Dans  le  Devonsliirc,  il  y a quatre  mines  en 
exploitation  (3). 

Production  de  l’étain  : en  1851,  7,000  tonnes  valant,  sui- 
vant M.Whitncy  (4),  1,200,000  dollars,  soit  22,76  i,0t)0  fr.  ; 
en  1 857,  d’après  les  relevés  des  fondeurs,  99,395  quint,  métr. 
déminerai  et 66,873  de  métal  (dans  le  Deyonshireet  le  comté 
de  Cornouailles) ; en  1858  (Devonsliirc  cl  Cornouailles), 
107,879  quint,  métr.  de  minerai  valant  16,776,125  fr.  et 
70,307  de  métal  qui  peuvent  représenter  20,.587,000  fr  ; 
du  29  nov.  1857  au  29  sept.  1878,  cl  d’après  les  renseigne- 
inents  fournis  par  le  Slannary  Court,  101,196  quint,  métr. 
de  minerai  d’une  valeur  de  15,837,.538  fr.  cl  65,919  quint, 
métr.  démêlai  d'une  valeur  de  19,310,725  fr.  (5);  en  1860, 


(t)  Ot  éuin  èlait  porlé  sur  les  inarcliés  de  Tjrr  et  deSidon,  et  il  paraît  hors 
de  doute  qu'il  serrait  à taire  l’alliage  des  bromes  do  l'Assyrie  et  de  l’Egyple. 
V.  le  Crédit  minier,  n»  du  29  janr.  1851,  art.  do  .MM.  J.  J.  VV.  Walsoii  el 
A.fiaui.  * 

(2)  V.  U.M.  J.  J.  \V.  WalsoD  et  A.  Daux,  loc.  cil. 

(S)  V.  .MM.  J.  J.  VV.  WalsoD  et  Daux,  loc.  cil. 

(1)  V.  loc.  cil 

(5)  V.  M.  Laraé-Fleury,  d'après  .M.  Hunt  (Ami.  de»  mines,  y série,  t.  15, 
p.  560)  : les  Ann.  du  coin,  extérieur  évaluent  la  production  de  l'étain,  en  1858, 
pour  tout  le  KoyauiDe-Uui,  A 9,960  tonnes  valant  635,501  liv.  st. 


Tiivision  des  mines 
d'êtsin 


rrodnrlion 
en  18S4.  t8.X7, 

1858  el  tscu. 
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Importation,  eipor- 
lation  et  coosom- 
niation  de  l'étaiti 
eu  1860. 


Chiffrei  de  la  pro* 
duclion  do  plomb 
en  18.M,  1898  et 
1860. 


lmporlaUon,etpor> 
talion  et  cnoMm- 
matiOD  du  plomb 
CD  1860. 


106,189  quint  méir.  de  minerai  valant  18,877,930  fr.  ; et 
ü7,9oS  de  métal  d’une  valeur  de  21 ,9o7,544  fr. 

En  1860,  importation  ; 6,841  quint,  métr.  de  minerai 
et  29,0 10  de  métal  ; — Exportation  ; 32,969  quint,  inétr. 
d’étain  métallique; — Consommation  : 113,030 quint,  métr. 
de  minerai  cl  64,332  de  métal  ( I ) . 

Les  pays  qui  consomment  le  plus  d’étaiu  sont  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  : cela  tient,  en  partie,  au  dévelop- 
pement qu’a  pris  et  conservé  la  poterie  d’étain.  En  Angle- 
terre, il  y a des  potiers  d’étain  qui  font  des  affaires  co- 
lossales, tandis  qu’en  France,  au  contraire,  cet  article  di- 
minue tous  les  jours  d’importance  depuis  l’invention  du 
Ruollz  (2). 

Plomb.  — Production  ; en  1839,  31,140  tonnes  (3); 
en  1854,  61,000  tonnes  valant  7,013,000  dollars  (4) , soit 
38,021,300  fr.  ; 1838,  973,903  quinl.  métr.  de  minerai 
d'une  valeur  de  34,268,150  fr.  et  693,967  quint,  métr. 
de  métal  pouvant  valoir  37,223,123  fr.  (5);  en  1860; 
900,221  quint,  métr.  de  minerai  valant  31,178,446  fr.  et 
642.377  quint,  métr.  de  métal  représentant  une  valeur  de 
33,733,042  fr.  (6); 

En  1860,  importation  : 8,231  quint,  métr.  de  minerai  de 
plomb  et  223,037  de  métal  ; — Exportation  : 241 ,539  quint, 
métr.  de  plomb  métallique;  — Consommation  générale  ; 


(I)  M.  Lamé-FIearj,  d'après  M.  Hunt  (Joum.  n°  de  fèvr.  I86S, 

p.  SiO). 

(3)  V.  Dépolit,  de  M.  Laveissière,  Enq.  métallurg.  dt  1860,  1.  S,  p,  318. 

(j)  V.  M.  Legoyt,  Diel.  d’fwnm.  folilit.,  llinest 

(1)  V.  M.  Wbilney,  toc.  cil. 

(5)  V.  M l.ainé-Fleury,  d'après  M.  Hunt  (Ann.  des  mines,  toc.  cil,,  p.  557) 
les  Anmks  du  cent.  exUrieur  CTaluent,  pour  celte  année  1858,  la  produclioo  du 
plomb  dans  tout  le  Royaume-Uni  k 68,503  tonnes  valant  1,489,005  liv.  st. 

(6)  Y.  M.  Laraé-Fleury,  d’après  M.  Iluiit(Journ.  des  iemom.,  n“  de  févr.  1882, 
p.  240). 
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908,455  quint,  métr.  iJe  minerai  de  plomb  et  026,076  de 
métal  (1). 

Suivant  M.  Létrange  (2),  le  prix  du  plomi)  serait  le  même 
en  France  et  en  Angleterre,  sauf  le  transport  et  le  droit,  et 
le  chiffre  de  l’importation  en  France  du  plomb  venant  d’An- 
gleterre serait  de  25,000  b 50,000  tonnes. 

On  remarquera  que  les  fondeurs  de  minerais  de  plomb 
font  en  Angleterre  le  laminage,  et  comme,  dans  la  vente 
du  plomb  laminé,  ils  se  bornent  a rentrer  rigoureusement 
dans  leurs  frais  de  laminage,  ils  trouvent  dans  l’exercice 
'•  simultané  des  deux  industries  un  excellent  moyen  d’écouler, 
plus  rapidement  et  en  plus  grande  quantité,  les  produits 
de  leurs  fonderies  (3)  : nous  avons  constaté  tout  b l’heuFC 
que  les  fondeurs  de  minerais  de  cuivre  n’agissaient  pas  au- 
trement. 

Zisc.  — Production  du  zinc  : en  1854,  1,000  tonnes 
valent  110,000  dollars,  soit  596,200  fr.  (4);  en  1857, 
94,376  quint,  métr.  de  minerai  (5);  en  1858, 11 7,41 5 quint, 
métr.  de  minerai  valant  904,991  fr. , et  70,1 01  quint,  métr.  de 
zinc  métallique  représentant  une  valeur  de  4,355,625 fr.  (6)  ; 
en  1860,  165,791  quint,  métr.  de  minerai  d’une  valeur  de 
999,105  fr.  et  46,446  quint,  métr.  de  zinc  métallique  d'une 
valeur  de  2,257,202  fr.  (7). 

Importation  en  1860  : minerai  de  zinc  56,530  quint. 


(1)  V.  M.  Lamé-Fleury,  /oc.  cit. 

(i)  V.  Enquête  de  1860,  l.  S,  p.  I8i. 

(3)  Y.  la  Déposition  de  M.  Duchauffour-Périn,  lamineur  de  plomb,  à Lille, 
Enquéttj  etc.,  1.  3,  p.  254. 

(4) V,  M Whilney,  loc,  dt. 

(.•i)  V.  M.  Lamé-Flcury,  d’après  M.  Hunt  (Ann.  fies  t.  10,  1859, 

p.  5C2. 

(6)  V.  M.  Lamé-Fleury,  ibid.  : les  Annn/<’8  du  rom.  exi&rieur  évaluent  la  prodiir- 
tioD  du  zinc,  pour  la  même  aunéo  1H5K^  ix  6,900  tonnes  valant  174,225  liv.  st. 

(7)  V,  M.  Lamè-Fleury,  d’après  M.  Huot  (Juuni.  des  étvnom.,  n®  de  févr.  1862, 
p.  240). 


Prix  du  plomb. 


E\ercke  limoUan»* 
do  rindnulrie  dp 
la  fonte  et  decellp 
du  Uminago  <iu 
plomb. 


Production  dn  zinc, 
en  t8.<Vl.  1857, 
1858  et  1860. 


Importation,  eipor* 
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uiioD  et  fiovfom- 
mitioD  du  liac  ei 
1860. 


SiluaUoQ,  impor- 
Unre  et  produc- 
lioD  des  salines. 


métr.;  métal  2f>6, 703  quint,  métr.;  exportation  pendant  la 
même  année  : minerai  de  /inc  100,114  quint,  métr.;  — 
Consommation  en  18(10,  minerai  de  /inc  221,321  quint, 
métr.;  /inc  métallique  203, 13o  quint,  métr.  (I). 

Sel.  — Nous  trouvons  dans  les  Annales  du  commerce 
extérieur  des  rcnseij'nomcnts  curieux  sur  l’exploitation  des 
salines.  Le  nombre  total  des  salines  en  Angleterre  est  de 
100  environ,  dont  près  de  80  sont  situées  dans  la  vallée  de 
AVeaver,  petite  rivière  du  comté  de  Cliester  (2j,  Bien  que  le 
sel  s’y  rencontre  en  roches,  la  grande  richesse  de  ces  usines 
consiste  surtout  dans  les  réservoirs  d’eau  salée  qui  reposent 
sur  les  bancs  de  ces  rocs.  « Cette  exploitation  des  salines 
de  Chestershire  et  tous  les  travaux  qui  s’y  rattachent,  lit-on 
dans  les  Annales  que  l’on  vient  de  citer,  en  font  une  indus- 
trie des  plus  importantes.  On  calcule  que  le  cai)ital  engagé, 
repré-senté  tant  par  l’outillage  nécessaire  h l’extraction  et  à 
la  manipulation  que  par  la  ilottillc  de  bateaux  plats.au 
nombre  de  GOO  qui  transportent  le  sel  du  terrain  des  mines 
h Liverpool,  ne  s’élève  pas  h moins  de  120  millions  de 
francs.  Le  nombre  des  hommes  employés  est  de  près  de 
3.0U0.  1 M.  Porter , dont  l’estimation  est  admise  par 
M.  A.  Legoyt  (3),  évalue  la  production  du  sel  en  Angleterre 
huGOjOOO  tonnes,  dont  340,000  sont  exportées.  Un  mémoire 
des  délégués  des  salines  du  Midi , daté  de  18G1  et  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  évalue  même  l'exportation  h plus  de 
500,000  tonnes. 

D’après  M.  de  Carnall,  la  fabrication  du  sel  exige,  à 
elle  seule,  3,0iG  tonnes  de  bouille  par  jour,  soit  par  an 


(t)  V.  M.  Lamé-Fleury,  iltid. 

(2)  Celle  branche  si  imporlanfe  d'industrie  dans  le  comté  de  Cbestcr  fournit 
un  aliment  considérable  i la  navigation  de  Liverpool;  l'evporlation  du  sel  a 
compte  en  elîel,  en  1852,  pour  plus  d'un  quart  dans  le  tonnage  général  sorti 
de  ce  port. 

(5)  V.  foc.  cil. 


Digitized  by  Google 


964,866  tonnes  (1).  La  pins  importante  des  mines  de  sel 
gemme,  celle  située  dans  le  comté  de  Chcsler,  h proximité 
(le  la  Mersey,  produit  anuuellement  100,000  tonnes  de  sel 
de  roclie,  valant  sur  lamine  12  fr.,  et  sur  les  principaux 
lieux  de  consommation  16  fr.  80  c.  à 19  fr.  la  tonne,  scion 
les  quantés(2;. 

Produits  MiNÉnALociQUEs  divers.  — La  Grande-Bre-  A«(r*i  prodniu. 
tagnc  a produit,  en  1858,  1,019,088  quint,  métr.  de  mi- 
nerai de  pyrites  de  fer  d’une  valeur  de  1,927,850  fr.  (3)  -, 

14,224  quint,  métr.  de  manganèse  valant  70,000  fr.  (4)-, 
une  valeur  de  30,725  fr.  en  ocre;  5,646  quint,  métr.  d’ar- 
senic valant  21,503  fr.  (5)  ; 45  quint,  métr.  de  nickel  d’une 
valeur  de  4,722  fr.  (6);  1 quintal  de  minerai  d’urane  va- 
lant 543  fr.  et  en  autres  minerais  et  métaux  non  dénommés 
dans  la  statistique  minérale  de  M.  llunt  une  valeur  de 
2,375,000  fr.  (7). 

La  Grande-Bretagne  possède  de  nombreuses  carrières,  et 
la  statistique  des  pierres,  argiles,  etc.,  a été  dressée  pour 
l’année  1858  parM.  Hunt.  Cette  statistique,  b laquelle  on 
a renoncé  en  France  depuis  vingt  ans  ii  cause  des  difficultés 
innombrables  que  rencontrait  l’Âdmini.stralion  pour  en  ras- 
sembler les  éléments,  est  même  plus  circonstanciée  que  la 
statistique  dressée  pour  le  même  objet  par  l’Administration 
belge.  Il  existe  également  en  Angleterre  des  gisements  ardoi- 
siers  d'une  puissance  inconnue  en  France,  et  l’abondance, 
c’est-è-dire  le  bon  marché  des  capitaux  aidant,  les  Anglais 
sont  nos  maîtres  pour  cette  exploitation.  Le  plus  considé- 


(1)  V.  Jtnim.  of  the  Soàtty  of  arlt. 

(t)  V.  M.  Legoyt,  loc.  cit. 

(3)  V'.  M.  Lam^I'Tcurr,  d'après  .M.  Hunt  (Ann.  des  ninei,  Uc.  ni.,  p.  563 
e(  snir.). 

(4)  V.  ibidem. 

(5)  V.  ibidem. 

(6)  V.  ibid. 

(7)  V.  Annales  des  nunes,  (.  10,  1859,  p.  565  et  567. 
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rable  paraît  être  celui  dePenrbÿu  près  Bangor  dans  le  nord 
du  pays  de  Galles  : « qu’on  se  ligure,  dit  M.  L.  Smyers 
«jeune  (1),  une  montagne  haute  de  COO  pieds  anglais  di- 
« visée  en  gradins  de  40  pieds  de  hauteur  formant  un  vaste 
« hémicycle  occupé  par  1 ,000  ouvriers.  Chaque  étage  a ses 
«brigades  d’ouvriers,  ses  chemins  de  fer,  ses  chevaux, 
< son  outillage  spécial.  Les  filons  dépassent  parfois  100 
« mètres  d’épaisseur.  » Les  produits  de  celte  ardoisière 
sont  transportés  au  port  de  Bangor  distant  de  8 kilomètres 
et  de  là  expédiés  pour  l’Amérique,  l’Allemagne,  les  côtes  de 
France  : elle  est  imposée  sur  un  revenu  de  2 millions. 

Une  autre  ardoisière  mérite  d’étre  mentionnée,  c'est  celle 
de  Festiniog,  composée  de  trois  carrières  superposées^  on  y 
monte  par  des  escaliers  aux  orifices  pratiquées  sur  le  flanc 
de  la  montagne.  A la  hauteur  de  l’entrée,  une  galerie  en 
encorbellement  permet  la  circulation  autour  d’un  véritable 
abîme,  au  fond  duquel  on  aperçoit  les  travaux  des  carrières. 
Un  plan  automoteur  permet  de  descendre  presqu’à  pic  les 
masses  extraites.  Du  pied  des  exploitations  à Port-Madoc, 
c’est-à-dire  à 28  kilomètres,  un  train  de  30  à 40  wagons  est 
entraîné  sur  la  ]>entc  par  sa  propre  impulsion;  le  train  est 
remonté  par  des  chevaux.  L’une  des  carrières  est  la  pro- 
priété de  M.  Holland,  l’autre  de  lord  Palmerston.  Les  ou- 
vriers, au  nombre  de  600,  sont  payés  au  poids  de  leurs  pro- 
duits. L’ardoise  sert  à la  confection  des  dallages,  des  man- 
geoires, réservoirs,  des  pierres  tumulaires,  tableaux  d’école, 
tables  de  billard.  Le  salaire  journalier  s’élevait,  en  1838, 
entre  3 et  4 schellings. 

Ce  tableau  que  nous  venons  d’esquisser  de  la  production 
minérale  de  l’Angleterre  nous  dévoile  la  cause  et  le  secret 


(t)V.  Etmi  Jur  Vélat  aciud  de  i'indujfr,  oriloisiric  ni  Frpn<r  H ni  Anglelem. 
— Paris,  Poulet-Mala.ssis,  1858. 
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de  la  puissance  industrielle  h laquelle  s’est  élevée  cette 
grande  nation.  Mais,  disons*le  tout  d’abord,  la  supériorité 
de  l’industrie  minière  anglaise,  si  on  la  compare  b la  nôtre, 
ne  tient  ni  à l’emploi  de  procédés  d’entretien  plus  perfec- 
tionnés (I),  ni  II  un  mode  de  traitement  mieux  entendu  des 
minerais,  ni  à un  taux  moindre  de  la  main-d’œuvre  (2)  : 
elle  tient,  avant  tout  et  essentiellement,  ’a  la  richesse  et  b 
l’étendue  hors  ligne  des  bassins  houillers,  h la  régularité 
plus  grande  des  couches  de  houille  qui  diminue  le  prix  de 
revient  (3J,  b la  proximité  où  se  trouvent  de  la  mer,  pour 
l’exportation,  les  exploitations  houillères  (4)  : toutes  cir- 
constances exceptionnelles  qui  ont  eu  pour  résultat  de 
mettre  le  combustible  minéral  au  plus  bas  prix,  et  de  rendre 
par  Ib  même  possible  le  développement  prodigieux  qu’a  pris 
en  Angleterre,  b côté  de  la  production  houillère,  l’industrie 
métallurgique.  Indépendamment  de  ces  éléments  de  pros- 
périté, les  travaux  des  mines  en  Angleterre  en  trouvent 
un  antre  dans  ce  milieu,  si  favorable  b toute  production, 
qui  résulte  dans  ce  pays  de  tout  un  ensemble  de  faits 
sociaux  et  économiques,  tels  que  l’abondance  et  le  taux 


(I)  V.  il  cct  égard  t'excellent  Mémoire  de  MM.  Gruner  et  Lan,  ingénieurs 
des  mines,  sur  Cétet  présent  dt  la  métallurgie  du  fer  en  Angleterre  (Ann.  des  mines, 
S*  série,  t.  19,  p.  189). 

(s)  MU.  Gruner  et  Lan  (loc.  cil.,  p.  157)  établissent  que,  dans  les  mines  et 
les  forges  proprement  dites,  la  somme  de  traeail  due  é un  homme  est  sensible- 
ment la  même  dans  les  deux  pays,  mais  que  le  taux  de  la  maih-d'œUTre,  rapporté 
au  travail  accompli,  est  dans  les  forges  anglaises,  sinon  de  SS  pour  100,  au 
moins  en  moyenne  do  15  à 10  pour  100  plus  élevé  qu’en  Prance. 

(S)  V.  sur  cette  question  des  frais  d’extraction  MM.  Gruner  et  Ijin,  loc.  cil., 
p.  187  et  suiv.  : il  parait,  au  reste,  que  si  les  frais  d’extraction  de  la  bouille 
sont,  en  général,  plut  élevés  en  prance,  cela  lient  non-seulement  à la  différence 
quant  é la  régularité  des  couches,  mais  surtout  é l’enlèvement  plus  complet  du 
charbon  dans  nos  mines,  et  presque  toujours  aussi  au  montant  plus  considé- 
rablo  de  nos  frais  généraux  (V.  loc.  cil.).  ■ 

(i)  Les  facilités  de  l’exportation  font  grandir  la  production  et  permettent  aux 
exploitants  de  se  contenter  du  plus  minime  bénéfice  par  tonne. 


Csnict  de  la  lepé- 
riorllc  rie  l'Indafi- 
Irie  miiticre  ss- 
glalse. 
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peu  élevé  des  rapilaux  (1),  l’esprit  d’associatron,  etc.  (2). 

Notons  enfin  que,  pour  le  développement  et  la  multipli- 
cité des  voies  de  communication  et  de  transport,  le 
Royaume-Uni  a devancé  tonies  les  nations  de  l’Europe. 
D’abord,  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  la  mer  relie 
entre  eux  et  avec  le  monde  entier  les  centres  principaux 
de  production  et  de  consommation  de  l’Angleterre-,  ensuite 
l’intérieur  du  pays  est  sillonné  de  cbeinins  de  fer  (3)  et  aussi 
de  canaux,  bien  que  l’on  ait  constaté  toutefois  que  ces  der- 
nières voies  tendent,  en  Angleterre,  à céder  le  pas  aux  voies 
ferrées.  M.M.  Grimer  et  Lan,  dans  leur  savantmémoire  déjà 
cité,  ont  recueilli,  sur  toute  celle  question  des  transports  en  ‘ 
Angleterre,  des  données  fort  intéressantes  qui  peuvent  être 
succinctement  ramenées  à ces  trois  points  principaux  : — 

Pour  la  houille  et  les  minerais  de  fer,  le  fret  des  trans- 
ports par  mer  est  généralement  moitié  du  fret  le  ]>lus  bas 
par  chemin  de  fer,  dans  les  cas  de  parcours  de  moins  de 
1,000  kilom.,  et  même  le  tiers  ou  le  quart  pour  des  distances 
plus  grandes  : si  l’on  étudie  le  tableau  des  chiffres  qui  ex- 
priment, suivant  les  auteurs  du  mémoire,  les  frets  des  ports 
anglais  et  français  entre  lesquels  s’opèrent  les  transports 
les  plus  considérables  en  houilles,  minerais,  fontes  et  fers, 
on  voit  en  résumé  que,  par  mille  (4)  et  par  tonne,  le  taux 
ordinaire  du  fret  est,  en  moyenne,  de  2/8  de  penny  (5),  ou 


(1)  Celle  abondance  des  capitaux  dont  dispose  l’industrie  en  Angleterre  tient 
peut-être  en  partie  à la  circonstance  que  les  particuliers  ne  pouvant  placer  en 
biens-funds  aussi  facilement  qu'en  France  les  capitaux  acquis,  sont  plus  dis- 
posés é les  laisser  dans  les  entreprises  industrielles  : V.  MM.  Gruner  et  Lan, 
loc.  rit.,  p.  168. 

(2)  Nous  revenons  sur  ce  milieu  social  et  économique  des  mines  et  des  éta- 
blissements métallurgiques  en  Angleterre,  plus  bas,  p.  260  cl  suiv. 

(5)  V.  sur  les  chemins  de  fer  en  Angleterre,  plus  haut,  p.  177,  note  I . 

(1)  Le  mille  anglais  = 1,709  yards  = 1,609  mètres. 

(5)  Le  tkming  {Sh.),  qui  vaut  1 (r.  26  c.,  se  divise  en  12  pence  ou  deniers, 
dont  l’ün  d’eux  (one-penny)  -r:  0',10. 
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qu’il  varie  en  général  par  tonne  et  par  kilomètre,  entre 
et  lorsque  les  distances  sont  au-dessous  de 

1,000  kiiom.,  tandis  qu’il  est  de  1/8  de  penny,  ou  de 
0''“'-,7o  aie.  pour  les  distances  de  2 à 3,000  kilom.  (1). 
— 2'  Depuis  l’établissement  des  chemins  de  fer,  les  frais  du 
transport  intérieur  des  houilles  et  minerais  de  fer  sont  en 
général,  disent  MM.  Grutier  et  Lan,  sensiblement  les  mêmes 
en  Angleterre  sur  les  railways  et  sur  les  canaux»  ou  du  moins 
peu  inférieurs  sur  ces  derniers.  Ces  frais  de  transport,  char- 
gement et  déchargement  compris,  et  pour  des  distances 
d’au  plus  3 b 4 milles,  vont  par  tonne  et  par  mille  jusqu'à 
4 à O pence,  soit  par  tonne  et  par  kilomètre  à 30  c.  en 
moyenne;  pour  les  distances  plus  grandes  de  4 milles  à 10, 
de  10  milles  à 30,  de  30  milles  à 100,  de  100  milles  h 130, 
ces  mêmes  frais,  en  Angleterre,  descendent  par  tonne  cl 
par  mille,  à 3 pence,  2 pence,  1 pence,  3/4  de  penny,  et, 
lorsque  la  distance  excède  130  milles,  à 1/2  penny,  soit  par 
tonne  et  |iar  kilomètre  à 20  c.  pour  une  distance  de  G 'a 
16  kilom.,  à 13"“*-, 2,  à 6""'-,G,  à 3 c.,  pour  les  distances 
plus  longues  de  16  kilom.  à 80.  de  iSO  kilom.  à IGO,  de 
460  kilom.  à 240,  et  enfin  à 3"”‘-,3  pour  une  distance  de 
|)liis  de  240  kilom.  (2).  — 3’  Enfin,  d'après  MM.  Grutier 
et  Lan,  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer  français  pour  le 
transport  des  houilles,  des  minerais  de  fer  et  du  coke  seraient 
moins  élevés  que  ceux  des  railways  anglais  (3);  mais  qu’on 
ne  s'y  trompe  pas  : en  admettant,  avec  ces  habiles  ingénieurs, 
qu’en  France  les  frais  de  transport  intérieur  sont,  au 
point  de  vue  de  l’unilé  de  distance,  moius  élevés  qu'en  An-' 
glelerre,  comme,  dans  ce  dernier  pays,  les  distances  à par- 


ti) V.  [K)ur  les  details  leXIémoiredeMU.  Grunerel  LaDjlor.  cii,,  p.  159  à lis, 
(2)  V.  poorles  détails  MM.  Gruneret  Lan,  toc.  ci(.,  p.  à li9. 

p.  1(9  à tSS  : lesiaènies  auteurs  établissent  que,  sur  la  plupart 
dai  canaux  en  Vraqce,  le  fret  est  aussi  intérieur  d’une  manière  notable  au  fret 
des  canaux  anglais. 
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courir  pour  la  houille  cl  les  minerais  sont,  eu  raison  de 
l’heureuse  situation  cl  de  la  répartition  des  centres  de  pro- 
duction (1),  notablement  moindres  qu’en  France,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  le  transport  de  la  houille  et  des  mine- 
rais dans  les  usines  et  sur  tous  les  lieux  de  consommation 
coûte  sensiblement  moins  cher  en  Angleterre  qu’en  France, 
et  qu’ainsi  l’écart  n’y  est  pas  aussi  considérable  que  dans 
notre  pays,  entre  le  prix  de  revient  des  produits  de  l’indus- 
trie minière  et  leur  prix  de  vente  hors  du  carreau  de  la  mine 
ou  des  usines  métallurgiques  (2). 

SECTION  II. 

D8  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE  SCR  LES  RINES. 


On  a fait  souvent  cette  observation  fort  juste  qu’il  u’cxiste 
pas  au  monde  de  pays  moins  systématique  que  l’Angleterre, 
où  chaque  chose  soit  plus  examinée  ù part,  et  où  l’on  se  dé- 
cide moins  par  des  vues  d’ensemble  et  par  des  considéra- 
tions à priori  (3).  Le  régime  légal  auquel  se  trouvent  sou- 
mises les  mines  dans  ce  pays  serait,  au  besoin,  une  preuve 
frappante  de  celle  disposition,  de  cette  tendance  de  l’esprit 


(1)  A cet  igard,  MM.  Ornoer  et  La»  (toc.  cil.,  p.  ITS)  (ont  jiutementob- 
serrer  qu’en  Angleterre,  les  dépôts  bouillers,  qui  Alimentent  les  usines,  occupent 
k la  (ois  le  centre  et  la  circonférence  du  pays,  tandis  qu’en  France,  les  bassins 
houillers,  à part  ceux  du  Nord  et  de  la  Vendée,  sont  tous  groupés  autour  du 
plateau  central  et  se  trouTaient  pour  la  plupart,  il  y a encore  peu  d’années, 
presque  inaccessibles  aux  consommateurs  éloignés. 

(3)  Ce  qui  aebove  de  rendre  cet  écart  bien  moins  sensible  en  Angleterre,  c’est  * 
que,  par  la  mer,  les  points  les  plus  importants  du  Royaume-Uni  sont,  répétons- 
le,  en  relation  directe  arec  les  établissements  miniers,  et  que  le  transport  par 
mer  est,  comme  noos  l’axons  vu,  encore  plus  économique  que  le  tnnsport  par 
ebemin  de  fer. 

(S)  V.  un  Rapport  (ait  en  arril  I8SS  A l'Aead.  des  sciences  uetales  et  polit.| 
par  M.  Dunoyer,  p.  18. 
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et  du  caractère  anglais  h ne  |>as  se  laisser  dominer,  ni  diri- 
ger par  ces  conceptions  systématiques  et  générales  dont  les 
déductions  ainsique  les  combinaisons  s’expriment  législati- 
vement par  la  codiGcation.  C’est  dire  qu’il  n’existe  point  en 
Angleterre  de  législation  d’ensemble,  faite  d’un  seul  ou  de 
plusieurs  jets,  qui  ait  réglementé  dans  ses  détails  la  ma- 
tière des  mines.  Loin  de  lè  : il  semble  même  que  les  An- 
glais, obéissant  en  cela  au  génie  même  de  leur  race,  aient 
toujours  au  contraire  considéré  que  l’industrie  minérale, 
comme  toute  autre,  devait  être  réglementée  le  moins  pos-  ' 

sible.  Tout  se  borne  donc  à des  dispositions  isolées  ou  lo- 
cales, dont  quelques-unes,  sans  avoir  été  abrogées,  sont 
même  tombées  en  désuétude  et  qui  ont  pour  résultat  de 
laisser  l’exploitation  des  mines  dans  le  domaine  k peu  près 
exclusif  de  l’initiative  sans  contrôle  et  de  la  libre  activité  de 
l’individu. 

On  remarquera  tout  d'abord  que  le  droit  régalien  n’a  eu 
en  Angleterre,  ni  la  même  prépondérance,  ni  la  même  portée 
que  dans  les  autres  pays  de. l’Europe.  A cet  égard,  il  faut 
distinguer  entre  les  mines  d’or  et  d’argent  et  les  autres  ’ 
mines.  Blackstone  (1)  enseigne  formellement  que  le  roi  est 
investi  par  la  loi  de  la  propriété  de  tous  les  imltnux  précieux 
renfermés  dans  les  mines  de  sa  domination,  et,  selon  le 
même  publiciste,  ce  droit  de  propriété  dériverait  du  droit 
de  battre  monnaie.  Il  faut  ajouter  que  le  Souverain  de  la 
Grande-Bretagne  possède  le  même  droitsur  les  autres  mines 
métalliques  dont  les  produits  sont  seulement  mélangés  d’or 
et  d'argent,  lorsque,  dans  le  mélange,  la  valeur  de  l’or  et 
de  l'argent  est  supérieure,  ou  même  simplement  équiva- 
lente, d’après  M.  Jars  (2),  k I4  valeur  du  métal  principal. 

Deux  actes  de  la  première  et  de  la  cinquième  année  du 


(I)  V.'ion  Cmmenl.  de  la  Cuintitiitm  anglaiic,  lit.  I des  reTeou.<  du  roi,  o’  iii. 
(t)  V.  SOS  Vüj(ijts  mclaüurjiijuts. 
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rcgoe  de  Guillaume  et  Mûrie  ont  toutefois  retranché  du 
nombre  des  mines  royales  les  mines  de  plomb,  d’etain  et  de 
cuivre,  lors  même  qu'elles  contiendraient  de  l’argent;  seu- 
lement, à l'égard  de  ces  dernières  mines,  le  roi  s’est  réservé 
le  droit  d’en  prendre  tout  le  minerai,  en  payant  aux  pro- 
priétaires, dans  les  trente  jours  de  l’extraction,  16  livres 
par  tonne  pour  le  minerai  de  cuivre  lavé  et  marchand,  9 
livres  (et  2o  livres  aux  termes  d’un  acte  postérieur)  pour  le 
plomb,  et  -40  schellings  pour  l’étain  et  le  fer.  Au  reste, 
M.  A.  Legoyt,  auquel  nous  empruntons  quelques-uns  de 
ces  détails,  fait  observer  (I)  que  la  Couronne  n’a  jamais 
en  fait  exercé  ces  prérogatives,  et  que,  tombées  complète- 
ment en  désuétude  par  défaut  d’usage,  elles  sont  restées  à 
l’étal  de  lettre  morte. 

En  vue  de  faire  progresser  l’art  d’exploiter  les  mines,  en 
1452,  sous  Henri  IV,  un  projet  fut  formulé  qui  avait  pour 
objet  d'attirer  les  étrangers  dans  le  pays.  C’est  de  celle  année 
que  date  une  permission  accordée  à des  particuliers  venant 
de  la  Bohême,  de  la  Hongrie,  d’Autriche  et  de  Misnie  de  tra- 
vailler dans  les  mines  royales  (2),  En  1565  et  1568,  la  reine 
Élisabeth  conféra  par  lettres  patentes  aux  sieurs  Humphreys 
et  Slrule,  qui  avaient  amené  en  Angleterre  une  vingtaine  d’ou- 
vriers étrangers,  un  privilège  d’exploitation  pour  certaines 
substances; lequel  privilège  est  connu  sous  le  nom  de  Charte 
pour  les  mines  royales.  Celte  reine  accorda  aussi  à la  meme 
époque  aux  mêmes  particuliers  la  permission  d’employer 
la  pierre  calaminairc  pour  la  composition  d’un  métal  mixte 
appelé  laiton  et  pour  toutes  sortes  d’ouvrages  de  métaux, 
de  fonderie  et  de  lil  (3).  « En  1625,  continue  M.  Jars  (4), 


(1)  V.  son  ,irl.  déjà  cité,  Dict.  dVcoiiom.  jiolitijut,  v“  Mmes. 

(î)  V.  Anderson,  Jkâaclion  of  Iht  orii/ln  of  wmnera,  cité  par  M.  Jars  dans 
son  Journ.  sur  les  mines  d'Angleterre. 

(5)  Loc.  ci/.  » 

(i)  Toojours  d'apiés  Anderson. 
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il  y eut  nue  proclamation  du  roi  pour  accorder  à plusieurs 
seigneurs  et  autres  personnes  une  commission  au  sujet  de 
certains  règlements  a ctalilii  pour  fouiller  ou  exploiter  les 
mines  d’or,  d'argent  ou  de  cuivre,  ainsi  que  celles  de  plomb 
et  de  mercure  dans  la  province  de  Cardiganshirc.  Le  roi 
accorda  un  bail  de  ces  mines,  pour  trente  et  un  ans,  au 
chevalier  Uugh  Middicton.  > 

Quant  aux  mines  qui  n'etaient  pas  des  mines  royales  ou 
considérées  comme  telles,  et  spécialement  quant  aux  mines 
de  charbon,  il  semble  bien  hors  de  doute  qu’elles  ont  été 
aussi,  du  moins  ’a  l'origine,  de  droit  régalien,  et  c’est  ce 
que  tend  ’a  prouver  le  nom  même  de  royally  sous  lequel  on 
désigne,  en  Angleterre,  le  droit  d’entamer  la  surface  d’un 
terrain  pour  en  extraire  les  substances  minérales  (I).  Mais 
la  royally  est  sortie  de  bonne  heure  des  mains  du  souverain 
pour  entrer  dans  le  domaine  des  particuliers.  Ce  démem- 
brement des  droits  du  souverain  par  rapport  h la  propriété 
souterraine  tient  sans  doute  b cette  circonstance  que  les 
mines,  autres  que  celles  contenant  de  l’or  et  de  l’argent, 
furent  regardées  comme  trop  peu  importantes  pour  qu’on 
en  fit  la  réserve  au  profit  de  l’État. 

Il  est  de  tradition  que,  dès  l’année  108b,  le  dioit  qu’ex- 
prime le  mot  royally  commença  ’a  se  détacher  de  la  cou- 
ronne (2).  Ce  démembrement  s’opéra  delamanière  suivante  : 
lors  du  partage  des  terres  que  fit  Guillaume  le  Conquérant 
entre  les  vainqueurs  des  Saxons,  le  Souverain  joignit  la 
royally  aux  domaines  plus  ou  moins  considérables  qu’il 
concéda  ’a  ses  officiers  (.3) . Ces  derniers,  ayant  dans  la  suite 
vendu  les  terres  concédées,  tantôt  n’avaient  compris  dans 
la  vente  que  la  surface  sans  la  roya/ty,  tantôt  y avaient  com- 


(l)V.  Jars,  toc.  ciL  — Coof.  DcJcbecque^  t.  I,n®  248. 

(i)  V.  Jarâ,  loc.  cit. 

(3)  V.  Jar*,  toc.  cil. 

U 13 


Dm  miott  qui  n’e* 
uient  pu  consi* 
dérees  comme  des 
mines  royales. 


Du  droit  de  roynlty 
considéré 
4 son  origine. 


A quelle  epoque  et 
comment  le  droit 
de  royally  s’est- 
il  dflarhe  du  do« 
maine  de  la  cou- 
ronne pour  entrer 
daai  le  domaine 
des  particuliers. 
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Decmtoes 

que]le5.  par  eicep' 
lion,  le  droit  de 
royally  e^t  encore 
eiercedireclenaeot 
par  ta  «ouronuo. 


pris  à ia  fois  la  surface  et  la  royalty.  Dans  le  dernier  cas, 
et  du  moment  qu’il  ne  s’agissait  point  de  mines  d’or  ou 
d’argent,  le  nouveau  propriétaire  foncier  avait  acquis  et  put 
transmettre  le  droit  absolu  d’ouvrir  et  d'exploiter  les  mines 
renfermées  dans  son  terrain.  Dans  le  premier  cas,  c’est-à- 
dire  lorsque  la  surface  seule  avait  été  l’objet  des  mutations 
de  propriété,  le  propriétaire  du  sol  n'avait  sans  doute  pas 
besoin  de  demander  une  concession  pour  exploiter  son  tré- 
fonds minéral,  mais  il  était  tenu  de  payer  la  royalty  à ceux 
auxquels  appartenait  ce  dernier  droit,  et  qui,  seuls,  en  vertu 
de  cette  royalty,  avaient  le  droit  d’ouvrir  et  d’exploiter  les 
mines,  même  dans  le  sol  dont  la  surface  était  la  propriété 
d’un  tiers.  Il  est  bien  entendu  que,  lorsqu’en  vertu  de  la  # 
royalty  qui  lui  appartenait,  une  personne  venait  ainsi  ouvrir 
et  exploiter  une  mine  dans  le  fonds  dont  elle  n’était  pas 
propriétaire,  elle  était  obligée  de  payer,  à l'amiable  ou  à 
dire  d’experts,  la  surface  du  terrain  au  propriétaire  foncier. 

Le  conflit  entre  ceux  qui  n’avaient  que  le  droit  de  royalty 
sur  un  fonds  et  ceux  qui  étaient  propriétaires  de  la  surface 
decefonds  ayant  fait  naître  beaucoup  de  diflicoltés,  plusieurs 
actes  du  Parlement  Axèrent  à forfait,  suivant  les  provinces, 
le  prix  de  dédommagement  à payer  pour  chaque  arpent  de 
terrain  par  ceux  qui  se  prévalaient  de  la  royalty  pour  fouiller  ' 
et  entamer  le  fonds  d'autrui  (1). 

On  se  tromperait  étrangement  si,  en  ne  s'attachant  qu'à 
la  donnée  étymologique,  l’on  ne  voyait  dans  la  royalty  que 
l’apanage  néce.ssaire  et  exclusif  de  la  souveraineté.  Dans  la 
plupart  des  cas,  c’est  plutôt  un  privilège  dont  les  simples 
particuliers  ont  été  investis.  Cependant  par  exception,  il  est 
des  mines  pour  lesquelles  la  royalty  a été  réservée  et  se  trouve 
encore  exercée  directement  par  le  Souverain  ; telles  sont  les 
mines  de  plomb  du  Derbyshire  et  les  mines  d etaiu  de  Cor- 


(I)  V.  Jarj,  loc.  cit. 
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noaailles  (1).  Mais  ia  royoUty,  aiore  même  qu’elle  se  trouve 
encore  réunie  It  la  souveraineté,  n'implique  d’ailleurs  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  mines,  ni  aucune  nécessité  pour 
les  exploitants  de  se  pourvoir  préalablement  en  concession  ; 
il  n’implique  même  au  proût  de  l'Étal,  en  dehors  de  l’intérêt 
fiscal,  aucun  droit  de  surveillance  sur  l’exploitation,  et  c’est 
toujours  le  régime  de  la  liberté  illimitée  et  presque  sans  con- 
trôle qui  prévaut  en  matière  de  mines. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’en  général  les  propriétaires 
fonciers,  qui  veulent  utiliser  les  matières  minérales  que  ren- 
ferme leur  sol,  ne  relèvent  k cet  égard  que  d’eux-memes 
et  peuvent  ouvrir  des  mines  dans  leurs  terrains  sans  con- 
cession spéciale  et  sans  contrôle  de  l'Etat.  Mais,  le  plus  sou- 
vent, au  lieu  d’exploiter  eux-mêmes,  ils  afferment  leurs 
terrains  k des  compagnies  qui  se  chargent  de  l’exploitation. 
En  1842,  l’ingénieur  Piot  constatait  que,  sur  les  48  mines 
des  environs  de  Newcastle,  5 seulement  étaient  exploitées 
par  les  propriétaires  eux-mêmes  : MM.  Gruner  et  Lan  (2) 
font  observer  qu’aujourd’bui  il  en  est  ainsi  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume-Uni.  La  durée  du  bail  est  de  vingt, 
trente,  soixante,  jusqu’k  quatre-vingt-dix-neuf  ans  pour  les 
mines  de  bouille  et  de  fer  : à Newcastle,  la  durée  des  baux 
est  généralement  fixée  a vingt  et  une  ou  quarante  années  (3). 
Les  baux  donnent  aux  compagnies  le  droit  de  bâtir  des 
usines  qui,  lors  de  i’expiration'du  bail,  appartiennent  sans 
indemnité  aux  propriétaires  des  terrains  affermés  (4).  Les 
amodiataires  n’ayant  aucun  intérêt  k faire  des  constructions 
qui  durent  plus  que  leur  bail,  la  plupart  des  usines  anglaises 


(1)  V.  Delebecque,  tM.  àt.  ; V.  plus  bae,  p.  et  euiv. 

(X)  V.  leur  Uèmoire  déjà  cité  (Ajm.  du  nuaci,  5*  série,  1. 19,  p.  têS). 

(i)  C'est  ce  qu'attestent  UM.  Gruner  et  Lan,  inc.  cit.,  p.  IS8. 

(i)  V.  Héron  de  Villciosse,  l.  l,p.BSi,  et  Delebecque,  t.  t,u°  9.'i0i  V.  aussi 
MM,  Gruner  et  Lan,  Inc.  cil. 


Droits 

dos  proprieiftire» 
fonciers. 


Formstioa 
dM  Comptgoies. 


Darèo  dos  btox. 


Gonstnictioas 

ftilot 

Sftr  (erroins 
d’ftHtnii. 
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Cl  des  ateliers  soûl  conslruiLs  Irès-légèremenl,  cl  souvent  ” 
cnlrelemis  avec  un  grand  laisser-aller.  Quant  k l'organisa- 
tion proprement  dite  des  sociétés  industrielles  qui  se  for- 
ment pour  l’exploitation  de  la  houille  et  du  fer,  elle  a rare- 
ment lieu  par  actions  : les  établissements  métallurgiques  et 
miniers  les  plus  vastes  et  les  plus  prospères  sont  aujour- 
d’hui aux  mains  d’une  même  famille  ou  d’un  très-petit 
nombre  d’associés,  dont  les  uns  fournissent  les  capitaux,  les 
autres  leurs  connaissances  spéciales  : celte  constitution  des 
sociétés  a l’avantage  de  prévenir  la  dispersion  des  bénéfices 
annuels  et  de  faciliter,  pour  les  temps  de  crise,  la  formation 
des  fonds  de  réserve  et  de  roulement.  Dans  beaucoup  d'é- 
tablissements, au  pays  de  Galles  et  en  Ecosse  particu-  < « 

lièremcDt,  on  exploite  k la  fois  la  bouille  et  le  minerai  de 
fer  ; ces  établissements  sont  les  plus  importants  : quelques- 
uns,  comme  celui  d’Ebbw-vale,  sont  k la  fois  propriétaires 
' de  domaines  et  amodiataires  de  terrains;  mais  le  plus  sou- 
vent, nous  l’avons  déjà  dit,  les  exploitants  ne  sont  que  sim- 
ples fermiers  : l’étendue  des  terrains  ainsi  concédés  pour 
l'exploitation  de  la  houille  et  du  minerai  est  souvent  dans 
le  pays  de  Galles  de  où  lO  mille  carrés  (1,200  k 2,500 
hectares)  : dans  le  StafTordsbirc,  souvent  elle  n’est  pas  de 
100  acres  (40  hectares)  ; en  Écosse,  dans  le  Clcveland  et  le 
bassin  de  Newcastle,  elle  varie  eu  général  entre  ces  deux 
extrêmes  (1). 

1)0  cmnciire  ei  du  Lc  propriétaire  du  sol  (fonds  et  tréfonds),  lorsqu'il  ex- 

monUnl  des  rede-  » . . . i • i • • 

lanres  ou  royii-  ploilc  lui-meme  la  houille  cl  le  fer,  n est  assujelli  a aucun 
droit  spécial  k raison  de  celte  exploitation.  Mais  il  n’en  est  pas 


(1)  Nous  ne  raisons  ici  qu’analyser  MM.  Gruncr  et  Lan  : pour  plus  de  détails 
sur  l'organisation  proprement  dite  des  sociétés  industrielles  qui  exploitent  la 
liouillo  et  le  ter,  V.  leur  sarant  mémoire  (Ann.  des  mints,  5'  série,  1. 19,  p.  169 
i 169).  Nous  réunissons  plus  bas  quelques  spécialités  relatives  à l’organisation 
des  sociétés  qui  se  forment  pour  l’exploitalion  des  mines  d'élain  de  Cornouailles 
et  du  Devoiishire.  V.  p.  939  et  suiv. 
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^ de  même  des  tiers  (individus  ou  compagnies)  auxquels  le  pro- 
priétaire du  sol  cède,  comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
le  droit  d’exploiter  dans  son  terrain  : les  fermiers  ou  amo- 
diataires contractent  envers  le  propriétaire  du  sol  l'obliga- 
tion de  payer  une  redevance  qui  est  fixée  de  grc  à gré,  et  qui 
est  représentative  de  ce  droit  de  royalty  que  nous  avons  vu 
se  détacher,  dès  le  temps  de  la  conquête  normande,  du  do- 
maine do  la  Couronne  pour  entrer,  avec  les  terres  conquises 
elles-mêmes,  dans  le  domaine  des  particulicrs.il  ne  faut  pas 
se  méprendre,  au  reste,  sur  le  vrai  caractère  de  ces  redevan- 
ces ou  royalties  : ce  ne  sont  jiasdes  impôts,  mais  des  ferma- 
ges, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  houille  et  de 
fer  (I)  : en  Angleterre,  il  n’existe  point  au  profit  de  l’État 
' d’impôt  spécial  sur  ces  dernières  mines  qui  sont  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  importantes.  Les  redevances  ou  royal- 
ties que  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  et  de  fer 
sont  tenus  de  payer  aux  propriétaires  du  sol  n’en  coustituenl 
pas  moins  des  charges  fort  lourdes.  Citons  b cet  égard  quel- 
ques exemples  : MM.  Gruner  et  Lan  (2)  nous  font  connaître 
qu’aujourd’huitpourl’ensemblcdcs  grands  districts  houillers 
de  l’Angleterre,  la  moyenne  générale  de  la  redevance  est  de  G 
b 9 pence  (73  c.  par  1 ,000  kilog.),  soit  de  1 2 p.  iOO  du  prix  de 
vente  de  5 shillings  (6  fr.  2.3.  c.);  ce  qui,  avec  les  \ p.  dOO 
de  Vincome-taxe  ou  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  place 
, les  exploitants  anglais,  selon  l’observation  des  mêmes 
auteurs,  b peu  près  dans  la  même  situation,  au  point  de 
vue  des  charges,  que  les  exploitants  français  du  départe- 
ment de  la  Loire,  dont  on  connaît  les  obligations  excessives 
envers  les  propriétaires  de  la  surface,  avec  cette  différence 


(1)  Pour  les  raines  d’étain  et  de  plomb  par  cxceplion,  le  droit  de  Toyally  est 
exercé  directcipent  par  le  Souverain  sous  le  nom  de  ivinage,  et  présente  dés  lors 
un  caractère  fiscal  qui  semble  le  ranper  dans  la  catégorie  des  impdts.  V.  plus 
bas,  p.  iSl  et  suiv. 
fi)  V.  toc.  rii.,  p.  8S  et  suiv. 
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toutefois  au  désavantage  des  exploitants  anglais  que  ceux- 
ci  n'acquièrent,  au  prix  de  ces  sacrifices,  qu’un  droit  tem- 
poraire sur  la  mine  : aussi,  en  Angleterre  comme  dans  le 
département  de  la  Loire,  l’exploitation  de  la  houille  enri- 
chit-elle  bien  plutôt  les  propriétaires  du  sol  que  les  conces- 
sionnaires. La  concurrence  des  exploitants,  si  active  en 
Angleterre,  tend  d’ailleurs  à faire  monter  les  taux  des  rede- 
vances on  royalties  : c’est  ainsi  que  dans  la  partie  Ouest 
du  district  de  Dudley  l’on  paye,  d’après  MM.  Gniner  et 
Lan,  jusqu'à  3 et  3 shillings  dans  certaines  mines,  par 
tonne  de  houille  de  2,640  liv.  (2  fr.  10  c.  k 3 fr.  13  c.  par 
tonne  de  1,000  kilog.).  Maintenant  pour  les  mines  de  fer 
carhonaté,  la  redevance  ou  royally  n’est  encore,  dans  le 
pays  de  Galles,  que  de  4 k 6 pence;  mais  MH.  Gruner  et 
Lan  (1)  constatent  que  cette  redevance,  dans  le  Sud-Staf- 
fordsliire,  est,  en  moyenne,  de  1 shilling  6 pence  k 
2 shillings,  et  exceptionnellement  de  2 shillings  6 pence 
a 3 shillings  par  tonne  de  minerai  grillé  et  qu’elle  varie  en 
Kcosse  depuis  2 shill.  6 pence  k 4 shill.,  et  même  dans 
certains  cas  jusqu’k  3 et  6 shill.  (2). 


(1)  V.  toc.  cil.,  p.  809. 

(2)  L’obligation  do  payer  ces  royalties  k un  pareil  tanx  ne  conitilne  pas,  au 
reste,  le  seul  cOté  onéroux  de  l’exploitation,  en  Angleterre,  des  mines  de  hooille 
et  de  fer  : il  faut  considérer  en  outre  que  le.s  concessionnaires  on  fermiers  de 
ces  mines  se  trourent,  dans  le  système  anglais,  livrés  à la  merci  dm  proprié- 
taires du  sol  dont  ils  ont  é subir  toutes  les  exigences,  lors  do  l'expiration  du 
bail,  comme  condition  d’un  renouvellement  de  ce  bail  ; ces  exigences  se  tradui- 
sent tantôt  en  une  demande  d’une  forte  somme  une  fois  payée,  tantôt  en  une  d»> 
mande  d’une  redevance  future  de  plus  en  plus  considérable  ; les  exploitants,  à 
cet  égard,  se  trouvent  d’autant  plus  à la  merci  des  propriétaires,  qu'en  cas  de 
refus  do  leur  part  à la  fln  du  bail  d'accéder  aux  nouvelles  prétentions  de  ces 
derniers,  ils  perdent,  en  étant  congédiés,  le  fruit  des  travaux  entrepris,  et  en 
outre  SO  é iO  p.  lOO  sur  la  vente  du  mobilier  de  l’établissement  qu’ils  aban- 
donnent ; c’est  ce  que  font  encore  observer  judicieusement  MM.  Gruner  et  Lan 
(foc,  ot.,  p.  160).  Enfin,  si  l’on  raisonne  au  point  de  vue  do  l’intérêt  public,  on 
conclureencoreà  la  cond.mination  du  système  anglais,  par  le  motif  qu’il  aboutit 
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Quelques  particularités  méritent  maintenant  d’étre  notées 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  mines  d'élain  de  Cor- 
nouailles et  les  mines  de  plomb  du  Derbyshire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  Souverain  s'était  réservé 
la  royalty  sur  ces  mines.  C’est  dans  cette  réserve  qu’il  faut, 
suivant  nous,  chercher  l’ori^iue  du  droit  de  coinnge  qu’É- 
douard  1*',  en  f30o,  stipula  pour  lui  et  scs  héritiers,  no- 
tamment sur  les-  mines  d’étain  de  Cornouailles,  et  qui  était 
encore  payé  sous  son  ancienne  forme,  il  y a quelques  années, 
au  Souverain  comme  duc  de  Cornouailles.  Ce  droit  consistait 
dans  une  redevance  de  4 livres  par  tonne.  L’étain  du  Dc- 
vonshire  était  également  soumis  à une  redevance  de  1 liv. 
14  shillings  4 deniers  par  tonne.  Le  mode  de  perception  de 
ces  redevances,  qui  rapportaieutde  IS  k 20,000  liv. , donnait 
lieu  à un  grave  inconvénient  : « L’exploitant,  dit  k cet  égard 
M.  A.  Legoyt  (1),  ne  pouvait  donner  immédiatement  an 
métal  la  forme  demandée  par  les  consommateurs  : il  était 
obligé  de  le  fondre  d’abord  en  bloc  pour  l’envoyer  k quel- 
ques milles  de  distance,  dans  les  villes  k coinage,  où  le  droit 
était  acquitté  et  où  un  timbre,  aux  armes  du  duché , était 
' apposé  sur  le  bloc.  Le  métal  revenait  ensuite  au  lieu  de 
production  pour,  de  Ik,  être  transporté  au  lieu  d’embarque- 
ment. Le  coinage  avait  lieu  tous  les  trimestres,  de  telle  sorte 
qu'aucune  fourniture  au  commerce  ne  pouvait  être  faite 
dans  l'intervalle.  L’ensemble  des  frais  de  toute  nature,  y 
compris  le  droit,  était  évalué  k 5 livres  par  tonne...  » C’est 
pour  mettre  un  terme  k cet  inconvénient  que  l’on  a rem- 
placé, eu  1839,  le  droit  de  coinage  par  une  annuité  calculée 


oécesMiremeat  au  gaspillage  de  la  richesse  minérale,  tout  exploitant  dont  le 
droit  est  temporaire  ne  derant  songer  qu’au  présent,  abstraction  faite  des  ynes 
d’arenir  auxquelles  il  convient  de  subordonner  avant  tout  les  opérations  d’nne 
exploitation. 

(1)V.  Dicf.d'écon.  |)0h/.,  V*  JVûiej. 


SpéctalUéi  relaiives 
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d’après  le  produit  moyen  de  ce  droit  dans  les  dix  années 
antérieures  a 1837. 

Quant  a la  redevance  due  au  Souverain  sur  les  mines  de 
plomb  du  Derbysliire,  elle  est,  suivant  Delebecque  (I),  du 
treizième  du  plomb  qui  ne  passe  pas  au  crible,  et  parfois  du 
vingt-cinquième  de  tout  le  produit  de  l’extraction. 

Cirâciir*  du  droit  >'ous  le  répétons,  le  droit  de  coinane  et  en  général  toute  • 

de  cornus»  et  e»  ‘ j n 

eénerii  de  toute  redevance  payée  3u  Souverain  en  acfiuiltement  delà roi/altv, 

redevance  payee  , e . 

per  eiception  en  (m'il  parait  s’êti'e  réservée  par  exception  sur  certaines 

SouTeraiD.  • i . » » • 

mines,  ne  doil  être  considéré  que  comme  un  droit  purement 
fiscal,  ne  portant  nullement  atteinte  au  droit  que  les  par- 
ticuliers ont  toujours  jtu  exercer  dans  ces  provinces  avec 
une  liberté  indéfinie  sur  les  mines  gi.santes  sous  leurs  fonds. 

Ainsi,  en  Cornouailles  et  dans  le  Devonshire,  les  mines 
n’en  sont  pas  moins  restées  des  biens  libres  dont  il  est  per- 
mis de  disposer  et  d’user  comme  de  biens  patrimoniaux 
ordinaires.  Sans  remonter  pour  le  Cornouailles  au  delà  de 
la  compilation  qui  fut  faite,  en  1732,  des  lois  et  règlements 
qui  avaient  été  promulgués  sous  Jacques  I",  Cbarles  H et 
Jacques  II,  pour  les  raines  d’étain,  nous  constatons  que 
cette  compilation  ne  contient  guère  que  des  dispositions 
ayant  |iour  but  d’cmpécbcr  que  l’on  ne  fraude  les  droits 
fiscaux  du  prince  et  les  droits  des  propriétaires  fonciers, 
mais  ne  renferme  rien  qui  ait  pour  résultat  de  réglementer 
l'exploitation  des  raines  et  d'amoindrir,  de  limiter,  au  ^ 
point  de  vue  de  l’intérêt  public,  la  propriété  minérale.  ^ 

U|iiiâiioDdei7sï  Lors  de  la  dernière  assemblée  des  limiers  (2)  en  1752, 

tnr  le«  minei  d*è>  n • 

uin  de  1*  Cor-  1 011  dccida,  toiit  Cil  maintenant  d anciennes  concessions, 

”ô°*lilrè.*'  ° qu”a  l’avenir  dans  le  Cornouailles  et  le  Devonshire  le  .sei- 
gneur ou  propriétaire  foncier  pourrait  seul  accorder  le  droit 


(1)  V.  l(K.  cii.,  n°  iGO. 

(2)  Le:»  /imim  éliiicnl  lout*  les  intêresséi*  ou  employé.'  dans  l’exploilalion  de? 
mine*  d’élain. 
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d’exploiter  que  l’on  appelle  droit  de  couper  des  bounds  ou 
de  se  limiter  (1).  Les  concessions  ne  constituent  donc  que 
des  contrats  purement  privés  dont  les  clauses  et  les  conditions, 
relatives  par  exemple  à la  quotité  de  la  redevance  ou  au 
nombre  d'ouvriers  k employer,  dépendent  entièrement  delà 
volonté  des  propriétaires^  fonciers.  D’après  les  dispositions 
contenues  dans  les  sections  4 et  5 de  la  même  compilation 
de  1752,  lorsqu’un  propriétaire  foncier  a été  averti  par  un 
tiers  de  la  volonté  qu’a  ce  tiers  d’exploiter,  et  qu’il  reste 
trois  mois  sans  déclarer  son  intention  d’exploiter  par  lui- 
même  ou  de  céder  son  droit  d'exploiter  k quelqu’un,  le 
tiers  ou  bounder  peut  se  mettre  en  possession  du  bound 
qu'il  a en  vue  (2).  Supposons  l’exploitation  en  activité  : 
non-seulement  l’exploitant  a le  droit  d’ouvrir  une  mine  dans 
le  fonds  qni  lui  appartient  ou  qui  lui  a été  loué  pour  y 
opérer  des  extractions,  mais  il  peut  même,  suivant  l’obser- 
vation de  M,  A.  Legoyt  qui  reconnaît  que  c’est  Ik  un  point 
de  jurisprudence  constant  en  Cornouailles  (3),  poursuivre 
son  exploitation  jusque  sous  le  fonds  du  voisin  : seulement 
il  est  tenu  de  rentrer  dans  ses  limites,  si  le  voisin  ouvre  chez 
lui  k son  tour  un  puits  ou  une  galerie. 

M.  John  Taylor,  qui  a visité  pendant  l’année  1832-1833 
les  mines  de  Cornouailles  et  du  Devonshire,  nous  a trans- 
mis des  détails  intéressants  sur  le  régime  auquel  ces  mines 
• ont  continué  d’être  soumises  (1).  La  propriété  souterraine, 
fait-il  d'abord  observer,  n’étant  pas  généralement  distincte 


(1)V,  Delebecque,  t.  1,  d°255. 

(i)  Ce  cas  d’exproprlalion,  saut  saua  doute  iodemnilé,  est  aussi  indiqué  par 
Delebecque,  loc.  cil.,  n"  255. 

(3)  V.  Dtcl.  d'éemom.  politique,  Vifine». 

(i)  V.  0»  lhe  Econoniÿ  of  the  mines  of  Comwali  andDeim  : pour  l’orpanisatiun 
des  sociétés  ou  compagnies  qui  se  livrent  à l’exploitation  des  mines  de  bouille 
et  de  ter  ainsi  qq’À  la  fabrication  de  la  tonte  et  du  ter,  V.  plus  haut,  p.  227 
et  suiv. 


négiaie  de  cet  mi- 
nes eu  taS2  et 
less. 
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Des  rompagniesqui 
eiploitenl  les  mi- 
nes d’elain  deCor- 
nonailleselduDe- 
Tonshire. 
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en  Angleterre  de  celle  de  la  surface,  les  mines  sont  ex- 
ploitées, soit  par  une  seule  personne,  soit  par  plusieurs 
réunies  en  société,  qoi  passent  un  acte  avec  le  propriétaire 
du  sol.  C’est  Ik  un  régime  qui,  dès  le  point  de  départ,  ap- 
paraît comme  l’antipode  du  nôtre,  où  l’exercice  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  doit  être  préalablement  autorisé  par 
l’État. 

Le  plus  souvent  c’est  avec  des  compagnies  que  traite  le 
propriétaire  foncier  : quelques-unes,  comme  celle  d'Ebbw- 
vale,  sont  ù la  fois  propriétaires  de  domaines  considérables 
et  amodiataires.  En  général  les  terres  appartiennent  ù la 
noblesse  qui  ne  peut  ni  les  aliéner,  ni  les  diviser  (i)  : les  per- 
sonnes qui  tiennent  du  lord  leur  concession  s'appellent  ad~ 
venturers,  dénomination  qui,  comme  on  l’a  remarqué,  est 
justifiée  parles  risques  auxquels  elles  s’exposent.  L’acte  par 
lequel  sont  liées  les  deux  parties  contractantes  est  appelé  set; 
il  ne  présente  aucun  caractère  public  et  administratif.  Sui- 
vant ce  que  rapporte  M.  Taylor,  c’est  ordinairement  pour  SI 
ans  que  le  lord  ou  propriétaire  foncier  consent  un  bail  ou 
set  des  mines  qui  sont  situées  dans  son  domaine,  et  il  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  ce  bail  dans  le  cas  où  la  mine 
ne  serait  pas  exploitée.  Le  propriétaire  foncier,  dans  le  bail 
ou  set,  stipule  à son  profit  : 1°  une  portion  déterminée  du 
produit  en  minerai  qui  doit  lui  être  livré  en  nature,  prêt  k 
être  vendu  (m  a merchantable  State),  ou  remplacé  par  une  ^ 
somme  d’argent  équivalente ^ 2°  le  droit  d'inspecter  les  tra- 
vaux en  tout  temps;  3’  le  droit  d'exiger  des  aduenfurers 
qu’ils  entretiennent  et  qu'ils  lui  laissent  k la  fin  du  bail,  en 
parfait  état,  les  puits,  galeries  d’écoulement  {adifs),  et  ga- 
leries liorizonlaloH  (levels).  La  quotité  de  la  redevance  que 
perçoivent  les  propriétaires  fonciers  varie  suivant  les  cir- 


(I)  V.  Art.  de  M.  Grnner  sur  l'tUl  de  le  inttall.  en  Angle!.,  Ann.  des  mines, 
&•  série,  I.  15,p.  158  et  163. 


Digitized  by  Google 


» 


_ 235  — 

constances  : d’après  M.  Taylor,  dans  les  anciennes  mines, 
où  l'eitraction  n’a  lien  qn’ù  de  grandes  profondenrs  et  avec 
beaucoup  de  frais,  elle  est  de  un  quinzième  ou  de  un  dix- 
huitième  du  produit,  ou  seulement  de  un  vingt-quatrième, 
on  même  de  un  trente-deuxième  : dans  les  mines  nouvelles, 
elle  s’élève  h un  dixième  on  h un  douzième,  et  même,  dans 
quelques  localités,  h un  huitième. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  tontes  ces  conditions,  aux- 
quelles les  propriétaires  fonciers  font,  dans  le  Cornouailles 
et  le  Devonshire,  les  concessions  du  droit  d’exploiter  les 
mines , ne  paraissent  guère  favorables  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  de  l’industrie  extractive.  En  cas  de  mau- 
vaise chance,  ces  derniers  courent  le  risque  de  perdre  d’é- 
normes sommes  d'argent,  tandis  que,  dans  le  même  cas, 
les  propriétaires  fonciers  ne  courent  que  le  risque  de  voir 
endommager  un  certain  nombre  d’acres  de  leurs  terres. 

La  compilation  de  lois  et  règlements  faite  en  1752,  dont 
on  a déjii  parlé,  contient  des  détails  sur  une  juridiction  par- 
ticulière dont  les  mineurs  de  Cornouailles  et  du  Devonshire 
sont  justiciables,  sur  la  juridiction  des  5(annary-6’ourts  on 
Cours  d'étain.  Ces  cours,  dout  l'existence  remonte  h cinq 
cents  ans  et  qui  n’ont  pas  été  modiûées  depuis  Charles  II, 
sont  tenues  par  un  juge,  qui  est  le  lord  warden  des  mines, 
et  leurs  arrêts  ne  sont  susceptibles  d’appel  que  devant  le 
Conseil  privé  du  duc  de  Cornouailles.  Les  mineurs  ne  peu- 
vent être  cités  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  pour  des 
cas  graves,  tant  au  civil  qu’au  criminel. 

Dans  le  Derbyshire,  les  mines  de  plomb  ont  été  distri- 
buées, dès  le  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  en  deux 
districts  qui  sont  sous  la  juridiction  d’une  grande  Cour 
composée  d'un  barmaster  ou  bergmayster  (celui  auquel  le 
roi  a cédé  son  droit),  d'un  steward  ou  homme  de  loi,  et  de 
vingt-quatre  jurés  mineurs;  ceux-ci  sont  choisis  par  le  berg~ 
maj/sfrrqni  en  nomme  douze  tous  les  six  mois.  Delel>ccque, 


T>«  U'jaridicÜOD 
des 

SfaHnary>rourfy, 
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De  r«nclenn«  le> 
gitUlion  rdaliTe 
ces  mines. 


/ 


En  résumé,  le  rôle 
de  l'Eul  en  ma- 
Hère  de  mines  esi 


auquel  nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  (1  ) que  cette 
haute  cour  a aussi  sous  ses  ordres  plusieurs  tribunaux  infé- 
rieurs semblables,  qui  sont  répartis  dans  divers  lieux,  pour 
veiller  à l’exécution  des  lois  et  règlements  applicables  aux 
mines  du  Derbyshire. 

Ces  lois,  dont  l’origine  parait  remonter  aux  anciens 
Saxons,  fixent  bien  les  attributions  particulières,  soit  du 
bergmayster,  soit  de  la  cour  qu’il  préside,  pour  le  cas  de 
saisie  ordonné  par  le  tribunal,  pour  le  cas  de  retard  apporté 
par  des  associés  dans  l’exécution  de  leurs  engagements,  ou 
quand  il  s’agit  de  visiter  une  mine,  de  lever  le  corps  d’un 
mineur  au  fond  des  travaux  souterrains  ou  de  percevoir  la 
redevance  due  au  Souverain.  De  même  elles  contiennent  des 
dispositions  répressives  de  faits  illicites  : ainsi  sont  passibles 
de  certaines  peines  ou  amendes  les  exploitants  qui  travaillent 
dans  la  concession  d’autrui,  ceux  qui  volent  du  minerai  ou 
tout  autre  objet  dépendant  d’une  mine  ; les  exploitants  qui 
retiennent  injustement  les  salaires  de  leurs>ouvriers  ou  les 
gages  de  leurs  employés  ; ceux  qui  se  servent  de  mesures 
contrefaites  pour  débiter  le  minerai  ; les  acheteurs  qui  em- 
ploient des  manœuvres  pour  se  faire  délivrer  un  poids  plus 
considérable  que  celui  que  doit  contenir  la  mesure  usitée; 
ceux  qui  occasionnent  intentionnellement  un  dommage 
quelconque  aux  puits  ou  aux  autres  ouvrages  des  mines; 
les  acheteurs  d’une  mine  ou  d’une  partie  de  mine  en  litige, 
ceux  qui  apportent  dans  la  mine  des  armes  prohibées  ou 
qui  s’en  servent  pour  attaquer  d’autres  individus,  etc.  ; mais 
nous  ne  voyons  rien  dans  ces  anciennes  lois  qui  ait  eu 
pour  objet  de  soustraire  l’exploitation  elle-même  des  mines 
Il  l’empire  de  la  liberté  indéfinie  et  de  l’individualisme. 

En  résumé  donc,  et  d’après  tout  ce  qui  précède,  l’Etat, 
le  pouvoir  social  en  Angleterre,  n’a  été  investi,  à proprement 


(1)  V.  lof.  '•i/.,  n»  259. 
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parler,  du  moins  jusqu’à  ces  derniers  temps,  d’aucun  droit 
de  surveillance  ou  de  tutelle  sur  l’exploitation  de  la  richesse 
minérale,  ni  en  tous  cas  d’aucun  droit  de  propriété  on 
de  quasi-propriété  sur  les  mines  elles-mêmes-,  et,  sous 
ce  dernier  rapport,  l’on  rappellera  que  les  anciens  Statuts 
exceptionnels  sur  les  mines  royales,  les  moins  importantes 
depuis  les  progrès  de  l’industrie  de  la  houille  et  du  fer, 
sont  même  tombés  en  désuétude.  En  matière  de  mines, 
tout  est  chez  nos  voisins  laissé  dans  le  domaine  de 
l’activité  libre  et  individuelle  des  citoyens,  sans  aucune 
intervention  de  l’autorité  centrale  et  gouvernementale  pour 
limiter  ou  diriger  les  efforts,  le  mouvement  de  cette  ac- 
tivité (I).  Il  en  est  tout  autrement  en  France  : l'Em- 
pereur lui-même,  dans  sa  lettre  oITicielle  du  5 janvier  à 
son  Ministre  d’Ëtat,  insérée  dans  le  Moniteur  universel  du 
lo  janvier  1860,  fait  remarquer  « que  nos  grandes  exploi- 
tations sont  gênées  par  une  foule  de  règlements  restrictifs.  » 
M.  Michel  Chevalier,  dans  un  article  du  Journal  des  Débats 
du  19  janvier  1860,  qualifie  sévèrement  notre  régime 
d'ullra-réglementaire.  « Chez  nous,  dit-il,  le  règlement 
empoisonne  ou  paralyse  presque  toute  chose.  Les  pensées 
les  plus  fécondes  du  Gouvernement  lui-même  sont  étoulfém, 
atrophiées  ou  rétrécies  par  le  règlement.  » Et  le  fait  est  que 
là  en  effet,  où  l’exploitant  devrait  trouver  assistance,  il  ne 
trouve  qu’entrave  : l’esprit  étroit  de  la  bureaucratie  et  la 
manie  de  la  paperasserie  se  substituent  à une  surveillance 
prudente  et  réservée,  et  finissent,  en  lui  opposant  une  force 
permanente  d'inertie,  par  décourager  l’initiative  des  plus 
persévérants  (2). 


n r«a  frf,  nul  en 
Anfie'.crrc. 


V 


(t)  « I.'Aiigleterrc,  (crivait  riccmmenl  M.  Paul  Dalloz,  est  une  vaeto  usina 
dont  l’horloge  ne  marque  aucune  heure  de  repos.  Dessous  comme  dessus  terre, 
on  travaille,  on  travaille  sans  cesse  : c’esl  le  mouvement,  c’est  la  vie,  c'est  le  délire 
de  l’activité,  a V.  art,  surl’Expos.  de  Londres  en  18fi3(JUoni(.  dnSt  mai,p.TS5). 
(i)  V.  le  Disc,  au  Corps  législatif  de  M.  ÉJ.  Dalloz,  relatif  à rapplicalien 
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En  1849,  lo  goa> 
Ternement  nogUis 
a fâi(  loaiefoia  un 
premier  pu  dans 
la  voie  de  larégle* 
meDtation. 


En  présence  de  la  situation  merveilleusement  prospère 
et  florissante  des  mines  de  la  Grande-Bretagne,  il  faut  bien 
reconnaître  qu’en  somme,  et  par  un  singulier  démenti  aux 
idées  généralement  admises  dans  le  reste  de  l'Europe,  l’État 
comme  les  particuliers  ont  trouvé  leur  compte  dans  la 
pratique  séculaire  de  ce  système  de  liberté  pour  ainsi  dire 
illimitée  appliquée  à l’industrie  extractive.  Il  est  vrai  d’ajou- 
ter que  cela  tient,  ainsi  que  nous  l’expliquons  plus  bas,  à 
des  circonstances  particulières  qui  ne  prouvent,  en  faveur 
du  système  pratiqué  par  l’Angleterre,  que  pour  l’Angleterre 
elle- même. 

Dans  ces  derniers  temps  toutefois,  le  gouvernement  an- 
glais, à la  suite  de  manifestations  imposantes  de  la  part 
des  ouvriers  mineurs  et  d'enquêtes  parlementaires  qui  for- 
ment de  volumineux  dos-siers,  a cru  devoir  sortir  de  son 
rôle  de  simple  spectateur  en  quelque  sorte  des  travaux  des 
mines  et  prescrire  certaines  mesures  qui  semblent  marquer 
un  premier  pas  dans  la  voie  de  cette  réglementation  admi- 
nistrative dont  on  a peut-être  abusé  dans  notre  pays.  Mais, 
hâtons-nous  de  le  faire  observer,  l’essai  de  réglementation 
qu'accuse  l’Acte  du  parlement  du  18  août  1842,  auquel  il 
est  fait  ici  allusion,  n'a  rien  de  commun  avec  ce  système 
de  réglementation  d'une  tout  autre  portée  qui  consiste  à 
soumettre  les  exploitants  des  mines  b la  nécessité  d’une  au- 
torisation préalable,  b les  placer  sous  le  joug  d’une  tutelle 
préventive,  et  b substituer  ainsi  plus  ou  moins  l’action  gou- 
vernementale b l'action  des  individus.  Il  s'agit  tout  simple- 
ment de  certaines  dispositions  ou  prohibitions  concernant 
les  personnes  qui  peuvent  être  employées  dans  les  mines, 
et  rien  n’a  été  innové  par  là  aux  principes  essentiels  de  la 
législation  minérale  anglaise. 


du  décret  du  SS  mars  1851  sur  la  déceolrolisation  (tfoail.  vmt.  du  17  mars 
1861,  p.  379). 
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Antérieurement  h cet  Acte  de  1842,  les  personnes  em- 
ployées dans  les  mines  n’étaient  protégées,  ainsi  qu’on  l’a 
fait  obserrer  (1),  que  par  un  Acte  déjà  ancien,  applicable  à 
l'Angleterre  et  à l’Écosse,  portant  que  tonte  personne  em- 
ployée à un  travail  dangereux  avait  le  droit  d’exiger  que  son 
maître  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu’il  n’arri- 
vât pas  d’accident.  Mais  le  défaut  de  sanction  et  les  diffi- 
cultés inhérentes  à l’exercice  de  ce  droit  empêchaient  qu’il 
ne  fût  le  principe  d'une  protection  efficace  |>ourles  mineurs. 

L’Acte  du  parlement  du  18  août  1842  a eu  pour  objet  (:!)  : 
1*  d'interdire,  soit  dans  i’iniérét  des  mœurs  et  de  la  dé- 
cence, soit  dans  un  but  d’humanité,  l’emploi  des  femmes 
et  jeunes  Glles  et  des  enfants  mâles  de  moins  de  dix  ans 
aux  travaux  intérieurs  des  mines  et  houillères  (3)  ; 2°  d’in- 
terdire tout  contrat  d’apprentissage  pour  ces  mêmes  travaux 
entre  les  entrepreneurs  et  les  enfants  de  moins  de  dix  ans, 
et  de  fixer  à huit  années  la  durée  la  plus  longue  de  l’ap- 
prentissage, à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  l’apprenti  d’un 
maçon,  d’un  menuisier,  d’un  mécanicien  on  de  tout  autre 
ouvrier  dont  les  services  peuvent  être  occasionnellement 
réclamés  sons  terre  comme  au  jour;  3'  d’édicter  des  péna- 
lités pour  toute  contravention  à ces  dispositions-,  4°  de  ré- 


(I)  V.  MM.  Ernesi  Dcjaeret  Louiâ  Fischer, Excursion  dimt  Us  houiUéns  et  les 
«nnci  m^tUnryipixs  de  TAngUlerri  (Rrc.  uuio.  des  mines,  de  la  nuitalliirgie,  elc., 
par  M.  de  Cu;per,  livr.  de  jsillet  et  aoAt  1860,  p.  i (). 

(S)  V.  le  teste  de  cet  acte  traduit  aux  Ann.  des  mines,  ISSi,  p.  103. 

' (3)  11  fallait  par  une  semblable  interdiction  mettre  un  terme  aux  outrages  trop 
Iriqueats  qui  blaieot  faits  à l’boonAteU  des  femmes  dans  les  mines  etbouil- 
lérts  : il  était  offeasaot  pour  la  décence  qn'ellee  fussent  méléee  aux  hommes 
dâui  ces  profoodeurs  souterraioes  où  la  chaleur  du  sol  et  la  rudesse  des  travaux 
exigent  que  les  hommes  travaillent  nus  et  ohligent  les  femmes  elles-mêmes  é 
le  mettra  dans  un  état  de  quasi-nudité;  quant  aux  enfants,  il  paraît  qu’ils 
étalent  souvent  en  butte  dans  les  mines  à des  actes  de  violence  et  de  brutalilé. 

Il  est  é remarquer  que  la  limite  d’ige  adoptée  en  Angleterre  est  prvcisùnicnt 
celle  qui  est  admise  en  France  et  en  Belgique  par  l’art.  SO  du  dccr.  du  5 janv. 
1813  (Ann.  drs  mines,  &*  série,  t.  13,  p.  585,  en  note). 


Analjse  de  l’.lcle 
du  parlemetil  du 
18  août  1812. 
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primer  ia  mauvaise  foi  des  parents  et  tuteurs  qui  auraient 
déguisé  l'âge  des  personnes  employées  dans  les  mines  cl 
houillères;  5"  d'ordonner,  sous  peine  d’une  amende  de 
50  livres  au  maximum  et  de  20  livres  au  minimum,  que 
partout  où  se  trouveront  dans  la  mine  des  fosses  verticales, 
des  puits,  ou  plans  inclinés,  le  propriétaire  de  la  mine  ne 
pourra  autoriser  qu’un  homme  de  quinze  ans  au  moins  à se 
charger  de  toute  machine  â vapeur  ou  autre  appareil  destiné 
h élever  ou  â descendre  les  personnes  dans  lesdites  fosses 
verticales,  ou  puits,  ou  plans  inclinés,  et  que,  dans  le  cas 
d'un  treuil  ou  trappe  manœuvré  par  un  cheval  oir  un  autre 
animal,  la  personne  préposée  â la  direction,  â la  surveil- 
lance de  l’animal  qui  se  trouve  employé  pour  ce  treuil  ou 
cette  trappe,  devra  également  être  âgée  de  quinze  ans  au 
moins  ; 6°  de  déclarer  nuis  les  payements  qui  seraient  faits 
aux  mineurs  dans  les  tavernes,  maisons  publiques,  brasse- 
ries ou  autres  maisons  de  plaisir,  dans  les  bureaux,  jardins 
ou  places  dépendantes  de  ces  établissements  ou  occupés 
par  eux,  et  en  outre  de  soumettre  à une  amende  de  10  livres 
au  maximum  et  de  5 livres  au  minimum  pour  chaque  con- 
travention toute  personne  qui  payerait  ou  ferait  payer  des 
salaires  ou  de  l'argent  aux  mineurs  dans  les  lieux  dont  il 
vient  d’être  parlé;  7“  de  réserver  pour  l’un  des  principaux 
secrétaires  d’État  le  droit,  s’il  le  juge  convenable  et  quand 
il  le  jugera  convenable,  de  désigner  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes spéciales  pour  visiter  toute  mine  et  houillère  aux  fins 
de  l’exécution  des  dispositions  qui  viennent  d’être  analysées. 

D’autres  dispositions  du  même  Acte  du  parlement  du 
18  août  18i2  règlent  encore,  d’une  part  la  compétence  des 
juges  chargés  de  statuer  sur  les  contraventions  ainsi  que 
le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  ces  condamnations, 
et  d’autre  part  la  forme  des  instructions,  assignations  et 
mandats  d'amener  auxquels  peut  donner  lieu  l’exécution  des 
nouvelles  mesures,  la  perception  et  l'emploi  des  amendes 
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dont  ie  noD-payement  autorise  la  saisie  des  biens,  et  rend, 
s’il  n’y  a pas  d’objet  suffisant  pour  cette  s&isie , les  déUn- 
quants  passibles  de  la^rison. 

Le  gouvernement  sort  encore  de  son  rôle  passif,  en  ma-  org»iMU«a  asm 

. 1,  a • 1»  . * iyiieme  d’iMpet- 

Uere  de  mines,  pour  assurer  1 execution  d un  autre  Acte  du  lioaponriMmiDei 

parlement  du  14  août  18o0,  qui  a organise  I inspection  des  ly»  de  l Aoe  da 
mines  de  houille  dans  la  Grande-Bretagne,  non  plus  seule-  ** 

ment  b l’effet  de  vérifier  Tige  et  la  condition  des  personnes 
employées  aux  travaux  de  l’intérieur,  comme  le  faisait  l’Acte 
de  1842,  mais  au  point  de  vue  des  garanties  qu’exige  et  ré-  * 
clame  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  et  en  s’abstenant 
d’ailleurs  de  toute  intervention  qui  dépasserait  cet  objet 
limité  ou  qui  serait  un  empiétement  sur  la  liberté  des  ex- 
ploitants. La  fréquence  des  accidents  survenus  dans  les 
mines  de  houille  avait  fait  sentir  depuis  longtemps  la  né- 
cessité et  même  l’urgence  de  nouvelles  mesures  protectrices 
de  la  vie  des  ouvriers  mineurs.  On  ne  s’en  est  occupé  que 
bien  tardivement,  puisque  dès  1834  il  était  constaté  par 
les  registres  des  coroners  qu’un  seul  genre  d'accident,  les 
explosions  du  feu  grisou,  avaient,  en  une  période  de  vingt- 
deux  ans,  coûté  la  vie  dans  les  houillères  anglaises  à 
1,023  individus  (1). 

Aux  termes  de  cet  Acte  du  14  août  18o0,  qui  porte  le 
titre  d’Acte  pour  l’inspection  des  mines  de  charbou  dans  la 
Grande-Bretagne  (2) , des  inspecteurs  sont  chargés  d’ob- 
server tout  ce  qui  se  rattache  b l’état  des  mines , b l'aérage, 
au  mode  d’éclairage,  en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  dans  > 

ces  mines  d’une  manière  plus  ou  moins  directe  la  sécurité 


(1) V.  Rmut  britannique,  3*  strie,  t.  17,  p.  12;  V.  aussi  M.  Dunoïer,de/a  Li- 
berti  dutraiaU,  I.  2,  p.  132. 

(2)  An  Alt  for  in$peclion  of  co<U  mines  in  Great  Britain,  ti  august  1830;  V.  la 
traduction  de  ce  statut  aux  Ann.  des  mines,  foc.  cif.,  p.  112  et  suiv.  ; V.  aussi 
Iss  observations  prtsenttes  par  M.  Rouher,  cuiois'.re  des  Travaux  publics,  à la 
léanre  du  congrès  do  statistique  du  15  sept.  1833,  p.  S 30  du  Coniple  rendu. 

Il  16 
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des  travailleurs.  Le  propriétaire  de  la  miue  ou  son  délégué 
est  requis  de  fournir  k l’iDspecleur  tous  les  moyens  d’ac- 
complir sa  mission,  sous  peine  d’être  passible  d'une  amende 
de  5 k 1 U livres  ; et  toute  personne  convaincue  d’avoir 
volontairement  apporté  des  entraves  k l’exercice  des  fonc- 
tions de  l’inspecteur  est  également  passible  de  la  même 
peine.  Si  l’inspecteur  constate  quelques  vices  dans  tout  ce 
qui  concerne  l’épuisement,  l’éclairage,  l’aérage,  etc.,  de 
la  miue,  et  si  ces  vices  lui  paraissent  assez  graves  pour 
* compromettre  la  sécurité  des  personnes,  il  doit  adresser  au 
propriétaire  de  ladite  mine  ou  à son  délégué  l’injonction  de 
prendre  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître  le  danger. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  obtempéré  k cette  injono 
tion,  l’inspecteur  devra  remettre  au  propriétaire  ou  a son 
préposé  une  déclaration  écrite  énonçant  les  points  vicieux  ou 
dangereux,  et  il  transmettra  un  double  de  cette  déclaration 
au  Secrétaire  d’Élat.  Le  proprietaire  ou  son  préposé  doit,  k 
chaque  visite  de  l'inspecteur,  produire  le  plan  des  travaux 
d’extraction  indiquant  le  système  complet  d’épuisement  et 
d'aérage.  Faute  par  eux  de  produire  ce  plan,  ou  s'il  est  re- 
connu que  cette  production  est  faite  d’une  manière  incom- 
plète, soit  par  négligence,  soit  dans  le  but  de  sonstraire  à 
l’examen  une  partie  des  travaux,  l'inspectenr  devra  requérir 
l’execution  dans  le  délai  convenable  d’un  plan  complet  et 
exact  k l’échelle  d’un  pouce  au  moins  pour  deux  chaînes 
(O^.OOüS  pour  un  mètre) . Le  plan  des  travaux  ne  doit  jamais 
être  en  retard  de  plus  de  six  mois  sur  l’avancement  réel  des 
travaux  de  la  mine,  et  le  directeur  doit,  si  l’inspecteur  le 
requiert,  faire  rapporter  tous  les  travaux  exécutés  jusqu’k 
l’époque  de  l’iuspectioii. 

Suivent  d’autres  dispositions  qui  prescrivent  notamment 
aux  directeurs  de  mines,  sous  peine  d'une  amende  de  10  k 
20  livres,  de  prévenir  par  écrit  et  dans  les  vingt-quatre 
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brares,  le  Secrëuire  d’ËUt  (et,  eo  Ecosse,  le  procureur 
général)  des  accidents  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  dans 
les  travaux  des  mines  et  d’indiquer  les  causes  présumées 
de  ces  accidents. 

Ce  Statut  du  14  août  1830,  pont  l'exécution  duquel 
une  instruction  a été  adressée  aux  inspecteurs  des  mi- 
nes de  bouille  le  21  novembre  de  la  même  année  (1), 
contient  de  graves  lacunes.  Et,  en  effet,  lorsqu’il  vient 
b être  constaté  que  l'exploitation  est  dirigée  de  manière  b 
compromettre  la  sûreté  publique  et  la  vie  des  ouvriers  mi- 
neurs, nous  ne  voyons  pas  que  les  inspecteurs  soient  au- 
^ torisés,  bien  qu’il  puisse  y avoir  urgence,  b prendre  eux- 
mêmes  les  mesures  propres  b conjurer  le  péril  : ils  ne 
peuvent  qu'enjoindre  aux  propriétaires  des  mines  de  pren- 
dre ces  mesures.  Ainsi  le  gouvernement  que  ces  inspec- 
teurs représentent  ne  s’attribue  ici  qu’un  rôle  de  consta- 
tation ou  d’observation,  c’esi-b-dire  encore  on  rôle  passif 
et  incomplet.  Et  maintenant,  si  les  propriétaires  de  mines 
n’obtempèrent  pas  b l’injonction  de  faire  cesser  le  péril, 
aucune  sanction  pénale  ne  vient  les  atteindre  : tout  se 
borne  pour  les  inspecteurs  b remettre  dans  ce  cas  b ces 
propriétaires  une  déclaration  écrite  énonçant  les  points  vi- 
cieux ou  dangereux  et  b transmettre  on  double  de  cette 
déclaration  au  Secrétaire  d’Etat.  Hais  cependant  le  temps 
s’écoule  et  la  catastrophe  peut  survenir  b chaque  instant! 
la  mine,  d'un  moment  b l'autre,  peut  prendre  feu,  ou  se 
remplir  de  gaz  délétères,  ou  être  irrésistiblement  envahie 
par  les  eaux  ! il  est  vrai  : mais  telle  est  la  force  des  idées, 
noos  allions  dire  des  préjugés  britanniques  en  fait  d’indus- 
trie, que  l’on  a mieux  aimé  laisser  ainsi , par  suite  de  tous  ces 
délais  et  de  ce  défaut  de  sanction,  la  vie  des  hommes  comme 
suspendue  b un  lil  plutôt  que  d’autoriser,  par  le  Statut  dont 


(t)V.c«tl«  iDiUiictioB  Inx.  ie*  it* 


LuanM  et  innlS- 
nncedu  Stilotdu 
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il  s'agit,  rien  qui  ressemblât  â l’immixtion  du  gouvernement 
dans  les  travaux  de  l'exploitation  minérale  et  qui  parût  dé- 
roger au  principe  que  le  propriétaire  d’une  mine,  pour  tout 
ce  qui  touche  â ces  travaux  d'exploitation,  ne  relève  que  de 
lui-méme  et  peut  seul  vouloir,  ordonner  et  agir. 

Le  Statut  du  14  août  18u0  a enfin  été  amendé,  en  der- 
uier  lieu,  par  un  autre  Acte  du  14  août  1855  qui  semble 
dénoter  que  le  principe  de  l’immixtion  gouvernementale 
dans  les  travaux  des  mines,  au  point  de  vue  du  moins  de 
la  sécurité  des  personnes  et  des  choses,  tend  à gagner  du 
terrain  en  Angleterre.  Mais  l’on  est  encore  bien  loin  dans 
cé  pays  de  ce  système  de  précautions  efficaces  que  récla- 
ment le  respect  de  la  vie  des  hommes  et  la  sécurité  publi- 
que, et  dont  notre  législation  s’honore. 

Cet  Acte  de  1855  contient  des  règles  générales  â observer 
dans  toutes  les  houillères  et  des  règles  spéciales  à établir 
pour  chaque  houillère.  Les  premières,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Lamé-Fleury  (1),  feraient  sourire  nos  exploitants 
par  leur  naïveté  technique  : quant  aux  secondes,  il  faut, 
avant  qu’elles  ne  soient  établies,  passer  par  tant  de  lenteurs 
et  de  formalités  qu’elles  sont  d'avance  énervées  et  con- 
damnées à une  stérile  insignifiance  par  suite  de  ce  respect 
excessif  de  l’autonomie  individuelle  (2). 

L’Acte  du  14  août  1855,  confirmant  d’ailleurs  le  précé- 
dent Acte  du  14  août  185U  en  ce  qui  concerne  les  inspec- 
teurs des  mines  de  houille,  organise  les  pouvoirs  et  les  de- 
voirs de  ces  fonctionnaires  qui  représentent  l'État  {3), 
prescrit  aux  propriétaires  des  houillères  de  fournirdes  plans 
de  mines  aux  in$pecteurs(4)  et  confère  â ces  derniers  le  droit 


(I)  V.  La  QtaUon  kmaUèn  en  1860,  Jovn.  de$  tmorn.,  n*  d'avril  1860, 

p.  61. 

(*)  V.  le  § V et  le  § VU. 

(8)V.  §VII. 

(i)  V.  § vm. 
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d’exiger  que  lesdits  plans  soient  faits,  si  le  propriétaire  ne . 
les  fournit  pas  (1)  ; ordonne  que  le  propriétaire  ou  son 
agent  devra  donner  aVis  au  Secrétaire  d’État  des  accidents 
des  mines  (2)  ; subordonne  l’enquête  h faire  par  chaque  co- 
' roner,  au  sujet  des  morts  par  accident  dans  les  mines  de 
bouille,  h la  formalité  préalable  d’un  avis  h adresser  au  Se- 
^ crétaire  d’État  sur  le  lieu  et  le  moment  où  se  fera  ladite 
enquête  (3).  Suivent  d'autres  dispositions,  notamment  sur  , 
les  pénalités  et  sur  le  recouvrement  des  amendes  (4). 

Mais,  disons-le,  les  lâcheuses  lacunes  que  nous  avons  si-  lacun»  «i  imom- 

‘ faoc0  du  StalQtdu 

gnaléesdans  le  Statut  du  14  août  1850  ontcontinuédesnb-  uaomisss. 
sister  dans  l’Acte  de  1855  que  nous  venons  d’analyser.  Sous 
ce  rapport,  aucun  progrès  n’a  été  réalisé  dans  la  législation 
de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  les  inspecteurs  n’ont  toujours 
d’autre  rôle  que  celui  d’examiner,  de  constater  l’état  des 
houillères  dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  publique  et  celle 
des  ouvriers  mineurs  ; mais,  même  en  cas  de  péril  immi- 
nent, ils  ne  sont  pas  autorisés  'a  agir  : le  temps  se  passe  en 
lenteurs  et  en  formalités,  toutes  procédant  du  même  res- 
pect outré  pour  la  liberté  des  exploitants.  Nous  n’exagérons 
rien  : voici,  h cet  égard,  le  texte  même  de  l’Acte  de  185d  : 

« VII  (5) Si  l’inspecteur  trouve  une  partie  de  la  houil- 

K 1ère,  des  travaux  ou  des  machines,  des  galeries  d’aérage, 

« des  portes  d’aérage,  des  galeries  d’écoulement,  des  exca- 
« vations,  des  niveaux,  des  puits  ou  de  toute  autre  matière 
« ou  chose  relative  h ladite  houillère,  dangereuse  ou  défec- 
« tueuse  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ainsi  que  le  mode 
« d’éclairage  ou  d’emploi  des  lumières,  de  telle  sorte  que. 


(1)  V.  M«tn«  §. 

(ï)  V.  § IX. 

(5)  V.  § X. 

(i)  V.  les  §§  XI,  XII,  XIII  et  XIV. 

(5)  Nous  suifons  la  tradacUan  de  M.  Lamt-Fleory  iosèrée  ani  Ann.  du 
mintt,  s*  série,  t.  VII,  année  18SS,  p.  65. 
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. « dans  son  opinion,  l’état  des  choses  soit  menaçant  on 

• tende  h l'injnre  corporelle  d'une  quelconque  des  personnes 
« employées  tant  h l’intérieur  qn’h  l’extérieur  de  la  houil- 
« 1ère,  il  sommera  par  écrit,  en  sa  présence,  au  bureau  de 
(I  la  mine,  le  manager  ou  le  principal  viewer  ou  l'agent 
c ayant  charge  de  ladite  exploitation,  de  présenter  ses  ob- 
« servalions  au  sujet  des  constatations  qui  auront  été  faites. 
R Si  le  manager  ou  le  principal  vteuer  ou  l’agent  ne  se 
U présente  point  après. un  avis  raisonnable,  on  si,  s'étant 
c présenté,  il  manque  de  donner  satisfaction  à l’inspecteur, 
« celui-ci  remettra  au  propriétaire  ou  h son  agent  une 
R note  écrite  des  divers  points  sur  lesquels  il  estime  que 
R ladite  houillère,  une  partie  de  celle-K;i  ou  une  des  parti- 
R cularités  ci-dessus  mentionnées,  est  dangereuse  ou  défec- 
a tueuse,  et  en  fera  en  même  temps  l'objet  d’un  rapport 
H qu’il  adressera  h l'un  des  principaux  Secrétaires  d’Ëtat  de 
« Sa  Majesté.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  viendra  k 
a s'élever  à ce  sujet,  il  sera  tranché  dans  la  même  forme 
R que  les  modiûcations  ou  additions  proposées  aux  règles 
t spéciales.  Une  copie  de  la  notice  ci-dessus  mentionnée, 

0 dans  le  cas  où  aucun  dissentiment  ne  s'élèvera,  ou  de  la 
( décision  intervenue,  dans  le  cas  où  un  dissentiment  se 
( sera  élevé,  sera,  — si  le  danger  ou  la  défectuosité  ne  sont 
« pas  immédiatement  enlevés  ou  réparés,  et,  si  le  Secrétaire 
« d'Etat  prescrit  qu'il  en  soit  ainsi, — suspendue  ou  fixée 
R dans  quelque  endroit  apparent  du  principal  office' ou  bu- 

• rean  de  la  houillère.  Une  autre  copie  sera  remise  h chaque 
a ouvrier  auquel  cette  notice  ou  cette  décision  s’appliquera, 
a La  copie  ainsi  suspendue  ou  affichée  sera  enlevée,  sur  le 
R certificat  de  l’inspecteur  du  district  ou  des  personnes  par 
« lesquelles  une  telle  décision  aura  été  prise  constatant  que 
« le  danger  ou  la  défectuosité  ont  été  enlevés  ou  réparés. 

1 Toutefois,  aussi  longtemps  qu’une  copie  de  la  notice  ou 
« de  la  décision,  portant  que  la  houillère,  une  partie  de 


Digitized  by  Google 


• celle-ci  ou  une  des  particniaritës  ci-dessus  mentiounëes, 
« est  dangereuse  ou  défectueuse,  restera  ainsi  suspendue 
« ou  fixée,  et  aussi  longtemps  que  le  danger  ou  la  défec- 
« tuosité  dont  il  est  question  dans  la  copie  n’auront  point 
« été  enlevés  ou  réparés,  il  sera  permis  i>  toute  personne 
« employée  tant  îi  l’intérieur  qu'à  l’extérieur  delà  houillère 
« de  discontinuer  son  service  dans  toute  partie  de  la  mine  à 
« laquelle  la  notice  ou  la  décision  précitée  seront  applica- 
« bics,  sans  être  exposée  à être  poursuivie  en  vertu  de  l’Acte 
K passé  dans  la  quatrième  année  du  règne  de  feu  Sa  Ma- 
c jesté  le  roi  George  IV,  chap.  34,  pour  abandon  de  son 
« service  on  négligence  dans  l’exécution- de  celui-ci.  D’ail- 
« leurs,  à moins  que  le  propriétaire  ou  l’agent  auquel  la  no- 
« tice  est  remise  comme  il  a été  dit,  ne  signifie,  dans  les  sept 
( jours  de  la  notification,  audit  inspecteor  les  objections 
« que  lui  suggère  cette  notice  et  ne  nomme,  dans  le  même 
« temps,  trois  personnes  compétentes,  selon  les  formes 
« prescrites  ci-dessus  par  la  cinquième  section,  dans  le  but 
« de  résoudre  les  objections,  cette  notice  sera  considérée 
< comme  bonne  et  valable,  et  devra  être  suspendue  et  fixée 
« comme  cela  a été  prescrit  ci-dessus.  > 

L’Acte  du  14  août  1855  n’est  pas  applicable  à l'Irlande. 
D'un  antre  côté,  il  n'a  été  mis  en  vigueur  que  pour  cinq  ans 
et  a dû  finir,  par  conséquent,  à la  fin  de  la  Session  parle- 
mentaire de  1860. 

Un  Acte  analogue  a été  promulgué  pour  les  mines  d'étain 
de  Cornouailles.  Les  autres  exploitations,  suivant  l’obser- 
vation de  MM.  Ernest  Dejaers  et  Louis  Fischer  (1),  par 
exemple  celles  du  carbonate  gisant  sous  la  bouille  dans  le 
centre  de  l’Angleterre  et  en  Écosse,  lesquelles  se  font  si- 
multanément avec  l'extraction  de  la  houille,  échappent  à la 
surveillance  des  inspecteurs. 


(1)  loc,  p.  45. 
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D'après  ce  qui  précède,  il  ne  faut  donc  pas  exagérer  l’ina- 
portancc  et  la  valeur  des  essais  d’organisation  de  la  surveil' 
lance  administrative  qui  viennent  d’être  tentés  en  Angleterre. 
Le  mode  d'exercice  de  celte  surveillance,  tel  qu’il  est  con- 
stitué chez  nos  voisins,  n’a  aucun  caractère  préventif,  et 
n'est  propre,  ni  à empêcher,  ni  h diminuer  les  accidents  des 
mines  (1)  : aussi  les  houillères  anglaises  se  transforment- 
elles  trop  souvent  en  champs  de  bataille,  encombrés  de 
morts  et  de  blessés,  au  lieu  de  n’être  que  le  théâtre  paci- 
fique de  la  lutte  du  génie  et  de  l’industrie  de  l’homme 
contre  la  nalnre.  Les  documents  officiels  anglais  nons  four- 
nissent quelques  données  sur  cette  statistique  funèbre  : dans 
les  districts  du  Yorkshire,  du  Derbyshire,  du  Noltingham- 
shire,  du  Leicestershire  et  du  Warwickshire,  il  est  sur- 
venu, du  juillet  1852  au  30  juin  1853,  44  morts  acci- 
dentelles par  suite  de  rupture  de  câbles,  28  par  des 
explosions,  33  par  des  éboulcments,  14  par  suite  de  di- 
vers autres  accidents,  en  tout  119  morts,  et  du  1"  juil- 
let 1853  au  30  juin  1854, 114  morts  attribuées  aux  mêmes 
accidents  (2).  Dans  les  quatre  ou  cinq  années  qui  ont  suivi 
la  promulgation  de  l’Acte  de  1850,  les  houillères  de 
Durham,  de  Northumberland  et  de  Cumberland  ont  compté 
741  accidents  mortels  sur  lesquels  134  sont  dus  â des  ex- 
plosions de  feu  grisou  : 126  sont  survenus  dans  les  puits  ; 
234  proviennent  des  chutes  de  pierre  ou  de  charbon,  et 
230  ont  des  causes  diverses.  Dans  les  districts  de  Lanca- 
sbire,  du  Cheshire  et  du  nord  du  pays  de  Galles,  en  1854 


(1]H.  Lamé-Flenry  (la  Qmt.  houill.  en  1860,  Jmrn.  detécinm.,  n°  d'avril, 
p.  50)  a comparé  ta  turvcUlance  admioislrtlive  actnelle  sur  tes  mioes  «d  An- 
glelerte  à celle  qui  eiif^tait  en  France  en  1781  ; maie  noue  peneons  qu’en  An- 
gleterre cctle  eurveilinnee  adminietralive  est,  eu  égard  au  développement  et  à 
l'artivité  des  travaux  de  mines  dans  ce  dernier  pays,  relativmmt  bien  plus  in- 
snlllsaute  encore  qu'elle  pouvait  l’être  en  France  en  1781. 
fs)  V.  Ann.  dff  minrs,  à'  série,  t.  8,  p.  565  et  suiv. 
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et  185S  les  nombres  d’accidents  ont  été  respectivement  de 
178  et  165,  et  cenx  des  morts  correspondants  de  399  et 
199  (1):  pendant  la  seule  année  1854,  il  serait  survenu, 
selon  les  mêmes  documents  officiels,  dans  les  districts  de 
Durham,  Northumberland,  Cumberland,  Lancashire,  Che- 
sbire,  du  Nord  du  pays  de  Galles,  de  l’Êcosse,  du  StafTord* 
sbire,  Worcestersbire,  Sbropshire  et  dans  les  districts  du 
Sud,  332  morts  par  suite  de  rupture  de  câbles,  193  par 
des  explosions,  321  par  des  éboulements,  148  pour  d'au- 
tres causes,  en  tout  893  (3).  — EnGn,  d'après  le  tableau 
que  nous  trouvons  dans  le  rapport  déjà  cité  de  MM.  Er- 
nest Dejaers  et  Louis  Fischer  (3),  nous  voyons  en  ré- 
sumé que  la  moyenne  annuelle  des  accidents  mortels, 
pendant  les  années  1851, 1852,  1853, 1854, 1855  et  1856, 
a été  : pour  l’Écosse,  de  77,  soit  un  mort  sur  428  ouvriers; 
pour  les  mines  de  Northumberland,  de  Durham  et  de  Cum- 
berland de  134.7,  soit  un  mort  sur  341  ouvriers;  pour  les 
mines  du  Yorkshire,  du  Derbysbire,  du  Nottinghamsbire, 
du  Warwickshire  et  du  Leicestershire,  de  96.3,  soit  un  mort 
sur  345  ouvriers,  pour  les  mines  de  Lancashire,  du  Che- 
«hireetdu  North-Walcs,  de  266.3,  soit  un  mort  sur  218  ou- 
vriers ; pour  les  mines  du  Slaffordshire,  du  Sbropshire  et 
du  Worcestersbire,  de 206,  soit  on  mort  sur  157  ouvriers; 
enGn  pour  les  mines  de  South-Wales,  de  Monmoulhsbire, 
de  Glouccstershire  et  de  Somersetsbire,  de  162,  soit  un  mort 
sur  241.  Ainsi  que  le  font  observer  MM.  Ernest  Dejaers  et 
Louis  Fischer,  avec  la  moyenne  d'un  ouvrier  tué  chaque 
année  sur  157,  et  en  admettant  quinze  ans  pour,  le  nombre 


(I)  Nous  empruntons  ces  chiffres  anx  Ann.  des  mines  (5'  série,  t.  15,  p.  SSé), 
qui  les  oui  empruntés  elles-mêmes  aux  premiers  rapports  des  taspecleurs  des 
mines  de  charbon. 

(S)  V.  Ann.  des  mines,  5'  série,  1.  8,  p.  365  et  suiv. 

(3)  V.  Reçue  nniu.,  etc.,  dq  M.  de  Cuyper,  u°*  de  juillet  et  d'aoOt  1860, 
p.  &t. 
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moyen  d'années  pendant  lesquelles  an  mineur  peut  travail- 
ler, on  voit  que,  dans  leStafTordshire,  les  accidents  déciment 
littéralement  les  ouvriers  mineurs  pendant  leur  carrière  (1). 

La  législation  anglaise,  considérée  dans  son  dernier  état, 
n’est  pas  du  reste,  en  fait  d'accidents  de  mines,  plus  sérieu- 
sement répressive  qu’elle  n’est  préventive.  A cet  égard  on  a 
fait  remarquer  que  lesjuréséiant  ehoisis  parmi  les  habitants 
des  environs,  c'est-à-dire  parmi  des  personnes  demeurant 
sur  la  propriété  du  maître  de  la  mine  ou  dépendant  de  lui, 
l’impunité  dn  possesseur  de  la  mine  est  presque  assurée  (2); 
et,  en  effet,  il  résulte  d’un  rapport  de  M.  Mackworth,  l’un 
des  inspecteurs  des  mines  de  houille  en  18S3,  qu’à  cette 
époque,  sur  1,769  cas  de  mort  violente,  il  n'y  avait  eu 
que  deux  verdicts  de  culpabilité  contre  l'exploitant.  * La 
« veuve  ou  les  enfants  de  la  victime,  font  observer  à ce  su- 
« jet  MM.  Ernest  Dejaers  et  Louis  Fischer  (3),  n'ont  dès 
■ lors  plus  d'autre  secours  à attendre  que  l’abandon 
« que  l'État  peut  leur  faire  des  amendes  prononcées 
« contre  les  exploitants  qui  négligent  de  donner  avis 
O de  ces  accidents.  Aussi  les  ouvriers  ont  voulu  se  créer 
« des  ressources  en  cas  d’accident,  en  prenant  part  aux 
« nombreuses  caisses  de  prévoyance  instituées  dans  les 
« houillères  mêmes  et  qui,  malgré  qu'elles  donnent  moins 
« d’avantages  et  fonctionnent  moins  bien  qoe  les  sociétés 
« d'assurances  établies  dans  les  villes,  sont  préférées  des 
« ouvriers  parce  que  toutes  les  opérations  s’y  passent  pour 
« ainsi  dire  sous  leurs  yeux.  L’une  de  ces  sociétés,  l’Aeci- 


(t)  Le  NoimoulhtHre-Mtrlin  de  Londres,  litmn  dans  le  Jouni.  dis  ninc$  du 
10  déc.  1860,rai'onle  une  affreuse  catastrophe  qui,  dans  la  mine  h charbon  ap- 
pelée Viina-Noiaa  appartenant  h la  Compagnie  des  charbons  de  Risea,  rient  de 
coûter  la  rie  à près  de  300  ouvriers  Binenrs,  à la  suite  d’une  explosion  de  feu 
grisou  provenant  d’imprudence. 

(1)V.  HM.  Ernest  Dejaers  et  Louis  Fischer,  iec.  a(.,  p.  iS. 

(S)  V.  lôc.  ci/. 
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« dmtal  death  ituuranee  Company,  établie  k Londres,  donne 
« pour  nne  contribution  hebdomadaire  d’nn  penny  (0,10°  en- 
■ riron)  ou  annuelle  de  4 shillings  4 pence  (5  fr.  40)  nne 
c prime  de  10  livres  (250  fr.)  en  cas  de  décès  et  5 livres 
« (iS5  fr.)  en  cas  de  perte  d’un  membre  ou  d’un  œil.  La 
c contribution  étant  doublée,  les  primes  sont  respectivement 
« de  25  livres  (625  fr.)  et  12 1/2  livres  (312  fr.  50).  » 

L’appréciation  du  mérite  intrinsèque  de  la  législation  an- 
glaise, dont  on  vient  de  résumer  les  éléments,  a donné  lieu 
dans  ces  derniers  temps*  k des  opinions  bien  divergentes. 
Cette  émancipation,  k peu  près  complète,  de  l’industrie  des 
mines  de  tonte  tutelle,  de  tonte  surveillance  de  la  part  de 
l’État,  ce  régime  du  laissez  faire,  du  laissez  passer  qui  la 
gouverne,  les  uns  y ont  applaudi  (1),  les  autres  en  ont  fait 
au  contraire  l’objet  des  critiques  les  plus  vives.  La  puis- 
sance de  la  production  minérale  en  Angleterre  semble  don- 
ner raison  aux  partisans  du  régime  industriel  anglais  : mais 
pour  nous,  même  en  présence  de  ce  développement  de  la 
production  minérale,  et  sans  exclure  cependant  des  réserves 
que  nous  croyons  justes  en  ce  qui  touche  le  système  con- 
traire en  France,  système  souvent  sans  mesure  et  sans  lo- 
gique dans  l’application,  nous  ne  saurions  cependant  nous 
associer  k ces  théories  de  liberté  indéfinie,  en  tant  qu’elles 
sont  pr^ntées  d’une  manière  absolue  et  comme  suscep- 
tibles, k titre  de  panacée  pour  tous  les  maux  dont  souffre 
l’industrie  des  mines,  d’être  indistinctement  appliquées 
dans  d’autres  pays  et  notamment  dans  le  nôtre. 

Tl  importe  k cet  égard  de  bien  préciser  notre  pensée. 
Ainsi  que  l'a  enseigné  Montesquieu,  pour  porter  sur  une 
législation  on  jugement  raisonné  et  définitif,  il  ne  faut  pas 
se  placer  k un  point  de  vue  purement  abstrait  et  l'isoler 


(i)  V.  BI.  Ch.  Donojer,  de  la  UbtrU  du  lTmtH,fattim,  et  son  Rtpporl  à l’In- 
fiilgl  an  BTril  18SS,  potim. 
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d’une  foule  de  circonstances  contingentes  et  relatives  qui 
sont  sa  raison  d’étre,  ses  adjuvants,  souvent  même  ses  cor- 
rectifs dans  tel  on  tel  pays,  et  qui,  n’étant  pas  les  mêmes 
dans  une  autre  contrée,  y rendraient  l’application  de  cette 
législation  impossible  ou  dangereuse. 

^îwSoaiquT'dMl  Procédant  d’après  cette  donnée,  constatons  avant  tout 
*1**®  l’industrie  minérale  en  Angleterre  est  placée  dans  un 
duirieduBioM.  milieu  social  et  économique  tout  particulier,  tout  excep- 
tionnel, avec  lequel  la  législation  des  mines  se  trouve  en 
étroite  et  intime  corrélation.  Il  y a d’abord,  dans  toute  son 
.expansion,  le  génie  anglo-saxon  qui  a fait  de  l’activité  la 
plus  opiniâtre,  la  plus  tenace,  le  trait  distinctif  du  caractère 
• ^ anglais,  qui  dès  lors  a dû,  dans  ce  pays  le  plus  libre  du 

monde,  grandir  l’individu,  lui  donner  le  sentiment  éner- 
gique de  sa  force  et  de  sa  puissance,  et  par  là  même  lui 
rendre  plus  antipathique  â la  fois  et  moins  nécessaire  toute 
tutelle  gouvernementale,  tonte  prédominance  du  pouvoir 
de  l’État  pour  la  gestion  des  intérêts  purement  privés.  Il 
y a ensuite,  en  Angleterre,  une  constitution  spéciale  de  la 
pro|>riétéqui  prévient  ou  atténue  déjà  les  inconvénients  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  la  pratique  du  système  de  li- 
berté indéfinie  en  matière  d’exploitation  de  mines;  nous 
sommes  dans  le  pays  de  la  grande  propriété,  et  dès  lors  il  y 
a moins  à craindre,  en  accordant  â chaque  propriétaire  le 
droit  d’exploiter  librement  dans  son  terrain,  que  le  pt'ri- 
mètre  de  l’exploitation  ne  soit  pas  en  rapport  par  son  éten- 
due avec  les  conditions  et  les  exigences  d’un  bon  aménage- 
ment. U y a encore  k tenir  grand  compte  de  l’esprit  et  des 
habitudes  d’association.  Qui  ne  sait  avec  quelle  facilité  et 
sur  quelle  vaste  échelle  les  sociétés  se  forment  en  Angle- 
terre, soit  entre  les  propriétaires,  pour  donner,  s’il  y a lien, 
’ k l'exploitation  une  base  foncière  sufGsante,  soit  entre  les 
capilalislos  pour  réunir  les  ressources  pécuniaires  néces- 
saires aux  travaux  d’exploitation  les  plus  gigantesques  ? 
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Pourquoi  dès  lors  ie  gouverDement  viendrait-il  se  mêler 
préventivement  des  affaires  des  exploitants,  puisque  les  élé- 
ments de  la  prospérité  des  exploitations  minérales  se  réu- 
nissent d’eux-mémes,  s’organisent  comme  par  enchante- 
ment, spmlanimentf  par  l’effet  de  poissantes  causes  sociales 
et  économiques  dont  ils  émanent?  L’intervention  du  gou- 
vernement en  matière  d’exploitation  des  mines  est,  sous  un 
autre  rapport,  d'une  nécessité  d’autant  moins  absolue  en 
Angleterre,  que  la  garantie  de  l'aptitude  présumée  pour  les 
travaux  de  cette  exploitation  résulte,  en  fait,  de  cette  intel- 
ligence pratique,  de  celte  entente  de  tous  les  procédés  in- 
dustriels qui,  dans  ce  pays  bien  plus  que  partout  ailleurs, 
est  généralement  un  don  de  nature  et  peut  être  encore 
rattaché  h l’influence  du  génie  anglo-saxon.  Si  l'on  ajoute 
maintenant  à toutes  ces  circonstances  l’état  florissant  de 
l’industrie  en  général  et  du  commerce  dont  le  contre-coup 
sur  l'industrie  minérale  est  si  direct,  l’abondance  inouïe 
des  gites  minéraux,  le  développement  des  voies  de  com- 
munication et  des  moyens  de  transport  par  terre  et  par  eau, 
l’heureuse  situation  des  houillères  qui  facilite  à un  si  haut 
degré  le  transport  des  charbons  du  carreau  des  mines  aux 
lieux  où  ils  doivent  être  consommés,  on  aura  le  résumé 
assez  exact  d’un  ensemble  de  faits  particuliers,  exceplion- 
. nels,  qui  ont  constitué  pour  les  exploitations  minérales  en 
Angleterre  un  milieu  où  elles  ont  trouvé  tous  les  germes 
naturels  et  préexistants  du  plus  prodigieux  essor,  et  qui 
par  Ik  même  ont  dû  avoir  pour  résultat  d’exclure,  ou  du 
moins  d'affaiblir  singulièrement  pour  ces  exploitations  la 
nécessité  et  l’urgence  de  l’intervention  gouvernementale  et 
administrative. 

Mais  le  milieu  social  et  économique  dans  lequel  s’exerce 
en  France  l’industrie  des  mines  est  bien  différent.  D'abord 
le  sentiment  de  la  force  et  de  la  puissance  individuelle  est 
dans  notre  pays  moins  énergique,  moins  passionné,  et  il  en 
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est  résulté  que  le  rdte  de  rindividu  n'y  a jamais  grandi  jns' 
qu’il  ces  proportions  qui  légitiment  et  justifient  sa  complète 
émancipation.  De  Ih,  ces  habitudes  de  centralisation,  qui 
n’ont  été  si  vite  acceptées  et  si  permanentes  parmi  nous  que 
parce  qu’elles  correspondent  aux  instincts  et  aux  tendances 
intimes  du  caractère  français.  Le  tempérament  national, 
que  l’on  pentk  la  rigueur  modifier  dans  une  certaine  mesure, 
mais  non  refaire  dans  son  essence , nous  apparaît  donc 
déjà  comme  entièrement  antipathique  en  France  au  système 
de  la  liberté  indéfinie  en  matière  d’industrie,  et  spéciale- 
ment en  matière  de  mines.  D’un  autre  côté,  et  comparati- 
vement à l’Angleterre,  l'infériorité  de  richesse  que  présen- 
tent les  gîtes  minéraux  disséminés  sous  notre  sol,  le 
morcellement  de  notre  propriété  foncière  qui  va  sans  cessé 
s’aggravant,  la  situation  moins  privilégiée  de  nos  mines  au 
point  de  vue  des  voies  de  communication  et  de  la  facilité, 
ainsi  que  du  bon  marché  des  transports  du  minerai  (1), 
notre  aptitude  et  notre  éducation  industrielle  moins  déve- 
loppées, la  faiblesse  encore  si  grande  parmi  nous  de  l’esprit 
et  des  habitudes  pratiques  d’association,  l’insuffisance  et  le 
peu  de  hardiesse  de  nos  capitaux  (2),  ce  sont  là  autant 
d'obstacles  créés,  soit  par  la  nature,  soit  par  l'état  social  et 
économique  de  notre  pays,  qui  rendent  bien  plus  aléatoires 
et  bien  plus  périlleux  chez  nous  que  chez  nos  voisins 
les  efforts  des  activités  individuelles  dans  leur  application 
aux  travaux  des  mines.  Et  c’est  précisément  cette  situation 
particulière  de  l'industrie  minérale  qui  a dû  toujours  pro- 
voquer et  qui  justifie  nécessairement  encore  l’intervention 


(1)  V.  sur  ce  peint  ce  que  nous  avons  dit  déjà  dans  uos  Considér.  gén.,  1. 1. 

(S)  U ne  faot  pas  perdre  de  vue  qae  les  capitaax  sent  à meilleur  marché  eu 
Aaglelerre  qu'en  France  : es  payant  5 francs  d’iatérét  on  obtient  en  Franc* 
aujourd’hui  (en  1860)  environ  68  fr.  de  capital,  tandis  qu'en  Anglelerre  on 
obtient  96  fr.  — V.  la  France  et  VAngklerre  dnanl  U traiU  ie  cmmerce,  par 
M.  OoMenbarg,  et  plue  haut,  p.  SSO,  n«fe  1. 
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de  l’Élat,  en  France,  dans  les  travaux  de  celle  induslrie, 
non  pas  sans  doute  que  l’État  doive  entièremeot  vouloir, 
ordonner  et  agir  au  lieu  et  place  des  exploitants,  mais 
n’est-il  pas  autorisé  par  la  nature  même  des  choses  à con- 
stater au  moins  préalablement  que  les  activités  individuelles, 
appelées  k s’exercer  par  l’exploitation  des  mines  dans  un 
milieu  naturellément  défavorable  et  ingrat,  n’entrepren- 
nent pas  une  lutte  trop  inégale  contre  les  chances  de 
perte  ou  de  ruine  et  qu’elles  ont  suttisamment  corrigé  ce 
milieu  par  une  combinaison  plus  ou  moins  ingénieuse  d’ef- 
forts, de  moyens  et  de  capitaux?  Nous  le  pensons  : évidem- 
ment ce  n'est  Ik  qu’un  acte  de  haute  tutelle  sociale  qui  em- 
prunte k certaines  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  déve- 
loppement social  et  économique,  sa  légitimité  et  même,  au 
point  de  vue  des  abus  graves  qui  pourraient  se  produire,  ^ 
son  impérieuse  nécessité.  Ne  craignons  donc  pas  d’approuver 
les  principes  sages  en  général  posés  k cet  égard  dans  nos 
lois,  celle  approbation  n’entrainaut  point  d’ailleurs  l’acquies- 
cement k l’interprétation  trop  souvent  fausse  qui  en  est  faite 
par  la  jurisprudence  et  dans  les  circulaires 
Ainsi,  et  pour  conclure,  que  l’on  cesse  d'exalter  d’une  conciuion 
manière  absolue  la  liberté  presque  sans  restriction  dont 
jouissent  en  Angleterre,  sans  égard  même  aux  garanties 
qu’exigerait  la  vie  des  ouvriers  mineurs,  les  exploitants  de 
» mines!  La  grande  prospérité  de  l’industrie  minérale  an- 
glaise ne  prouve,  en  faveur  du  régime  du  laimz  faire, 
que  tout  au  plus  en  ce  qui  concerne  son  application  dans  les 
limites  de  l’Angleterre  : elle  ne  prouve  pas  que,  sons  l’em- . 
pire  d’un  milieu  tout  différent  et  moins  favorable,  il  dût 
avoir  la  même  raison  d’être  et  produire  les  mêmes  résultats. 

• Vérité  au  deik  de  la  Manche,  erreur  en  deçk,  > ce  mot 
résume  bien  notre  opinion  sur  la  valeur  purement  relative 
du  régime  légal  auquel  sont  soumis,  dans  le  Royaume-Lni, 
les  travaux  des  mines. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LÀ  FRODUCnOH  HmÉRALE  ET  DE  LÀ  LS6ISLÀTI0H  DES  iUEES 
DE  LA  PRUSSE. 

SECTION  I. 

DR  Là  production  HLNÉRALE  DE  LÀ  PRUSSE. 

Comme  l’Angleterre  et  la  Belgique,  la  Prusse  est  surtout 
riche  en  gîtes  de  houille  et  joue  un  rôle  industriel  impor- 
tant par  le  développement  qu’a  pris,  dans  ces  dernières 
années,  l’exploitation  des  combustibles  minéraux.  En  outre, 
pour  la  production  du  fer,  la  Prusse  occupe  en  Europe  la 
troisième  place  : elle  viedt  immédiatement  après  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Frauce  et  sur  la  même  ligne  h peu  près  que 
la  Belgique.  Pour  la  production  du  zinc,  la  Prusse  occupe 
la  première  place  : viennent  ensuite  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis. 

Combustibles  minéraux.  — La  mesure  agraire  de  la  sur- 
face houillère  de  la  Prusse  est  de  220,000  hectares  : elle  • 
est  donc  notablement  inférieure  h celle  de  la  surface  houil- 
lère de  la  France  qui  est  de  390,000  hectares.  Mais  très- 
probablement  les  gîtes  y sont  plus  riches  que  dans  notre 
pays  : ainsi  la  puissance  des  couches  de  charbon  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr  va  jusqu’à  134  pieds  (1).  D’un  autre 
côté,  sans  parler  de  certains  bassins  houillers  tels  que  ceux 


(1)  V.  U.  do  Cornall  (Arl.  du  Progrès  tnlemalional,  raprodait  dans  le  n"  du 
Joum.  des  mines,  du  10  avili  1859). 
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de  la  Silésie  et  de  Waldenburg  qui  présentent  pour  l’ex- 
ploitation des  facilités  exceptionnelles,  il  est  vrai  en  gé- 
néral que  la  houille  se  produit  en  Prusse  à des  conditions 
plus  favorables  qu’en  France  : les  frais  d’exploitation  y sont 
moins  élevés  et  les  transports  plus  faciles  (1). 

La  production  do  charbon  de  terre  a pris  dans  toute  la 
Prusse  depuis  1819  un  accroissement  considérable  : en 
1819  elle  n'était  que  de  9,000,000  quint,  métr.,  et  en  1849 
elle  avait  atteint  le  chiffre  de  37,450,360,  c’est-à-dire 
qu’elle  avait  plus  que  qoadru|>lé  (2).  Cet  essor  progressif 
s’est  continué  pendant  les  années  suivantes,  ainsi  que  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  qui  paraissent  provenir  de 
source  officielle  (3)  : 


AÏI5BIS. 

UOtnLLB 

UOinTB. 

en  tonnes 
de  Prusse  (1). 

en  hectolitres. 

en  tonnes 
de  Prusse. 

ta  hectolitres. 

1851 

7,020,000 

15,444,000 

1,719,000 

5,782,000 

fRSl 

15,910,000 

30,602,000 

8,724,000 

8,195,000 

1851 

29,675,000 

49,881,000 

10,045,000 

22,095,000 

18M 

94,056,000 

74,924,000 

12,567,000 

27,647,000 

1855 

40,739,129 

89,626,084 

13,774,580 

30,305,656 

‘ En  1836,  la  production  houillère  totale  de  la  Prusse  s’est 
élevée  à 88,576,912  quint,  métr.  (5),  et  ce  chiffre  a encore^ 
été  dépassé  en  1857  et  en  1858.  Cette  production  houillère 
a trois  centres  principaux  qui  sont  : le  bassin  de  la  Ruhr, 


(I)  V.  M.  Âm.  Durai,  .Silual.  de  Vwiui^tr.  kouül.  en  1858,  p.  88,  et  la  Queit. 
des  houilUs  en  1859,  par  le  Comité  des  bouillêresi,  p.  5. 

(9)  V.  le  Joum.  des  mines,  d*»  du  15  mai  1856,  p.  295. 

(5)  V.  A/tH.  du  conun.  extérieur, 

(i)  La  tonne  de  PruHse^i  8cbeffel$,8oit  2 heclol.  20;lescbeffel=55  litres. 
(5)  V.  M.  Am,  Durât,  hc,  cit.,  p.  87. 

II  17 
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comprenant  les  districts  de  Boclium  et  d’Essen,  le  bassin 
de  Sarrebruck  et  le  bassin  de  la  Silésie  ou  deTarnowitz  (I). 

D’après  les  documents  analysés  pour  la  même  zone  (2),  la 
production  du  lignite  aurait  été  en  Prusse , pour  1836  , de 
34,192,724  hectolitres,  valant  8,101,880  fr. 

Les  .Innales  du  commerce  extérieur  ont  aussi  constaté  que 
l’extraction  de  la  houille  a notablement  dépassé  en  1836  les 
produits  des  années  antérieures  et  qu’un  graud  développe- 
ment de  cette  industrie  s’annonçait  pour  l'avenir.  Ou  pourra, 
ajoutaient  les^dmiales,  s’en  faire  une  idée,  lorsqu’on  saura 
que  dans  la  seule  circonsiTiption  de  Dortmuud  des  travaux 
ont  été  entrepris  dans  38  houillères  nouvelles  et  que  l'on 
était,  au  commencement  d'octobre  1836,  sur  le  point  d’en 
mettre  9 autres  en  exploitation.  En  calculant  la  produc- 
tion de  ces  67  nouveaux  gîtes  houillers  h 3,000  scheiTels 
par  jour  ]>our  chacun  , on  obtiendra  t>our  l'ensemble 
93,800,000  scheffels,  soilSl  millions  1/2  d'hectolitres  pour 
l’année  de  280  jours  de  travail,  quantité  h ajouter  k la  jiro- 
duction  antérieure  de  ce  combustible.  — Sur  la  rive  gauche 
du  Rhin , la  production  de  la  houille  était  également  en 
1836  en  voie  de  progrès,  mais  dans  des  proportions  bien 
moins  grandes  toutefois  que  dans  le  bassin  de  la  Rühr. 

En  1837  la  production  totale  de  la  bouille  en  Prusse  a 
été  de  94,726,420  quint,  métr.  de  100  kilog.,  savoir  : de 
31 ,481 ,190  quint,  métr.  pour  la  Silésie,  de  430,060  pour  la 
Saxe-Thuringe,  de  37,248,400  pour  la  Westphalie,  de 
23,506,770  pour  les  provinces  du  Rhin  (3). 


(1)  V.  M.  Am.  Barat,  loc.  cit.,  p.  85  : cct  auteur  donne  le  détail  de  la  pro- 
duction dans  eci  trois  centres  et  dans  quelques  districts  annexes  de  moindre  im- 
portance : l'on  peut  comparer  le  tableau  qu’il  dresse  il  cct  egard  à celui  qui  est 
présenté  par  M.  Delvaux  de  FenOe  comme  extrait  du  Rapport  officiel,  dans  la 
Revue  unie,  des  mines,  de  la  méloiiuryie,  etc.,  lixr.  de  jauv.  1858,  p,  75  et  7G. 
(ï)  V.  Ibid.,  p.  576. 

(5)  V.  éùluul.  de  riodiuir.  iuuiU.  en  1850,  par  le  Comité  des  houillères  fran- 
çaises, p.  106. 
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En  1858  la  production  a encore  été  plus  forte  : elle  s’est 
élevée  à 104,172,950  quint,  métr.,  et  se  détaille  pour  cette 
année,  ainsi  qu’il  suit  : Silésie,  36,341,340  quint,  métr.  ; 
Saie-Thuringe,  456,110  quint,  métr.;  Wcstpbalie,  40  mil- 
lions 62,700  quint,  métr.;  provinces  du  Ilhin,  27,312,800 
quint,  métr.  (1). 

La  production  de  lu  houille  eu  Prusse , pour  l’année 
1839,  a été  évaluée  li  9,720,836  tonnes,  valant  81 ,045,766 
fr.,  et  celle  du  lignite  à 3,052,446  tonnes  valant  11,058,416 
fr.  : le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  de 
bouille  et  de  lignite  s’est  élevé  k 75,426  personnes  (2) . 

Le  Comité  des  houillères,  s'occupant  de  la  situation  géné- 
rale des  extractions  houillères  en  1860,  évalue,  pour  cette 
année,  la  production  houillère  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe, 
qui  se  réalise  sur  une  surface  houillère  de  300,000  hectares, 
k 12,000,000  de  tonnes  (3).  Mais  ce  chiffre  ne  parait  pas 
assez  élevé  : d’après  les  derniers  documents,  la  Prusse 
seule  aurait  produit,  en  1860,  .10,656,725  tonnes  de 
houille  valant  79,868,743  fr.,  et  3,153,295  tonnes  de  li- 
gnite représentant  une  valeur  de  11, 144,467  fr.  (t). 

Les  réductions  successives  de  nos  tarifs  de  donano  et  la 
supériorité  des  moyens  de  transport  ont  fait  la  fortune  des 
houillères  prussiennes  an  détriment  de  notre  production 
nationale,  ün  sait  en  effet,  d’une  part  que  de  1833  k 
1833  les  droits  protecteurs  ont  été  modifiés  cinq  fois  et 
par  voie  de  réduction,  et  que  rmalement,  en  ce  qui  concerne 
les  houillères  prussiennes,  ils  sont  tombés  au  chiffre  de 
1 fr.lO  c.  par  totine.  Et  d’autre  part,  quant  aux  voies  de 
transport,  l’(  n a fait  remarquer  (5)  que  depuis  la  création  des 


(I)  V.  lûc.  cii. 

(3)  V.  le  3Jonit,  tndusir*'du  Si  janv.  1861. 

(5)  V.  laSUudt.  de  rindus/r.  /lOuiU.en,  1860^  p.  5. 

(i)  V.  le  Jount.  dex  mms,  d*  du  10  ocl.  1861,  p.  646,  Art.  de  M.  DeU?eleye. 
(5)  U.  Amédéc  Burat,  lue.  dt.,  p,  170. 
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Progrèi  de  l'impor* 
UiioD  en  France 
des  bouilles  pros- 
lieoues. 


Etirailion 


chemins  de  fer  il  n’existe  pour  les  houilles  prussiennes 
qu’un  parcours  de  275  kilom.  de  Sarrebruck  'a  Strasbourg, 
et  de  385  kilom.  du  même  pointa  Mulhouse,  parcours  en- 
core réduit  par  la  ligne  de  Wissembourg  et  favorisé  sur  le 
chemin  de  fer  de  l'Est  par  des  tarifs  de  4 centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  de  sorte  que  le  transport  d’une  tonne  de 
houille  de  Sarrebruck  à Strasbourg  revient  a peine  k 12  fr. 
Cl  de  Strasbourg  à Mulhouse  ’a  16  fr. 

On  ne  doit  point  s'étonner,  d’après  cela,  de  l’envahisse- 
ment de  nos  marchés  de  l’Est  par  les  houilles  prussiennes. 
Comment  nos  charbons  du  Centre  cl  de  la  Loire  qui  sont 
déjà  dans  des  conditions  d’exploitation  plus  diHicile  et  plus 
coûteuse,  à l’égard  desquels  il  n’existe  pas  de  droits  réelle- 
ment protecteurs  et  qui  eu  outre  n’ont  accès  sur  ces  mar- 
chés qu’après  avoir  subi  les  frais  et  les  droits  d’un  parcours 
aussi  long  qu’onéreux,  auraient-ils  pu  soutenir  avec  ces 
bouilles  la  concurrence?  Il  a fallu  qu’ils  cédassent  gra- 
duellement la  place  dans  toute  la  région  de  l’Est  aux 
houilles  de  Sarrebruck.  Aussi  la  progression  de  l’importa- 
tion est  frappante  ; en  1815,  l’Allemagne  n’importe  que 
300,000  quint,  métr.  de  houille  j en  1857,  la  Prusse  importe 
6,789,360  quint,  et  sous  forme  de  coke  3,227,330  quint., 
en  tout  10,016,690 quint. métr. (I).  En  1859,  l’importation 
prussienne  a été  de  667,421  tonnes  de  houille,  et  de 
194,330  tonnes  de  coke;  en  1860,  elle  s’est  élevée  pour  la 
houille  à 792,104  tonnes  de  bouille  et  h 225,490  tonnes  de 
coke  (2).  Ajoutons  que  celte  importation  des  bouilles  prus- 
siennes doit  grandir  encore,  lorsque  le  canal  de  la  Sarre 
sera  construit. 

Fer.  — La  production  des  minerais  de  fer  en  Prusse  a 


(1)  V.  M.  Am.  Burat,  loc.  cit.,  p.  19  cl  SOT  ; V.  aussi  le  Disc,  do  M.  £d. 
Dalloi  h la  séanco  du  Corps  législ.  du  Si  mai  1859. 

(9)  V.  1.1  SitunI  df  Vindusir.  honiU.  tn  1860,  p.  117. 
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été  eu  1853  de  4,902,297  hectolitres  valant  1,090,113  tha- 
lers  (6,337,923  fr.)  (1)  : cette  quantité  a été  extraite  de 
1437  mines  par  13,186  ouvriers  (2).  En  1836,  6,743,843 
hectolitres  de  minerais  de  fer  valant  8,142,771  fr.  ont 
été  extraits  de  1,304  mines  par  16,638  ouvriers  (3). 

Le  développement  de  la  production  du  fer  dans  le  bassin 
de  la  Rûhr,  quoique  très-important,  n’a  pas  suivi  l’essor 
qu’a  pris  la  production  de  la  houille.  De  1830  à 1836, 
dans  les  districts  des  administrations  des  mines  de  Dort- 
muud  et  de  Bonn,  31  hauts  fourneaux  ont  été  mis  en  acti- 
vité et  16  devaient  l’être  prochainement  (i). 

En  1836,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  en  activité  était 
en  Prusse  de  263  et  la  production  totale  de  la  fonte  était 
évaluée  11  344,833  tonnes  (3) . 

L’importation  de  la  fonte  et  du  fer  fabriqué  dans  le 
Zoliverein  a été  (6)  : 

Ed  185S,  comparée  & 1855  : 

De  5,999,SOO  ceetoera  de  tonte.  5,080,191  ceotoers  (7). 

800,494  — de  fer  fabriqué.  520,445  — 

La  consommation  de  la  fonte  et  du  fer  fabriqué  s’est  donc 
développée  dans  une  proportion  bien  plus  forte  que  la  pro- 
duction. 

En  1837,  l’on  comptait  en  Prusse  236  hauts  fourneaux 
en  activité  dont  on  évaluait  la  production  totale  à 379,963 
tonnes  de  fonte.  Dans  cette  production  le  coke  a été  em 
ployé  pour  3/9,  le  charbon  de  bois  pour  3/9,  et  un  mélange 


(1)  Le  tbaler  de  Priifso  = S fr.  75  c. 

(S)V.  Ann.  du  commerce  txUrieur, 

(5)  V.  Aev.  umv.  des  mines,  (U  la  Tnélallursie,  etc,,  par  M.  de  Gayper,  liir.  de 
janv.  1858,  p.  577. 

(i)  V.  An«.  du  com.  fxtér. 

*(5)V.  A«n.  du  com  ext&. 

(6)  V.  Ann.  du  com.  exlér. 

(7)  Le  cenlttcr  est  le  Qom  qu’on  donne  au  gumial  en  Allemagne. 


de*  minerais  de  (er 
en  Pniise 
ea  1855  et  1656. 
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la  production  du 
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de  ces  (leux  cijiiibuslibles  |)oiir  1/9.  Si  le  nombre  des  bauls 
fouroeanx  a diminué  de  9 comparativement  à la  pro- 
duction de  la  fonte  a augmente  de  3o,l28  tonnes  et  cet 
accroissement  a porté  tout  entier  sur  la  fabrication  au 
coke  (1). 

La  production  du  fer  en  Prusse  a été  inférieure  en  1859 
k celle  de  l’année  1858.  Voici  les  ebifircs  pour  1859  (2)  : 

Les  hauts  fourneaux  ont  produit,  en  fonte  366,485  ton- 
nes, en  fonte  aciéreuse  5,329,  en  moulage  de  première  fu- 
sion 25,077  : la  production  en  gros  fer  a été  de  268,347 
tonnes,  celle  de  l’acier  brut  de  10,990  et  celle  du  zinc  de 
49,281. 

Le  Journal  des  mines  (3)  exprime  la  production  du  fer 
en  1860  par  les  chiiïrcs  suivants  : 


QtuinUtét  en  tonoM. 

Valeur  en  fnutef . 

Fonte 

. . 501,(18 

38,523,920 

Fonto  aciéreuse 

. . (,5.S9 

705, 8i» 

Moui.  de  première  fusion.  . 

. . . Î8,503 

0,001,515 

591,710 

15,051,308 

Gros  fer 

. . 205,088 

72,077,100 

Acier  brut 

, . . 14,000 

5,031,276 

Plomb.  — Les  mines  les  pins  importantes  sont  celles  de 
Commern  sur  la  rive  g.aucbc  du  Rhin  ; néanmoins  la  rive 
droite  en  possi'de  également,  et  leur  minerai  contient  même 
do  l’argent  en  proportion  assez  notable.  En  1855  la  pro- 
duction des  minerais  de  |)lomb  a éui  de  473,154  quin- 
taux de  Prusse  valant  1,411,794  thalers  cl  provenant  de 
174  mines  qui  ont  employé  6,572  ouvriers  (4).  Dans  les 
provinces  du  Rhin  et  de  Westphalic  la  production  du  plomb 


(I)  \ . le  Joum.  dfS  mhifs  du  2*  déc,  IS.VS. 

(î)  V.  le  .VoHil.  dos  intérêts  matériels,  n”  du  51  jan».  ISdl. 

(3)  V.  n"  du  10  art.  1801  : le  Jtmrn.  dos  mines  asBouce  tenir  ces  cliiSrej 
d’uoB  source  tres-sûre. 

(i)  V.  Ann.  du  cm.  atérùur. 
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s’esl  élevée,  en  1858,  !i  environ  30,000  tonnes.  Pendant 
ccUe  année  I8ü6,  le  prix  du  plomb  métallique  est  resté 
passablement  élevé  et  s’est  maintenu  de  6 3/i  k 7 thalers 
les  iOO  livres  (I).  Suivant  M.  Hunt  (2),  la  production 
des  minerais  de  plomb  aurait  été,  en  Prusse,  do  308,762 
quint,  métr.  en  1857.  Le  Journal  des  mines  (3)  évalue,  pour 
1860,  la  production  de  plomb  et  dclitharge  k 16,936  tonnes 
valant  7,513,362  fr. 

Zinc.  — Suivant  les  Annales  du  commerce  exlérieitr, 
95  mines  employant  7,485  ouvriers  auraient  fourni,  en 
1855,  4,287,293  quintaux  prussiens  de  minerai  de  zinc  (4). 
Les  Annales  du  commerce  extérieur  ne  nous  donnent  pas  de 
chiffres  pour  la  production  du  zinc  en  Prusse  pendant  l’an- 
née 18oG  : mais  elles  avancent  avec  certitude  que  cètte  pro- 
duction a été  plus  forte  en  1850  dans  les  provinces  du  Rhin 
et  de  Westpbalie  qu’a  aucune  autre  époque  précédente  ; les 
usines  k zinc  sont  situées  k Slolberg,  Bergiscb-Gladbacb , 
Borbeck,  Mullieim-sur-Ruhr  et  Iserlolin.  Les  Annales  du 
commerce  extérieur  notent  ce  fait  que  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  dont  le  bilan  pour  1856  a présenté  le  bénéfice 
extraordinaire  de  5,980,000  fr.,  est  redevable  en  partie  de 
ce  résultat  aux  entreprises  nouvelles  qu'elle  a créées  dans  les 
provinces  du  Rhin  et  dont,  pour  cette  année,  la  production 
s’est  élevée  k près  de  4,000,000  kilogr. — En  1857,  l’indus- 
trie du  zinc  embrassait  en  Prusse  : 1”  la  production  du  zinc 
brut  ; 2®  la  transformation  de  ce  produit  en  fleurs  de  zinc  ou 
blanc  de  zinc;  3“  sa  transformation  en  feuilles  de  zinc.  Pen- 
dant cette  année  la  production  du  zinc  brut  a encore  déps.sé 
de  plus  de  5 millions  de  kilogr.  celle  de  l’année  1856  : elle  a 
été  de  43,61 1 ,0.70  kilogr.  fournis  par  52  usines  dont  47  ap- 

(1)  V.  Ann.  du  cm.  eiUritHr. 

(I)  V.  Ann.  dft  mina,  t.  1t,  I8S0,  p.  96>. 

(S)V.  les*  du  lOoct.  1801, p.  646. 

(i)  Le  quioUt  de  Pru»$e  = 51  kilog.  45. 
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partieDnent  au  district  minier  de  Silësie,  3 au  district  mi- 
nier de  Westphalieet  2 au  district  minier  rhénan  (t).  Le 
Journal  des  mines  évalue  la  production  du  zinc  en  Prusse, 
pour  1860,  à 55,  346  tonnes  représentant  une  somme  de 
24,091,362  fr.  (2). 

Autres  produits  minéralogiques.  — Ils  ont  été  évalués 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  1855  (3)  : 

KOaBRB  PRODCCTtOB. 


dei 

des 

Oointites.  Veleort. 

MINEIAI  : 

mloefl. 

mioears. 

Oaint.  de  Prusse.  Théiers. 

de  cuivre.  . . 

7A 

4,180 

1,878,799  715,034 

de  cobalt.  . . 

4 

147 

196  6,046 

de  nickel.  . , 

» 

n 

875  5,964 

d’arsenic. . . . 

5 

S9 

13,763  3,515 

d’antimoine.  . 

3 

28 

374  1,546 

de  manganèse. 

5 

61 

9,898  7,698 

de  vitriol.  . . 

9 

87 

118,071  16,885 

d’alun 

s 

104 

137,958  14,187 

graphite.  . . . 

1 

0 

2i2  U5 

heclol. 

Spath  de  rivière. 

2 

il 

10,083  3,487 

Ardoises 

174 

l,tl5 

» 91,537 

MINERAI  : 

Pour 

Nombre 
des  mines. 

1856  (4) 

PRODrCTION. 

^uioL  met. 

de  cuivre.  . . , 

. . 57  , . 

de  cobalt 

• * 3 . . 

59 

de  nickel.  . . . 

. . M . . 

. a • . . • 

d’arsenic 

. . 17  . . 

(I)  V.  Ann.  du  corn,  cilirieiir. 

(î)  V.  le  n»  i!u  10  od.  1861. 

(3)  V.  Ann.  du  com.  etUrieur, 

(i)  V.  dans  la  Revue  umv,  des  niinei,  de  h milallurgie,  etc.,  par  M.  de  Cuyper, 
lier,  de  janv.  1858,  un  extrait  du  Rapport  olllciel,  par  M.  A.  DcWaux  do  Eoolle, 
p.  581. 
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d’antimoine i ets 

de  manganèse S S,Gil 

de  Titriol 7 691,549 

d’alun 5 299,601  bcclol. 

Pour  1859(1): 

Tonna.  Valenr  en  frana. 

CniTre 1,746  4,537,824 

Cobalt 9 11,224 

Nickel 189  1,078,125 

Arsenic 220  69,175 

Antimoine g 11,016 

Alun 3,740  936,862 

Conperose 2,321  401,803 

Sulfate  do  cuiTre 550  248,685 

Soufre 241  71,716 

Sélénium 0,3  1,257 

Sel 120,805  5,237,873 

Pour  18G0  (2)  : 

Tonna.  Yelenr  en  fruu. 

CuWre 1,964  4,996,590 

Cobalt 10  11,625 

Nickel 516  1,655,017 

Arsenic 281  90,720 

Antimoine 6 1,702 

Alun 3,575  856,515 

Couperose 2,857  258,888 

Sulfate  de  cuivre 540  259,058 

Soufre 252  70,176 

Sel 130,647  5,167,836 


Dans  le  budget  de  1859,  le  sel  figure  au  chapitre  des  re- 
cettes pour  une  somme  de  8,907,820  tlialers  et  l’adminis- 
tration des  mines,  usines  et  salines  pour  11,978,017  tlia- 
1ers  (3)  : les  frais  d’administration  et  d’e.vploitation  des 
mines,  usines  et  salines,  sont  portés  au  cliapiire  des  dé- 
penses du  même  budget  pour  une  somme  de  2,252,777 
^ thalers  (t). 

(1)  V.  le  llmit.  inibtUr.,  D°du51  janv.  1861. 

(2)  Y.  dans  lefoum.  A'!  mina,  a"  du  lOocl.  1861,  un  Art.  doM  Dclaveloyo. 

(3)  V.  Annuaire  de  l'fron.  polit,  pour  1861,  p.  405. 

(4)  V.  m.,  p.  406. 
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SECTION  II. 

DE  LA  LÉGISLATION  DES  KINES  EN  PECSSE. 

Les  mines  dans  les  provinces  de  la  Prusse  rhénane  sont 
restées  soumises,  depuis  que  ces  provinces  ont  été  détachées 
de  l’Kmpire  français,  h la  loi  française  du  21  avril  1810. 
Nous  n'avons  donc  à nous  occuper,  au  jioint  de  vue  de  la 
législation,  que  des  provinces  de  la  Prusse  situées  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  qui,  seules,  sont  régies  par  les  principes 
du  droit  allemand. 

Aux  Ordonnances  que  fit  publier  Frédéricll  en  1766  pour 
les  pays  de  Clèves,  de  Meurs  et  de  Marck  ; en  1772  pour  les 
pays  de  Magdebourg,  Molienstein  et  Mansfcid  ; en  1779  pour 
la  Silésie,  a succédé  en  Prusse,  en  matière  de  mines,  une 
codification  fort  étendue  qui  est  contenue  dans  le  titre  XVI, 
section  4,  art.  LXIX  à CCCCLXXX  du  Gode  général  pour 
les  Ktats  prussiens.  Cette  codification,  que  quelques  autres 
dispositions  ont  depuis  complétée  ou  modifiée,  sert  de 
complément  aux  diverses  Ordonnances  pour  tous  les  casque 
celles-ci  n’ont  pas  prévues,  et  forme,  en  ce  qui  concerne 
les  mines,  le  droit  commun  dans  les  provinces  qui  n’ont 
pas  de  législation  particulière  à cet  égard  (1). 

Nous  devons  nous  borner  ici  à l'étude  du  droit  prussien 
sur  les  mines,  tel  qu'il  résulte  des  articles  précités  du  Code 
général  pour  la  Prusse,  d'abord  pour  ne  pas  donner  trop 
d'extension  au  cadre  que  nous  avons  à remplir , ensuite  à 
cause  du  peu  d’utilité  qu’oifrirait  l’analyse  des  Ordonnances 
particulières  ou  des  Statuts  provinciaux  qui  sont  basé*  sur 


(I)  V.  Delebecque,  I.  t,  n*  lit. 
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lt'8  mêmes  priiicipos  que  la  codilication  générale  et  ne  pré- 
sentent guère  en  plus  que  des  détails  d'intérêt  purement 
local. 

Suit  qu’on  l’examine  au  point  de  vue  des  Ordonnances 
particulières  ou  des  Statuts  provinciaux,  soit  qu’on  le  con- 
sidère au  point  de  vue  des  dispositions  que  renferme  le 
titre  XVi,  section  i,  du  Code  général  pour  les  États  prussiens, 
le  régime  légal  de  l’industrie  des  mines  en  Prusse  repose 
tout  entier  sur  le  droit  régalien.  Ce  régime  en  effet  se  ca- 
ractérise tout  d’abord  par  l’absorption  du  droit  individuel 
des  propriétaires  fonciers  dans  le  droit  de  l’État  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  mines,  le  droit  d’on  disposer. 
Maintenant,  comme  l’État  ne  peut  exploiter  lui-même  toutes 
les  mines  soumises  b la  haute-régale,  il  en  fait  la  conces- 
sion, soit  à des  particuliers,  soit  b des  com]>agnies.  Mais,  la 
concession  faite,  le  rôle  et  les  pouvoirs  de  l’État  ne  prennent 
pas  fin  : ce  rôle,  ces  pouvoirs  se  perpétuent  par  l’organisa- 
tion d’une  tutelle  administrative  poussée  aux  dernières 
limites  qui  enveloppe  de  toutes  parts  le  concessionnaire,  de 
telle  sorte  que,  sous  ce  rapport  encore  , le  droit  individuel 
reçoit  un  nouvel  échec.  Ainsi,  prépondérance  excessive, 
presque  absolue  de  l'Ktut  en  tout  et  pour  tout,  tel  est  le 
principe  qui  domine  la  législation  minérale  do  la  Prusse  : 
on  reconnaît  dans  ce  principe  la  formule  du  droit  réga- 
lien lui-même. 

Le  droit  régalien  des  mines  s’applique  en  Prusse  : 1*  b 
tous  les  fossiles  dont  on  peut  extraire  des  métaux  et  demi- 
métaux  (I);  2“  à toutes  les  pierres  précieuses  et  autres 
pierres  qui  ne  sont  pas  exceptées  par  la  loi  (2)  ; 3’  à toutes 
les  espèces  de  sels,  y compris  les  sources  d’eau  salée,  prin- 


(!)  V Code  générolpour  Us  Éiai$  prwsïeni,  tit.  !6,  sect.  i,  art.  LXIX.  Nous 
DOQs  servons  do  U tradactioo  que  suit  Delobaeque,  loc.  cit.,  n**  1S6  et  euiv. 
(8)V.  i6t4.,art.  LXX. 


Le  foodomeot  de  U 
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pniMîe&Bo  wl  le 
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cipalcment  au  sel  gemme,  au  salpêlrc,  au  vitriol  et  à l'alun  ■, 
4*  aux  combustibles,  tels  que  le  soufre,  la  mine  de  plomb, 
la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre  et  de  bois  fos- 
siles (1). 

L’Etat  exerce  le  droit  régalien  en  Prusse,  d’abord  en 
exploitant  lui-même  et  pour  son  propre  compte  certaines 
mines,  comme  les  mines  de  bouille  du  bassin  de  Sarre- 
bruck.  Le  droit  régalien  apparaît  encore  dans  la  réserve  qui 
se  trouve  établie  au  profit  de  l'Etat  d’un  droit  de  préemp- 
tion sur  tout  l’or  et  tout  l’argent  exploités  par  les  pro- 
priétaires de  mines  (i)  : ce  droit  de  préemption  est  au 
reste  en  corrélation  avec  le  droit  de  battre  monnaie. 

En  Prusse,  les  mines  qui  se  trouvent  comprises  dans  le 
droit  régalien  ne  peuvent  d’ailleurs  être  exploitées  qu’en 
vertu  d'une  concession  émanée  du  Souverain  (3).  Ces  con- 
cessions, ainsi  qu'on  l'a  déjà  faitremarquer,  sont  faites,  soit 
à des  individus,  soit  h des  compagnies  (4)  : elles  peuvent 
avoir  lieu  d'ailleurs  au  profit  des  étrangers  comme  au  profit 
des  nationaux  et  sans  distinction  de  croyances  religieu- 
ses (5).  Un  droit  de  préférence  est  reconnu  au  profit  seule- 
ment de  celui  qui,  ayant  reçu  la  permission  de  faire  des 
fouilles,  découvre  le  premier  un  amas,  couche,  filon  ou 
banc  de  mine  (6). 

Le  mode  d’obtention  des  concessions  en  Prusse  mérite 
d'être  signalé.  Dès  que  les  fouille^  ont  fait  découvrir  la 
bouille , cette  découverte  est  constatée  par  le  Bergaml 
(commission  des  mines)  qui  délivre  un  acte  appelé  mu- 
Ihung  : cet  acte,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  de  Commines 


(1)  V.  Code  gtniral,  art.  LXXt.  ' 
(î)  V.  ibii.,  etc.,  art.  LXXIX. 

(5)  V.  ibid.,  art.  LXXIX. 

(t)  V.  art.  C.XXVI1I. 

(5)  V.  art.  CXXXVI  otCXXXVtl. 

(6)  V.  art.  CLIV  at  iniv. 
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de  Marsilly  (I),  constitue  une  concession  temporaire  et  • 

conditionnelle  d’un  espace  ordinairement  rectangulaire, 
d'une  superficie  de  103  hectares,  et  dans  lequel  on  a le 
droit,  à l'exclusion  de  tout  autre,  de  foncer  des  puits.  Une 
seule  fnut/iungn’embrassantpasd’ordinairel  espacequ’exige 
le  champ  d'une  bonne  exploitation,  on  peut  établir  divers 
sondages  à la  fois  de  manière  a pouvoir  grouper  un  cer- 
tain nombre  de  muthungs  contiguës.  Ces  muthungs  ne  de- 
viennent des  concessions  définitives  que  lorsqu’il  a été 
creusé  un  puits  ou  une  galerie  qui  permette  à l'ingénieur 
du  Bergamt  de  pénétrer  de  sa  personne  jusqu’à  la  houille 
et  de  constater  de  visu  l’existence  et  la  possibilité  de  l’exploi- 
tation. Cette  constatation  faite,  s'ouvre  toute  une  série  de 
formalités  pour  arriver  à la  concession  définitive  : mais  l’in- 
convénient de  ces  formalités  est  au  moins  atténué  par  la 
sécurité  dont  jouissent  les  propriétaires  de  muthuug  : ces 
propriétaires  ont  la  certitude  que  le  cliamp  qu’ils  occupent 
leur  sera  définitivement  concédé.  « Ce  qu’il  y a d’excellent 
<(  dans  ces  dispositions,  dit  avec  raison  de  Comminesde 
« Marsilly  ('2)  auquel  nous  venons  d’emprunter  les  détails 
O qui  précèdent,  c’est  qu  aussilôt  les  sondages  faits,  les  ex- 
« ploitants  peuvent  entreprendre  leurs  travaux  : ils  savent 

• quelle  sera  leur  concession  ; rien  n’csl  change  aux  limites 
» des  champs  cédés  provisoirement.  — Aussi  nous  connais- 
u sons  dans  le  bassin  de  la  llübr  une  société  anglaise  qui  a 
« obtenu  deux  muthungs,  il  y a cinq  ou  six  ans,  et  qui  tire 

• aujourd’hui  d'un  seul  puits  5,000  à 6,000  hectolitres  par 
« jour  : quand  même  nous  aurions  des  couches  aussi  puis- 
« santés  que  dans  la  Rühr,  pareil  résultat  serait  impossible 
« à obtenir  en  aussi  peu  de  temps  par  suite  de  la  manière 


(1)  V.  MimDin  sur  ta  situât,  cmmerc.  des  houiUirct  du  Sari  it  du  fas-ité-Catiis, 
Ànn.  des  mines,  l.  XVII,  1860,  p.  ISï. 

(S)V.  lac.eit.,  p.  1S3  etiaiv. 
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c dont  SC  délivrent  les  concessious.  — Nous  pensons  qu’il  y 
« aurait  avantage  h adopter  le  principe  de  la  loi  prussienne 
« en  niodiûant  certaines  dispositions,  celle  par  exemple  re- 
0 lative  à l’ctenduc  de  la  muihung  : chaque  coup  de  sonde 
a devrait  donner  droit  à un  champ  de  400  h 500  hectares, 
U en  sorte  qu’avec  deux  coups  de  sonde  on  serait  certain 

< d’avoir  une  concession  sufSsamment  étendue  : la  faible 

< superficie  des  mulAuni/s  multiplie  saus  avantage  les  coups 
« de  sonde.  » 

L’établissement  des  fonderies  est  soumis  en  Prusse  à la 
nécessité  d’une  autorisation  préalable  (I).  L’établissement 
de  nouvelles  fonderies  n’est  ])crmis  qu’autant  qu’elles  ne 
privent  ]ias  la  province  des  bois  de  chaulfage  nécessaires 
aux  habitants  et  aux  fabriques  du  pays,  sauf  a prendre  en 
considération,  pour  statuer  'a  ce  sujet,  les  tourbières  et  char* 
bons  de  terre  qui  existent  dans  la  province  et  peuvent  offrir 
un  supplément  de  combustible  (2).  La  loi  prussienne  dispose 
encore  dans  le  même  ordre  d’idées  que , tant  que  les  fon- 
deries établies  dans  un  arrondissement  suffisent  a la  prépa- 
ration du  minerai  exploité  ou  qui  est  à exploiter  daus  les 
mines  environnantes  jusqu’à  distance  de  trois  lieues  ou  d’un 
mille  et  demi,  il  ne  doit  pas  être  donné  de  nouvelles  con- 
cessions (3). 

Eu  Prusse,  le  gouvernement  possède  encore  exclusive- 
ment le  droit  d'autoriser  les  fouilles  pour  la  recherche 
des  minéraux  et  fossiles  soumis  à la  haute  régale  (4). 
Ces  autorisations  ne  sont  valables  que  pendant  un  an 
et  six  semaines  à dater  du'  jour  où  elles  ont  été  expé- 
diées, ’a  moins  qu'avant  l’expiration  de  ce  délai  il  n’ait 
été  adressé  ’a  la  Direction  des  mines  une  demande  de  pro- 


(1)  V.  Code  géHiral,  art.  LXXXV. 
(S)  V.  üjid.,  art.  XC  et  XCI. 

(5)  V.  ibiJ.,  art.  LXXXVII. 

(4)  V.  iWa.,  art.  CXLI. 


Digitized  by  Gi>ogIe 


— 271  — 

iongatjon  (1).  Certains  tempéraments  ont  été  d'ailleurs 
apportés , dans  l'intérêt  de  la  propriété  superticiaire , 'a 
l’exercice  du  droit  de  fouille  sur  le  terrain  d’autrui.  Sans 
doute  le  propriétaire  d’un  terrain  ne  peut  s’opposer  à la 
fouille  qui  a été  dûment  autorisée  (2)  ; mais  la  loi  a voulu 
au  moins  qu’en  usant  de  son  droit  le  permissionnaire  ne 
pût  le  faire  dégénérer  trop  ouvertement  en  une  source  de 
vexations.  A cet  égard  nous  ferons  remarquer  : 1°  que  le 
permissionnaire,  ne  fût-ce  que  pour  ménager  dans  la  forme 
de  procéder  les  susceptibilités  du  propriétaire  de  la  surface, 
doit  préalablement  s’entendre  avec  ce  dernier  pour  le  lieu 
et  l’époque  des  fouilles,  et,  en  cas  de  désaccord,  en  référer  à 
la  Direction  des  mines  (3)  ; 2°  que  les  fouilles  sont  défendues 
dans  les  endroits  où  il  y a des  maisons  d habitation  ou  des 
édifices  servant  à l’exploitation  rurale  et  ne  peuvent  s’en 
approcher  dans  toute  la  circonférence  qu’Ii  la  distance  de 
4 pieds,  à moins  que,  conformément  aux  principes  du 
droit  commun,  (tels  qu’ils  sont  établis  dans  le  Code  général 
pour  la  l’russe,  1"  partie,  tit.Vlll,  art.  XXX),  le  propriétaire 
du  fonds  n'ait  été  obligé,  par  sentence  de  la  Direction,  ù 
permettre  la  fouille  eu  recevant  une  indemnité  complète  ( f); 
3"  qu’il  ne  doit  être  fait  de  fouilles  dans  les  vergers  et  pota- 
gers cultivés  que  lorsqu’ils  ont  été  désignés  d'une  manière 
expresse  dans  la  permission  (o)  ; 4°  que  le  permissionnaire 
doit  choisir,  pour  fouiller  les  champs  et  prés , un  temps  où 
les  fruits  n’en  éprouvent  pas  de  dommage  (6) . 

Due  autre  conséquence  bien  importanlcdu  droit  régalien 
est  le  droit  que  s’attribue  l’État,  lorsqu'il  n’exploite  pas  iui- 


(t)  V,  C«I<  g--néral,  art.  CXUV. 

(ï)  V.  art.  CXLII. 

(3)  V.  m.,  art.  CXLV. 

(4)  V.  Art.  CXL.VII  rapporté  dans  Delebecque,  1. 1,  p.  74. 

(5)  V.  m.,  etc.,  art.  CXI.VIll. 

(6) V.  üid.,  art.  C.XLIX. 
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même  les  métaux  et  minéraux  soumis  a la  hante  régale,  de 
percevoir  un  lantième  sur  ces  métaux  et  minéraux.  Le  Code 
général  pour  les  États  prussiens  fixait  cette  quote-part  au 
dixième  du  produit  brut  de  l’extraction  (1)  : seulement, 
d’après  ce  même  Code,  lorsqu’il  s’agissait  de  mines  et  fos- 
siles dont  les  produits  ne  peuvent  être  vendus  qu’ après 
avoir  passé  par  le  feu  ou  subi  des  préparations  quelconques, 
l’État  devait  contribuer,  en  proportion  de  la  dime,  aux  frais 
de  bocardage,  de  lavage,  de  fonderie  et  autres  relatifs  à de 
telles  préparations  (2).  Enfin  le  Code  général  contient  encore 
des  dispositions  sur  l’acquittement  d’uu  droit  mis  b la 
charge  des  concessionnaires  pour  fournir  aux  frais  de  la  Di- 
rection des  mines  (3)  et  sur  l’acquittement  du  recés  ou  droit 
de  récognition  féodale  établi  par  les  lois  provinciales  sur 
toute  mine  en  activité  ou  non  (4). 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a enfin  sérieusement  songé  à 
alléger  le  poids  de  toutes  ces  redevances  publiques  sous  lequel 
fléchissaient  les  concessionnaires.  Une  loi  du  12  mai  1851  a 
d’abord  réduit  de  moitié  la  dime  qui  était  prélevée  sur  la  va- 
leur brute  des  minerais  extraits  ; au  lieu  du  dixième,  la  rede- 
vance n’est  donc  plus  aujourd’hui  que  du  vingtième  de  cette 
valeur  (5).  Les  mines,  qu’elles  soient  ou  non  en  exploi- 
tation, payent  en  outre,  il  est  vrai,  un  droit  de  concession 
ou  de  reconnaissance  [rezessgeld] , mais  ce  droit  n’est  que 
d’un  thalcr  chaque  année  (6).  En  remplacement  d’anciens 
droits  connus  sous  le  nom  de  quatembergeld  et  autres  que 
la  nouvelle  loi  a abrogés,  il  a été  institué  un  droit  de  sur- 


(1)  V.  (’odfgén.,  arl.  XCVItl,  XCIX  el  C. 

(а)  V.  m.,  an.  Cl. 

(5)  V.  Md.,  art.  CHI. 

(i)  V.  liai.,  art.  CIV  et  CV. 

(5)  V.  le  § 1 de  la  loi  du  la  mai  1S51  : ce  viogliéme  est  calculé  d'après  les 
principes  qui  serraient  de  base  au  Calcul  du  dixième. 

(б)  V.  §5  de  la  loi. 
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veillance  (anfrichtsstencr)  de  1 pour  100  de  la  valeur  du 
produit  brut  (1).  L’ensemble  de  ces  droits,  qui  peuvent 
donner  lieu  k un  abonnement  dont  la  duree  la  plus  longue 
est  fixée  à trois  ans,  représente  6 p.  100  de  cette  valeur  (2)  au 
lieu  de  12  p.  100  qui  pesaient  antérieurement  sur  l’exploi- 
tation (3).  On  remarquera  que  cette  réduction  des  droits 
à moitié  a été  suivie  immédiatement  d’une  baisse  sur  tous 
les  marchés,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  houille  et 
le  lignite  {braunkohlen)  : toutefois  les  droits  b payer  aujour- 
d’hui par  les  concessionnaires  sont  encore  considérés 
comme  fort  lourds.  Ces  droits  sont,  en  l’état,  bien  supé- 
rieurs encore  k ceux  que  supportent  les  exploitations  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  qui,  on  le  sait,  sont  régies  par  la  légis- 
lation française  (4)  : on  a calculé  que  le  produit  desdits 
droits  a été,  en  moyenne,  pendant  les  années  1836  k 1839, 
de  1,083,632  tbalers. 

Le  § 14  de  la  même  loi  du  12  mai  1831  dispose  d’ail- 
leurs que,  jusqu’k  la  promulgation  d'une  loi  générale  des 
mines,  les  mines  de  plomb  et  de  fer  ne  payeront  le  vingtième 
et  la  taxe  de  surveillance  que  dans  le  cas  où,  k la  fin  de 
l’année,  il  sera  démontré  que  les  9/10  de  la  valeur  moyenne 
des  produits  établis  et  livrés  |iar  l’autorité  compétente  dans 
le  courant  de  l’exercice  n’excèdent  pas  le  montant  de  la  dé- 
pense moyenne  faite  pendant  la  même  année. 

Le  droit  régalien,  dont  on  vient  de  résumer  les  principaux 
éléments,  est  au  reste  transmissible  : ainsi  il  peut,  dans  l’é- 
tendue d’un  certain  district  ou  sur  un  objet  déterminé,  être 


(1)V.§8. 

(S)  V.  § tl  (le  celle  même  loi. 

(5)  M.  Je  Coramincs  Je  Marsilly  {ilfmoire  *içr  la  silml.  commère,  des  houillères 
du  Pas-de-Calois,  Ann.  des  mines,  t.  XVII,  ISfiO,  p.  157)  évalue  l'impôt  actuel 
des  minea  en  Prusse  à 7 pour  IflO  du  pro  luit  brut,  soit  k O.MO  ou  0.90  par  tonne. 

(i)  V.  k cet  égard  divers  articles  du  Joiim.  des  mines  du  rvyaiime  de  Prusse, 
analysés  dans  les  Ami.  des  Irar.  piiUiVs  de  Pel^ique,  t.  tl,  p.  rs.5. 

II  18 
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acquis  et  posséilë  par  des  particuliers  0|i  par  des  comqmacs. 
Substitués  à l’État,  les  particuliers  ou  )es  communes  jouis- 
sent alors  des  prérogatives  qui  caractérisent  le  droit  ré- 
galien, sauf  les  exceptions  que  contiendraient,  pour  Ijnaj- 
ter  cette  jouissance,  les  actes  de  concession  ou  les  lois  pro- 
vinciales. Ces  particuliers  op  ces  coinp)unes  n’ont  plus  à 
payera  l’État,  sur  le  produit  brut  de  l’exlraction,  de  dixième, 
ni  de  vingtième,  mais  ils  n’eu  doivent  pas  moins  toutefois 
-acquitter  les  autres  droits  (iscaux  (I). 

Non-seqieraent  les  propriétaires  fonciers  ne  peuveqt, 
d’après  ce  qui  précède,  exploiter  dans  leurs  propres  fonds 
les  mines  i)c  tirait  régalien  sans  avoir  préalablement  obtenu 
une  concession  du  gouvernement,  mais  encore  ils  ne  jouis- 
sent même  jmur  ces  concessions  d’aucun  droit  de  préfé- 
rence. P’esl  aussi  le  système  de  la  loi  française  actuelle,  (|q’a 
modifié  au  contraire,  sous  ce  dernier  rapport,  la  loi  dp  2 mai 
1837  pour  la  Belgique. 

Le  Code  général  prussien  établit  en  revanclie  une  sopte 
d’association  de  plein  droit  cplre  les  propriétaires  fonciers 
et  les  exploitants.  A cet  égard,  nous  y lisons  en  elfet  pe  qqi 
suit  : 

<c  Art.  CXVII.  Ea  outre,  it  faut,  quota  que  .toieut  lo;  minéraux  ou  métaux, 
« dpnncr  au  propriétaire  du  fonds  la  portion  héréditaire  de  |a  mine. 

<1  Art.  CXVlIl.  Cette  portion  no  peut  être  séparée  du  fonds  et  terrain  où 
« s'exploile  la  mine,  ni  être  aliénée  séparément. 

« Art.  CXX.  I.a  portion  héréditaire  appartient  à celui  sur  le  fonds  et  terrain 
n duquel  la  mille  est  trouvée. 

R Art.  CXXII.  I.e  propriétaire  du  fonds  n'est  pas  obligé,  à raison  do  sapor- 
« lion  héréditaire,  do  cootribucr  aucunement  aux  frais  et  charges  de  l’cxploi- 
« talion.  » 

Cerlaities  lois  jirovinciales  parliculières  altribuent  même 
expressémenl  an  prupriélairc  du  fonds  le  droit,  sous  cer- 
laïucs  conditions,  de  participer  par  moilié  à rexploitatinn  : 


(t)  V.  ro,le générai,  clï.,arl,  CVI,  CVII  cl  CVIII. 
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mais,  dans  ce  cas,  et  Iors()u’il  use  de  son  droit,  le  proprié- 
taire foncier  doit  supporter,  en  raison  de  cette  moitié,  les 
frais  relatifs  a l’exploitation  de  la  portion  héréditaire  (1). 

Maintenant,  quant  aux  fossiles  non  compris  dans  le  droit 
régalien,  c’est-à-dire  quant  à ceux  qui,  dans  leur  état  brut, 
sont  employés  dans  les  arts  et  métiers  ou  qui  servent  aux  con- 
structions, ils  appartiennent,  soit  au  propriétaire  du  fonds 
et  terrain,  soit  au  seigneur,  si  les  lois  provinciales  lui  en 
ont  accordé  le  privilège  (2),  Celui  à qui  appartiennent  ces 
fossiles,  propriétaire  foncier  ou  seigneur,  peut  librement 
exploiter  lesdits  fossiles  sans  permission  spéciale  et  en  tirer 
parti  par  la  vente  ou  autrement  (3).  La  loi  a d’ailleurs  permis 
d’exproprier,  au  profit  de  l’État  ou  d’autres  exploitants, 
ceux  qui,  pouvant  exploiter  librement  les  fossiles  non  com- 
jiris  dans  le  droit  régalien,  ne  les  utiliseraient  pas  (i)  : 
seulement  cette  expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  le  payement  d’une  indemnité  proportionnée,  et 
qu’autant  qu’il  est  justifié  que  l’avantage,  qui  doit  en  résulter 
soit  |)our  l’Étal,  soit  pour  les  autres  citoyens,  surpasse,  con- 
sidérablement rinconvénient  ou  le  préjudice  (|ue  doit  éjiiou- 
ver  le  futur  exproprié  par  celte  atteinte  portée  à sou  droit 
de  propriété  (5). 

Il  existe  en  l’russe  des  règlements  de  police  applicables 
aux  mines.  Le  Code  tjihiéral,  dans  le  titre  que  nous  analy- 
sons, y renvoie  lui-même,  jiar  exemple  quand  il  établit  la 
règle  que  tout  concessionnaire  est  obligé  d’exploiter  la  mine 
suivant  les  principes  prescrits  par  les  règlements  de  pblice 
sur  les  mines  (G),  ou  quand  il  dispose,  à l’égard  des  pro- 


(t)  V.  Code  générai,  etc.,  art  CXXtll  à CXXVII. 
(S)  V.  ti<d.,art.  LX.XII. 

(.V)  V.  ibid.,  art.  LXXV. 

{4}  V.  ibid.,  art.  LXXVII. 

(5)  V,  ibid.,  art.  I.XXVIII. 
f«)  V.  ibid.,  art.  I.XXXII. 
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priétaires  de  mines  non  soumises  au  droit  régalien , qu'ils  ne 
peuvent  suivre,  dans  l’exploitation  d’ailleurs  libre  de  leurs 
mines,  des  procédés  contraires  aux  lois  de  police  concer- 
nant les  exploitations  (1). 


Bel  npporU  4ei 
e»loiUoU  de 
l’EUt. 


Lorsque  l’État  n’exploite  pas  lui-même  les  mines  sou- 
mises au  droit  régalien  et  qu’il  s’en  est  dessaisi  au  profit  de 
concessionnaires,  ces  derniers  vont-ils  ne  relever  que  de 
leur  activité  individuelle  et  se  mouvoir  avec  toute  la  liberté 
nécessaire  dans  la  carrière  de  rinduslric  extractive,  n’ayant 
h compter  qu’avec  le  fisc  et  les  lois  de  simple  surveillance 
et  de  police?  Nullement.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
presstentir,  il  n’est  peut  être  pas  de  pays  en  Europe  où  les 
exploitants  de  mines  soient  soumis  aussi  rigoureusement 
qu’en  Prusse  à un  système  de  contrôle  perpétuel  et  minu-  . 
tieuxqui  les  prive  de  toute  initiative  et  qui  a pour  résultat  de 
substituer  dans  une  mesure  excessive  l'action  gouvernemen- 
tale à l'action  individuelle  pour  les  travaux  mêmes  de  l’ex- 
ploitation (2),  L’État  n’intervient  pas  seulement  pourvérifier 
si  les  travaux  sont  poursuivis  sans  interruption,  s’ils  sont  faits 
dansdes  vues  d’avenir  et  en  ménageantla  richessedelamine; 
il  intervient  encore  pour  prescrire  aux  concessionnaires  le 
mode  des  travaux  eux-mêmes,  pourfaireentreprendre  tels  ou 
tels  travaux  : seulement  lorsque  les  travaux  à entreprendre 
sont  importants  et  doivent  entraîner  des  dépenses  considé- 
rables, le  département  des  mines  est  tenu  d’entendre  les 
concessionnaires  (3).  Maintenant  si  le  produit  de  l’exploita- 
tion ne  couvre  pas  les  frais,  c’est  encore  aux  agents  du 
Gouvernement  qu'il  appartient  de  déterminer  les  versements 
supplémentaires  à faire  par  les  actionnaires  : si  l’exploita- 


(1)  V.  Code  général,  art.  1.XXVI.  • 

(X)  C’est  aussi  ce  que  coaslale  M.  Alfred  Le^ojt  dans  le  Ditliminairt  de  Fé- 
ronmir  poüliquc,  T°  Mines,  Paris,  Guillaumin. 

(3)V.  Cüdegénémt,  art.  LXXXII,  LXXXIII. 
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tion  donne  des  bénéfices,  ces  mêmes  agents  fixent  les  divi- 
dendes (1). 

La  propriété  minérale  une  fois  constituée  jouit,  sous  cer- 
tains rapports,  d'une  sorte  de  prééminence  sur  la  propriété 
superficiaire.  Ainsi,  d’après  la  loi  Prussienne,  le  propriétaire 
du  fonds  est  tenu  de  céder  aux  exploitants,  soit  le  fonds  et 
terrain  nécessaire  ï la  mine,  aux  galeries , au  placement  des 
décombres,  aux  chemins  et  aux  édifices  construits  à la  sur- 
face, soit  les  eaux  nécessaires  aux  constructions  hydrau- 
liques, aux  bocardage  et  lavage,  aux  fonderies,  etc  (2).  De 
même  les  étangs  et  moulins  doivent  être  cédés  aux  exploi- 
tants,’ si  la  continuation  des  travaux  des  mines  l'exige  (3)  : 
enfin  le  propriétaire  de  la  surface  doit  laisser  prendre  dans 
ses  forêts  le  combustible  destiné  aux  fonderies  et  forges  (4). 

Mais  en  même  temps  il  est  expressément  stipulé  que  le 
propriétaire  du  fonds  doit  être  complètement  indemnisé, 
conformément  au  droit  commun,  de  toutes  pertes  et  ces- 
sions par  lui  faites  en  faveur  de  l'exploitation  et  de  sa  con- 
tinuation (5). 

Relativement  aux  fonds  et  terrains  cédés,  comment  le  pro- 
priétaire sera-t-il  complètement  indemnisé  ? D'après  la  loi 
Prussienne,  le  propriétaire,  pour  ce  cas,  doit  se  contenter 
d’une  indemnité  annuelle,  Jaquelle  est  continuée  jusqu’à  ce 
que  le  terrain  ait  été  remis  en  tel  état  qu'il  puisse  de  nou- 
veau en  tirer  parti  (6).  La  loi  Prussienne  diffère  ici  de  la  foi 
française  (7)  : l°en  ce  qu’elle  ne  règle  pas,  comme  le  fait 
cette  dernière,  l’indemnité  annuelle  au  double  de  ce  qu’au- 


Dm  râfport» 
entre  le  propriété 
loaterraine 
et  la  propriété 
soperflciàire. 


Du  mode  de  6xa- 
tloix  de  l'indeiB* 
Dite  dne  anx  pro- 
priètAirca  du  sol 
poor  les  ceiilODs 
de  terraini  faites 
dans  l'intérct  des 
exploitations  : — 
Dilferencot  é oet 
épard  entre  la  loi 
pnisslenoe  et  U 
loi  fraeçeiM. 


(l)  V,  M.  Alfred  Legoyt,  toc.  ctf. 

(J)  V.  ifctd.,art.  ax, 

(SXV.  m.,  art.  ex. 

(i)  V.  M.  Legoyt,  /oc.  cit. 

• (5)  V.  CXII. 

(6)  V.  Code  g<*n.,art.CXm. 

(7)  Y.  les  art.  iS  et  ié  de  la  loi  da  31  avr.  IlUO. 
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rail  produit  net  le  terrain  endommagé-,  ch  ce,  qn’clld  ne 
doiiue  pas  au  propriélaire  du  fonds,  dans  le  cas  où  il  est 
pHvé  de  la  jouissance  du  revenu  du  terrain  cédé  au  dclh  du 
temps  d’une  année,  le  droit  d’exiger  des  concessionnaires 
l’acquisition  des  terrains  h l’usage  de  l’exploitation  ; 3"  en  ce 
qu’elle  ne  statue  explicitement,  ni  sur  le  cas  où,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à la  culture,  ni  sur 
le  cas  où  les  pièces  de  terre  sont  trop  endommagées  ou 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface;  cas 
dans  lesquels,  suivant  la  loi  française,  le  propriétaire  fon- 
cier peut  requérir  des  concessionnaires  l'acquisition,  p6ur  la 
totalité  et  au  double  de  la  valeur  qu’elles  avaient  avant  l’ex- 
ploitation, des  terres  par  lui  cédées  dans  l’intérêt  des  travaux 
de  la  mine. 

Toute  concession  de  mine  se  fait  sous  la  condition  résolu- 
toire tacite  que  la  raine  sera  convenablemenl  exploitée  (1). 
En  conséquence  : 1°  il  faut  travailler  h l’exploitation  sans 
interruption  (2),  et  le  travail  d’exploitation  n'est  censé  con- 
tinu que  lorsqu’il  s’opère  dans  l’intérieur  de  la  mine  et  non 
à la  surface,  excepté  quand  il  s’agit  d’épuiser  les  eaux  et  de 
renouveler  l’air  et  dans  les  cas  de  déblayement  (3)  -,  2"  il  est 
défendu  d’exploiter  d’une  manière  destructive,  c’est-h-dire 
d’excaver,  contrairement  aux  procédés  économiques,  les 
parties  de  la  reine  ou  couche  métallique  supé-ricure;  de  re- 
tirer h la  mine  ses  étais  et  les  colonnes  des  galeries  , encore 
qu’ils  renferment  du  minerai  -,  de  gêner  l’écoulement  des 
eaux,  la  libre  circulation  de  l’air  et  le  déblayement,  et  enfin 
d’emjiêcher  ou  de  rendre  impossilde  la  continuation  régn- 
lièrc  des  travaux  (1) . 

La  déchéance  pour  cause  d’inactivité  des  travaux  d’ex- 


(I)  V.  Me  gm.,  arl.  CI.XXXVIII. 

(î)  V.  ibid.,  arl.  CLX.XXIX;  V.  aussi  art.  C.XC';  CXCItl  et  saiv. 
(5)  V.  it!<t.,art.  CXCII. 

(i)  V.  ibid.,  arl.  CGVI  ; V.  aussi  CCVII. 
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ploitStion  n\‘9t  au  ros(«*  encoUrue  par  lé  concfesSibtinairp 
qii’anlant  qu’il  a été  constaté  par  la  Direction  des  mines  que 
rexploilâtion  n’a  pas  été  trouvée  dans  l'état  reqtiis  d’activité, 
qu’il  a été  juis  acte  de  ce  délaissement  et  que  l’on  a éoii- 
signésurles  registres  que  lamine  a été  abandonnée (1).  Si 
l’inactivité  des  travaux  tient  h des  causes  de  force  majeure, 
le  concessionnaire  peut  obtenir  de  la  Direction  des  tnines 
lin  délai  pendant  lequel  il  conserve  ses  droits,  quoiqu’il 
interrompe  l’exploitation  (2).  ’ , 

La  déchéance  pour  cause  d’exploitation  abusive  ou  des- 
tructive n’a  pas  lieu  non  plus  de  plein  droit  ; ce  n’est  qUe 
dans  le  cas  oii  le  concessionnaire,  au  mépris  des  remon- 
trances de  la  Direction,  recommence  ses  procédés  destruc- 
teurs qu’il  encourt  la  perte  des  droits  concédés  (3). 

Une  autre  cause  de  di’chéance,  qui  se  rattache  b un  tout 
aUtéc  ordre  d’idées,  résulte,  d’après  le  Code  général  Prussien, 
du  non-payement  par  le  Concessionnaire  du  recés  ou  droit 
de  récognition  féodale.  Si  un  concessionnaire,  quoique 
averti,  a laissé  passer  quatre  trimestres,  c’est-’a-dire  une 
année  entière,  sans  acquitter  le  reré»,  sa  propri(-té  retourne 
à l’Etat  et  peut  de  nouveau  être  concédée  ii  un  autre  ( t). 

Les  mines  considérées  au  point  de  vue  de  la  classilication 
des  biens  sont  immeubles,  tandis  qu’au  contraire  leurs  pro- 
duits sont  meubles,  du  moment  qu’ils  sont  répartis  d’après 
les  proportions  établies  entre  les  soci('taires,  quoique  ces 
derniers  ne  les  aient  pas  encore  perçus  (5). 

Quant  à leur  transmissibilité,  l’on  remarquera  que  ce 
qui  est  prescrit  en  général  par  le  droit  commun  Prussien 
concernant  l’acquisition  des  bicns-fonds  s’applique  aussi  à 


(1)  V.  Coikÿtn.,irL  CXCVIII. 

(2)  V.  ibid.,  nrl.  CCI  et  suiv. 

(3)  V.  CCIX. 

(4)  V.ié(rf.,art.  CV, 

(5)  V.  ibid.,  art.  CCLIU  cl  CCLIV. 
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la  propriété  des  mines  (1).  Spécialement,  la  yropriclé  d’une 
mine  peut  être  enga^tée  valablement  en  observant  les 
formalites  prescrites  pour  l’engagement  des  autres  im- 
meubles (2). 

Diffonibiiiù.  Le  jtiî  abulendi  pu  le  droit  de  disposer  de  la  mine  nous 
parait  mên^e  plus  largement  consacré  au  profit  des  conces- 
sionnaires en  Prusse  i|u’en  France  ; ainsi  nous  ne  voyons 
pas  dans  le  Code  général  Prussien  de  disposition  qui  prohibe 
la  vente  d’une  mine  par  lots  et  son  partage. 

Di  dnii  poir  ■«  La  propriété  d’une  mine  comprend  essentiellement  le 

I eiplolUBUde^r*  ‘ ' 

oeroir  et  de  «n-  droit  d'cD  perccvoir  les  produits  et  de  disposer  librement 

dreleeiroditude  . 

leen  miMe.  de  ces  produits,  c est-a-dire  de  les  vendre.  Sauf  I or  et  1 ar- 
gent pour  lesquels  il  existe  au  proiit  de  l’État,  comme  on 
l’a  déjli  dit,  un  droit  de  préemption,  tous  les  métaux  et  mi- 
néraux sont  donc  susceptibles  d'être  vendus  aux  personnes 
> et  aux  prix  et  conditions  que  veulent  les  concessionnaires, 
soit  en  Prusse,  soit  ii  l'étranger  ; c’est  ce  que  décide  en  effet 
la  loi  Prussienne  (3).  Mais  l’on  remarquera  toutefois  que  la 
loi  Prussienne,  d’une  part  laisse  subsister  les  exceptions  h 
ce  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  des  échanges  que 
pourraient  contenir  les  lois  provinciales  (t),  et  d’autre  part 
• qu’ajoutant  à ces  exceptions  elle  dispose  que  nul  ne  pourra, 

sous  des  peines  très-sévères,  exporter,  sans  une  permission 
spéciale  du  gouvernement,  les  minerais,  mines  de  fer,  et  en 
général  les  produits  et  matériaux  bruts  du  règne  minéral 
dont  ou  lire,  par  la  préjiaration  et  le  travail,  des  métaux  ou 
, des  articles  de  fabrique  (5). 

Prussienne  contient  maintenant  quelques  disposi- 
dM  ourieri  ml-  conccmanl  le  salai ro  des  ouvriers  mineurs  et  les  obli  - 


(I)  V.  Code  gén.,  arl  CCI.V. 

(î)  V.  m.,  arl.  CCCXXVIII. 

(5)  V.  ibid.,  art.  XCVI. 

(i)  V.  ibid.,  art.  XCVI,  déjà  tilé,  in  /fnr. 
(5)  V.  ibid  , art.  XCVII.  ’ 
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galions  des  concessionnaires  envers  ces  derniers,  au  cas  de 
blessures  ou  de  maladies. 

Le  salaire  des  mineurs  doit  être  acquitté  en  argent  comp- 
tant et  non  en  minerai,  matériaux  ou  vivres,  et  soldé  d’a- 
vance et  sans  retard,cliaque  jour  de  payement,  sur  les  fonds 
consignés  pour  les  dépenses  (1).  Un  privilège  est  établi  pour 
sûreté  du  payement  de  ces  salaires,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  d’un  arriéré  de  deux  ans,  à dater  de  l’ouver- 
ture du  concours  entre  les  créanciers  de  la  mine  (2) . La  loi  y 
Anglaise,  plus  prévoyante  encore,  a en  outre  exigé,  on  se  le  , 
rappelle,  dans  l’intérét  bien  entendu  des  ouvriers,  que  le 
payement  des  salaires  qui  leur  sont  dus  ne  fût  pas  effectué 
dans  les  tavernes,  cafés,  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
de  divertissements  et  de  dépenses. 

Les  ouvriers  blessés  ou  tombés  malades  au  service  des  ?'•  »!»*«»• 

dam  1«  CM  de  m»- 

concessionnaires,  sans  préméditation,  ni  faute  grossière, 

* ° aurcf  de*  OQTrkr* 

ont  droit  à des  gages  de  faveur  pour  quatre  semaines  ou  minearaî 
huit  semaines,  suivant  les  ressources  que  possède  la  mine 
et  dans  le  cas  où  la  maladie  dure  ce  temps  (3) . Si  la  maladie 
se  prolonge  davantage,  le  mineur  malade  ou  blessé  doit 
être  soigné  aux  frais  de  la  Caisse  de  secours  des  mineurs  { l) . 

Les  frais  de  traitement  ou  d’enterrement  d’un  mineur  blessé 
on  mort  par  accident  doivent  être  supportés  par  la  même 
Caisse  : sa  veuve  a le  droit  de  réclamer  les  gagesde  faveur(5). 

Les  éléments  de  la  législation  Prussienne  que  nous  avons 
sous  les  yeux  ne  nous  offrent  au  reste  rien  d’analogue 
aux  dispositions  récentes  adoptées  par  le  Parlement  anglais 
en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  et  des  eufants 
dans  l’intérieur  des  mines. 

(1)  V.  Code  gt«.,  arl.  CCXlll.  »► 

(a)V.  m.,  art.CCCXLlU. 

(3)  V.  i6iU,art.  CCXIV,CCXV,CCX1X. 

(i)  V.  m.,  art.  CCXVI. 

•<5)  V.  itirf.,  art.  CCXVII,  CCXVIII.  , 
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Autres  matif^res  re-  Le  Code  ijfnfntl  prussien,  dans  la  partie  où  il  est  traité 

ialives  AUI  mines  , . i t i .• 

dnni  il  e»t  mite  (]cs  miues,  coiilieiil  cDCore  des  dispositions  relatives  no- 

fiîraiPTO^éBr  tammenl  aux  coneessions  de  galeries,  aux  rapports  entre  les 
membres  des  Compagnies,  aUx  obligations  des  Compagnies, 
aux  attributions  des  régisseurs  établis  auprès  de  chaque  , 
mine  ou  ronderie,  aux  effets  de  la  vente  des  portions  de 
mines,  à rengagement  des  raines,  aux  rapports  entre  proprié- 
taires des  mines,  aux  limites  en  deçà  des(|uelles  lesi  conces- 
• sionnaires  doivent  exploiter,  au  contlit  qui  peut  s’élever  ert- 

* tre  concessionnaires  successifs  d’une  même  mine,  ail  droit 
dè  préférence  résultant  de  l’antériorité,  aux  droits  et  dbli- 
gations  des  concessionnaires  de  galeries,  aux  rapports  des 

■'  mines  avec  les  galeries,  aux  rapports  des  galeries  entre  elles 

• • et  11  ceux  des  macbines  bydrauli(pies  avec  les  galeries.  Vien- 

nent ensuite  des  dispositions  de  détail  concernant  la  rétribu- 
• lion  dont  jouit  toute  fonderie  sur  le  minerai  bocardé  et  pré- 
paré par  elle,  la  [iroliibiiion  faite  aux  fonderies  do  se  débau- 
cber  res|iectivement  des  ouvriers  ou  de  renchérir  sur  le  prix 
des  bois  et  autres  objets  destinés  ’a  leur  usage  : enfin  le 
titre  XVI,  sect.  -i,  du  Code  général  pour  les  Étals  Prus- 
siens se  termine  par  d’autres  dispositions  sur  le  droit  qui 
appartient  aux  fonderies  de  fondre  les  scories  qui  provien- 
nent de  la  fonte  ou  de  s'en  servir  pour  l’alliage,  sur  le  droit 
de  propriété  dévolu  à l Etat  relativement  aux  scories  aban- 
données par  le  propriétaire,  sur  les  essais  qui  se  font  avant 
la  fonte  pour  déterminer  la  (|uantilé  de  métal  que  la  fonderie 
X est  obligée  de  tirer  du  minerai  soit  brut,  soit  bocardé,  après 
l’avoir  reçu  au  poids,  etc.,  etc. 

Eicmonii  U lé-  Parmi  les  documents  ofilciels  qui,  depuis  cette  époque, 

fOlaliOB  i^uifre  . ' , ■ . ■ , 

i»..icricars.uf,w.-  Ont  paru  en  Prusse,  nous  signalerons  notamment  : la  loi  déjà 
citée  du  12  mai  1 851  sur  les  redevances  des  mines  avec  les  in- 
structions ministérielles  qui  en  assurent  l’exécution  •,  la  loi  de 
la  meme  date  (12  mai  1851)  réglant,  h défaut  de  dispositions 
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Statulairps  parliculières,  Ips  droits  pI  Ips  obligations  dps  as- 
sofips  dans  les  sociétés  civiles  qui  ont  pour  objet  l’exploita- 
tion  des  miiies;  un  ordre  de  cabinet  du  !24  novenilire  18:>1 
8ür  le  rétablissement  de  la  liberté  d’exploitation  dans  les  ex- 
plpitations  houillères  de  la  Ilaiite-Silésie  ; l’instruction  mi- 
nistérielle du  (3  ttiars  relative  h rcxéculion  de  la  loi  pré- 
citée du  12  mai  18oJ  sur  les  rapports  entre  les  coproprié- 
taires d’une  mine;  une  circulaire  du  3!  mars  1852  rela- 
tive ailx  permissions  de  recherches  et  aux  formalités  h suivre 
pour  les  demandes  en  concession  ; une  autre  circulaire  du 
14  juin  de  la  même  année  réglant  les  formes  à observer 
dans  les  actes  de  concession  ; l’ordonnance  approuvant  les 
Statuts  révisés  de  la  Caisse,  de  prévoyance  des  ouvriers  atta-  ' 
chés  h l’exploitation  des  mines  royales  de  houille  du  district  * 
de  Sarrehruck;  la  loi  du  21  juin  1852  concernant  les  con- 
traventions et  les  fautes  commises  par  les  fonctionnaires  et 
employés  attachés  a rcxjdoitation  ou  à la  surveillance  des 
mines,  lorsqu’ils  ne  sont  pas,  pour  ces  faits,  justiciables  des 
tribunaux  : un  édit  ministériel  du  10  février  18o3  sur  la 
surveillance  des  carrières  par  la  police;  la  loi  du  10  avril 
1834  sur  le  corps  des  mineurs  pour  les  lUals  prussiens;  un 
ordre  de  cabiiiet  du  30  novembre  1834  sur  le  rétablissement 
de  la  liberté  d’exploitation  des  mines  dans  rex[»loitation  de 
Goldberg  en  Silésie;  un  autre  édit  ministériel  du  13  dé- 
cembre 1834  sur  la  surveillance  des  carrières  par  la  police; 
l’édit  ministériel  du  6 mars  1835,  sur  le  § 4,  chap.  3,  des 
ordonnances  minières  de  la  Silésie;  une  instruction  du 
3 avril  1833  relative  h l’exécution  de  la  loi  dn  corps  des 
mineurs  du  10  avril  de  l’année  précédente;  un  édit  minis- 
tériel du  8 juin  1857  sur  le  règlement  de  la  police  des  » 
mines  du  20  décembre  1831;  un  autre  édit  ministériel  du  * 

22  juillet  1857  sur  les  parts  de  dividende  des  possesseurs 
de  parts  libres  (actiouuaircs);  un  édit  ministériel  du  9 juil- 
let 1838  sur  la  manière  de  procéder  pour  déclarer  libres 
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des  miocs  pour  cause  d’exploitation  discontinnée  (1). 

Ajoutons  que  trois  projets  de  loi  concernant  les  mines 
viennent  d’être  présentés  aux  Chambres  par  le  gouverne- 
ment Prussien  : le  premier  fixe  les  bases  de  la  compétence 
des  administrations  du  Bergaml  ; le  second  concerne  les 
mobilisations  des  parts  de  propriété  des  mines  -,  le  troisième 
eniin  fait  subir  aux  redevances  sur  les  mines  une  nouvelle 
réduction  ; d’après  ce  dernier  projet  de  loi,  à partir  du  1"  jan- 
vier 1862,  l’impôt,  le  vingtième  de  la  production  minière, 
et  l'impôt  de  surveillance  devront  être  réduits  d’un  cin- 
quième, et  l’ensemble  des  sommes  ainsi  perçues  ne  devra 
pas  dépasser  nn  million  de  tbalers  j dans  le  système  de  la 
loi  nouvelle,  des  réductions  sur  la  taxe  doivent,  en  outre, 
avoir  lieu  progressivement  jusqu’à  ce  que  cette  taxe  ne  repré- 
sente plus  que  1 p.  100  de  l’extraction  (2). 


(1)  V.  le  Bec.  dea  ordonnances  concernant  l'exploitation  des  minet  en  vifvenr  en 
Prusse,  avec  des  suppléments,  éclaircissements  et  décisions  du  tribunal  suprême, 
comme  appendice,  lit.  16,  part.  3,  du  Droit  commun  en  Prusse,  publié  par  Her- 
mann Brassert,  Conseiller  supérieur  des  mines  an  royaume  de  Prusse.— Cologne, 
1858. 

(3)  V.  Jonm.  des  mines,  1861,  p.  106,  Art.  de  M.  de  Laveleye.  V.  aussi  ce 
que  nous  aroos  dit  plus  haut  sur  la  nature  des  divers  droits  payés  en  Prusse, 
p.  373. 
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CHAPITRE  IV. 

SE  LA  PRODl'CnON  MINÉRALE  ET  SE  LA  LÉGISLATION  SES  MINES 
DANS  L’EMPIRE  D' AUTRICHE. 

L’art  d’exploiter  les  mines  remonte,  dans  les  États  qui 
forment  aujourd’hui  l'Empire  d’Autriche,  aux  temps  les  plus 
anciens.  Les  Romains  l'avaient  déjà  pratiqué  avec  succès 
dans  plusieurs  provinces  tant  des  Alpes  que  des  Carpathes 
orientales  ou  de  l’antique  Dacie,  et  cet  art  y florissait  au 
moyen  âge.  La  Bohème  eu  particulier  doit  être  signalée 
pour  l’ancienneté  et  l’importance  de  son  industrie  minière  : 
plusieurs  historiens  ont  même  pensé  que  la  Bohême  a été 
le  pays  de  l’Allemagne  où  les  mines  ont  été  d'ahord  exploi- 
tées, et  que  c’est  de  là  que  les  mineurs,  cl  avec  eux  l’art 
d’exploiter  les  mines,  se  sont  répandus  dans  les  pays  voi- 
sins (1)  : ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  les  ouvriers  mi- 
neurs de  la  Bohême  ont  été,  à une  certaine  époque,  recher- 
chés dans  toute  l’Europe  et  que  l’Angleterre  elle-même,  où 
l’art  des  mines  est  aujourd’hui  si  fort  en  progrès,  n’a  rien 
négligé,  notamment  sous  le  règne  d’Élisabeth,  pour  les  at- 
tirer et  les  fixer  sur  son  territoire.  Iglau,  en  Moravie,  est 
cité  comme  ayant  été  de  bonne  heure  l’un  des  foyers  les 
plus  actifs  de  l'industrie  minière,  et  l’on  a fait  observer  (2) 
que  les  Statuts  qui  avaient  réglé  son  organisation  commu- 
nale, ont  servi  de  modèles  pour  plusieurs  autreà  villes 
d’Allemagne  adonnées  au  même  genre  d'industrie. 


(i)  V.  Delebecque,  t.  1,  n*  4S. 

(8)  V.  dans  le  «nfv.  du  7 'mars  18i8,  p.  563,  l'artk-le  de  M.  Ch.  Va- 
gel  sur  la  statistique  de  l'Empire  d’Autriche. 
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SECTION  I. 

t)R  l’état  ACTIF.L  DF.  LA  TIIODICTION  MINÉRALE  DANS  L’é.MPIHB 
n’.Al  TRICHE. 


Ï-Vlat  actuel  de  la  |irodiiction  minérale  n’e.sl  point  en  rap- 
port, dans  rKmi»irc  d’Autriche,  avec  l’abondance  des  ri- 
cliesses  naturelles  .que  reiirerine  le  sol.  Plusieurs  causes 
expliijiicnt  cette  situation.  Pour  n’en  faire  coiinaitrc  ici  (jue 
les  principales,  il  y a d’abord  cette  circonstance  que  l’État, 
en  vertu  des  principes  du  droit  régalien,  s’y  est  mis  en  pos- 
session d’un  grand  nombre  de  mines,  qu’il  les  exploite  di- 
rectement et  qu’il  en  vend  lui-mêine  les  produits  A nos 
yeux  il  est  déj'a  certain  à priori  que  l'Ktat  doit  en  général 
exploiter  moins  avantageusement  que  l’industrie  privée, 
convenablement  pourvue  de  capitaux  et  viviüée  jiar  l’esprit 
d’association  (I);  mais  c’est  ce  que  démontrent  au  reste  les 
faits  pour  l'Autricbe,  comme  pour  d’autres  États  de  l’Alle- 
magne (2)  ; ainsi  l’exploitation  par  le  gouvernement  Autri- 
ebmn  des  mines  qu  il  po.ssède,  par  exemple  en  Hongrie,  ne 
produit  lias  le  quart  de  ce  qu’elle  serait  susceptible  de 
produire  (3).  llemarquons  au  reste  (|ue  le  système  de 
l’exploitation  des  mines  par  l’Étal  non-seulement  a son 
jirincipe  dans  le  droit  régalien  qui  a toujours  dominé, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  dans  la  législation  minière 
de  l’Aulriclie,  mais  qu’eu  égard  b la  situation  économique 


(1)  V.  à cct  égard  lo  l.  1 de  cct  ouvrage,  1'”  partie,  cliap.  1,  p.  17  et  suiv. 
(i)  V.  notamment  lo  Chapitre  con.vacré  au  rovaume  de  Hanovre. 

(5)  V.  Revue  iks  Ccia-Moiulfs,  Art.  de  Xt.  André  Codiul  sur  les  chem.  de  fer 
autricliiens,  !85a,  1.  9,  p. 
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de  tel  ou  tel  pays,  à une  époque  donnée,  il  a d'ailleurs 
été  une  nécessité.  Dans  les  Étals  allemands,  et  pu  parli- 
culier  dans  rEpipire  d’Autriche,  il  est  certain  que  les  mines 
seraient  restées  h peu  près  inexploitées  faute  de  capitaux 
suflisanls,  si  le  Souverain,  up|diquant  à l’exploitatjoii  de  la 
richesse  minérale  une  partie  des  ressources  dont  il  dispose, 
n'était  venu  suppléer  l’industrie  privée  pour  des  travaux  que 
ccllc  ci  était  impuissante  à entreprendre  et  surtout  à mener 
à bonne  lin.  Toutefois  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  • 
si  l’exploitation  des  mines  par  l'État  a pu,  dans  un  temps, 
avoir  sa  raison  d’être  historique  cl  relative,  c’est  là  un  ré- 
gime qui  n’a  qu'une  valeur  transitoire  et  ne  convient  qu’à 
l’état  d’enfance  de  l’industrie  minière  naissante,  mais  qui 
n’est  pas  en  lui-même  et  d’une  manière  délinilive  favorable 
au  développement  de  la  richesse  minérale  (l). 

Le  domaine  de  l’État,  dans  l’Emiiire  d’Autriche,  comprend 
surtout  læaucüup  de  raines  dc’métàux.  A jteii  près  toute  la  ledomaiiiedci  Kui. 
proiluction  du  mercure,  plus  de  moitié  de  celle  de  l’argent 
et  du  zinc,  près  du  quart  de  celle  de  l’or,  du  fer  et  du  cui- 
vre font  partie  de  ce  domaine  (2).  L’hitat  participe  aussi, 
ajoute  l’auteur  d’un  article  que  nous  avons  diqà  cité  (.?), 

]H)ur  de  fortes  quantités,  à l’extraction  du  plomb,  de  la  li- 
Iharge  et  du  soufre.  Dans  l’Autriche  inférieure,  en  Moravie 
et  en  Silésie,  sur  le  littoral,  en  Dalmatie  et  sur  la  frontière 
militaire,  l'industrie  privée  s’csl  rendue  maitresse  des  ex- 
ploitations minières  : dans  les  autres  provinces  elle  entre  en 


(I)  Cette  appréciation  du  s)3tcnie  do  rexptoitatloo  dos  luiiici,  par  l'EUt  est 
aussi  celle  de  M.  Itau,  le  seul  des  économistes  allemands  qui,  dans  ses  JVinapcs 
funikant.  de  l'hvn.  pdit.,  se  soit  occupé  avec  détails  des  divers  intérêts  qui  s'al- 
tadicnt  é l'exploitation  dos  mines.  V.  plus  loin  le  cbapilre  où  il  est  Iraité  de  la 
léijislalioii  minière  du  Hanovre. 

(S)  V.  sur  l'ciploilalioli  de  l’or,  de  l’argent  et  du  mercure  par  le  gouverne- 
menl,  M.  Narcès  Tarassenko-Ottesckoll,  1.  1,  p.  .VO  et  suiv.,  113, 

(3)  V.  plus  liaul,  p.  SS5  en  note. 
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partage  avec  l'État  (i).  Quant  aux  mines  de  charbon  de 
terre,  elles  sont  en  majeure  partie  abandonnées  h l'industrie 
privée  : dans  les  États  héréditaires,  une  Ordonnance  de  1766 
avait  déjh  permis  k tout  particulier  autorise  par  le  Conseil 
des  mines  d’entreprendre  une  exploitation  de  houille  sur 
le  terrain  d’un  autre  particulier,  en  exceptant  toutefois  le 
cas  où  le  propriétaire  du  terrain  exploiterait  lui-même  en 
vertu  d'une  autorisation  et  le  ferait  d’ailleurs  suivant  les  rè- 
gles d’un  bon  aménagement  (2).  Les  mines  de  houille  dé- 
pendantes du  trésor  ont  donné  lieu  k une  Résolution  impé- 
périale,  en  date  du  30  juin  1842,  qui  a eu  pour  but  d’en 
assurer  l’exploitation  sur  une  échelle  plus  étendue  et  d’une 
manière  constante  et  progressive.  Cette  Résolution  im- 
périale consacre  et  organise  le  droit  pour  l'administration 
de  réclamer,  par  la  voie  légale,  en  faveur  de  l’exploitation 
de  toute  mine  de  houille  dépendante  du  trésor,  des  con- 
cessions exclusives  de  terrains  dont  le  rayon,  k partir 
du  point  central  de  la  superficie  k exploiter,  pourra  s’é- 
tendre jusqu'il  1 ,0(X)  klafters  (3)  dans  tous  les  sens,  et  ce, 
pour  en  jouir  pendant  cinq  ans  à dater  du  jour  de  l’émission 
de  la  licence  pour  la  fouille  desdits  terrains.  11  est  entendu 
que  la  concession  de  ces  fouilles  exclusives  et  du  terrain 
réclamés  en  faveur  d’une  houillère  appartenant  au  Domaine 
ne  détruit  pas  les  droits  légalement  acquis  sur  le  même  ter- 
rain par  des  exploitants  avant  la  date  de  la  licence  obte- 
nue par  l'administration.  La  même  Résolution  impériale 
permet  en  outre  pour  l’avantage  des  houillères  appartenant 
au  Domaine  que,  sur  un  même  gîte  ou  une  même  veine  dé- 
couverte, l’on  puisse  concéder  depuis  dix  jusqu’à  vingt  puits 
ou  minières  isolées,  mesurés  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  ci- 


(1)  V,  tUofiit.,  loc.  cit. 

(i)  V.  Uelebcctiuc,  l.  1,  n“  78,  el  lo  Dkl,  dt  législ.,  etc.,  en  mulUre  Je  minei, 
par  un  avocat  à ta  Cour  d’appel  de  Liège,  v»  Autriche,  p.  5Î. 

(S)  1,000  tlafler.»  ou  6,000  pieds  autrichiens  valent  t,800  mètres. 
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dessus,  avec  la  condition  de  maintenir  le  tout  en  activité. 

Le  système  de  gouvernement  suivi  pendant  de  longues 
années  en  Autriche  n'a  pas  peu  contribué,  suivant  nous,  k 
entraver  l’essor  de  l’industrie  minière.  Ce  système  en  te- 
nant à l’écart,  comme  il  l’a  fait,  d’une  manière , absolue 
l'Autriche  de  toute  participation  au  mouvement  politique 
moderne,  l’a  isolée  par  contre-coup  de  ce  mouvement  in- 
dustriel et  commercial  dont  l'influence  a été  si  décisive 
dans  ces  derniers  temps  sur  le  développement  de  la  richesse 
minérale  en  d’autres  pays.  Ainsi  l’immobilité  politique  a 
engendré  l’immobilité  industrielle,  c’est-k-dire  l’opposé  de 
cette  situation  où  se  forme  l’esprit  d’entreprise,  se  dissipent 
les  préjugés  de  la  routine,  se  créent  et  s’agglomèrent  les  ca- 
pitaux disponibles,  se  perfectionnent  les  instruments  et  les 
procédés  du  travail,  et  où,  par  suite,  l’industrie  minière  en 
particulier  peut  seulement  prospérer  et  grandir. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  le  Gouvernement  actuel 
de  l’Empereur  François-Joseph  accuse,  k un  degré  remar- 
quable, certaines  tendances  nouvelles,  plus  conformes  aux 
intérêts  bien  entendus  des  populations  de  l’Empire.  Les 
événements  politiques  et  les  difficultés  de  la  situation  finan- 
cière n’ont  pas  encore  permis  k ces  tendances  de  produire 
tous  les  résultats  que  l’on  est  en  droit  d’espérer  , mais  enfin 
il  y a dejk  des  résultats  acquis  qui  impliquent,  dans  l’ordre 
économique,  tout  un  changement  de  système.  A cet  égard, 
nous  citerons  l’abolition  des  douanes  k l’intérieur,  l’ouver- 
tnre  de  communications  avec  le  reste  de  l’Allemagne  par  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  le  Zollvcrein.  et 
l’appel  fait  aux  capitaux  privés  par  l’aliénation  récente 
d’une  partie  des  chemins  de  fer,  des  forêts  et  des  mines  de 
l’Etat  au  prolit  d’une  Compagnie  (I).  Nul  doute  que  cette 


Le  tytièmi  de  set- 
TenieiDeat  loifi 
eu  Afliriche  jat- 
qo’i  eet  deraieni 
lemps  n’a  pas  èlé 
fsTorable  à riD- 
duslrie  minière. 
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NmiTelletiendanees 

du 

CovTeméMnt. 


(I)  La  Sociélé  aulricbieoDe  l.  R.  P.  des  chemios  de  fer  exploitait,  en  1H50, 
les  mines  de  bouille  dn  Hraadeisel  et  de  Kladno,  en  Bohême,  celles  de  Rescbilia 
Il  19 
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politique  d’expansion  et  de  progrî-s,  siil)stitnéek  la  politique 
de  rimmobililé  en  tout  et  pour  loni,  n'ait  pour  effet,  lorsque 
les  complications  politiques  et  financières  auront  cessé, 
d’inculquer  II  l’Autriche  l’esprit  d'entreprise  et  d’association 
qui  lui  a manqué  jusqu’ici,  et  do  mettre  la  production  na* 
liooalc  et  en  particulier  la  production  minérale  en  rapport 
avec  les  richesses  natnrelles  du  pays.  i|ue  l’Autriche,  sortie 
Ticloriense  des  épreuves  quiTébranlenl  en  ce  moment,  per- 
sévère dans  cette  voie,  et,  loin  d’avoir  h redouter  la  con- 
currence des  bouilles  prussiennes,  des  fersanglais  et  belges, 
elle  pourra,  au  contraire,  de  vassale  qo’elle  est  sous  ce  rap- 
port devenue  suzeraine  h son  tour,  eX[>orfer  beancoup  de 
ses  prodnrts  k l'étranger,  et  trouver  ainsi  dans  le  développe- 
ment de  sa  propre  vitalité  inlérienrc  ou  élément  de  force 
et  de  prospérité. 

Ainsi  qii’on  apu  le  remarquer,  ce  sont  les  populations  A1le- 
mande.s  et  Slaves  qui  montrent  géuéraleraent,  en  Autriche, 
le  pins  d’aptitude  ou  le  moins  d’aversion  pour  le  travail  dea 
mines.  Même  eu  Hongrie,  lisons-nous  k cet  égard  dans  un 
article  de  M.  Ch.  Vagel  (t),  revploilalion  minière  est  en 
majeure  partie  entre  les  mains  des  Alletuauds  : elle  y a de 
bonne  heure  attiré  de  nombreuses  colonies  de  cette  naflon^ 
Dans  les  Comilals  Septentrioiraux , presqoe  tontes  les  loealiiés 
spécialement  comprises  sous  le  nom  de  districts  des  urines 
en  sont  peuplées.  On  y distingue  les  villes  de  Schemnitz  et 


et  Je  .Sleyerrforf,  les  mines  métsniijiies  de  Reschitia,  de  Rfeyerdorf,  de  Do- 
gnai'ska  et  de  Morawilza,  d'Ora«  itia,de  Szaska,  de  Moldova,  et  d’imfeVUDfes 
usiecs  1 traiter  les  minerais  de  1er  et  autres  matières  métalliques  (V.  le  Rapf. 
présenté  le  25  mai  tS60  à la  cinquième  assemblée  générale  tenno  k Vienne, 
p.  17  et  iS).  D'après  le  compte  général  clos  le  51  déc.  1859,  la  valeur  totale 
des  mines,  usines  et  domaines,  concédés  i la  Compagnie,  était,  aa  SI  déc. 
1858,  do  17,8*8,7.59  fl.  65  kr.,  et  les  dépenses  de  premier  etablissement  en 
1859  se  montaient  à la  somme  de  1,861,95*  fl.  73  Lr.  (Ibid.,  p.  50). 

(1)  V,  cet  Art.  sur  fÉlat  ée  In  pnévl.  màér.  dr  fXtitrkkf  (Meurt,  iimr.  du 
7 mars  18*8,  p.  Ml). 
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de  Kremnilz,  Nensohl,  etc.  Quelques  tribus  de  BoliémieBs  Diitricumiiiets. 
ou  Zégaïnes,  devenues  sédentaires,  ont  embrassé  la  même 
profession  dans  les  Cai  palhes,  notamment  en  Transylvanie. 

« Scliemnitz,  ajoute  l’auteur  du  même  article,  est  le  schwnu». 

« foyer  de  l’instruction  supérieure  dans  l'art  des  mines, 

€ non-seulement  pour  la  Hongrie,  mais  pour  tout  l’Empire. 

«Son  Académie  des  mines,  quoique  moins  célèbre  que 
« celle  de  Freyberg  en  Saxe,  a de  la  réputation  et  forme 
O d’habiles  ingénieurs  pour  les  besoins  des  provinces  les 
€ plus  reculées.  Fondée  en  1760,  sous  le  règne  de  Marie- 
« Thérèse,  elle  comptait,  en  18f2,  Il  professeurs  ef 
« 270  élèves.  Il  existe  encore  une  autre  école  des  mines  à 
•>  Vardernberg,  près  de  Graetz  en  Styrie,  mais  l’eiiseigne- 
« ment  y est  d’un  degré  inférieur.  » 

Après  ces  observations  générales,  essayons  de  donner  )iar 
quelques  chiffres  une  idée  des  principales  pioductious  mi- 
nérales de  l’Empire  d’Autriche. 

Métaux  précieux.  — D’après  les  tableaux  officiels  dres- 
sés  ]>ar  les  soins  du  gouvernement,  l’exploitation  de  l’or 
dans  l’Empire  d’Autriche  s’est  constamment  accrue  de  f 772 
jusqu’h  nos  jours.  De  1825  b 1848  la  production  annuelle 
s’élevait  en  moyenne  à l,700kilog.  ; en  18è>o  elle  a atteint, 
d’après  M.  Narcès  Tarassenko-OtreschkofT,  le  chiffre  de 
2,013  kilog.  d’une  valeur  de  6,7.^10,000  fr.  (I).  C’est  dans 
la  Hongrie,  le  Tyrol,  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Transyl- 
vanie que  l'or  s’exploite  en  Autriche  : on  l’exploite  aussi  un  • 
peu  dans  le  Salzbourg. 

M.  Gallon,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  a publié  dans  les 
Annales  des  mines  (2)  divers  extraits  des  travaux  statistiques 
de  M.  de  Carnall,  se  rapportant  aux  années  18o0,  1857  et 
1858:  ce  qui  se  réfère  à l’année  1859  est  emprunté  à un  do- 


(I)  V.  de  l'Or  et  tk  l'argtnl,  «le.,  t.  I,  p.  lOA  et  108. 
(*)  V.  Ann.  dta  minet,  t.  19,  5*  série,  ï*  tivr.  de  1801, 
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cument  ofliciel  publié  par  le  Ministre  des  finances  d’Autri- 
che en  1860.  Voici  ce  qui  a trait  à la  production  de  l’or  : 


kilofr. 

18SS t.iTS.iSt 

1SS6 S,912.8S0 

1857  *,7ÏÏ.*00 

1858  8, «0.550  . 

1859.  1,656.697 


La  production  a augmenté  de  1855  à 1859  de  168kil.  173, 
soit  de  1 ! p.  100. 

L’argent  s'ciiploile  aussi  dans  l’Empire  d’Autriche.  On 
sait  que  l’Espagne,  l’Autriche,  la  Saxe  et  l’Angleterre  four- 
nissent aujourd’hui  presque  toute  la  quantité  d’argent  pro- 
duite en  Europe,  la  l^ussie  exceptée.  En  suivant  l’impor- 
tance de  la  production,  l’on  cite,  pour  l’exploitation  de 
l'argent,  l’Autriche  après  l’Espagne.  D’après  M.  Tarassenko- 
Otresclikoff  (1  ) , l’Empire  d’Autriche  aurait  exploité,  en  1855, 
une  quantité  d’argent  valant  6,835,000  fr. 

Suivant  M.  de  Carnall  et  la  Statistique  officielle  de  Vienne, 
il  aurait  été  produit  en  argent  : 


kilogr. 

En  1855 

. • . 35,016.018 

En  1856 

. . . 59,615. i50 

En  1857 

. . . 53,391.750 

En  1858 

. . *.  51,858.650 

En  1859 

. . . 31, 597.155 

Il  y aurait  donc  une  diminution  de  489‘“184de  1855 
à 1859. 

L’Autriche  est  encore,  après  l’Espagne,  la  contrée  de 
l’Europe  qui  fournit  la  plus  grande  quantité  de  mercure, 
près  de  2.50,000  kilog.  par  an.  La  plus  grande  quantité  de 
ce  mercure  s’exploite  dans  les  mines  du  district  d’idria  dont 
la  découverte  remonte  au  xv'  siècle  : les  minerais  y sont 
tellement  riches  en  général  qu’ils  produisent  presque  la 


(1)  V,  /of.  dl.f  p,  lOÜ. 
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moitié  de  leur  poids  en  mercure  pur.  Le  reste  de  la  produc- 
tion du  mercure  est  fourni  par  les  arrondissements  minéra- 
logiques de  Laybach,  Kascbau,  Zalalhna  et  Bellune  dans 
la  Transylvanie,  la  Hongrie,  la  Camiole  et  ce  qui  formait 
le  royaume  lombard-vénitien. 

D'après  les  documents  cités  par  M.  Gallon,  les  mines  de 
mercure  auraient  produit  : 


iOODM. 


En  ISSS 

....  sis.m 

En  1856 

....  855.925 

En  18ST 

. . . . «01.975 

En  1858 

....  9«9.5«0 

En  1859 

....  S55.S89 

L’augmentation  aurait  été  de  140  tonnes  427  kilog.  de 
1855  k 1859,  soit  de  61  p.  100. 

Combustibles  minéraux. — L’Empire  d’Autricbe  est  riche 
en  gîtes  houilicrs,  mais  l’industrie  extractive  ne  s’est  pas 
encore  appliquée  k ces  gîtes  d’une  manière  suflisammeot 
sérieuse.  Le  plus  grand  nombre  n’en  est  pas  exploité,  et 
ceux  qui  sont  en  état  d’exploitation  sont  loin  de  rendre  tout 
c.e  qu’ils  pourraient  produire.  On  a toutefois  remarqué 
que,  relativement  parlant,  la  production  houillère  en  Au- 
triche semble  être  en  voie  de  progrès  depuis  trente  ans. 
Sans  compter  la  Hongrie  dont  l’exploitation  houillère  fort 
imparfaite  n’était  pas  constatée  avant  1850,  l’Empire  d’Au- 
triche fournissait,  dès  l’année  1818,  900,000  tonnes  mé- 
triques de  houille.  Dans  celte  quantité  la  Bohême,  la  Silésie 
autrichienne,  la  Moravie  figurent  pour  les  trois  quarts  (1). 

« La  houille,  ditM.  Lamé-Fleury  (2)  en  parlant  de  cette 
« production  eu  Autriche,  se  trouve  en  bassins  isolés  dans  la 
R Bohême.  Les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  sont 
R situés  dans  les  cercles  de  Pilsen  et  de  Lakonitz.  Dans  la 


(1}  V.  IUtu«  drtJkux-Mmdes,  9,p.  1061. 
(ï)  V.  Oicf  tfu  c»m,  eide  la  novtgal., y* 
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« Bohême  mériilionalo,  il  va  ud  petit  hassin  hoiiiller  au 
U noni-cat  de  Budweif et  uu  autre  entre  9iaciiod  et  tk-hatzier, 
« sur  la  frontière  Nord-esl.  Bien  qu’ancienues,  les  hoail-' 
a lères  de  la  Bohême  ne  datent  (tuère  que  de  1830,  époque 
« à laquelle  elles  ne  produisaient  qu’un  million  de  quintaux 
« métriques,  triplé  en  1842,  sextuplé  aujourd’hui. 

« Le  lignite  formé,  continue  le  meme  auteur,  une  longue 
n zone  parallèle  a la  frontière  septentrionale  de  la  Bohême, 
« surtout  h gauche  de  l'Elbe,  dans  la  Bohême  occidentale, 
« et  y a parfois  une  épaisseur  de  20  h 30  mètres.  On  re- 
« marquera  que  ce  combustible  spécial  est  jirincipalement 
« fourni  par  la  Bohème,  la  Slyrie  et  la  Hongrie.  — A l’ouest 
« de  Briinn,  en  Moravie,  sont  les  bassins  de  Ros.selz  et  d’Os- 
« lowan  ; h l’est  de  Troppau  dans  la  Silésie  est  le  bassin  de 
n la  vallée  de  TOder.  » 

D’après  les  documents  ofliciels  dont  divers  extraits  ont 
été  reproduits,  pour  la  période  de  185d  à IH.’iO,  dans  les 
4nmhs  des  mines  par  les  soins  de  l’Ingcnieur  en  chef  des 
mines  M.  Calloq  (1),  l'Autriche  aurait  produit,  en  combus- 
tibles minéraux,  les  quantités  suivantes  : 


flouiUe. 

lOQDM. 

1855  1,180,115.073 

1856  I,«87,615.181 

1857  1,397,656.718 

1858  1,610,179.073 

1859  1,801,580.536 

Lignilts. 

looncs. 

1855  940,601  056 

1856  1,058,593.841 

1857  1,105,710.199 

1858  1,390,515.618 

1359 1,347,359.671 


(1)  V.  Ann.  irs  mints.  5*  série,  t.  11,  p.  383,  et  I.  16,  p.  185,  888  et  Soi. 
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M.  Cajlon  (i)  ré(wrlit  entre  les  mines Impérules  et  iee 
minet  des  particuliers  la  production  des  combustibles  mi- 
néraux de  latjianière  suivante  : 


■i 

U 

MLIKS 

imperiaiM* 

MIMt» 

p«rUeiilièr6s. 

RNSKUILII. 

TAI.RtJn. 

1*  nocii 

LB. 

tonnes. 

tonnes. 

tMmns. 

fr. 

c. 

i855 

<10,919.365 

1,119,533.809 

i.l81,ues.073  (3) 

19,336,013 

15 

1859 

45,814.875 

1,758,766,063 

1,804,580.556 

15,598,396 

31 

2«'  L1GMTK9. 

18S5 

51,016.560 

869,554.496 

930,601,056 

6,951,664 

90 

1859 

49,830.605 

1,384,559.006 

1,537,5596.71 

7,946,579 

98 

L’augmentation  de  18oo  a 1830  aurait  été,  d’après  ces 
tableaux,  de  33  p.  100  pour  la  production  de  la  houille  et 
de  44  p.  100  pour  celle  du  lignite  : et  d'un  autre  côté 
M.  Gallon  fait  observer  que  les  prix  de  la  houille  et  du  li- 
gnite qui  étaient,  eu  1833,  de  10  fr.  33  et  de  7 fr.  32  sur 
les  lieux  de  production,  sont  tombes,  en  1830,  à 7 fr.  34 
pour  la  houille  et  à (3  fr.  pour  le  lignite  sur  les  mêmes  lieux 
de  production.  Une  dernière  observation  est  que,  pendant  la 
môme  période,  rextracliou  des  mines  impériales  a décru, 
tandis  que  celle  des  mines  appartenant  ii  l’industrie  privée 
a au  contraire  notablement  progressé. 

Les  miucs  de  houille  concédées  par  l’État  ’a  la  Société 
auirichienne  I.  R.  P.  des  chemins  de  fer  (mines  de  Bo- 
hême. de  Reschilza,  de  Steyerdorf)  ont  produit,  eu  1830, 
191,380  tonnes  et  donné  un  bénéfice  net  de  119,247  fl. 


(1)  V.  toc.  cil. 

(2)  Co  chilTro  ne  concorde  pas  p.ir'allcmcnl  arec  celui  do  l,180,ti5  lonnci 
07S  kit.  qun  U.  Cation  donne  dans  le  tableau  précèdent  pour  la  production  to- 
tale do  la  honille  pendant  la  même  uonèa  1S.VJ. 
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13kr.,  les  recettes  de  l’exploitatioa  apnt  été  de  1,051 ,80üfl. 
24  kr.  et  les  dépenses  de  932,553  il . 11  kr.  (1  ) . La  fabrica* 
tion  d’agglomérés  avec  les  menus  de  la  mine  de  Brandeisel 
(Bohême)  a donné  6,574  tonnes  de  produits  qui  ont  été  li- 
vrés à l'exploitation  de  la  ligne  du  nord  des  chemins  de  fer 
autrichiens  concédés  a la  Compagnie.  Le  pouvoir  calorifique 
de  ces  agglomérés  s’est  élevé  à 84  p.  100  de  l’effet  utile 
produit  par  la  houille  en  roche  de  première  qualité  : il  était 
de  70  p.  100  à l’origine  (2). 

L’insuffisance  delà  production  houillère  comparativement 
aux  besoins  croissants  de  l’industrie  et  des  fabriques  na- 
tionales, des  chemins  de  fer  et  des  navires  à vapeur,  a 
rendu  l’Autriche  tributaire  de  l’étranger  pour  la  houille.  Le 
chiffre  des  importations  de  houille,  qui  n’était  en  1841  que 
de  639,055  quintaux,  s’est  élevé  en  1850 à 1,331,284  quin- 
taux, et,  depuis,  l'importation  des  quantités  de  combus- 
tible nécessaires  à l'industrie  n’a  fait  que  progresser  (3). 

Pour  accroître  la  production  houillère,  le  Gouvernement 
Autrichien  a d’abord  pris  des  mesures  afin  que  les  mines 
de  houille,  qui  sont  aux  mains  de  l'État,  fussent  exploitées 
avec  plus  d’activité  et  sur  une  échelle  plus  considérable  (4); 


(l)V.  Rapport  du  SS  mai  18C0  à la  5*  A<.<embloe  géuéralo  (euue  à Vicnoo, 
p.  16,  17,  SS  et  35.  On  compte  ordinairemeot  par  florins  papier  de  banque  ; 
le  rapport  de  ce  florin  au  franc  varie,  parce  que  le  papier  subit  une  déprécia- 
tion. Ce  rapport  est  tou  ours  exprimé  en  indiquant  le  nombre  de  florins  pour  ob- 
tenir la  somme  fixe  de  .500  (r.  Ainsi  quand  on  parle  de  florins  au  cours  de  ISS, 
on  veut  dire  que  12S  florins  sont  l'équivalent  de  SOO  tr.  A partir  du  1"  janv. 
18S9,  le  florin  monnaie  de  convention,  dont  la  valeur  en  argent  e.st  d’environ 
S fr.  59  e.,  a été  remplacé  parle  florin  valeur  autrichienne,  monnaie  d'argent 
alliée  de  I/IO  de  cuivre  et  contenant  It  gram.  1/9  argent  pur,  et  1 gram.  t/9 
de  cuivre.  — 81  de  ces  florins  équivalent  à SOO  fr.  : le  nouveau  florin  se  divise 
en  100  nenltreuser. 

(Si  V.  m.,  p.  17. 

*■  (5)  V.  Aim.  du  rom.  «ter. 

(i)  V.  plus  haut  la  Résolution  impériale  du  30  déc.  ISIS.— A la  lin  de  1859, 
l'Etat  exploitait,  soit  seul,  soit  avec  des  tiers,  18  p.  loo  des  surfaces  concédées. 
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puis  il  a fait  appel,  comme  nous  l’avons  vu,  aux  capi- 
taux privés  et  k l’esprit  d'association.  Personne  n’ignore  que 
les  charbonnages  belges  sont,  en  partie,  redevables  de  leur 
prospérité  k l’affluence  des  capitaux  privés,  nationaux  et 
étrangers,  et  notamment  k celle  des  capitaux  français  qui  y 
trouvent  un  excellent  placement  : d'après  cette  expérience, 
le  gouvernement  Autrichien  a donc  été  amené  k consentir 
au  profit  d’une  compagnie  puissante  cette  concession  d'une 
partie  des  chemins  de  fer  et  des  mines  de  l'État  dont 
nous  avons  eu  déjk  l’occasion  de  parler.  Cette  Compagnie,  ■> 
au  moyen  des  mines  de  houille  qui  lui  ont  été  concédées 
et  dont  le  nombre  s’est  trouvé  augmenté  par  les  recher- 
ches des  gisements  de  houille  (1),  a été  mise  k même  de 
se  procurer  le  combustible  destiné  k remplacer  le  chauffage 
si  coûteux  en  bois  pratiqué  en  Autriche  sur  les  chemins  de 
fer  de  l’État,  et  de  plus  elle  pourra  en  approvisionner  tant 
la  Compagnie  do  Lloyd  que  la  marine  de  guerre  autrichienne, 
obligées  l’uiie  et  l’autre  de  payer  chaque  année  plusieurs 
millions  pour  la  houille  étrangère  qu’elles  consomment  (2) . 

Les  journaux  autrichiens,  et  d’après  eux  le  Journal  des  DéMOTerieJenini- 
mines  en  France,  ont  fait  mention  dans  ces  derniers  temps  iKchArboo. 
de  gisements  de  charbon  dans  le  district  de  Hansruck.  D’a- 
près les  données  de  l'établissement  géognostique  officiel  k 
Vienne,  ces  gisements  de  l'Autriche  supérieure  auraient  une 
longueur  de  hiiit  et  une  largeur  de  deux  milles  allemands. 

Aux  termes  des  rapports  officiels,  la  puissance  moyenne  de 
ces  couches  est  de  25  pieds,  et  les  minéraux  superposés  , 

contiendraient  en  partie  du  quartz  qu'un  emploie  dans  les 
verreries,  et  de  l’argile  qui  résiste  au  feu  et  que  l’on  emploie 
pour  la  potciie.  Le  voisinage  du  chemin  de  fer  et  de  la  ré- 


(I)  V.  le  Rapport  du  Sô  mai  1860  prccilé,  p.  B et  suiv. 

(S)  V.  \ cet  èfard  dans  le  CoMlituimnd  du  15  mars  1855  un  extrait  d'aoe 
lettre  de  Vieene  do  i du  mOme  mois. 
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sidcucü  (le  Vienne  reuiliiiil  irèK-profi labié  rexploitalion  de 
ces  gisements  auxquels,  ajoute  le  correspondant  du  Jourml 
des  mines,  on  prête  en  général  fort  peu  d’attention  (1). 
^■rfioe  ronecdée;  A la  bn  de  1850,  les  concessions  minières,  les  salines  non 
de  recherche!.  comprises,  embrassaient  une  surface  d’envirén  108, SSO  hec- 
tares, et  le  nombre  des  permis  de  recherches  était  de  15,616 
portant  sur  une  étendue  de  886,000  hectares  (2).  La  pro- 
duction moyenne  du  charbon  serait  de  90  kilogr.  par  habi- 
tant : l’Autriche  k cet  égard  occuperait,  parmi  les  puis- 
• sances,  le  septième  rang. 

Eilr.elion  de.  mi-  MiNES  ET  USINES  MÉTALLIQUES  OE  l’AuTBICBE. Eo  1859, 

nerais  de  fer,  de 

coirre,  de  plomb  |a  uroduclion  dti  minerai  de  fer  a été,  en  Autriche,  de 
et  iH»9.  27,189  tonnes  597  valant  429,102  fr.  88,  celle  du  minerai 

de  cuivre  de  3.060  tonnes  729  d’une  valeur  de  1 83,709  fr.  38, 
et  la  production  du  minerai  de  plomb  de  1,912  tonnes  826 
d’une  valeur  de  400,615  fr.  77^  l’extraction  du  minerai 
(le  zinc  i]ui,  en  1855,  avait  été  de  3,901  tonnes  016  va- 
lant 93,124  fr.  05,  s'est  élevée,  en  1è59,  au  chiffre  de 
5,304  tonnes  303  représentant  une  valeur  de  115,883  fr.  07. 
l'rodortion  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  production  des  fers 
de  1851  à 185*.  en  Oohêrae  est  resté  ii  peu  près  stationnaire.  Dans  l'arron- 
dissemcnt  de  Prague,  la  production  de  1852  en  fers  bruts 
et  en  fontes  de  fer  n’a  dépassé  que  de  11,974  quintaux 
celle  de  1851.  Aussi  l’importation  des  fers  bruts  d’Ecosse 
n’a-t-ellc  fait  que  s’accroître  et  l’on  a fait  même  venir  des 
' fera  en  barres  de  l’étranger.  Il  en  est  résulté  que  les  prix  des 

fers  ont  augmenté  dans  les  usines  de  l’État,  savoir,  quant 
, aux  fers  bruts,  de  3 (1.  20  kr.  k 3 11.  48  kr.,  et  pour  les 

(1)  V.  le  Joun.  det  minet,  r”  du  Î9  m.irs  1855,  p.  ÏOi. 

(2)  V.  un  Elirait  du  Irarail  de  M.  F.  Friew  (iodéré  dans  la  firi'iu  du  tngài. 
ÀHtrkh.),  par  M.  Fr.  Dewalque,  ingén.  des  mines,  Hevue  luài.  du  mines,  etc., 
de  M.  de  Curper,  livr.  de  janv.  et  lèv.  1862,  p.  126. 
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fontes  de  fer  de  4 11.  <H  kr.  Ii  4 11.  o4  kr..  enfin  sur  les 
fers  en  barres  de  8 fl.  48  kr.  à 9 11.  40  kr.  (1). 

Les  fonderies  de  Bohème  fournissent  des  munitions,  des 
segments  de  machines,  des  poêles,  des  fours,  des  vases  des- 
lioés  à être  émaillés.  Leur  production  s’élève  de  10,000  à 
18,000  quintaux.  Elles  emploient  beaucoup  de  fer  d’Écossc 
et  font  des  envois  dans  toute  la  monarchie  Autrichienne, 
ainsi  que  dans  les  Principautés  et  en  Turquie  (2). 

Les  établissements  où  des  cylindres  sont  employés  pour 
l’aplanissemeof  des  fers  sont  considérables  en  Bohême.  Les 
principaux  sont  ceux  du  prince  de  Furstenberg  à Althulten, 
qoi  ont  produit  37,818  quintaux  en  183'i,  et  44,178 
en  1851,  et  celui  de  Komoran  qui  a produit  16,438  ton- 
neaux en  1852,  et  17,621  en  1881  (3) . ^ 

Dans  le  tableau  que  M.  de  Carnall  (4)  a dressé  en  1853  En  ««s*, 
de  rimporlance  relative  des  diverses  nations,  en  ce  qui 
concerne  la  production  du  fer,  l'empire  d’Autriche  n’occupe 
que  le  sixième  rung.  En  1834,  la  production  du  fer  dans  cet 
empire  a été  de  230,000  tonnes,  ce  <|ui  représente  4.1 6 p.  1 00 
de  la  production  générale  annuelle  que  le  même  auteur 
évalue  pour  les  diverses  nations  collectivement  ù 6 millions 
de  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  la  fonte,  le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc, 

^ ^ ’ I » T du  fûitr*, 

les  Annales  des  mines  (3)  indiquent,  comme  résumant  la  dnpiomb.duiiDc, 
production  de  l’Autriche  pour  les  années  1833  à 1839,  les  iecimiTeineDi. 
chiffres  suivants  : 

F(mle  d'alfmge  tt  de  moulage. 

tenees. 

ISt» S75,968.Stl 


(1)  Noua  empruntons  cos  roiisoignoments  sur  les  fers  on  noh(rac  aux  Aiin. 
du  cm.  exttr. 

(*)  V.  ioc.  dl. 

(5)  V.  Ioc,  cil. 

(l)  V.  M.  Am.  Bnral,  SilMOl.  de  t'ind’isir.  houiU.  en  1859,  p.  SS. 

(3)  V.  5<  série,  t.  10,  p.  501,  Art  précité  de  51.  Calloa. 
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18i6 S87,SS6.831 

1857  577,807.655 

1858  555,181.151 

1859  517,517.519 


La  produclioD  de  cette  dernière  année  présente  sur  celle 
de  1855  une  augmentation  de  41,378  tonnes  707,  soit  de 
15  p.  100. 

Cuivre. 


uiaiiM. 

1855  1,551.187 

1856  1,551.001 

1357 1,891.770 

1858  1,508.755 

1859  1,516.518 


Ce  dernier  chiffre  accuse  une  légère  augmentation  de 
14  tonnes  041  sur  la  production  de  1855  : suivant  M.  Cal- 
Ion,  le  prix  moyen  de  la  tonne  de  cuivre  sur  le  lieu  de  pro- 
duction aurait  été,  en  1859,  de  ï2,585  fr.  04. 

Pharni. 

uuuiee. 

1855  7,805.191 

1856  5,550.755 

1857  5,991.995 

1858  5,561.760 

1859  6,168.150 

Ce  dernier  chiffre  indique,  au  contraire,  une  diminution 
de  1,631  tonnes  961  sur  la  production  de  18.55,  ou  de  31 

p.  100. 

Zi  ne. 


tonnes. 

1855  955.956 

1856  811.887 

1857  1,0.51.611 

1858  1,579.751 

1859  1,116.189 


Augmentation  de  la  production  du  zinc  en  1859  compa- 
rativement a celle  de  1855  ; 312  tonnes  253,  ou  33  p.  100  ; 
— Prix  moyeu  en  18.59  de  la  tonne  de  zinc  sur  le  lieu  Je 
production  : 458  fr.  81. 
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Autres  produits  minéralogiques.  — Nous  empruntons 
encore  an  travail  de  M.  Gallon  les  chiffres  suivants  : 

Production  de  eubstancti  dUversa  en  1859  comparée  à celle  de  1855. 


1855. 

1859. 

▼ALim. 

(OU. 

ton. 

fr. 

e. 

Litharge 

406.903 

1,380.551 

» 

Acide  arsénieux.  . . . 

73.544 

43.458 

14,083 

96 

Soufre.  ........ 

1,587.984 

1,516.115 

574,478 

31 

Sulfate  de  ter 

4,605.538 

5,175.633 

361,895 

51 

Sulfate  de  euirre.  . . • 

315.034 

135.690 

135,146 

91 

Alun 

1,515.104 

1,566.984 

546,039 

95 

Graphite 

5,606.540 

4,890.905 

151,467 

75^ 

Asphalte 

155.064 

66.539 

9,434 

30 

Pyiiie».  

705.431 

7,434.003 

98,686 

79 

Vitriol  de  fer 

4,605.538 

5,175.632 

361,895 

SI 

Schltiea  atomioeux  'Ot 

Titrioliques 

56,361.160 

36,103.536 

34,430 

67 

L’Autriche  produit  encore  du  nickel  et  du  cobalt,  de  l’an- 
timoine, du  manganèse,  du  minerai  de  chrome,  du  bis- 
muth, du  minerai  d’uranc,  etc.  Mais  il  est  une  source  de 
production  que  nous  devons  mentionner  spécialement,  les 
salines;  l’Autriche  possède  des  salines  importantes  : sa  pro- 
duction en  1859  a été  la  suivante  : 

Sel  gemne.  Sel  riflinê.  Sel  de  mer.  Sel  lîTré 

eux  iodastriee. 

lOQuei.  lonoex.  lounei.  tODue». 

188,418.556  137,981.046  61,496.883  7,466.613  67,633.537  741 

Cette  exploitation  occupe  9,886  hommes,  1 ,059  femmes, 
19112  enfants  ; dans  cette  même  année  elle  a donné  lieu  à 
949  accidents  légers,  70  graves,  6 ayant  occasionné  la 
mort,  total  1,025.  Il  existe  à Venise  une  saline  qui,  pen- 
dant la  récolte,  occupe  360  ouvriers  : elle  produit  8 millions 


k 

Valeur. 

. fr. 


4 


6 


SobaUiraa 

dlvenei. 


Production 
des  salines. 


« 
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(le  kilop.  d’une  valeur  de  174,000  fr.  (1)  ; le»  plu»  célMrres 
mines  de  sel  de  l’Antriche  sont  toutefois  celles  de  Wie-^ 

, ligzka  eu  Gallicie,  près  de  Cracovie  (2). 

Le  sel  figure  dans  les  perceptions  de  l’État  pour 
30,079,477  fr.  en  1858  et  29,990,794  fr.  en  1859  (3). 
du  v’én^ii  iNoiis  avons  vu  que  l'Autriche  possède  dans  ses  provinces 
italiennes  de  riches  mines  de  mercure  : elle  y possède  en- 
core des  substances  minérales  moins  précieuses,  telles  que 
des  marbres  ; l’extraction  des  marbres  du  Véronais,  si  jus- 
tement renommés  pour  leur  variété  et  leur  beauté,  n’a  pas 
été,  de  1854  à 1850,  de  moins  de  15,000  mètres  cubes  éva- 
lués h 2,800,000  fr.,  y compris  la  main-d’œuvre.  Ces  mar- 
bres sont  particulièrement  travaillés  pour  tables,  cheminées, 
* mosaïques  et  autres  ornements  d’architecture  (4). 

imporuüon  Les  Annales  du  commerce  extérieur  établissent  enfin,  par 

eteiporUtion.  * 

rapport  k l’Autriche,  la  valeur  de  l’importation  et  de  l'es- 
portation  de  ceruins  métaux  pendant  les  années  1856, 
1857  et  1858,  ainsi  qu’il  suit  ; 


« 


Fer. 

inporUtion.  eiporUtiou. 

IS.iO * 0,3X2, IT.V  1.  1, «03,0701. 

1SX7 10,77H,U2l  3,I3«,26« 

tS.VS 17,077,126  S,37i,8i8 

CmiTf. 

18.X6 2,712,520  1,8.55,980 

1857  5,000,«00  1,559,075 

1858  3,171,456  1,152,805 

Argent  (matières  brutes). 

1856 6,571,4.50  5,565,658 

18.57  6,693,760  2,525,725 

18.58  35,452,512  61,589,209 


(1)  V.  Ann.  du  «ni.  eelér.,  lier.  18W,  (I.  1». 

(2)  V.  quelques  détails  sur  ces  mioas  de  lel  dam  les  CtHsidéralumi  yénérotu, 
1. 1,  p.  CXV  et  suiT. 

(3)  V.  Annuaire  de  l'fam.  folil,  de  1861,  p.  Z50.  , 

(4)  V.  Am.  lu  onu.  etUr. 


*. 


» 


* 
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A la  suite  des  36  tableaux  iusérés  aux  Annales  des  3Iincs,  conciumn  mr  u 

, ^ . • t e f 1 I r»  producUon  mine- 

annee  lobi,  et  qui  donnent  une  idée  fort  exacte  de  la  Sta-  raie  conaideree 
tistique  minérale  de  l’Empire,  M.  Gallon  fait  observer  d’une  bîe’ 
part  que  « considérée  dans  sou  ensemble  et  au  point  de  vue 
de  la  valeur  produite,  l induslric  minière  n’a  pas  fait  de 
progrès  bieu  importants , la  valeur  produite  étaoi  de 
97,798,165  fr.  en  1855,  et  seulement  de  105,0^8,409  fr. 

77  c.  en  1859,  bien  que  dans  ce  dernier  ehiffre  figurent  di- 
vers produits  d’importance  secondaire  qui  n’étaient  pas 
compris  dans  l’état  de  1855;  > de  l'autre  que  le  nombre 
des  ouvriers  employés  dans  les  miues  était  en  1855  de 
100,307,  et  qu’il  n’est  en  1859  que  de  105,432. 

Le  développement  et  l’acbèvement  des  chemins  de  fer, 
l’amélioration  des  voies  de  communications  ordinaires  par  * 

terre  et  par  eau  est,  en  Autriche  comme  jiartout  ailleurs, 
une  condition  essentielle  du  progrès  du  l'industrie  minérale. 

D'après  le  rapport  présent^  a l’Assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  30  avril  1860,  il  e.\istuit  à celle  époque  dans 
l'Empire  d’Autriche  1,473  kilom.  de  chemins  de  fer  en 
exploitation,  1,585  kilom.  en  construction,  en  tout 
3,058  kilom.  (1). 

En  1859  il  existait  dans  les  mines  et  usines  de  l’Autriche 
(moins  les  salines)  554,027  mètres  de  voies  de  roulage  en 
fer,  et  853,308  mètres  dévoies  de  roulage  en  bois  (2),  soit 
1407  kilom.  335  mètres. 


(I)  V.  Annatiri  tfflcitldt»  chm.  de  fer,  f 860-1  SOI,  p.  3S0. 

(8)  V.  M.  CülloD,  ÀMé  des  mina,  série,  1. 19,  p.  SOS. 

. ♦ 

« 


. -.1 
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ÉlèlMBtf 
àt  U léfiiiUtloB 
Blnlère. 


DE  LA  LÉGISLATION  DES  MINES  DANS  L'eXPIRK  D’aL'TRICHB. 

Une  loi  du  22  mai  1854  a eu  pour  objet  d’établir  pour 
les  mines,  dans  toute  l’étendue  de  l'Empire,  une  législation 
uniforme,  et  de  faire  disparaître  b cet  égard  la  bigarrure 
que  présentaient  les  Règlements  sur  cette  matière,  différents 
en  Bohême,  en  Hongrie  et  dans  les  antres  provinces. 

Le  préambule  du  décret  du  25  mai  1854,  qui  promulgue 
et  sanctionne  celte  importante  loi,  est  ainsi  conçu  : 

<(  Nous,  François-Joseph  I"  etc.,  dans  notre  conviction 
« que  la  législation  des  mines  actuelle  est  insuffisante , 
« qu’elle  diffère  dans  plusieurs  provinces  de  la  monarchie  et 
K qu’enfin  elle  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  autres  parties 
« de  la  législation  générale,  avons  jugé  urgent  de  soumettre 
« les  differentes  lois  en  vigueur  relatives  aux  mines  h un 
« examen  sérieux,  et  ensuite  de  rédiger  une  loi  nouvelle 
< qui  réponde  aux  besoins  actuels  de  l’exploitation  des  mines 
» et  qui  soit  en  rapport  avec  les  autres  branches  de  l’ad- 
« rainistration  publique.  » 

Ce  préambule  met  bien  en  relief  le  but  que  le  législateur 
s’est  proposé  d'atteindre  par  la  loi  du  22  mai  1854  qui  a 
été  déclarée  exécutoire,  à partir  du  1"  novembre  suivant, 
pour  toutes  les  parties  de  l’Empire  d’Autriche,  sauf  pour  les 
royaumes  Lombard-Vénitien  et  de  Dalmatic,  ainsi  que  pour 
les  Cercles  militaires  (1).  Le  1"  novembre  1854  adonemar- 


(I)  A l'égard  de  ces  derolércs  conlrées,  il  a été  déclaré  par  le  décret  impérial 
précité  du  S5  mai  qa'une  loi  subséquente  Gierait  ultéricnremeDt  l'époque  de  la 
mise  i eièciilioo  de  U tégislatioo  roinièro  nouvelle. 
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qné  pour  l’Autriche  une  date  mémorable  dans  le  dévelop- 
pement historique  de  sa  législation  sur  les  mines  : à cette 
date  se  sont  trouvées  abrogées  toutes  les  anciennes  lois  sur 
cette  matière,  quelle  qu’en  fût  la  forme  et  quelle  que  fût 
la  province  soumise  h leur  empire.  Le  décret  d'exécution 
de  la  loi  nouvelle  a fait  toutefois  au  principe  équitable  de  la 
non-rétroactivité  une  juste  part  : ainsi  l’art.  3 de  ce  décret 
Stipule  expressément  que  < sont  maintenus  tous  les  droits 
• acquis  h l’exploitation  des  mines  eu  vertu  des  lois  an- 
« ciennement  rendues  sur  la  matière.  » — A cette  législa- 
tion sur  les  mines  se  rattachent  : un  arrêté  du  ministre  de 
l’intérieur  en  date  du  14  janv.  1860  qui  permet  aux  Juifs 
de  résider  dans  les  centres  miniers  de  Bohème,  de  Hongrie, 
de  Croatie,’ d’Esclavonie,  de  Servie,  de  Transylvanie  et  dans 
ceux  du  banat  de  Temeswar  (1)^  un  décret  du  ^7  avril  1860 
qui  dispense  de  la  nécessité  d’obtenir  l’indigénat  les  étran- 
gers qui  voudront  exercer  une  industrie  dans  l’Empire 
d’Autriche  (2). 

Nous  allons  d’abord  rechercher  sur  quel  fondement  re- 
pose le  nouvel  édifice  législatif  que  l’Empereur  François- 
Joseph  a élevé  dans  l’intérêt  des  mines  de  ses  Etats  : puis, 
maîtres  des  principes  généraux,  nous  procéderons  d’une 
manière  plus  sûre  à l’analyse  des  dispositions  de  la  loi  elle- 
même.  La  présente  section  se  subdivise  donc  en  deux  ar- 
ticles. 

ARTICLE  I. 

DU  FOSDEXENT  DE  LA  LÉGISLATION  DES  MINES  EN  ACTHICIIE. 

Le  droit  régalien,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  se  retrouve 
ici  comme  point  de  départ  et  comme  base  de  toute  la  législa- 


(1)  V«  Mmit.  unir,  du  il  jauT.  1860,  p.  86. 

(i)  V.  Afomï.  univ.  du  S mai  1860,  p.  526. 

Il  30 


Divisito  da  IrtT&n 
lur  la  lè(iiUtioii 
minière  de  TAn- 
triche. 


Droit  réfallen. 
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tion  minière,  il  8e  résume,  comme  on  le  sait,  dans  ce  prin- 
cipe que  le  Souverain  est  propriétaire  des  mines  situées  dans 
, ses  Étals,  qu’il  les  possède  au  même  (lire  que  les  autres  biens 

de  son  domaine  et  que  dès  lors  il  est  investi,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  renferme 
l’idée  du  droit  de  propriété  |)atriinoniale. 

Aotiennoe  Le  droit  régalien  en  Autriche  se  montre  environné  du 
° CO  prestige  que  donne  à tonte  institution  son  ancienneté  his- 

torique et  séculaire,  f’our  ne  parler  d’abord  que  de  la  Bo- 
hème, il  y fut  établi  notamment  |iar  des  Ordonnances 
publiées  en  I^HS  sur  les  mines  par  le  roi  de  Bohême  Wen- 
ccslas  VI  et  intitulées  : Conslilutiancs  jurin  melallici  Wen~ 
ceslai  Hohemix  reyi.'i,  par  la  Bulle  d’or  de  l’année 
émanée  de  rEm|)ereur  Charles  IV,  et  par  la  célèbre  Ordon- 
nance de  Joachimstal,  publiée  en  1518  et  considérée  depuis 
comme  le  fondement  de  l’ancien  droit  métallique  en  Eu- 
rope (0-  bulle  d’or,  nous  lisons  ce  qui  suit  : s Nous 

I voulons  cl  entendons,  dit  l'Empereur  Charles  IV,  que,  par 
« la  présente  loi  qui  sera  immuable,  les  rois  de  Bohême, 
< ainsi  que  tous  les  électeurs  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
<[  puissent  posséder  avec  tout  droit  et  en  toute  sûreté,  sans 
«aucune  exception,  toutes  les  mines  d’or,  d’argent,  de 
« cuivre,  d’étain,  de  plomb,  de  fer,  d’acier,  et  quelquee 

II  autres  espèces  de  minéraux  que  ce  soit  (2),  de  même  que 
Il  les  sels  découverts  et  ’a  découvrir  dans  le  royaume  de  Bo- 
« lièine,  ainsi  que  dans  tous  les  antres  pays  qui  en  dé- 


(1)  Y.  litron  lio  Yillcfosse,  Iticki'ise  minir.,  t.  1,  p.  W ol  vuiv.  ; Dclcbocqne, 
t.  1,  n“*  r7  cl  suit.  i«issim,  et  It  Journal  île  Jars  sur  les  mines  d'Allemagne 
(aui  Archives  do  l'Empire,  section  administrative). 

(i)  11  résulte  de  ce  membre  de  phrase  si  corppréhensif  et  des  mots  loalea  les 
mines  employés  sans  de.stioatiun,  ni  réserve,  dans  rordonnanco  de  l'Empereur 
Maximilien  que  nous  citons  d'aüire  part,  que  l'ancien  droit  régalien  avait  en 
Autridie  une  portée  tout  à fait  generale,  cl  embrassait  non-seulcnienl  les  m/- 
liiiix,  comme  l'oiil  prétendu  quelques  auteurs,  mais  encore  tous  les  minéraux, 
en  un  mol  tous  les  produits  qui  peuient  èlro  qualifiée  de  niiui. 
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H pendent,  de  môme  que  dans  tous  les  États  des  princes 
« dénommés  ci-dessus  (I).» — Pour  la  Hongrie,  nous  trou- 
vons la  formule  du  droit  régalien  énergiquement  exprimée 
dans  une  Ordonuance  dé  l’Empereur  Maximilien,  qui  la 
rattache  même  h des  décrets  plus  anciens,  et  dont  le  lan- 
gage est  h peu  près  reproduit  dans  une  Conslilution  de 
l’Empereur  Joseph  11  de  1781.  Celte  Ordonnance  de  l'Em- 
pereur Maximilien  commence  en  ces  termes  : u Comme 
« toutes  les  mines  qui  sont  actuellement  exploitées  dans 
I notre  domaine  de  Hongrie,  ou  qui  le  seront  par  la 

« suite,  sont,  elles  et  leurs  dépendances, et  sans  au- 

M cune  réserve,  un  bien  de  notre  chambre,  comme  roi 
M de  Hongrie,  nous  voulons,  en  vertu  des  anciens  dé- 
« crets,  nous  les  réserver  entièrement  pour  nous  et  nos 
« successeurs  ; aussi,  qu’aucun  évéque,  prélat,  comte,  ba- 
« ron,  chevalier,  noble,  commune,  ville,  justice  haute  et 
« basse,  ne  s’avise  d'ouvrir  par  force  et  sans  notre  permis- 
« sion  aucune  mine  » (2).  — Pour  ce  qui  concerne  enfin  les 
Etats  héréditaires,  le  droit  de  propriété  des  Souverains  sur 
les  mines  a été  établi  t'orinellemenl  par  l’article  1"  de  la  loi 
fondamentale  des  raines  d’Autriche  publiée  en  1533  par 
l’Empereur  Ferdinand  et  calijiiée  sur  celle  de  Hongrie  de 
l’Empereur  Maximilien  (3). 

La  domination  politique  de  l’Aiiti  iebe  dans  les  Pays-Bas 
a eu  pour  résultat  de  mettre  le  droit  régalien  pur,  que  l’on  A»tnchieo«, 
vient  de  faire  connaître,  en  présence  du  droit  féodal  et  de 
différentes  coutumes  qui  régissaient  dans  cette  contrée 
l’exploitation  des  mines,  il  est  remarquable  que  ce  droit  ré- 
galien allemand  n’a  point  nnaleiucnl  prévalu  dans  les  Pays- 
bas  Autrichiens,  si  ce  n’est  peut-être  dans  le  Luxembourg. 


(1)  V.  Jars,  loc.cit. 

(1)  Nous  citons  ce  passage  de  l’Ordonnance  do  fEiupercur  Maximilien,  d'a- 
près Delebecque,  ti°  65. 

(â)  Cont.  Delebecque,  n"  76. 
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Du  droit  rêgtlten 
dans  U kfUlatioa 
nintère  nodento. 


Dis|K>$ilioni 

plus 

paniculièremoDt 


En  Hainaut,  ce  sont  les  principes  du  droit  seigneurial  pur 
qui  l’emportent  et  qui  règlent  la  situation  de  l’industrie  mi- 
nérale-, dans  le  Limbourg,  ce  sont  les  principes  de  la  Cou- 
tume de  Liège  si  favorables  aux  droits  des  propriétaires  fon- 
ciers que  l’on  suit  de  préférence;  enfin  dans  le  Brabant  et 
le  Comté  de  Namur,  c’est  le  droit  régalien  tempéré,  tel  que 
le  consacre  l’ancienne  législation  française,  qui  s’établit 
comme  base  et  point  de  départ  de  la  réglementation  des 
mines  et  ebarbonnages  (i). 

La  législation  moderne  de  l'Autricbe,  loin  d'abroger  les 
principes  de  l’ancien  droit  régalien  sur  les  mines  eide  con- 
sidérer celles-ci  comme  des  dépendances  de  la  propriété 
de  la  surface,  n’a  fait  au  contraire  qu’imprimer  b ces  prin- 
cipes une  sanction  nouvelle.  Ainsi  la  loi  du  22  mai  I85i 
proclame  que  le  Souverain  a un  droit  exclusif  sur  les  gise- 
ments de  matières  minérales,  c’est-à-dire,  d’après  l’énumé- 
ration à laquelle  elle  procède,  sur  tous  les  terrains  qui 
renferment  des  métaux,  du  soufre,  do  l’alun,  du  sel,  du 
graphite  et  des  combustibles  minéraux  de  toute  espèce  : 
ces  substances  sont  appelées  minératijc  résen-és  (2). 

Le  Souverain,  ayant  un  droit  exclusif  sur  les  minéraux 
réservés,  est  libre  de  les  exploiter  directement  lui-même  (3). 
S’il  condescend  à en  livrer  l’exploitation  b l’industrie  privée, 
il  est  clair,  d’après  cette  prémisse  de  la  loi,  que  ce  dessaisis- 
sement n’aura  lieu  que  sous  des  conditions,  formalités  et  ré- 
serves qui  auront  pour  effet  de  subordonner  complètement, 
et  de  la  manière  la  plus  étroite,  le  droit  des  individus  à celui 
du  Souverain. 

Telle  est  dans  la  loi  nouvelle  la  prédominance  des  idées 
de  droit  régalien  que  le  propriétaire  foncier  lui-même  n« 


{i}  V.  poar  les  détails  i ce  sujet  le  Chapitre  consacré  à la  Belgique. 
(2)  V.  loi  citée,  Chap.  1,  g S. 

(5)  V.  m.,  § 1». 
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peut  effecluer  de  simples  recherches  sur  son  propre  terrain  • «mpraioiM 

' ...  I,  I '<•<»•  <l»iroU 

sans  en  avoir  préalablement  obtenu  I autorisation  (I),  et  que,  réitiin. 
non-seulement  il  ne  jouit  pour  les  concessions  d'aucun  droit 
de  préférence,  mais  qu’il  n’a  droit  b aucune  redevance  sur  les 
produits  de  la  mine  dans  le  cas  où  cette  mine  est  concédée 
à des  tiers.  Sur  ce  dernier  point,  c’est  l’ancien  système 
suivi  en  Hongrie  qui  a prévalu  (2).  En  Bohème  l’on  ne  fai- 
sait pas,  dans  l’application  du  droit  régalien,  abstraction 
aussi  complète  des  droits  de  la  propriété  du  sol  : tout  pro- 
priétaire ou  seigneur  foncier  y était  admis  à percevoir  un 
32*  sur  le  profit  que  donnait  l’exploitation  établie  sur  son 
terrain,  et  il  ne  contribuait  k aucune  charge  (3). 

Blavier  (4)  nous  a transmis  quelques  détails  sur  les  rede- 
vances  que  l’Empereur  d’Autriche  percevait  comme  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  et  en  vertu  de  son  droit  régalien,  sur 
les  mines  situées  dans  ces  provinces.  En  Bohême,  la  rede- 
vance avait  été  fixéè  au  dixième  sur  les  mines  de  cuivre  qui 
sont  en  bénéfice;  celte  redevance  avait  été  convertie  en  une 
somme  Gxe  de  5 liv.  lü  sons  8 deniers  pour  chaque  quintal 
d’étain  provenant  des  mines  de  Schlackenswald,  et  réduite 
pour  la  mine  de  Nuremberg  k 2 liv.  18  sous  4 deniers. 

L’Empereur  ne  percevait  que  le  vingtième  en  nature  sur 
le  piToduit  des  mines  qui  étaient  au  pair,  et  le  quarantième 
sur  le  produit  des  mines  dont  les  bénéfices  n’égalaient  pas 
les  dépenses  (5).  Indépendamment  de  cette  redevance, 
il  était  encore  dù  au  Souverain  un  tantième  sur  les  pro- 
duits de  l’extraction  pour  l’indemiii.ser  des  frais  de  con- 
struction, soit  de  galeries  d’écoulement,  soit  d’autres  grands 


(1)  V.  Loi  du  mai  lH5i,  Cbap.  2,  § U,  in  /!ne. 

(*)  V.  Dolfhecque,  I.  1,  n“  73,  et  le  Journ.  des  mines,  1. 19,  p.  i9l. 

(S)  V.  Delebecque,  n°  56,  cl  le  Jenm.  des  mines,  loc.  cit.,  p.  289  et  290. 
(i)V.  Jurisf.gin.,l.  t,  p.  88;  V.  aussi  Jars  (Voÿogfsm<(a((urj.,t.  S,  p.  10, 

412  et  421). 

(5J  Coof.  Delebecque,  t.  1,  n«  58. 
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RadeTancet  : 
legiilaUoa  aoderoo 


LedroUr«galieD,eQ 
Autriche,  comioQ 
daoi  lee  autres 
Etats  de  l’Aile- 
magoê,  n*a  jamais 
été  toutefois  uo 
iostruœtotde  lis* 
calité. 


travaux  établis  pour  l’ulilité  des  raines  cl  qui  protitaicnt 
elTcctivement  aux  exploitations  : quelquefois  le  rerabourse- 
œent  de  ces  travaux  sc  faisait,  ainsi  que  l'indique  Dele- 
becque (1),  b l’aide  d’impositions  établies  au  profit  du  Sou- 
verain parla  Chambre  des  mines,  sur  chaque  marc  d’or  ou 
d’argent  que  les  Compagnies  obtenaient  par  la  fusion  de 
leurs  minerais.  En  Hongrie,  les  redevances  dues  au  Souve- 
rain étaient  réglées  d’après  les  mêmes  principes  (2).  ^ 

La  loi  du  22  mai  IS.'ü  n’a  rien  changé  h la  nature  du 
droit  de  redevance  qui  continue  d’étre  essentiellement  ré- 
galien, c’est-h-dire  de  participer  beaucoup  moins  aux  carac- 
tères de  l’impôt  proprement  dit  qii’b  ceux  d’un  tribut  fondé 
sur  le  droit  de  propriété  qui  appartient  au  Souverain  .sur 
les  minéraux  réservés  : les  moditications  n’ont  porté  que  sur 
les  détails.  Dans  le  système  de  la  loi  moderne,  une  double 
redevance  a été  établie  sur  les  raines;  l’une  fixe,  suivant 
l’étendue  de  la  concession,  l’autre  variable,  consistant  dans 
une  quotité  des  produits.  La  redevauce  fixe  se  calcule  d’après 
une  unité  de  mesure  qui  est,  pour  les  mines,  de  12,Si4  toi- 
ses carrées,  et  pour  les  minières  de  32, (XK)  toises  carrées  ; 
elle  est  payée  tous  les  semestres  au  tribunal  des  mines. 
L’autre  redevance,  qui  est  la  dime,  consiste,  comme  son 
nom  l’indique,  dans  le  dixième  des  minerais  réservés  : elle 
est  payée,  non  en  nature,  mais  en  argent,  d’après  un  prix 
moyen  de  revient  des  produits  sur  le  carreau  de  la  mine  (3). 

En  résumé,  d’après  tout  ce  qui  précède,  nous  sommes 
autorisés  b considérer  le  droit  régalien  comme  le  fondement 
commun  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  législation  de  l’Au- 
triche sur  les  mines.  .Mais  il  importe  de  remarquer  qu’en 
Autriche,  comme  en  Saxe,  dans  le  Hanovre  et  dans  les  au- 


(l)Zoc.  cil.,  n”  61  et  71. 

(8)  V.  Delebecque,  n»  71. 

(S)  V.  toi  dn  33  mai  1851,  Cbap.  11,  §§  115  à 319. 
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— au- 
tres États  allüinaïuis,  le  droit  régalien  u’a  jamais  été  entre  les 
mains  du  Souverain  un  instrument  de  fiscalité  : de  tout 
temps,  et  encore  de  nos  jours,  son  exercice  a eu  pour  but 
essentiel,  moins  d’enrichir  le  Souverain,  que  d’im|irimer  k 
l'industrie  minière  tout  l’essor  que  comportait  le  milieu  social 
et  économique  dans  lequel  elle  était  appelée  îi  se  développer. 
Comme  indice  et  comme  preuve  des  ell'orls  du  Souverain 
pour  provoquer  la  mise  eu  activité  des  exploitations  et  leur 
venir  en  aide,  nous  citerons  tout  d’abord  les  grands  travaux, 
tels  que  construction  de  galeries  d’écoulement  et  d’aérage, 
de.sséchement  d'étangs,  etc.,  qui  ont  été  exécutés,  dans  l’in- 
térêt des  mines,  par  le  prince,  et  l’obligation  qui  était  im- 
posée aux  villes  de  Bohême,  où  il  y avait  une  juridiction  de 
mines,  d’activer  et  de  soutenir  à leurs  frais  une  exploitation 
minière  (1).  Nous  citerons  ensuite  les  divers  avantages  et 
encouragements  accordés  par  le  Souverain  aux  cx|)loitants 
de  mines  : ainsi,  en  Bohême  comme  en  Hongrie,  les  exploi- 
tants ont  eu  droit  h la  délivrance  gratuite  par  l’État  de  tout 
le  bois  qui  devait  être  employé  dans  l’intérieur  de  leurs  mi- 
nes et  qui  pouvait  servir  à la  construction  de  leurs  machi- 
nes. Kn  Bohême  particulièrement,  Blavicr  (2)  nous  mon- 
tre les  compagnies  qui  exploitaient  les  mines  de  cuivre  de 
Graslitz  recevant  du  fermier  du  prince  tous  les  bois  néces- 
saires au  soutien  de  leurs  travaux  et  k la  fusion  de  leurs  mi- 
nerais, mais  sous  la  condition  toutefois  de  livrer  leur  cuivre, 
k un  prix  déterminé,  h la  fabrique  de  laiton  de  (iiaslitz. 
D’un  autre  côté,  le  même  auteur  (d)  fait  remarquer  que  les 
denrées  et  les  matières  destinées  au  service  des  exploitations 
en  général  n’ont  été  soumises,  en  Bohême,  ’a  aucun  droit 


(1)  A cet  égsrd,  Delebecque  (I.  l,n°  61)  cilelacomniDDauté  de  JoachimeUl, 
qui  faisait  valoir,  en  1757  et  1758,  trois  miuee  rduniei  en  une  Mole  compaguio 
de  cent  actions. 

(i)  V.  Juriijir.  gin.  des  mines,  I.  1,  p.  IIT. 

(5)  V,  foc.  cil. 
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d’entrée  dans  les  villes  de  mines.  Il  est  eu  outre  k noter  que 
les  concessionnaires  des  mines  de  la  Bohême  jouissaient, 
sauf  dédommagement,  d'un  droit  de  préférence  sur  toutes 
les  usines,  de  quelque  nature  qu’elles  fussent,  quand  il  s’a- 
gissait d’une  prise  d'eau  nécessaire  k leur  exploitation  (I). 

Le  même  esprit  se  retrouve  dans  la  loi  minière  du  22  mai 
1854  : ainsi,  quelque  régaliennes  que  soient  ses  tendances, 
elle  s’est  en  même  temps  montrée  jalouse  de  favoriser  la 
mise  en  activité  et  le  développement  des  exploitations  : k ce 
point  de  vue  se  rattachent  notamment  les  dispositions 
relatives  au  mode  d’organisation  du  système  des  conces- 
sions (2)  et  celles  non  moins  remarquables  concernant  les 
facilités,  les  voies  et  moyens  dont  les  concessionnaires  de- 
vaient être  mis  en  possession  pour  être  k même  d'utiliser 
leurs  concessions  (3)  : pour  citer  un  autre  exemple  de  dis- 
positions libérales,  nous  remarquons  encore,  qu’en  vue 
d’attirer  et  de  fixer  les  travailleurs  k l’exploitation  des  mines, 
d’une  part  la  loi  nouvelle  s’efforce  de  soustraire  les  travaux 
miniers  au  régime  dissolvant  de  l’arbitraire,  en  exigeant 
que  chaque  concessionnaire  rédige  un  règlement  soumis  k 
l’approbation  du  tribunal  des  mines,  qui  soit  comme  une 
espèce  de  charte,  servant  de  mesure  aux  obligations  des  ou- 
vriers et  des  exploitants  et  d’égide  k leurs  droits  respec- 
tifs (4),  et  d’autre  part  qu’elle  pounoita  tous  les  intérêts 
d’humanité  au  moyen  de  ces  as.socialions  fraternelles  que 
tout  concessionnaire  est  tenu  de  fonder  et  d’organiser  sur 
son  exploitation,  et  qui  ont  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers  nécessiteux,  k leurs  veuves  et  orphelins  (o). 


(1)  V.  Joum  dtstnxnts,  1.  19,  p.  300;  Coiit.  Delebecque,  t.  1,  n“  6î. 
(ï)  V.  plus  bae  p.  317  el  suir. 

(3)  V.  plus  bas  p.  324  et  suie. 

(4)  V.  la  loi  citée,  Cbap.  9,  §§  ÏOO  h Ï09. 

(5)  V.  m.,  Cbap.  10,  §§  210à  *14. 
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ARTICLE  II. 


ANALYSB  DE  LA  LOI  DU  22  MAI  I85A  SUR  LES  MINES. 

Indépendamment  des  dispositions  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  le  précédent  article,  celle  loi  en  contient  de 
fort  détaillées  : sur  le  droit  de  fouille  et  de  recherche  des 
mines  ; sur  le  système  des  concessions  ; sur  les  effets  des 
concessions  une  fois  obtenues;  sur  les  voies  et  moyens 
garantis  aux  concessionnaires  pour  qu’ils  puissent  utiliser 
leurs  concessions;  sur  l’intervention  de  l’administration 
dans  les  travaux  des  mines  ; enfin  elle  contient  sur  di- 
vers points  d’autres  dispositions  que  nous  nous  bornerons 
h indiquer. 

Du  droit  de  fouille  et  de  recherche  des  mines.  — L’exer- 
cice de  ce  droit  peut  avoir  lieu,  même  dans  le  fonds  d’au- 
trui : « Il  est  permis  b tout  mineur,  portail  déjb  b cet  égard 
« l’article  l"  de  l’Ordonnance  de  Joachimslal,  en  date  de 
K 1548,  applicable  ’a  la  Bohême  et  b la  Hongrie,  de  fouiller  un 
« fonds  quelconque  pour  y chercher  tous  métaux , filons, 
c veines  et  couches,  sans  que  le  seigneur  et  le  propriétaire 
n du  terrain  puissent  l’en  empêcher.  » Mais  nul  ne  peut  en- 
treprendre des  travaux  de  recherche  de  mines  qu’apres  en 
avoir  demandé  et  obtenu  raiitorisalion  du  Souverain,  la- 
quelle est  accordée,  par  voie  de  délégation,  par  le  tribunal 
des  mines  (1).  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remar- 
quer (2) , le  propriétaire  lui-même,  pour  effectuer  des  fouil- 
les dans  son  propre' terrain,  n’est  pas  dispensé  d’obtenir 
celle  autorisation  ; nous  sommes  ici  bien  loin  de  la  doctrine 
de  l’acces.sion  et  de  l’article  552  du  Code  Napoléon. 


(1)  V.  Loi  du  22  mai  185J,  Ch.ip.  t,  §§  5 et  0. 

(2)  V.  plus  haut  p.  519. 


Du  objeu 
dont  la  loi 
roioiére 
AolncbiCDue. 


L’on  fient  effectaer, 
tons  certaines  con- 
dilioni,  de.«  fouiU 
les  et  recherchet 
dans  le  fonda  d’au 
trni. 


Nèeecsite  d’une  an- 
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fectuer  des  fouiU 
les , même  dans 
son  propre  terrain. 
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l>uree  de  U per> 
mitiion  de  recher- 
che. 


Forme 

de  U deouade. 


I>u  droit  de  libre 
recherche. 


La  |)(‘i  inissioii  tic  reclierchc  n est  accordée  (|ue  pour  un 
an.  Mais  le  tribunal  des  mines,  après  s'êlre  assuré  que  des 
travaux  de  rerbercbe  oui  été  conimencés,  peut,  h l’expira- 
tion de  chaque  année,  renouveler  celte  permission  (1). 

La  demande  h l’effet  d’obtenir  le  droit  de  rechercbe  doit 
être  signée  par  le  demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  et 
mentionner  : A,  les  noms,  profession  et  domicile  dudit  de- 
mandeur, ainsi  que  son  autorisation  de  séjour;  B,  le  champ 
de  rechercbe;  C,  la  commune  ou  le  district  dans  lequel  se 
trouve  situé  ce  champ  de  recherche  (2).  — Si  la  demande 
est  formée  par  procuration,  la  procuration  du  mandataire 
doit  y être  annexée  (3). 

Quant  au  droit  des  permissionnaires,  il  ne  consiste  jamais 
dans  la  faculté  do  disposer,  sans  l’autorisation  du  tribunal  des 
mines,  des  substances  minérales  extraites  (i).  Il  ne  consiste 
même  pas,  de  piano  et  nécessairement,  dans  le  droit  exclu- 
sif d’explorer  le  champ  de  recherche  : plusieurs  |)ermissions 
peuvent  être  délivrées  à diverses  personnes  pour  effectuer 
des  fouilles  dans  un  même  champ  (5). 

Pour  acquérir  un  droit  exclusif  de  recherche  sur  un  champ, 
le  demandeur  doit  indiquer,  dans  une  requête  adressée  au 
tribunal  des  mines,  l’endroit  où  il  désire  commencer  les  tra- 
vaux et  le  |ioint  où  il  compte  placer  une  borne  de  propriété. 
Ce  n’est  que  la  réception  de  celle  requête  par  le  tribunal  des 
mines  qiii  assure  au  demandeur  un  droit  exclusif  le  ter- 
rain désipiié  ; ce  droit  est  qualifié  de  droit  de  libre  recher- 
che (ü).  I.a  requête  dont  il  s’apil  peut  au  reste  se  référer  à 
une  permission  de  recherche  déjà  obtenue,  ou  avoir  à la  fois 


(1)  V.  Loi  Hu  a mai  IS.Vt,  Cbap.  1,§  15. 

(2)  V.  même  loi,  Cbap.  2,  g 15. 

(5)  V''.  ibid.,  Cbap.  2,  g 15. 

(t)  V.  ibtd.,  § 20. 

(5)  V.  m.,  § 21. 

(«)  V.  ibid.,  § 22. 
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poiirobjut  la  permission  du  recherche  cl  le  droit  exclusil  : 
dans  les  deux  cas,  elle  doit  iu(li(|uer  exactement  la  position 
du  champ  et  le  point  de  recherche  a marquer  (I).  Lorsque 
le  droit  de  libre  recherche  a été  obtenu,  le  permissionnaire 
est  teuu  de  marquer,  dans  les  trois  jours  de  l’obtention,  par 
une  borne  le  point  qu’il  a indiqué  dans  la  requête  (2). 

La  loi  détermine  maintenant  quel  est,  vis-'a-vis  du  maître 
du  sol,  le  mode  d’exercice  du  droit  du  permissionnaire.  Ce- 
lui-ci, avant  d'ouvrir  les  travaux  , doit  se  mettre  en  rapport 
avec  le  propriétaire  foncier  et  tâcher  d’obtenir  un  arran- 
gement amiable  : à défaut  d’arrangement  amiable,  il  est 
admis ’a  re(|uérir  l'intervention  de  l'autorité  publique;  mais 
il  est  en  ce  cas  obligé  d’abord  de  déposer  la  somme  fixée 
par  le  délégué  du  gonvernement  pour  la  réparation  des 
dommages  éventuels,  ensuite  de  requérir  du  tribunal  des 
mines  une  requête  relativement  â une  expropriation  du  pro- 
priétaire récalcitrant  cl  enfin  de  s’abstenir  de  tous  travaux 
jusqu’à  la  décision  sur  le  droit  de  libre  recherche  (3). 

Il  existe  certains  lieux  pour  lesquels  aucune  permission 
de  recherches  ne  peut  être  délivrée  sans  le  consenlemenl  des 
propriétaires,  ee  sont  : 

A.  L’intérieur  des  bâtiments  habités; 

B.  Les  cours  closes  de  murs  ; 

C.  L’intérieur  de  toute  espèce  de  jardin,  de  cimetière,  des 
champs  entourés  de  murs  ; 

1).  Les  terrains  situés  à moins  de  20  toises  des  proprié* 
tés  indiquées  A et  B (t). 

Ajoutons  que,  pour  faire  des  recherches  sur  la  voie  pu- 
blique, les  chemins  de  fer,  les  digues  des  rivières,  dans  les 


(1)  V Loi  du  Si  mai  § i5. 

(i)  V«  § ii  : V.  sur  la  pose  des  bornes  de  recherches,  ibid.,  § i5. 

(S)  V.  ibid.,  cbap.  i,  §§  36  eti7;  V.  aussi  ibid.,  §§  i8et  i9. 

(i)  V.  ibid.,  cbap.  3,  § 17  .*  Compare!  l’art.  11  de  la  loi  française  du  31 
avr.  1810. 
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liœiles  du  rayon  des  fortiGcations  ou  près  des  frontières  de 
l’Empire,  il  faut  obtenir  préalablement  l'agrément  des  au> 
torilés  dont  ces  lieux  relèvent  (1). 

2“  Des  concessions.  — Tout  permissionnaire,  qui  a ob- 
tenu le  droit  de  libre  recherche  et  qui  a découvert  des  gise- 
ments minéraux,  est  assuré  de  la  concession  d’au  moins 
une  mesure  de  mine,  et  l’on  entend  par  une  mesure  de  mine 
un  rectangle  de  12,544  toises  carrées  (2).  Relativement  aux 
gisements  de  bouille,  le  droit  ’a  la  concession  a pour  objet 
au  moins  deux  mesures.  Lorsqu’il  s'agit  de  libre  recherche 
par  galerie  Située  ’a  5U  toises  au-dessous  du  sol,  le  droit 
d’une  concession  ordinaire  est  de  deux,  et  pour  la  houille 
de  quatre  mesures.  Plusieurs  mesures  de  mines,  ainsi  ren- 
fermées dans  une  concession,  constituent  ce  qu’on  appelle 
un  champ  de  mine  (3) . 

Ces  di$|)osiiions,  dont  le  principe  parait  se  rattacher  b une 
plus  ancienne  législation  (4),  et  qui  rapi)ellenl  le  système  de 
concessions  provisoires  suivi  en  Prusse  (5),  ont  d’abord  l’a- 
vantage de  favoriser  et  de  provoquer  les  recherches  de  mines  : 
elles  ont  ensuite  cela  d’excellent  que,  dès  que  les  sondages 
ont  fait  découvrir  des  gisements  minéraux,  les  permission- 
naires, qui  sont  investis  du  droit  de  libre  recherche,  peu- 
vent, sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
pour  une  concession  déGnitivc,  commencer  de  suite  et  en 
pleine  sécurité  les  travaux  d’exploitation,  certains  qu’ils  sont 
d’étre  institués  ultérieurement  concessionnaires  délinitifs. 


(t)  V.  Loi  du  Î4  mai  lH5i,  Chap.  î,  § 17. 

(î)  La  toise  carrée  de  Vienne  = 3®, 597. 

(3)  V.  Loi  du  Si  mai  1854,  Chap.  S,  § 34. 

(4)  0 Celui  qui  découvre  ainsi  on  6Ion,  etc.,  liUondans  l'art.  1 dcTOrdon^ 
U nance  de  Joachimivtal,  doit  en  être  regardé  comme  l'inventeor,  et  il  doit  en 
« avoir  les  droiLs,  c’est-à-dire  recevoir  sur  ce  même  lilon  wne  mesure  ; les  autres 
U mesures  sur  le  môme  fllon  seront  accordées  au  premier  qui  les  dem  lodera  en 
« concession  » 

(5)  V.  le  Chapitre  consacré  à la  Prusse. 
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On  remarquera  que  ces  permissionnaires  |ieuvcnt  d'ail- 
leurs, ex  nufic,  céder  h des  tiers  les  droits  qu’ils  ont  ainsi 
sur  un  champ  de  mine  (I). 

Les  droits  des  permissionnaires  de  libre  recherche  ne 
peuvent  être  convertis  en  une  concession  définitive  qu’a- 
pres  que  le  dépôt  des  matières  minérales  a été  mis  au  jour 
et  que  ce  dépôt  a été  reconnu  exploitable  (2).  D’après  la  lé- 
gislation qui  était  suivie  en  Bohême  et  en  Hongrie,  le  maî- 
tre des  mines,  dans  les  trois  jours  après  la  réception  de  la 
demande  en  concession,  se  transportait  aussi  sur  les  lieux 
avec  deux  Jurés  pour  reconnaître  si  la  mine  pouvait  être 
exploitée  avec  avantage  et  sans  préjudicier  aux  entrepre- 
neurs voisins  qui  devaient  être  dvîment  appelés. 

En  général  la  concession  définitive  ne  doit  pas  compren- 
dre pour  chaque  mise  au  jour  plus  de  mesures  de  mines  que 
la  concession  provisoire  h laquelle  donne  lieu  la  permission 
de  libre  recherche.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  point  mis 
il  jour  est  situé  de  telle  façon  qu’à  partir  de  ce  point  il  puisse 
être  reconnu  exister  plusieurs  mesures  de  mine  non  concé- 
dées, le  demandeur  peut  prétendre  à quatre  mesures  doubles 
pour  une  concession  de  houille  ou  de  lignite,  et  à quatre 
mesures  simples  pour  toute  autre  concession  (3).  En 
Bohême  et  dans  la  Hongrie,  l’étendue  superficielle  de  la 
concession  devait  être  de  !t,d08  toises  carrées,  s’il  s’agis- 
sait d’un  filon  à attaquer  par  puits,  et  du  2.^,U88  toises,  si  le 
filon  devait  être  poursuivi  par  une  galerie  (4). 

Les  formalités  exigées  pour  l’obtention  des  concessions 
définitives  constituent  une  procédure  assez  compliquée  : 
— Une  demande  en  concession  doit  d’abord  être  adressée 


(1)  V.  Loi  du  mai  1854,  Cbap.  § 38. 

(2)  V.  ibid.,  Cbap.  3^  § 

(3)  V.  iWd.,  g 47. 

(4)  V.  Delebecque,  l !,  n®  67,  el  le  Dict.  tU  tb  .,  fn  matière  de  mines, 

par  uo  afocal  de  Liège,  Hongrie. 
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au  iriluinal  des  mines.  Cette  demande  doit  contenir  : 

A.  Le  nom,  le  domicile  et  la  signature  du  demandeur  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  dont  la  procuration  est  annexée  à 
l’acte-, 

B.  La  description  du  gîte  et  la  qualité  des  substances 
piises  au  jour,  le  nom  du  propriétaire  du  sol,  la  désignation 
de  la  commune  et  du  canton,  la  distance  du  point  mis  au 
jour  à (leux  autres  points  déterminés  facilement  reconnais- 
sables ; 

C.  L’indication  de  la  marque  placée  sur  le  point  mis  an 
jour  ; 

D.  Dans  le  cas  où  la  mise  au  jour  a eu  lieu  h la  suite  de 
recherches.  l’indiralion  des  travaux  exécutés,  de  la  profon- 
deur h laquelle  le  lilon  a été  découvert  et  de  la  direction  de 
ce  filon , 

E.  La  (hisignation  du  nombre  et  de  la  position  des  me- 
sures de  mines  que  l’on  veut  obtenir,  ainsi  que  du  nom  que 
l’on  veut  faire  porter  h la  concession; 

F.  La  déclaration  que  la  concession  demandée  est  ù porter 
simplement  sur  le  registre  tenu  pour  les  concessions  de 
mines  comme  concession  isolée,  indépendante,  ou  comme 
addition  à une  ancienne  concession  (1). 

Un  plan  en  double  expédition,  indi{|uant  la  position  du 
filon  et  h l’iîchelle  de  1 pouce  pour  dO  toises,  doit  être  joint 
h la  demande  (2). 

'foute  concession  de  mine  est  précédée  d’une  enquête  (3), 
laquelle  doit  être  affichée  (4).  Dans  les  joui-s  de  la  noti- 
fication qui  fait  connaître  la  formation  de  la  commission 

(t)  V.  loi  (lu  ii  mai  IS.it,  Cliqp  3,  § S9  ; V.  sur  les  forraaljtès  qui  étaient 
exigées  par  f.ai(cicniic  législatiOD  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie  pour  la  loca- 
tion et  la  concession  des  mines,  Blarier,  Jurisp.  Qén.,  t.  1,  p.  00;  Delebecque, 
et  le  btet.  de  legiil.,  etc.,  en  maliirt  de  mine»,  toc.  eit. 

(1)  V.  mémo  loi,  Chap.  3,  ^ 50. 

(5)  V.  v6iJ.,  § 5i. 

(4)  V.  m.,  § 55. 
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d’enquête,  les  parties  intéressées  peuvent  requérir  qu’il  soit 
adjoint  li  cette  commission  des  hommes  de  l’art  (1).  L’en- 
quête terminée,  le  tribunal  des  mines  statue  sur  la  de- 
mande ('2). 

Tout  champ  concédé  doit,  dons  l’année  qui  suit  la  conces- 
sion, être  mesuré  et  pourvu  de  bornes  conformément  au 
plan  et  à l’acte  de  concession,  en  présence  de  tous  les  pro- 
priétaires de  mines  limitrophes,  des  entrepreneurs  de  re- 
cherches et  des  propriétaires  de  la  surface  (3) . 

Les  parcelles  enclavées  sont  concédées  1»  part  : on  entend 
par  parcelle  enclavée  tout  terrain  minéralogique  entouré  de 
mines  et  dont  la  surface  ne  présente  plus  une  mesure 
légale  de  mines.  Naturellement  les  parcelles  enclavées  ne 
peuvent  être  concédées  qu'a  des  propriétaires  de  mines  dont 
les  champs  exploités  sont  contigus  (t) . 

Les  dépôts  de  minerais  renfermés  dans  les  terrains  nep- 
tuniens  d'alluvion  ou  de  transition  et  enfin  les  dépôts  pro- 
venant d’anciennes  haldes  peuvent  aussi  être  l'olijct  d’une 
concession  de  mines  (5).  Toutefois,  lorsque  des  dépôts  fer- 
rifères  sont  k proximité  de  hauts-fourneaux  ou  d’ateliers  de 
préparation,  le  tribunal  des  mines,  prenant  en  considéra- 
tion la  distance  qui  les  sépare,  apprécie  l’utilité  qu'il  peut  y 
avoir  h refuser  toute  concession  et  k laisser  ces  dépôts  h la 
disposition  desdites  usines  ((>).  La  concession  des  mine- 
rais dont  il  s’agit  a pour  étendue  superficielle  3â,(K)0  toises 
carrées  de  Vienne,  et  pour  limite  de  profondeur  les  assises 
rocheuses  : la  forme  d'une  concession  k ciel  ouvert  est  lais- 


CoDr«tsifln 
des  parcellffi 
eocUTées. 


Concêssifin  dw  dç- 
piUs  do  minorjtU 
renrernié.^dftns  les 
terrains  noplu- 
nions  d’sUu^inn 
on  de  traniiilion  ol 
des  depuis  piovo- 
nant  d'anciennes 
baldes. 


(I)  V.  loi  du  Si  mai  g 56. 

(i)  V.  iôtV/..  g§  57  et  63. 

(5)  lOid,,  § 6(;  V.  aus^i  sur  le  bornage  et  le  reoouTellement  des  borno9> 
ainsi  que  sur  les  bornes  de  limites  à rintèrieur,  65  d suiv. 

(4)  V.  loi  du  ii  mai  1854,  Cbap.  3,  §§  7|  et  72  ; V.  sur  les  formalités  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  eoncessions,  Hid.,  73  et  suiv. 

(5)  V.  même  loi,  Cbap.  8,  § 76. 

(6)  V.  iôid.,  â 7». 
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sée  pour  ces  minerais  au  choix  du  deraaudeur  et  à l’appré- 
ciation du  tribunal  des  mines  (I). 

La  loi  spccitic  au  reste  qu'il  est  permis  d’établir  des 
travaux  de  recherches,  et  même  d acquérir  et  d’exploiter 
une  mine,  soit  sur  la  surface,  soit  au-dessous  d’une  conces- 
sion à ciel  ouvert,  sans  payer  d’autre  indemnité  que  celle 
qui  est  due  ë un  propriétaire  d’un  terrain  endommagé  par 
des  travaux  de  mines  et  dont  il  est  parlé  ci-après  (2). 

Indépendamment  des  concessions  proprement  dites  qui 
sont  relatives  au  droit  de  propriété  sur  les  dépôts  de  substan- 
ces minérales,  il  y a les  demandes  de  concessions  qui  s’ap- 
pliquent au  droit  d’établir  des  travaux  d’exploitation,  des 
galeries  transversales  et  des  travaux  auxiliaires (3). 

Une  concession  doit  spécialement  intervenir  pour  les  tra- 
vaux de  district.  On  entend  par  travaux  de  district  l’établis- 
sement dans  tout  un  district  minéralogique  de  galeries 
transversales,  de  puits  très-profonds  pour  attaquer  les  étages 
inférieurs,  et  enlin  des  travaux  ayant  pour  objet  de  faciliter 
l’exploitation  des  mines  de  tout  un  district  (4). 

ElJets  des  concessions.  — Les  principaux  effets  qui  dé- 
rivent d’une  concession  déiinitivc  une  fois  obtenue  sont  les 
suivants  : 

A.  Le  concessionnaire  est  investi  d’un  droit  exclusif  k 
l’exploitation  non-seulement  des  minéraux  réservés  qui  ont 
été  mis  au  jour  dans  le  but  d’obtenir  la  concession,  mais 
encore  de  tous  les  minéraux  réservés  que  renferme  le  cbamp 
concédé  (o);  le  tout,  sauf  l’obligation  de  livrer  les  matières 


(1)  V.  Loi  du  mai  ISôi,  § 77  : V.  p our  les  ror'malilès  exigées,  iiicl., 
§§  78,  80  et  suiv. 

(î)  V.  ibid.,  § Si. 

(5)  V.  Loi  du  22  mai  183i,  Chap.  S,  g§  iO  et  it  : V.  pour  les  spécialités, 
ibid.,  §§  8.'i  à 88. 

(i)  V.  sur  les  concessions  des  travaux  de  district,  ibid.,  g§  90  é 07. 

(5)  V.  sur  la  distinction  entre  les  miiùraia  réserrés  et  les  mtnéraui  non  ré- 
itrtH,  plus  haut,  p.  ans. 
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d’or  et  d'argent  à la  Monnaie  du  Souverain  (1).  Quant  aux 
minéraux  non  réservés  que  contient  la  mine  concédée,  ils 
ne  deviennent  pas  la  propriété  du  concessionnaire,  au  delà 
du  moins  de  ce  que  réclament  les  besoins  des  usines  qui 
sont  réunies  à la  mine  : en  principe,  ces  minéraux  appartien- 
nent au  propriétaire  dii  sol  sous  l'obligation  de  rembourser 
les  frais  d’exploitation  et  de  transport  (2). 

B.  La  mine  concédée  constitue  au  profit  du  concession- 
naire une  propriété  immobilière  (3)  ; et  font  partie  de  cette 
propriété  immobilière  par  destination,  les  bâtiments,  ate- 
liers et  constructions  servant  à l’exploitation  (4)  : le  conces- 
sionnaire peut  même,  au  mojeu  d’une  inscription  sur  les 
registres  publics  et  si  les  règlements  politiques  ne  s’y  oppo- 
sent pas,  réunir  à la  propriété  immobilière  de  la  mine  des 
immeubles  qui  ne  sont  pas  destinés  à l’usage  de  l'exploi- 
tation (5).  Maintenant  les  animaux,  machines,  outils  et 
ustensiles  qui  servent  à l’établissement  et  qui  s’y  trouvent, 
les  provisions  de  matières  brutes  et  les  produits  d’usines 
qui  ne  sont  pas  à l’état  commercial,  sont  considérés  comme 
des  propriétés  mobilières  ; mais  ces  objets  ne  pe.uvent  être 
l’objet  d’aucune  saisie  (fi). 

C.  Toute  mine  concédée  est  une  propriété  non-seulement 
immobilière,  mais  encore  une  propriété  transmissible  et 
disponible  entre  les  mains  du  concessionnaire,  sous  l’obli- 
gation imposée  à tout  acquéreur  de  donner  avis  au  tribunal 
des  mines,  dans  la  quinzaine  et  avant  même  que  l’enre- 
gistrement de  la  mutation  de  propriété  ait  pu  avoir  lieu. 


(I)  V.  Loi  du  mai  ISSl,  Cbap.  5,  § Uô. 

(i)  V.  Ibid.,  §§  124  et  suiv. 

(5)  V.  Ibid.,  § 108.  >- 

(4) V.  I6id,,  § 117. 

(5)  V.  I.oi  du  81  mai  1854,  Chap.  5,  g 118. 

(fl)  V.  16td.,g  12t. 

Il  21 
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do  changement  de  propriétaire,  et  de  joindre  k cet  avis 
l’acte  de  vente  (1). 

Mais  cette  propriété  de  la  mine,  qui  dérive  de  la  conces- 
sion délinilive,  est  une  propriété  de  nature  particulière, 
soumise  à des  modalités  et  restrictions  dont  le  résultat  est 
d’amoindrir  singulièrement  entre  Ics'mainsdu  concession- 
naire l’un  des  attributs  les  plus  précieux  du  droit  de  pro- 
priété, à savoir  l’exercice  du  jus  ahuteudi.  Voici  l’énoncé 
des  principales  modalités  cl  restrictions  qu’admet  la  loi  Au- 
trichienne : 

A.  La  réunion  de  plusieurs  mines  ne  peut  s’opérer  sàns 
autorisation  préalable,  et  cette  autorisation  n’est  accordée 
par  le  Gouvernement  que  lorsque  les  mines  sont  contiguës 
et  que  la  réunion  présente  des  avantages  pour  l’exploita- 
tion (2)  ; 

B.  Le  morcellement  d’une  mine  ne  peut  non  plus  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment et  sous  la  condition  que  chaque  part  ou  fraction  sera 
réunie  à une  mine  contiguë  et  indépendante  (3)  ; 

C.  L’occupation  du  terrain  nécessaire  aux  exploitations 

de  mines  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  certains  lieux  réser-  t 
vés,  avoir  lieu,  comme  nous  l’avons  vu  (t),  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface; 

D.  Tout  concessionnâire  de  mines  est  tend  de  subofdori- 
ner  entièrement  le  mode  d’utiliser  sa  propriété  à l’obser- 
vation de  tous  les  règlements  émanés  de  l’Administra- 
tion (5)  ; 


(1)  V.  l^i  du  usinai  lH5i,  g 122. 

(2)  V.  nu'nic  loi,  Cliap.  .V,  § 112;  V.  austi  §§  IIB,  lli  : Comparct  atec  le 
'décret  impérial  (ranraie  du  25  octobre  IS-VS. 

(3)  V.  inêmc  loi,  Chap.  5,  § 115;  V.  aussi  § 1111  ; Comparez  avec  la  loi 
françai.^e  du  21  avr.  1X10,  ail.  7,  alin. 

(4)  V.  juprà,  p.  516. 

(5)  V.  Loi  du  22  mat  18.H,  Chap.  7,  § 187. 
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E.  Tout  propriélaire  d’iiii  cliamp  de  libre  reclicrclic  ou 
d'une  mine  concédée  est  obligé  d’en  enlrelenir  les  travaux 
en  pleine  activité,  cl  renlrclien  des  travaux  suppose,  aux 
termes  de  la  loi,  d’une  part  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés soient  garanties  autant  (jue  possible  contre  tout 
danger,  et  d’autre  part  que  rexjiloitalion  soit  peruaanente, 
sauf  le  pouvoir  dévolu  au  tribunal  des  mines  d’apprécier  les 
circonstances  défavorables,  telles  (|u’une  crise  commerciale, 
la  rencontre  d’obstacles  dans  les  travaux,  etc.,  qui  peuvent 
nécessiter  une  discontinuation  temporaire  (d'un  an  au  plus) 
de  cette  exploitation  (1); 

F.  Là  propriété  des  mines  est  soumise  aux  chances  d’an- 
nulation ou  de  retrait  qui  peuvent  anéantir  la  concession 
dans  Icâ  cas  prévus,  tels,  par  exemple,  que  celui  où  le  con- 
cessionnaire, n’ayant  pas  observé  les  dispositions  relatives  , 
aux  mesures  de  précaution  et  de  sûreté,  persévère,  après 
condamnation,  même  sur  récidive,  h l'amende,  dans  sa  né- 
gligence et  occasionne,  par  siiiie  de  cette  négligence,  un 
danger  (ti)  ; ou  encore  le  cas  d’inaCtivité  prolongée  de  l’ex- 

^ ploitation  d’une  mine  (3). 

Voiex  el  moyens  garanlix  aux  concessionnaires  pout  qu'ils  Droit  d’oeespiu». 
puissent  utiliser  leurs  concessions.  — A cet  égard  nous 
constaterons  d’abord  que  la  loi  Autricliienne  a investi  les 
concessionnaires  du  droit  d’occuper  les  terrains  de  la  sur- 
face dans  la  mesure  des  besoins  de  leurs  exploitations  (4). 

Lors(|ue  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  concession- 
naires ne  peuvent  s’entendre,  soit  sur  la  cession  de  terrain, 
soit  sur  l’indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  cette  cession, 
c’est  au  tribunal  des  mines  qu  il  ajqiartient  de  statuer  sur 
cette  contestation,  el  la  décision  n est  rendue  qu’après  une 


(I)  V.  Loi  du  mai  1851,  Cbap.  5,  §§  170  5 186. 
(1)  V.  ni6me  loi,  Cb.ip.  15,  g iiO. 

(5)  V.  IM.,  g 115;  V.  aussi  g lU. 

(4)  V.  m.,  Cbap.  4,  gg  98  à 105. 


Digilized  by  Google 


— 324  — 


Droit  des  eiploU 
taots  aux  eaat  de 
la  snrücc. 


instruclioD  contradictoire.  Celle  des  parties  qui  n'est  point 
satisfaite  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  des  mines  peut 
se  pourvoir  par  la  voie  judiciaire.  Seulement  si  le  conces- 
sionnaire accédant  à ce  jugement  dépose  l’indemnité  corré- 
lative, soit  à la  cession  déllnilive,  soit  h la  cession  tempo- 
raire, il  peut  SC  faire  mettre  immédiatement  en  possession 
du  terrain.  Une  observation  importante  est  maintenant  que 
le  tribunal  des  mines,  pour  fixer,  en  cas  de  désaccord  entre 
les  parties,  le  montant  de  l’indemnité,  est  investi  d’un  pou- 
voir discrétionnaire,  quant  à la  base  d’après  laquelle  doit 
être  faite  cette  estimation  : le  principe  i|ue  consacre  la  loi 
française  de  l’indemnité  au  double,  soit  du  revenu,  soit  de 
la  valeur  vénale  du  terrain  occupé,  suivant  que  l’occupation 
est  temporaire  ou  permanente,  ne  se  retrouve  pas  dans  la 
législation  Autrichienne.  Quand  nous  parlons  du  droit  d’oc- 
cupation qui  existe  au  profil  des  concessionnaires  relative- 
ment aux  terrains  de  la  surface,  nous  supposons,  bien  en- 
tendu, qu’il  ne  s’agit  pas  de  certains  lieux  réservés  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  (1)  : pour  occuper  ces  terrains 
réservés,  il  faut  d’une  manière  absolue,  nous  le  répétons 
encore,  le  consentement  des  propriétaires  : si  ce  consente-  ' 
ment  est  obtenu,  les  propriétaires  ont  droit  à une  indemnité 
qui  est  réglée  comme  celle  qui  leur  est  duc  b raison  de 
l'occupation  de  tout  autre  terrain  k eux  appartenant.  Rela- 
tivement aux  terrains  qui  ne  peuvent  être  occupés  qu’eu 
vertu  d’une  autorisation  de  l’Administration,  tels  que  la  voie 
publique,  les  chemins  de  fer,  etc.,  l’indemnité,  lorsque 
celte  autorisation  est  intervenue,  est  réglée  de  la  même 
manière. 

Indépendamment  de  la  cession  éventuelle  des  terrains  de 
la  surface,  il  en  est  une  autre  que  les  concessionnaires  peu- 
vent encore  exiger  des  propriétaires  fonciers  : aux  termes 


(O  V.  p.  St6. 
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de  la  loi  Autrichienne,  les  eaux  indispensables  a l’exploita- 
tion des  mines  peuvent  être  prises  par  les  concessionnaires 
sur  les  terrains  de  la  surface,  malgré  l’opposition  des  pro- 
priétaires du  sol  : il  n’est  dû  k ceux-ci  qu’une  indemnité. 
L’instruction  de  cette  cession  des  eaux  est  du  reste  faite  de 
la  même  manière  que  celle  qui  se  trouve  prescrite  pour  la 
cession  de  terrain  (1). 

D'un  antre  côté,  les  propriétaires  de  la  surface  sont  tenus 
de  tolérer  sur  leurs  terrains,  toujours  moyennant  indemnité, 
l’arpentage  des  mines  concédées,  ainsi  que  la  pose  des  bor- 
nes sur  un  champ  de  recherches  : néanmoins  cette  pose  de 
bornes  n’a  pas  lieu  dans  l’intérieur  des  bâtiments  habités, 
dans  les  cours  closes  de  murs,  dans  l’intérieur  de  toute  cs.- 
pèce  de  jardins,  des  cimetières  et  des  champs  entourés  de 
murs  (2). 

La  loi  Autrichienne  (3)  a enfin  spécifié  qu’au  nombre  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  l’exploitation  des  mines 
est  compris,  au  profit  de  tout  concessionnaire,  le  droit  : 

A.  D'établir  k son  gré  des  galeries,  des  puits,  des  tra- 
vaux souterrains  et  au  jour  ; 

B.  De  faire  sortir,  transporter,  préparer  et  purifier  les 
‘ minéraux,  d'établir  des  ventilateurs,  des  canaux  d'écoule- 
ment, des  machines  et  des  ateliers  de  toute  nature  qui  sont 
surtout  les  bocards  et  patouillets , les  fours  de  grillage  et 
les  fours  k coke,  les  machines  d’extraction,  les  ateliers  de 
cristallisation  et  les  forges  k outils  ; 

C.  D’établir,  dans  l’intérieur  de  l'exploitation  et  pour  la 
mise  en  mouvement  des  établissements,  des  étangs,  des 
barrages  et  des  conduites  d’eau; 

D.  D’établir  des  chemins,  des  ponts  et  des  chemins  de 


StfTilBde  ddUiar- 
face  quant  à l'ar- 
l>eoia^  dei  minas 
et  à la  pote  des 
bornes. 


AppHealions  direr- 
mt  dn  droit  d’oe> 
cnpaUon,et  antres 
voies  et  moyens 
qoi  ont  dû  être  mis 
a la  disposition 
des  exploiiaais. 


(1)  V.  la  loi  do  mai  185ij  Cbap.  i,  §§  105  et  suiv. 

(2)  V.  môme  loi,  § lOi. 

(5)  V.  Chap.  5,  § 131, 
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fçr  pour  les  passages  d’hommes  cl  •d’anif^aiix,  ppur  le 
transport  du  matériel  et  des  produits  des  raines,  de  construire 
des  haldes  pour  le  dépôt  des  minéraux; 

E.  De  construire,  en  obscrvanr  les  lois  existantes  h cet 
égard,  des  bâtimenis  pour  servir  d’abri  aux  travailleurs,  aux 
machines,  aux  matériaux  et  aux  produits,  et  enfin  pour 
servir  de  demeures  aux  ouvriers  et  aux  surveillants; 

F.  De  faire  faire  par  ses  propres  ouvriers  dans  ses  ate- 
liers tous  les  ouvrages  nécessaires  h la  mine. 

G.  De  pourvoir  son  personnel  d’ouvriers  de  denrées  ali- 
mentaires sans  aucun  bénéfiee. 

On  remarquera  toutefois  que,  pour  la  construetion  des 
bâtimenis,  des  travaux  hydrauliques,  des  chemins,  des 
ponts  et  des  chemins  de  fer,  des  machines  et  autres  tra- 
vaux hors  de  la  mine,  l’exploitant  est  tenu,  aux  termes  de  la 
loi  (1),  d’en  demander  l’autorisatipp  h l’Administration  et 
d’informer  le  tribunal  des  mines  de  raebèvement  des  tra- 
vaux. Ajoutons  que,  lorsque  l’exploitant , veut  construire 
â l’intérieur  d’une  mine  des  machines  qui  ne  sont  pas 
mues  |kar  la  force  humaine,  il  lui  est  enjoint  par  la  même 
disposition  d’en  donner  avis  au  tribunal  desmiües,  avant 
de  rien  entreprendre. 

De  V intervention  de  l’ Administration  dans  les  travaux 
des  mines.  — Les  exploitations  minières  sont  actuellement 
soumises  en  Autriche  à la  haute  surveillance  des  tribunaux 
des  mines  qui  forment  difl'érents  degrés  de  juridiction. 
Le  but  de  celte  haute  surveillance  est  d’abord  d'assurer  de 
la  part  des  exploitants  raccomplissemenl  de  tous  les  devoirs 
et  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Les  tribunaux  des  mi- 
nes doivent  en  outre  intervenir,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l’exigent,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
mines.  Cette  haute  surveillance  et  cette  intervention  sont 


(I)  V.  Loi  da  23  mai  ISSi,  Cbap.  5,  § l>2, 


Digitized  by  Google 


— 3S7  — 


(ji'lairécs  par  lUts  (‘n(|uêtcs  admlDistralives,  par  des  visites 
de  mines  et  par  des  rapports.  Dans  le  cas  où  la  sûreté  des 
personnes,  des  constructions,  la  conservation  des  eaux  ther- 
males on  d'autres  étahlissemenls  se  trouve  compromise,  le 
trihunal  des  mines,  de  concert  qvcc  l’autorité  publique,  or- 
donne les  mesures  réclamées  par  les  circonstances.  S’il  y a 
danger  imminent,  l’autorité  la  plus  proche  et  la  première 
avertie  prend  aussitôt,  avec  le  concours  des  hommes  de 
l’art,  les  disi>ositions  les  plus  propres  à sauvegarder  les  per- 
sonnes et  les  choses;  mais  quant  auxjucsures  sub.séquen- 
tes , il  y est  pourvu  à l’aide  d’une  enquête.  On  voit  qu’eu 
Autriche  la  surveillance  administrative  sur  les  mines  n’est 
point  paralysée,  comme  elle  l’est  en  Angleterre,  par  ces  for- 
malités excessives,  qui  sont  un  hommage  rendu  au  prin- 
cipe delà  liberté  des  exploitants,  mais  qui,  par  les  len- 
teurs qu’elles  entraînent,  rendent  inefficace,  dans  le  cas  de 
danger,  l'intervention  du  Ciouvernement  et  compromet- 
tent ainsi  gravement  les  intérêts  d’humanité. 

Digpositionit  diverses.  — La  nouvelle  loi  Autrichienne 
contient  encore  des  dispositions  : 

A.  Sur  les  sociétés  formées  pour  l’exploitation  des  mi- 
nes (1)  et  particulièrement  sur  les  sociétés  anonymes; 

D.  Sur  les  devoirs  réciproques  des  entrepreneurs  de  mi- 
nes (2)  ; 

C.  Sur  les  contr.aventions  et  les  pénalités  (3); 

I).  Sur  les  droits  réservés  aux  créanciers  hypothécaires 
des  mines,  en  cas  de  faillite  ou  d’exécution  (i)  ; 

K.  Enfin  sur  diverses  s|)écialités  se  rattachant  aux  mi- 
nes (.“i). 


(1)  V.  Clup.  Il,  131  à 169. 

(2)  V.  Cbap.  8,  SS  190  à 199. 

(3)  V.  Chap.  15,  §§  2.3.1  à i.3(l. 

(4)  V.  Cbap.  15,  SS  968  cl  969. 
(i)  V.  Cbap.  16,  SS  9T0  5 988. 
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CHAPITRE  V. 


DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  RUSSIE. 

I * 

SECTION  1. 

DK  LA  PKODICTION  MINÉRALE  DK  LA  RUSSIE. 

Des  documents  russes  assez  complets  nous  pcrmctteut 
d’apprécier  d’une  manière  suflisammcnt  approximative,  au 
moins  pour  toute  la  période  de  temps  antérieure  à 1852,  le 
monvement  de  l'industrie  minière  dans  ce  vaste  empire. 
Nous  allons  les  analyser  successivement  en  ce  qui  concerne 
l’or,  l’argent,  les  combustibles  minéraux,  le  fer,  le  cuivre, 
le  sel,  et  quelques  autres  productions  minéralogiques  moins 
importantes,  telles  que  le  plomb,  le  platine,  le  zinc  et 
l’étain  ; quelques  renseignements,  provenant  d’une  autre 
source,  nous  serviront  d’ailleurs  à les  contrôler,  et  au  be- 
soin b faire  disparaître  ou  à atténuer  les  lacunes  qu’ils  peu- 
vent présenter. 

Or.  — Il  y a bien  des  siècles  que  le  vieil  Hérodote  a si- 
gnalé l’existence  de  l'or  dans  les  montagnes  qui  porteqt 
aujourd'hui  les  noms  d’Altaï  et  d’Ourals  : cette  assertion,  re- 
léguée longtemps  au  nombre  des  fables,  s’est  trouvée  d’une 
parfaite  exactitude,  et  l’or  est  aujourd’hui  exploité  sur  la 
plus  grande  échelle  dans  les  régions  de  la  Russie  boréale. 
L’or,  dans  la  chaîne  des  monts  Curais,  est  suiloiit  extrait 
des  mines  d’alluvion  ou  gHes  aurifères  au  paoyen  du  lavage  : 
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il  n'y  provient  que  pour  une  quantité  relativement  très-mi- 
nime de  minerais  contenus  dans  des  filons  ou  veines  de 
quart/..  L’exploitation  de  l’or  des  minerais  est  toutefois  bien 
antérieure,  dans  l’Oural,  à celle  des  mines  d’alluvion  ou 
gîtes  aurifères  par  le  lavage.  A la  suite  des  decouvertes  de 
minerais  d’or  dues,  en  1743  et  1744,  aux  explorations  or- 
données par  Pierre  le  Grand,  la  Russie  vit  s’établir,  pour  la 
première  fois,  en  1745,  une  usine  d’exploitation  appelée 
Woïtski , dans  les  domaines  de  la  Couronne  : cette  usine,  qui 
n’a  existé  que  jusqu’en  1794,  n’a  produit  en  tout  que  70  ki- 
logr.  d’or  pur.  En  1752,  l'exploitation  de  l’or  des  mi- 
nerais commença  dans  une  autre  usine  de  la  Couronne, 
celle  de  Bérésofsk,  et  s’y  est  continuée  jusqu’à  nos  jours  :. 
le  produit  de  cette  dernière  exploitation,  depuis  1752  jus- 
qu’en 1853,  a été  évalué  approximativement  à 10,207  ki- 
logr.  d’or  pur  (1).  On  a bien  découvert  depuis , dans 
les  monts  Ourals,  ‘ d’autres  gisements  de  minerais  d’or, 
mais  leur  pauvreté  a été  un  obstacle  à leur  exploitation,  et 
l’usine  de  Bérésofsk  est  restée,  en  Russie,  la  seule  aujour- 
d’hui en  activité  pour  la  production  de  for  des  minerais. 
Nous  le  répétons,  ce  sont  les  mines  d’alluvion  ou  les  gîtes 
aurifères  exploités  par  le  lavage  qui,  dans  les  monts  Ourals 
comme  partout  ailleurs  en  Russie,  fournissent  presque  toute 
cette  quantité  d or  qui,  depuis  plusieurs  années,  est  supé- 
rieure à celle  que  l’on  tirait  d’Amérique  aux  plus  beaux 
jours  du  Brésil.  Or  ce  ne  fut  guère  qu'en  1814  que  l’on  a 
commencé  dans  l’Oural  cette  exploitation  des  mines  d’allu- 
• vion  par  le  lavage  (2)  : de  1814  à 1820,  la  quantité  d’or 
qu’elle  donna  a été  minime.  Suivant  M.  Michel  Cheva- 
lier (3),  elle  n’aurait  fourni^  eu  181(5,  que  9(5  kilogr.  25 


(I)  V.  pour  plus  de  détails  M.  Narcoi  Tarawcnto-OlrcscliLoff,  Je  l'Or  et  de 
Ittrymt,  XI,  § a,  p.  lïS. 

(î)  V.  M.  Narcès  Tarassenko-Olreschkoff,  ihid,,f.  ISO. 

(S)  Court  d’ko^  potilifiu,  3*  Tot.,'ide  la  Monnaie,  sect.  VI,  cliap.  Il,  p.  263; 
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En  Sibérie; 


En  Kir^liitio; 


d'or,  ol  de  1810  à le  total  do  la  production  n’aui  ait  été 
que  de  933  kilopr.  : M.  ISam‘8  Tarasscnko-Olresclikoff  (1) 
évalue  k 392  kilopr,  la  quaqlilé  d'or  obtenue  par  le  lavage 
des  gîtes  aurifères  de  l’Oural  de  1814  à 1820.  Nous  arri- 
vons 'a  la  région  de  l'Kmpire  Russe  dans  laquelle  les  mines 
d'aUuvion  figurent  incontestablement  au  premier  rang  pour 
la  production  de  l'or,  k la  Sibérie  ' il  parait  que  l'exploita- 
tion de  l'or  y est  fort  ancienne,  et  cette  ancienneté  est  at- 
testée par  l'existence,  sur  divers  points  de  cette  contrée,  de 
mines  abandonnées,  qui  sont  connues  en  Russie  sous  le  nom 
de  p^i^$  finnoi»,  et  qui,  si  elles  n'ont  pas  été  établies  par  les 
anciens  Scyibes,  comme  c'est  probable,  remonteraient  au 
moins,  selon  M.  Narcès  Tarassenko-Otreschkoff  (2),  à uqe 
époque  antérieure  a la  conquête  de  la  Sibérie  par  les  nations 
tatares,  c’est-h-dire  k deux  mille  ans.  La  bibérie  ne  s’est  re- 
mise toutefois  à produire  des  métaux  précieux,  sous  l'in- 
flucnce  des  mesures  et  dispositions  prises  encore  par  Pierre 
le  Grand,  qu’a  peu  près  k la  même  époque  où  recommença 
aussi  dans  l’Oural  le  travail  métallurgique,  c’est  li-d ire  il 
y a environ  un  siècle  et  demi  (3)  ; mai.s  cette  pnrduction  de 
l’or  en  Sibérie  n’est  devenue  sérieuse  et  bientôt  énorme  ^ 
qu’il  partir  de  1829  pour  la  Sibérie  Occidentale  et  de  1838 
pour  la  Sibérie  Orientale  (4)  ; les  noms  des  hommes  entre- 
prenants qui,  mettant  k profit  les  découvertes  de  l’exilé 
Jégor  Liesnoï,  ont  fondé  l’industrie  de  l’or  dans  la  Sibérie, 
méritent  d’être  conservés  dans  l’bistoire  de  la  Russie  : ce 
furent  Kédor  Popoll,  Zotofl' et  RiasanoB  (5).  La  kirgbiiie, 


V.  aus!<i  MM.  ilo  llcimerüen,  Annuaire  du  jaum.  tks  mtiui  de  fiusiie,  isr,.',, 
p.  279. 

(1)  V.  toc.  cU.,  p.  li«. 

(2) V,Chap.  120-  t. 

(!)  M.  Michel  Chevalier, toc.  cil.,  p.  2St.  , 

(l)  M.  Narcee  Tar.iveenlo-Olrescbkoir,  lac.  dl.,  § S,  p.  132. 

(S)  V.  M.  Narcèi  TaraeMolMeOlrevclitoa, toc.  «1.  ^ 
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qi|C  coupuiit  d^ns  divf'fses  (iirppiious  les  diainrs  des  raop- 
lagnes  n)élp|lifèrqs  de  riîippirn  (;c|estc  ei  de  l’Altaï,  pos- 
sède apssi  des  gjtes  aurifères,  dont  l’cxploilalion  a été  en- 
treprise eu  I82Ü  par  Klieniie  PopolT  (1)  le  gouvcrnemeiU 
Busse,  en  dirigeant  vers  cette  contrée  en  I8o0  et  185|  des 
cspédilioiis  de  découvertes  et  d’explorations,  a essajp  d’y 
étendre  Ip  cliarop  de  l’industrie  de  l’or  (2)  ; jusqu’à  pré- 
sent, les  tnines  d’alluvion  y sont  seules  exploitées  : on  n’y 
pxplpjtc  pas  encore  l’or  des  filons  on  des  minerais  des  mon- 
tagnes- L’or  se  trouve  enfin  dans  le  Caucase,  où  le  prince 
WorontzofT  a fait  procéder,  en  18al  cl  18o2,  à de  sérieuses 
explorations,  pt  dans  les  pays  Transcaucasiens  (3)  : nous 
signalerons,  en  Transcaucasie,  notamment  Icsalliivions  au- 
rifères de  deux  affluents  de  la  Koura,  qui  ont  leurs  sources 
sur  les  versants  septentrionaux  de  la  chaîne  transcauca- 
sienne, et  en  outre  d’autres  indices  d’or  trouvés  dans  les 
sables  de  la  rivière  i^kstafa  (i);  mais  jus(|u’ici  une  exploi- 
tation sérieuse  de  l'or  np  s’est  pas  établie  en  Transcaucasie 
On  voit,  d’après  ces  détails,  que  le  champ  de  l’exploitation 
de  l’or  est  allé  sans  ces.se  s’agrandissant  dans  la  Russie  Bo- 
réale Jusqu’en  1830,  ce  champ  d’exploitation  s’est  borné 
'a  un  petit  nombre  de  gisements  de  sables  aurifères  répan- 
dus dans  la  Bussie  d Europe,  dans  le  gouvernement  d’Ar- 
khaugel  et  sur  le  versant  occidental  de  l'Oural;  mais,  après 
1830,  il  prend  des  dimensions  prodigieuses,  envahit  le  ver- 
saiU  oriental  de  l’Oural,  où  l’on  constate  que  les  copchés 
d'or  sont  plus  abondantes  et  plus  considérables  que  sqrjs 


Paus  lo  Caucase; 


£n  Traoscaucasic. 


ImmtMe  detetop* 
pemonl  qu’a  pris, 
depiiU  1830,  le 
rliamp  d’esploila- 
UoD  l'or. 


(1)  M.  Narc^S  TiraHenko-OIro-'llikoff,  toc.  cil.,  P 133. 

(2)  V.  i6ii/.,  p.  lis  cl  suiv.,  l'analj.-ic  des  Ilapporls  (les  ingénieurs  russes 

Talarinoll  et  Wlanpali.  ' 

(3)  V.  (6ûl.,  p.  t l.V,  l'analyse  du  Rapport  de  l'ipRénieur  rus>»  Iwanilrki  : 

V.  aus-i  le  Joam.  dis  mines  de  Russie  de  1S5I,  n“  1,  p.  1)1. 

(t)  V.  une  note  de  M.  riauyaly,  eapilainc  au  corps  iniprrial  de.s  mines  de 
Russie,  sur  les  recherches  de  gUos  d’or  faites  eu  |S30,  ISM,  1831,  daps  les  , 
contrées  situées  au  sud  du  Caucaso(A(in.  (tes  minci,  3' série,  1.  ô,  p 83t)el  suiv.). 
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versant  occidental,  et  il  s’étend,  comme  le  fait  observer 
M.  Michel  Chevalier,  Il  2,000  kilomètres  h l’est  de  cette 
chaîne  de  montagnes,  au  cœur  de  la  Sibérie  et  dans  la 
Kirghizie,  dans  la  chaîne  de  l’Altaï,  dont  le  nom  signilie 
montagne  d’or.  « On  distingue  aujourd’hui,  continue  M.  Mi- 
« chel  Chevalier  (I),  dans  l’Altaï  et  dans  les  chaînes  qui  s’y 
«rattachent,  trois  circonscriptions  minéralogiques  qui, 
' « toutes,  donnent  de  l'or.  Elles  répondent  b la  partie  $u- 

« périeure  des  bassins  de  trois  grands  fleuves,  l’Obi,  le 
« Jénissci  et  la  Lena,  tributaires  de  la  mer  Glaciale  ; la  troi- 
« sième  de  ces  circonscriptions,  celle  qui  porte  le  nom  de 
U la  ville  de  Nertschinsk,  embrasse  aussi  le  nord  du  bassin 
« de  l’Amour,  fleuve  plus  important  que  les  trois  autres,  en 
M ce  sens  que,  au  lieu  de  courir  au  nord  vers  des  latitudes 
« glaciales  et  de  se  perdre  dans  un  Océan  inaccessible,  il 
« coule  à l’est,  et  se  décharge  dans  l’Océan  Pacifique...  » 
Plus  loin,  M.  .Michel  Chevalier  (2)  évalue  la  zone  immense 
^ où  les  dépôts  aurifères  sont  répandus  sur  un  espace  d’une 
. largeur  moyenne  de  900  kdomètres,  depuis  le  Kamschatka 
et  les  monts  Ouskoï,  dont  le  pied  est  baigné  par  l’Océan 
Pacifique  jusqu’au  méridien  de  Perm,  b l’ouest  de  l’Oural, 
b la  moitié  du  cercle  qu’on  décrirait  en  faisant  le  tour  de 
Uoavcrnemoiiiit  la  planète  par  ces  latitudes.  — En  résumé,  et  nous  plaçant 
%ui  (rBrliTsjeni”*  maintenant  au  point  de  vue  des  divisions  politiques  et  ad- 
ministratives  de  l’Empire  russe,  nous  arrivons  b constater 
que  la  Rpssic  d’Europe  et  les  deux  versants  de  l’Oural  ne 
fournissent  pas  b la  |)roduction  de  l’or  le  plus  fort  contin- 
gent, et  que  c’est  surtout  dans  la  Russie  Asiatique,  dans  les 
gouvernements  de  Perm,  d’Orenbourg,  de  Tomsk,  de  Jé- 
nisséisk,  d’irkoutsk  et  les  districts  Kirghisses  que  cette 
production  a déjb  pris  ou  est  appelée  b prendre  les  plus 


(1)  V.  Im.  cil.,  secl.  VI,  chap.  Il,  p.  165  cl  suit. 
(1)  Ibii.,  p.  167. 
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grands  développements  (1).  M.  de  Tégohorski  (“2)  estime 
qu’en  1850  les  quantités  d’or  exploitées  dans  l’Oural  étaient 
b celles  que  l'on  exploitait  dans  la  Sibérie  Orientale  à peu 
près  comme  1 est  à G. 

On  a remarqué  que,  dans  l’Oural,  les  dépôts  aurifères 
ont  ordinairement  la  forme  de  bancs  allongés,  dont  la  lar- 
geur n'est  que  du  vingtième  de  la  longueur  dans  les  plus 
grands,  ceux  qui  ont  Jusqu’à  500  mètres,  et  du  douzième 
dans  les  plus  courts.  Dans  l’Altaï,  les  dépôts  aurifères  ont 
en  tous  sens  de  plus  grandes  dimensions.  M.  Michel  Che- 
valier (3)  ajoute  que,  tant  que  le  champ  de  l'exploitation  n’a 
pas  dépassé  l’Oural,  le  rendement  moyen  des  sahles  auri- 
fères a été  de  2 millionièmes  à 2 millionièmes  1/2.  M.  Nar- 
cès  Tarassenko-OtreschkolT  (4)  cite  des  mines  d’or  de 
la  Couronne  dans  l’Oural , où  le  rendement  moyen  est 
de  2 grammes,  3 gr.  3/4,  et  de  Ggr.  sur  1,637  kilogr.  de 
terres  lavées.  Dans  les  vallées  de  l’Altaï,  l’on  a décou- 
vert, après  quelques  années,  des  hancs  de  sables  auri- 
fères dont  la  teneur  en  or  s’est  montrée  assez  régulière- 
ment double,  ou  même  triple,  quadruple  de  la  moyenne  des 
gisements  de  l’Oural  ou  plus  grande  encore  (5).  Jusqu’en 
1812,  la  teneur  moyenne  des  alluvions  de  la  Sibérie  a été 
à peu  près  comme  dans  l'Oural  -,  en  1842,  elle  a été  brus- 
quement quintuple  de  celle  de  l’année  précédente  (G). 
M.  Narcès  Tarassenko  Olreschkoff  (7)  nous  fait  coniiaitrc 
qu’en  Sibérie  les  gîtes  aurifères  des  gouvernements  de 
Tomsk  et  de  Jéuissëisk  rendent,  en  moyenne,  de  4 à 


(1)  Cont.  Jmtru.  des  mines  de  Hujjk  (V.  Ann.  des  mines,  5"  série,  1.‘  3,  p.  30t). 
(jt)  V.  Us  Fmes  prodiiciices  de  la  itussié,  1. 1,  !'•  partie,  cb,ip.  V,  p.  ÏSS. 
(5)  V.  loc.  cil.,  p.  Ï6S. 

(i)  V.  Chap.  -\tl,  § 6,  p.  1.Î6  et  suiv. 

(5)  V.  M.  Michel  Chevalier,  loc.  cit.,  p.  SG9. 

(6)  V.  M.  Michel  Chevalier,  tbid. 

[1)  V,  loc.  rit.,  p.  157  et  1.58. 


Forme  des  dépôts 
aurifères 
dans  l'Oural. 


Rendemeot 

des 

sables  aurifères. 


Digitized  by  Google 


— 334  — 


Prnilaciton  de  l’or 
de  174S  à 1825. 


De  1825  11818. 


8 grammes  d’or  .sur  1,G37  kilogr.  de  l(?^^es  lavées  et  que 
qiieli|ue.s-uns  produisent  seulement  dc2  ii  3 grammes  d’or. 
Cet  économiste  constate  d’ailleurs  que  les  gîtes  aurifères  dé 
la  Sibérie  Orientale  sont  considérés  comme  plus  riches  que 
ceux  de  la  Sibérie  Occidentale  et  des  moiits  Ourals.  Ouant 
aux  gîtes  aurifères  de  la  Kirghizie,  leur  rendement  inoyeb 
n’est  évalué  par  M.  'rarasscnko-OtrescIikoff  qu’à  2 gram- 
ifles  sur  1,037  kilogr.  de  terres  lavées.  A cet  égards  Téh 
trouve  au  reste  dans  les  Annales  du  commerce  intérieur,  lé 
renseignement  suivant  : en  1832,  01 ,232  grammes  d’or  ont 
été  extraits,  dans  les  arrondissements  Kirghiz,  de  5,416,800 
pouds (88,027, 181  kilogr.)  de  sable  aurifère. 

Depuis  1743,  commencement  de  l’exploitation,  jusqu’éil 
1810,  la  production  de  ce  métal,  d’après  M.  Tarassenko- 
Otresebkoff  (1),  aurait  été,  en  moyenne,  de  392  kilogr., 
valant  1,310,088  fr.,  ce  (|ui  donne  pour  le  total  de’la  pro- 
duction, pendant  les  soixante-cinq  années  de  cette  première 
période,  23,337  kilogr  , valant  83,194,720  fr.  — l’our  la 
période  de  1810  à 1825,  .M.  Tarasscnko-OtrescbkolT  (2) 
évalue  la  production  annuelle  de  l’or  à une  moyenne  de 
1,093  kilogr.,  valant  3,055,300  fr.,  et  le  total  du  produit 
de  l’exploitation  pendant  les  i|uinze  années  à 10,433  kilogr., 
représentant  une  valeur  de  34,830,448  fr.  Les  Annales  du 
commerce  extérieur,  se  référant  à la  période  décennale  de 
1813  à 1823,  évaluent  la  production  de  l’or  non  affiné  pen- 
dant cette  période  à 3,433  kilogr.,  dont  2,833  provenant 
des  mines  de  la  Couronne  etOI8kilog.  seulement  des  mines 
des  particuliers. 

Nous  arrivons  à la  période  de  1825  à 1848,  pendant  la- 
quelle se  développe  l'exiiloilalion  par  le  lavage  des  gîtes 
aurifères  de  l’Oural  commencée  seulement  en  1814,  en  même 
temps  qu’apparaissent  les  trésors  des  mines  d’alluvion  de  la 


(l)Y.  Ch.ip.XII,§  l,p.  171. 
(î)  Y.  toc.  cil.,  p.  17Î. 
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Sibérie. — Voiei,  pour  la  prodiiclion  de  chacune  des  années  de 
* celle  période,  lescliiflVesadoplés  pdrM;  Michel  Chevalier(l), 
et,  en  regard,  les  chiffres  qui  résultenl  d’un  relevé  cité  par 
M.  Tooke  (2).  Ces  évaluations  cohipn-nnetit  l’or  de  lavage 
ramené  ii  l’élal  lin  èl  l'or  qu’on  retire  eu  iielite  quanlllé  des 
lingots  d’argent.  Dana  ce  tableau,  l’on  tient  coiiiiilé,  pour 
avoir  la  production  réelle,  de  la  proportion  d’or  (jui  s'écoule 
clandestinement,  et  que  Mac-Cullocli  (3)  évalue  au  cin- 
quième de  la  production  déciat'éc  : 

OUINTIIÉ  d’OB  fin  FOIBKIE  BSNl'EU.Eit’IT  PAR  I.E*  AUCVIONS  ÈT  LES  ACTitS 
gItES  de  U Bt'AAlF.  DR  ISie.V  A ISIS, 


Années. 

Snisant  M.  Uirhpl  CheTAller. 

Snivant  M.  Tooke. 

18*3 

1,781  Lilogr. 

1,150  lilogr. 

18*6 

1,811 

1,156 

18*7 

5,609 

5,3*3 

18*8 

5,760 

5,500 

18*9 

5,7*i 

.5,111 

1830 

6,839 

0,515 

1831 

7,013 

6,862 

183* 

7,389 

7,093 

1833 

7,281 

7,067 

1831 

7,***  * 

7,0*5 

1835 

7,108 

7,111 

1836 

7,613 

7,371 

18.37 

8,381 

8,1* 

1838 

9,317 

9,079 

1839 

9,313 

9,081 

1810 

10,288 

10,126 

1811 

12,1*9 

11,788 

181* 

10,198 

16,111 

1813 

**,*11  (1) 

**,191 

18k( 

22,817 

*3,207 

1813 

23,300 

*3,976 

1810 

*8,908 

I) 

1817 

30,851 

» 

Totaax. 

. . *71,5*1 

*08,30* 

(t)  V.  (oc.  d(,,p.  *77. 

(*)  V.  llistory  Cf  priai,  IV,  p.  A5*. 

(3)  V.  Dkt.  liucomm.,  1816,  art.  Preoioui  vuiaU. 

(I)  Les  Ami.  ân  cmm.  izlir.  prenant  pour  point  de  départ  l'année  1823, 
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Ajoutanl  à celte  quantité  de  27i  ,5!21  kilogr.,  d’une  part, 
le  produit  de  la  période  antérieure  de  1810  k 182i  inclu- 
sivement qu’il  évalue  k 16,474  kilogr.,  et  d’autre  part,  le 
produit  de  l’année  1848  évalué,  h lui  seul,  ’a  30,570  kilogr., 
M.  Michel  Chevalier  arrive  h constater,  en  forme  de  conclu- 
sion, que  la  Russie  Boréale  a fourni  au  monde,  en  moins  de 
quarante  ans,  l’énorme  quantité  de  plus  de  300,000  kilogr. 
d’or  fin. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  l’ingénieur  russe  lilauyaly, 
pour  la  production  de  chacune  des  huit  dernières  années 
comprises  dans  le  tableau  qui  vient  d’être  dressé,  sont  moins 
élevés  que  les  chiffres  correspondants  admis  par  MM.  Mi- 
chel Chevalier  et  Tooke.  Ainsi,  d’après  M.  Ulauyaly  (1), 
dont  les  évaluations  ne  paraissent  pas,  du  reste,  différer 
d’une  manière  bien  sensible  de  celles  de  M.  Tegoborski'(2) , 
l’exploitation  des  mines  d’or  de  la  Sibérie  Orientale  aurait 
fait  monter,  en  1840,- la  production  de  l’or  en  Russie  k 
554  pouds  3 livres  (3)  (9,072  kilogr.);  en  1841 , ’a  655  1/3 
ponds  (10,730  kilogr,);  ea  1842,  h 908  1/3  pouds  (14,870 
kilogr.);  en  1843,  ’a  1,241  2/3  pouds  (20,330  kilogr.)  (4); 


évaluent  la  proilurllon  de  l’or  non  afllné  pour  la  période  ISSâ-ISiâ,  à 11S,T10 
kilogr.,  sur  le.<(|uels  27,7li  seraient  provenus  des  mines  de  la  Couronne  et 
85,99S  des  mines  dos  particuliers.  Les  mêmes  Aimales,  d'après  un  document 
inséré  dans  le  Joum.  des  mints  de  Saint-Pétersbourg,  et  qu'on  a lieu  de  croire 
établi  sur  des  renseignements  ofllciels,  évaluent  ^ 556,1 7G,iB3  roubles  argent 
les  quantités  et  valeurs  des  monnaies  d’or  et  d’argent  qui  ont  été  frappées  et 
mises  en  circulation  dansl’Empire  russe,  de  IGCt  à 18(i,  c'est-é-diro  pendant 
une  période  de  180  ans. 

(1)  V.  son  intéressant  travail  dans  les  Ami.  dc.v  mines,  5*  série,  1855,  t.  5, 
p.  817  et  suiv. 

(î)  V.  loc.  cil.,  p.  S90. 

(S)  I>e  poud,  mcrure  de  poids  en  Russie,  = 1G‘  570,  selon  M.  Tarassenko- 
Otresebkoff  (clwp.  XII,  § 2,  p.  151,  en  note),  et  16‘  572,  suivant  M.  Le  Play 
{Voyage  dons  la  Hus.iie  mérid.,  sous  la  direction  de  M.  Anatole  de  DemidolT, 
vol.  i,  Eryloralion  du  Sofielz,  p.  500).  — La  livre  russe  — 409  (M.  Le  Play, 

loc,  cil).  = 409  gr.  511  milligr.  (M.  Tarassenko-Otreschkoff,  loc.  cil.). 

{i)  I>es  Ami.  des  mines  impriment  ici  40,550  kilogr.  au  lieu  de  10,510  kilogr. 
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en  18ti,  à 1,5702/3  ponds  (20,903  kilogr.)  (1);  en  18i3, 
à l,30t  l/.i  ponds  (21 ,330  kilogr.);  en  1.S46,  à 1,620  ,3/i 
ponds  (20,003  kilogr.)  (2);  en  1847,  k 1,753  1/2  ponds 
(28,709  kilogr.).  Mais  il  est  probable  que  M.  Ulauyaiy  ne 
donne  les  diiflres  qui  précèdent  que  pour  la  production  de 
l’or  oITiciellement  déclarée,  sans  avoir  égard  !i  la  quantité 
d'or  qui  passe  en  contrebande,  que  M.  Michel  Chevalier 
prend  an  contraire  eu  considération  pour  établir  ses  éva- 
luations. L’écart  au  premier  abord  considérable,  qui  existe 
puur  toute  la  période  de  1823  k 1818  exclusivement  com- 
prise dans  le  tableau  entre  le  chifTre  de  271 .321  kilogr.  de 
M.  Mil  bel  Chevalier  et  le  cliiiïre  général  de  M.  Tarassenko- 
Otresi  bkoir  qui  n’est  que  de  231,543  kilogr.  (3),  s’exjdi- 
que  aussi  de  la  même  manière  et  devient  dès^lors  plus  ap- 
parent que  réel  : ce  dernier  chiffre  n’exprime  que  la  pro- 
duction déclarée,  tandis  que  le  cliifTre  4c  M.  Michel  Cheva- 
lier exprime  cette  même  production,  plus  la  portion  qui 
passe  en  contrebande,  c’est-k-dire  la  production  réelle. 

Le  lieutenant  général  i chevkine  et  le  colonel  Ozersky  (4), 
embrassant  toute  la  période  de  temps  qui  s'est  écoulée  de- 
puis la  moitié  du  siècle  dernier  jusqu’en  1830,  estiment 
qu’il  a été  extrait  en  Russie,  pendant  cette  période,  des  gi- 
sements de  minerais  et  de  sables  aurifères  21,260  pouds 
d’or  pur,  soit  plus  de  3411,301  kilugr.,  et  que,  sur  ce  chiffre. 


pour  la  producliOD  de  l’or  de  eelle  aenèe  18  iS;  maii  c’est  là  évidenimcnt  une 
erreur  d’itnpressioa  qui  doit  être  rccliflèe  d'après  le  nombre  do  pouds 
(1,2(1  2/.Î)  que  M.  Tlaujaly  présente  comme  l’équifalent  du  nombre  de  kilogr. 
qu'il  iniliqiie. 

(1)  Les  Ann.  du  cemm.  ertér.  évaluent  la  production  de  l'or  en  Sibérie  pour 
celte  année  t8((  à environ  21,000  kilogr.;  celle  év.iluation  concorde  avec 
celle  de  M.  l'Iauyaly. 

(2)  I.e.'i  Ami.  du  comm.  eilér.  évaluent  In  prodiiclion  de  l'or  à 22,690  kilogr. 
pour  ISt.'i  et  à 28,200  pour  18(6. 

(a)  V.  l’ouvrage  précité  de  cet  économiste,  chap.  XIV,  § t,  p.  175. 

(()  V.  un  dirait  du  Joum.  des  mines  de  Russie  dans  les  Ann.  des  mines, 
r>'  série,  I.  5,  p.  80t  et  suiv. 

Il  i!2 
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18,i60  pouds,  soit  plus  de  29i>,300  kilojjr.,  ont  éléoblenus 
pohlérieuremenl  à l’année  1826.  Celle  évaluation,  qui  s’ap- 
plique k une  période  de  temps  plus  longue  que  celle  envisa- 
gée par  M.  Michel  Chevalier,  nous  jtarail  concorder  suffi- 
samment avec  le  chiffre  général  présenté  par  ce  dernier 
économiste. 

Les  économistes  Hiisses  sont  d’accord  sur  ce  point  que 
la  production  de  l’or  en  Hussie  a été  toujours  croissant  de- 
puis 1840  jusques  et  y compris  1847,  et  qu’elle  a au  con- 
traire subi  dans  les  années  suivantes  une  diminution  sen- 
sible (I).  M.,Ulaiiyaly  (2)  estime  que  cette  production  qui 
avait  atteint,  selon  lui,  le  chiffre  de  28,709  kilogr.  en  1847, 
s’est  abaissée  en  1848  ii  27,720  kilogr.  : en  1849,  h 
25,983  kilogr. , en  1850,  à 23,7t;0  kilogr.  ; d’après  le  même 
auteur,  elle  se  serait  relevée  un  )>eu  pendant  les  aunéefi  1851 
et  1852,  par  suite  des  découvei  tes  faites  par  la  Couronne  au 
delà  du  lac  BaïkaI  et  aurait  atteint,  pendant  res  deux  an- 
nées, le  chiffre  de  2^4,700  kilogr. 

M.  Tarassenko-Oln’schkofll  (3)  évalue  la  produelion  de 
l’or  en  Russie,  pour  1848,  h 27,153  kilogr.  737  grammes; 
pour  1849,  à 25,074  kilogr.  747  gr.  ; pour  1850,  h 23,319 
kilogr.  475  gr.  ; pour  1851,  ù 23,781  kilogr.  517  gr.  (4); 
pour  1852,  à 21,073  kilogr,  880  gr.  (5);  pour  1853,  k 
22,034  kilogr.  427  gr.  ,el  pour  1 854,  h 24,595  kilogr.  925  gr. 
— D’après  les  relevés  officiels  qu’analysent  les  Annales  du 
commerce  exUrieur,  la  production  de  l’or,  pendant  le  pre- 


(1)  V.  MM.  fl.iuyaly,  ioc.  rit.,  p.  Siî;  T,ir.is5enlio-OtroschtoB,  Itc.  lit., 
p.  17Ô  et  ïuiv. 

(2)  V loc.  cit. 

;S)  V.  (oc.  cit.,  g î,  p.  17B. 

(i)  Les  Am.  du  «nu.  txlir.  douoeot  pour  chiOfre  de  U production  de  l'or  en 
IRil  celui  de  27,997  kilogr.,  qui  diffère  à la  (oiô  du  ebiffte  de  M.  L'Iaayoly  el 
du  chiffre  do  M.  Tarasjenko-Olrescbkoff. 

(b)  Les  Aim.  du  com.  atér.  èralueni  la  prodnclion  de  l'or  pur  en  Russie,  pour 
1852,  R 1,422  ponds  10  liv.  Ci  zolotniks. 
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mier  semestre  de  i8S6,  n’aurait  été  que. de  187  pouds,  soit 
de  3,063  kilogr.  Ailleurs  les  mêmes  /tntuiirs  constatent  les 
résultats  suivants  : production  des  exploitations  aurifères  de 
la  Sibérie,  en  1836  ; 1,136  pouds  10  livres  62  zolotniks, 
valant  en  francs  ào, 815, 000  : production  de  l’or,  dans 
la  Sibérie  Orientale,  en  1857,  près  de  1,183  pouds,  ou 
19,380  kilogr. 

Akcent.  — C’est  encore  du  règne  de  Pierre  le  Grand  que 
date  en  Russie  l’exploitation  de  l’argent.  La  première  mine 
argentifère  a été  découverte  en  1691,  dans  le  district  de 
Ncrtschinsk,  sur  le  fleuve  Arghoiirni,  dans  l’endroit  même 
où  était  une  des  anciennes  mines  appelées  puits  finnois  ; 
mais  ce  ne  fut  que  de  1704  à 1710  qu’on  y construisit  une 
usine  pour  l’exploitation.  En  l774,  l'on  a établi  dans  les 
monts  Altaï  les  célèbres  usines  de  l’Altaï  ou  du  Kolyvan  qui, 
comme  celles  de  Nerlschinsk,  fonctionnent  encore  aujour- 
d’hni(l)  : au  nombre  des  anciennes  découvertes,  citons 
encore  celle  de  minerais  argentifères  dans  une  ilc  de  la  mer 
Blanche  dans  le  courant  des  quarante  ou  cinquante  der- 
nières années.  Des  minerais  de  |ilomb  argentifère  ont  été  dé- 
couverts dans  l'Oural,  comme  aussi  dans  les  montagnes  des 
districts  du  Tagilsk  inférieur,  de  Sicerts  et  d'Ekatliériueni- 
bourg  et  dans  les  hauteurs  du  pays  du  Donels  ; mais,  vu  le 
peu  d’importance  de  ces  gisements  et  la  pauvreté  de  leurs 
minerais,  l’exploitation  n’en  a pas  été  entreprise  ou  a été 
abandonnée  (2).  En  Kirghizie,  Étienne  Popolf,  le  fondateur 
de  l’exploitation  de  l’or,  a établi  également  celle  de  l’ar- 
gent (3).  Il  parait  certain  que  dans  les  montagnes  du  Cau- 
case et  leurs  rainilications,  il  existe  des  gisements  plombo- 
argentifères  : en  Géorgie,  l’on  exploitait,  dans  le  dernier 


(1)  V.  pour  plus  de  détails  M.  Tarassenko^treâcbkoff,  cbap.  XI,  I,  A, 
p,  15S. 

(3)  V.  ibid.,  p.  15S  et  15i. 

(S;  V.  U.  TarauMnko-Otreiichkofr,  loc.  ril.,  | S.  B,  p.  tiS. 


Orifiine 
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siècle,  une  quantité  d’argent  assez  considérable,  près  du 
monastère  Achtilsk;  mais  l'exploitation  de  l'argent  dans 
ces  contrées  n'était  pas  encore  organisée  en  18o3.  Le  prince 
Woronl-olTa  fait  toutefois,  dans  ces  derniers  temps,  les  plus 
louables  efforts  pour  y jeter  les  fondements  de  cette  orga- 
nisation : c'est  aux  efforts  de  ce  prince  que  se  rattache  la 
fondation  par  le  gonverncment  dans  les  montagnes,  pres- 
que an  pied  du  versant  septentrional  du  Caucase,  de  l’usine 
d’Alagnirski,  où  l’on  exploite  encore  aujourd'hui  les  gîtes 
de  plomb  argentifère  de  .''adonsk  (I). 

MM.  i'(  lievjiine  et  Ozer^ky  (2)  fixent  au  chiffre  de 
108,'i19  pouds  (plus  de  1,800,000  kilogr.î  les  quantités 
d’argent  extraites  en  Russie  jusqu’à  l’année  1831,  ce  qui 
concorde  avec  les  évaluations  que  donne  M.  Tarassenko- 
Olreschkotl  (.t),  et  d'après  lesquelles  ces  quantités  auraient 
atteint,  pour  la  même  période,  le  chiffre  de  1 ,8^4,083  kilogr. 
— Ce  dernier  économiste  évalue  le  total  de  l’exiiloitation  de 
rargenl  on  Russie,  pendant  la  période  s’étendant  de  18.31 
jusqu’en  1833,  au  chiffre  de  08,420  kilogr.  (nombre  rond), 
représentant  une  valeur  de  13,213.200  fr.,  et  se  décompo- 
sant ainsi  qu'il  suit  : 17.037  kilogr.  340  gr.  pour  l’année 
1831;  17,090  kilogr.  280  gr.  pour  1832;  17,139  kilogr. 
390  gr.  pour  t853;  17,139  kilogr.  390  gr.  pour  1834. 

CoMBUsnBUKS  MINÉRAUX.  — Daiis  la  partie  de  l’Ëinpire 
Russe  qui  s’étend  de  la  mer  Blanche  jusqu’à  Kalotiga  et 
Toula,  l’on  trouve  un  terrain  boiiiller  dont  la  base  se  com- 
pose de  calcaires  enebevétrés  avec  des  lits  alternatifs  de 
grès,  d'argiles  schisteuses  et  de  marne.  Il  n’existe  point  de 
bouille  dans  la  portion  de  terrain  qui  s’étend  au  nord  du 
mont  Valda'i,  vers  la  mer  Blanche,  un  delà  du  cours  de  la 


(1)  V.  M.  Tara-ssonto-OlrescliVolT,  toc.  cil,,  p.  U6  et  U7;  V.  aussi 
MM.  Ti'hotkinc  et  Oter-ky,  toc.  cil.,  p.  807. 

(2)  V.  Loc.  cil.,  p.  808. 

(.*>)  V.  Ch,ip.  XIV,  S I,  r-  171-17*. 
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Finéga  ; mais  sur  certains  points  du  plateau  du  Valdaï,  dans 
le  gouvernement  de  Novgorod,  se  rencontrent  au  contraire 
plusieurs  gisements,  dont  l'un  situé  dans  le  district  de  Bo- 
rovitchi,  sur  un  affluent  de  la  Msta,  possède  des  couches 
d'une  puissance  de  deux  archines  (I)  et  fournit  une  houille 
assez  poreuse  et  mélangée  de  pyrites  (2).  Plus  au  centre, 
dans  les  provinces  qui  avoisinent  le  gouvernement  de  Mos- 
cou, I on  connaissait,  en  1850,  jusqu'à  cent  gisements  car- 
honilères  disséminés  dans  le  vaste  bassin  de  calcaire  de 
moiitagne'qui  traverse  les  gouvernements  de  Tver,  Moscou, 
Toula,  Smolensk,  Biazan  et  Kalouga  ; mais  le  combustible 
que  renferment  ces  gisements  n’était  que  faiblenient  ex- 
ploité en  1850  (ît)  ; d'un  autre  côté,  M.  J Guillemin,  ingé- 
nieur civil  attaché  à la  grande  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  considère  comme  très-médiocre  le  comhustihie  qui 
provient  notamment  de  la  formation  carbonifère  de  Mos- 
cou ; il  paraît  que  ce  charbon,  trop  chargé  de  matières  ter- 
reuses, reiifermerail  environ  73  pour  100  d’eau  et  répan- 
drait en  brillant  une  odeur  fétide  (1).  — Si  dé  cette  partie 
centrale  de  la  Russie  d Europe,  nous  nous  dirigeons  au 
Nord-Est,  vers  les  monts  Ourals,  nous  trouvons  sur  les  deux 
versants  de  cette  chaîne  des  dépôts  carbonifères  dont  l'ex- 
ploitation, en  résumé,  a produit  2l  t,tî4l  pouds  en  1854, 
421,003  pouds  en  1855,  et  421,400  en  1836  (jusqu'au 
1"  octobre),  en  tout  dans  les  trois  années  1,050,561  pouds. 
A cette  époque,  des  travaux  préparatoires  avaient  été  en 


(1)  L’arcbine  (mesure  de  lungaenr)  =::  ü°>.7 1 là  ; l'archinc  carrée  (mesure  do 
superficie)  = Ü m.  carré  50ü8;  rarrbioe  cube  (mesure  de  volume)  = 0 m. 
cube  550, 7^29;  V.  le  Tableau  de$  mrgurtSy  poids  et  monnaits  russes,  par  M.  Le 
Play  [Voyage  duH$  la  Husste  meridmaky  etc.,  t.  4,  p.  199  et  500). 

(8)  Nouk  emprunlons  ces  délails  cl  la  plupart  de  ceux  qui  suivent  fi 
MM.  Tclie\kino  et  02•?^^ky,  loc.  cU.,  p.  HI2  clsuiv. 

(5)  V.  pour  plus  de  détails  M.M.  Tcbe'kiue  elOzersky, /iH*.  cit. 

(4)  V.  te  résume  des  conrtusioos  des^ap^Kirts  adressés  par  cet  ingénieur  à 
M.  le  directeur  général  de  la  grande  Société  do  chemins  de  fer  russes. 
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oulru  rails  (Knir  rcxjiloilMlion  d'un  {tis.nincnl  iiouvciiu  ap. 
partcnant  au  prince  (laliizin  (i). — La  Sibérie  est  riche  en 
gites  houillers  (2),  mais  toute  cette  rii  liesse  houillère  n'est 
pas  exploitée,  l'abondance  des  forêts  de  la  Sibérie  ne  fai- 
sant pas  sentir  la  nécessité  de  celte  exploitation  et  les  ré- 
gions industrielles  de  la  llussie  qui  pourraient  en  profiter 
étant  fort  éloignées.  — Ces  obstacles  que  nous  venons  de 
signaler  n’existent  point  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  du 
combustible  minéral  qui  se  trouve  dans  la  Russie  méridionale 
d’Europe  et  particulièrement  dans  les  provinces  rte  la  Nou- 
velle-Russie. C’est  dans  les  contrées  baignées  par  le  Donels 
et  circonscrites  par  le  cours  du  Dniéperetdu  Don  que  se  trou- 
vent les  dépôts  houillers  les  plus  riches  de  tout  l’Empire. 
L’ensemble  des  gisements  de  toute  cette  contrée  est  connu 
sous  la  dénomination  de  formation  carbonifère  du  Donels 
et  couvre  une  superficie  de  2f,fM)0  verstes  carrées  (3)  : les 
gisements  embrassent  une  partie  de  la  province  du  Don, 
deux  districts  du  gouvernement  d’Ekhaterinoslaw,  et  se 
prolongent  d'ans  le  gouvernement  de  Kharkoff  (i).  La  for- 
mation c^aiîLonifère  du  Donels  renferme  nn  combustible 
susceptible  d'etre  employé  aux  usages  les  plus  variés,  et  c’est 
d’elle  que  Pierre  le  Grand  a dit  ; « Ces  mines  feront  la  for- 
s lune  de  nos  descendants.  » M.  Le  Play,  aujourd'hui  Con- 
seiller d’Etat,  a étudié  avec  beaucoup  de  soin,  de  1837  k 
1838,  ceMe  formation  prbonifère,  qui  contient  k l’Est  de 
l’anthracite  et  h l’Ouest  de  la  houille  proprement  dite,  et 
il  résulte  de  son  ex|>loralion  ijuc,  dans  la  chaîne  du  Doiicts, 
l’épai.sseur  de  la  plupart  des  couches  de  charbon  n’atteint 


(I  ) V.  un  cjIr.iH  du  J»«ni.  miiiej  âi  insfrù  par  .M.  de  Vnltnt,  Consul 
(le  Franee  à Sainl-l’eier-honn:,  i!.in5  le»  .tnn.  îles  I.  XV'I,  0'  livrais,  do 
1857,  p.  781  II  suiï.  ; Coiif.  Aim.  i/ti  corn,  (ilfrirnr. 

(i)  V.  i cel  èpard  .MM.  Tchovkineel  OzciîIï,  /oc.  cil.,  p.  813  et  SI  ». 

(S)  Iji  versle  carrée  de  Russie  = m hectares  80«*  (M.  L*  Play,  Ick.  ci/.). 
(i)  MM.  Tehevkine  et  Osersky,  /oc.  o7. 
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pas  un  mùtre,  mais  ipie  cependant  il'esiste  quelques  couches 
dont  la  puissance  s'élève  a l'°.o0  et  même  à 2 mètres  (t). 
M.  Le  Play  (â)  ajoute  (|ue,  sur  deux  cents  affîcurements 
qu'il  a observés,  la  puissance  moyenne  des  couches  est  de 
0“,oy.  Cet  ingénieur  divise  les  richesses  carbonifères  par 
lui  étuiliées  eu  huit  groupes  de  houillères,  qui  sont  ceux 
du  Donels  supérieur,  de  Lieitchia-Ualka,  de  la  Lotigaue, 
de  la  Lougantdiik  et  de  kanienka,  de  la  Kamcnskaia,  du 
Donets  inrérieur,  do  Miousk  cl  de  la  Krinka,  enfin  du 
Kalmioiis  et  du  I orelz,  et  (pii  fous  ensemble,  embrassent 
fH  gîtes  contenant  225  couches  d'une'épaisseur  moyenne  de 
0"'.o9  (3).  M.  Le  Play  constatait  que  soixanje-cifiii  seule- 
ment de  ces  gîtes  étaient  exploitables,  et  encore  remanpiait- 
t-il  que  ces  derniers  se  réduiraient  encore  si  l’on  en  retran- 
chait les  gîtes  qui  ne  présentent  pas  des  comlitions  siifli- 
samment  favorables  im  é'gard  à la  qualité  du  conihustihie, 
h rinclinaisun  et  à In  régularité  des  couches,  a la  proportion 
des  eaux  souterraines,  etc.  (1).  Du  reste,  toutes  ces  appré- 
ciations qui  tendent  à placer  la  région  carbonifère  du  Do- 
ncts  bien  au-dessous  des  districts  carbonifères  ipii  sont 
exploités  dans  I lairope  occidentale,  et  spéclâli  mout  en 
Angleterre  et  en  Krance,  n’avaient  qu’une  valeur  relative  et 
(irovisoire,  en  cerpi  (‘lies  n’étaient,  de  l’aveu  de  M.  I,c  Play 
lui-inéme,  que  le  résultat  d’une  exploration  encore  incom- 
plète à laquelle  poinaienl  avoir  échappé  dans  la  cliaine  du 
Donets  de  riches  dépôts  de  cuinbiiluibles.  M.  l'ingénieur 
Giiillemiu  a mis  plus  récenmicuten  relief  la  richesse  carho- 


(I  ) V.  le  Voyage  éiM  la  Hiusie  mérid.  et  ch  Crimée,  -out  U direction  du  M.  Ana- 
tole Uemidoll,  vol.  4,  p.  iii,  SdS  cl  iôd. 

(i)  V.  Lot.  cit.,  p.  228.  * 

(3)  V.  pour  les  développements  même  ouvrage,  chap.  III,  p.  Ml  à Ï4i,  et 
le  tableau  général  des  gîtes  et  des  couclies  de  cbarbon  composant  les  huit  groupes 
do  houlllèree  de  In  chaloc  du  DoneCs,  iéid.,  p.  S.V7  à 301. 

(i)V.  toc.  cit.,  p.  319. 
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nifère  de  cette  région  :'à  la  suite  d'explorations  faites  en 
1857  et  18S8,  il  y a constaté  une  grande  abondance  d’an- 
thracite et  de  bouille  et  l'absence  de  toute  difliculté  sérieuse 
pour  l’exploitation  de  ces  minéraux  (1)  : il  paraîtrait  toute- 
fois que  dans  la  partie  du  terrain  raibonifcre  qui  suit  la  di- 
redion  de  Uakbmour  à Kharkoiï,  il  ne  se  trouve  que  du 
combustible  trés-médiocre  comme  celui  des  environs  de 
Moscou.  M.  Guillemin  estime  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  I on  peut  avoir  de  la  bouille,  aux  points  les  plus 
rapprochés  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  concédée,  n 1o  ko- 
pecks (t2)  le  poud,  ou  3(5  fr.  66  c.  la  tonne,  ce  qui  înel  la 
tonne  k 60  fr.  pour  Moscou,  et  qu’au  moyen  d’un  embran- 
chement du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  Toretz  vers  Eka- 
therinoslaw,  point  où  le  Üniéper  devient  navigable,  ces  prix 
de  la  bouille  s’abaisseraient  à 15  fr  la  tonne  pour  les  points 
les  plus  rapprochés  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  a 39  fr. 
pour  Moscou.  L’f'mbrancheincnl  dont  il  s’agit  permettrait 
aussi  d’envoyer  du  charbon  à Odessa,  au  prix  de  3^2  fr.  la 
tonne,  en  concurrence  avec  le  charbon  anglais  dont  la 
tonne  y revient  à 41  fr.  1 3). — Dans  la  partie  ^ord-E^t  de  ia 
Kirghizie  connue  des  Russes,  on  a aussi  découvert,  à ce 
qu’il  parait,  d’immenses  mines  de  charbon  de  terre  : Étienne 
PopolT  notamment  a découvert  une  de  ces  mines  (i) . — 
En  1850  on  signalait  d'autre  part,  en  Transcaucasie,  le 
gisement  de  Tk'éhoul,  situé  à 50  verstes  (5)  de  Koulaï?s  et 
k 60  du  port  de  Moraîii  (rckliéni-’rskhlalé)  sur  le  Rioii,  et 
présentant  une  succession  de. couches  de  charbon  d’une 

(1)  V.  le  résumé  prècilé  des  conclusions  de  scs  rapports  au  Directeur  général 
de  la  Société  des  chemins  de  t«r  russes. 

(ï)  1 kopeck  argent  = 0'  Ot;  1 kopeck  assignat  = 0'  01  (M.  I.c  Play,  on- 
TOgo  cité,  p.  .500).  * * 

(3)  XI.  J.  Guillemin,  toc.  cU. 

(i)  V.  M.  Narres  Tarassenko-Olrcschkoll,  cliap.  XI,  § ï,  B,  p.  14*. 

(5)  La  Tcrslo  (mesure  do  longueur)  = I kllora.  0068  (M.  Le  Play,  liid., 
p.  109). 
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puissance  totale  de  ^ pieds,  la  houillère  <|ui  s'exploite  aux 
sources  du  Kouban  et  à 2 verstes  du  fort  de  Klioniiiara,  et 
dont  les  couches  ont  une  archine  d’épaisseur  (I),  et  le  gise- 
ment de  Tabassaran,  à 40  verstes  de  Derbent,  qui  n’avait 
pas  encore  été  exploré.  M.M.  ïcbevkine  et  Ozersky,  auxquels 
nous  empruntons  ces  renseignements  (2),  ajoutent  entin 
que  les  environs  deTiflis  et  d’Akhaltsyk  offrent  des  indices 
de  lignite. 

Nous  trouvons  dans  les  Annales  du  Commerce  extérieur 
quelques  renseignements  sur  l’extraction  de  la  houille  dans 
le  gouvernement  d’Ekhalerinoslaw  ; cette  extraction  n’y 
date  guère  que  de  1820  : les  paysans  de  la  Couronne  ont  le 
droit  d'extraire,  dans  ce  gouvernement,  du  combustible 
des  terrains  houillers  et  en  outre  I extraction  est  faite  pardès 
concessionnaires.  Production  des  mines  trCkhcterinoslaw  de 
I820à  l>-2o,  près  de  .'13  millions  de  kilog.  ; de  18U  à 1848, 
9,418,ü00  kdog  lia  été  constaté  que  Co.à  kilog.  de  houille 
du  gouvernement  d’Ekbaterinoslaw  équivalent  à une  corde 
cubique  de  bois  a brûler.  — En  ISoU,  l’exploitation  per- 
manente des  combustibles  minéraux  n’avait  lieu  que  dans 
la  Russie  méridionale.  .MM.  Tchevkine  et  Ozeisky  (3)  en  ont 
évalué  approximativement  le  produit  annuel  à 800,000  pouds 
de  houille  et  2.300,000  |»ouds  d'anlhracite,  soit  à un  total 
de  3,100,000  pouds  dont  0,o0,(K)0  pouds  provenaient  des 
mines  de  la  Couronne  et  2.510,000  des  mines  dos  parii- 
culiers.  — M.  Le  Play  (4)  a évalué  la  (piantilé  de  charbons 
extraitsen  1830 delà sciilediaineduüonetsà  4 13,700quint. 
mèlr.  dont  1 1 1 ,320  quint,  métr.  trouvaient  h celle  époque 
leur  emploi  dans  la  métallurgie'du  fer,  1 l,070(]uinl.  métr. 
dans  la  iiroduclion  de  va[)i  iir,  0.420  quint,  métr.  dans  le 


Eitmtlon 
de  la  bouille 

dans 

le  coavememaol 
d*Ekba(eriDoala« . 


rrodoction  do  la 
hoaille  de  l'an> 
lhra<*ilo  dann  U 
Russie  mcridio* 
nale. 


(1)  V.  »ur  celle  me.'Qrc  rus>e  plus  Imut^p.  511,  noie  1. 
(a)  V.  ioc.  aï.,  p.  n\i  et  815. 

(3)  V,  /oc.  «/.,  1»  815. 

(i)  Ouvrage  cité,  cbap.  IV,  ^ 1,  p.  555,  cl  § i,  p.  .ViH. 
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chauiïage  domesiiquc,  8,HOO  qiiint.  niétr.  dans  la  fabriea- 
lion  de  la  cliaiix  et  du  plâtre,  cl  3,0ü0  (|iiiDl.  métr.  dans  la 
navigation  à vapeur.  — iM.  J.  liuilleinin  (I)  évalue  l'ex- 
(raeiion  des  seides  liouillèrcs  du  Ooiiets,  |>our  l8o8,  à 
1,100,103  quint,  méir.,  et  il  émet  ropinion  que  les  besoins 
de  la  eonsoramatiou  exigeraient  2,044,000  quint,  métr.  ; le 
même  ingénieur  pense  d’ailleurs^  qu'avant  dix  ans  celle  ex- 
traction atteindra  5 millions  de  quint,  métr. 

Suivant  M.  de  'Fegoborski  (2),  l'ex[>loitalion  totale  du 
M lUTe^onVi"  minéral  en  Russie  ne  dépasserait  pas  2 â 3 mil- 

lions de  pouds;  « ce  qui  ne  fait  pas  encore,  ajoute-t-il,  la 
« moitié  de  la  quantité  da  bouille  que  nous  importons  de 
n l’Angleterre.  » Mais  M.  Lamé-Fleury  (3)  a fort  justement 
relevé  dans  cette  appréciation  une  énonciation  trop  favo- 
rable encore  à la  production  de  la  Russie;  et  en  effet  le* 2 
ou  3 millions  de  pouds  ne  représentent  que  327,000  ou 
401,400  quint,  méir.,  taudis  que  l’im|iorlation  onglaise, 
à l’époque  où  écrivait  M.  de  Tegoborski,  s élevait  à 2,300,000 
(]uint  métr. 

Quoi  qu  il  en  soit,  on  comprend,  en  présence  de  la  dis- 
proportion coiKsidérabluqui  existe  en  Rus.sie  entre  la  pro- 
duction du  combustible  minéral  et  les  besoins  de  la  consom- 
mation, que  l’importation  des  bouilles  anglaises,  qui 
s’eiïectiie  principalement  par  les  ports  de  la  Baltique,  ait 
toujours  été  croissant  : celte  importation,  qui  était  en  1837 
de  400,300  quint,  métr.,  s’est  élevée  eu  l<S31  îi  3,129,100 
quint,  métr.  (4),  et  a été,  en  1830,  de  2,38(5,070  {Ü},  eu 
1838  de  2,828,(566  (|uint.  métr.  (6). 


ImporUlioi) 

bouiilet 


(I)  ioc.  cit. 

(i)  V.  I««  Foms  proiudirei  de  ta  R«ssi>,  t.  t,  p.  1G9,  cdil.  (rnnç.  de  1855. 
(ï)  V.  Bic(  vnré.  du  comm.  et  de  la  natigal.,  ï»  BauiUe. 

(i)  V.  M.  I.amé-Fleurv,  toc.  âl.,  p.  116. 

(5)  V.  Situât,  lie  l'irulustr.  kcuilt.  rn  1858,  par  le  Comité  des  hooilléres  frao- 
l aisrs,  p.  76. 

16]  V.M.  Lamé-Fleury,  d'après  M.  Hnnl,  Ann.  du  nunri,  I.  XV,  1859,  p.5B6. 
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Heinar(|<ioiis  i|im  l’un  extrait,  dans  l’ancien  l'oyaume  de 
Poinjçne,  une  houille  un  peu  pyrileiise  de  mines  apparlenant 
’a  la  Couronne  et  li  la  Ranqiip.  Celle  exploitation  a lien  notam- 
ment dans  le  district  de  Dombrwa,  non  loin  de  la  frontière 
prussienne,  et  la  lionillequi  en  provient  se  trouve  h la  portée 
de  Varsovie  par  les  facilités  de  transport  qu’offre  le  chemin 
de  fer  de  Kalteviei  (1). 

Nous  constaterons  enfin  en  dernier  lieu,  et  pour  en  finir 
aveo  les  combustibles  minéraux,  que  la  tourbe  abonde  en 
Russie,  mais  qu’on  ne  l’exlrdit  toutefois  (|uc  dans  les  f;ou- 
rerneraents  de  Conriande,  de  Livonie,  de  Moscou,  et  en 
petite  quantité  dans  le  gouvernement  de  Witebsk  et  près 
de  Saint-Pétersbourg  (2);  il  y a aussi  des  tourbières  dans  le 
Caucase. 

Per.  — ins(|u'au  xv'  siècle,  aucun  métal  n’était  exploité 
en  Russie.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Narcès  Tarasseuko-  , 
Olrescbkofl  (3),  le  fer  pour  les  instruments  de  guerre  et  le 
enivre  pour  la  monnaie  en  circulation  furent  importés 
pendant  longtemps  de  l’étranger.  Sous  IcCzar  Jean  III,  c’est- 
à-dire  dans  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  on  commença 
à exploiter  des  minerais  de  fer  près  des  rivières  Petchoraet 
Tsimm,  dans  les  limites  des  gouvernements  actuels  d’OIo- 
netz  et  d'Arkhangel  ;plus  tard,  sous  le  règne  du  Czar  Fédor 
Iwanilch,  des  usines  de  fer  furent  établies  entre  les  villes 
deRargopol  eld  Onsliong,  et  en  1684,  sous  le  Czar  .Michel 
Feodorovitcb,  dans  le  gouveruemenl  de  Tobolsk.  Une  mine 
de  cuivre  fut  mise  en  exploitation  sous  le  Czar  Alexis  Mi- 
aiiaïlowitcb  «lans  le  gouvernement  actuel  de  Perm;  mais 
le  produit  de  tous  ces  établissements  fut  h peu  près  nul  (4). 


(1)  V.  Rapport  Ho  XI.  Epsiein,  Consul  de  Belgiijue  A Vareovio,  Joui-n.  dr< 
nttMi,  D*  du  S noT.  tSStl,  p.  SS3. 

(2)  Y.  MM.  Tchetkine  et  Oiereky,  lec.  cil.)  p.  SIS. 

(5)  V.  Oap.XI,  § I,  p.  IM. 

(4)  V,  M.  Narcès  Tarasseiiko-OtrescWtoff,  (Of-  «I. 


Ile  la  boQtile 
eo  Pologne. 


Tourbe. 


HUlorique 
de  l’eiplotuiioD 
du  fer. 
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DislribQlioo 
des  mines  de  for. 


La  famille  Strogoooff  avait  aussi  établi  dans  le  premier 
quart  du  xvi*  siècle  des  exploitations  de  mines  de  fer  et  de 
cuivre  dans  les  moûts  Ourals,  mais  ces  établissements  n’ont 
pas  été  davantage  le  point  de  départ  de  la  métallurgie  en 
Russie  : c’est  à l’époque  du  règne  de  Pierre  le  Grand  qu’il 
convient  de  faire  remonter  seulement  ce  point  de  départ. 

Les  principales  mines  de  fer  de  la  Russie  se  trouvent  si- 
tuées dans  les  gouvernements  de  l’Oural.  Les  mines  des 
gouvernements  de  Perm,  d'Orenbourg  et  de  Viatka  four- 
nissent il  elles  seules  |ilus  des  4/.ï  de  la  production  totale 
de  la  Russie,  tant  en  fonte  qu'en  fer  forgé  (I).  Il  exista 
encore  quelques  mines  de  fer  dans  neuf  gouvernements 
qui  avoisinent  celui  de  .Moscou  et  qui  .sont  ceux  de  Ka- 
lüuga,  Nijui-Novgorod,  Tamboff,  Vladimir,  Riazan.  Toula, 
Orel,  Penza  et  Koslroma  (2).  Dans  le  gouvernement  d’O- 
lonelz,  les  marais  contiendraient,  parait-il,  une  grande 
(]uantite  de  minerais  de  fer.  .M.  Le  Play  (3)  indiquait,  en 
d 837  1839  : 1°  dans  les  terrains  carbonifères  et  crétacés  du 
Donets  vingt-neuf  gites  de  minerais  de  fer  dont  quelques 
uns  avaient  été  exploités  à ciel  ouvert  pour  l’usine  de  Lou- 
gane;  2“  dans  les  alluvions  du  Donets  deux  gites  qui  avaient 
été  exploités  pour  la  même  usine;  3°  dans  le  terrain  tertiaire 
politique  du  Donets  et  dans  les  presqu’îles  de  Kertch  et  de 
Taraan,  cinq  gites.  Dans  ces  derniers  temps,  M.  Guille- 
min  (i)  a eu  aussi  occasion  de  constater  qu'il  existe  dans 


(t)  V.  Ann.  du  comra.  fit&.  : MM.  Tchevtine  et  Oierfky  (/onm.  ifs  mines  it 
Russie,  V.  Ann.  des  mtiirs,  h'  eèrir,  t.  3,  p.  SOS)  évnloent  aussi  aui  4/5  de  U 
production  lolale  de  la  Rufsie  la  production  de  ces  mèmoi  gouTernemeiits  aux- 
quels iU  ajouteot  toulefois  le  gouTeniement  do  Yologila  ; suivant  eux,  ces  quatre 
gouverncmenls  seraient  connus  sons  la  dénomination  générale  de  forges  dtCOuud. 

(S  MM.  Tchevkine  et  Ozersky,  loc.  cit. 

(3)  V'.  Vuÿfige  dans  la  Russie  mêrid.,  sous  la  direction  de  M.  Anatole  Demidoff, 
vol.  4,  Rxfloraliim  du  Rouets,  p.  30  i À 313. 

(4)  V.  le  Risumd  des  conelutions  de  scs  rojipnrli  à ,M.  le  directeur  général  do  la 
grande  Société  dos  clicinins  de  fer  russes. 
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la  région  du  Donets  des  couches  puissantes  d’un  mi- 
nerai de  fer  très-riclic  (iO  à ;i0  p.  100).  Ce  minerai  pour- 
rait pendant  de  longuis  aon('-cs  être  exploité  h ciel  ouvert; 
la  présence  de  la  houille  dans  le  voisinage  (1)  per- 
mettrait d'élahlir  dans  cette  contrée,  suivant  M.  Giiille- 
min,  de  grandes  fonderies  qui  produiraient  la  fonte  et  le 
fer  au  même  prix  que  l Angh  terre.  — La  Finlande  et  la 
Pologne  produisent  aussi  du  fer  pour  la  Russie.  Au  midi 
de  la  Finlande,  la  plupart  des  mines  en  exploitation  sc 
trouvent  situées  dans  la  région  littorale  du  golfe  de  Fin- 
lande, surtout  entre  Abo et  Helsingfors  ; M.  J.  Durocher(2) , 
dans  un  savant  mémoire  sur  les  gites  méiallilères  de  la 
Scandinavie,  ajoute,  en  çe.  qui  concerne  la  Finlande,  qu’on 
y exploite  une  trentaine  de  mines  de  fer  oxydulé,  principa- 
lement dans  les  paroisses  d’Helsiiige,  Lojo,  Pojo  et  Rierm. 
Remarquons  d’autre  part  que  dans  la  Finlande  un  très- 
*grand  nomhre  de  lacs  et  de  marais  renferment  des  minerais 
de  fer  de  lormation  récente.  — Dans  les  parties  de  la  Kir- 
ghisie  les  plus  rapproihées  de  la  frontière  russe,  l’ingé- 
nieiir  du  gouvernement  Lllauyaly  a constaté,  en  18.SI,  des 
gisements  de  fer  (i).  — Il  se  trome  enfin  des  gisements 
de  fer  sur  le  versant  septentrional  du  Caucase  ( t). 

Les  Annalei  du  commerce  exUrieur  évaluent  en  chiffres 
précis,  puisés  aux  sources  russes,  les  quantités  de  fonte 
moulée  et  de  fer  forgé  produites  dans  l’Empire  russe  de  1838 
h 1818  inclusivement.  On  remarquera  que  les  produits  des 
étahlisscments  de  la  Couronne  sont  beaucoup  moins  coosi- 
dérahles  que  ceux  des  établissements  qui  appartiennent  aux 
particuliers.  Les  établissements  de  la  Couronne  produisent  ii 


(1)  V.  plan  hnut,  p.  3ii. 

(S)  V.  Arui.  4ii  miuts,  i*  série,  l '15,  p.  193. 

(5)M.  Narcèa  Tdrassenko-OlreschkoCT,  chap.  §S,  B,  p.  13S  ntl.39. 
{A)  V.  le  Jowm.  minet,  n*  du  16  avr.  I9.55,  p.  490, 


ProduclioD  de  l« 
(noie  noolee  rt 
da  fer  forfé  dan« 
l’Empire  Rotise, 
de  1BS8  à 1848. 
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Prodaeti(Mi 
de  U 

fonte  en  1850. 


peu  prèsexelnsivemcnl  |iour  salisfaii  o aux  besoins  de  l’Élat  ; 
leurs  produits  sont  employés  pour  la  fonte  des  canons  et  la 
fabrication  des  armes  et  des  objets  d'équipement  mili- 
taire(l).  — Voici  maintenant  le  tableau  de  la  production 
de  la  fonte  et  du  fer  pour  la  période  de  temps  que  nous 
venons  de  spécifier  : 


f 

ANNKRS. 

TOTAL.  1 

l’OQdS. 

TonoM. 

1858 

poudji. 

10,655.054 

pnadi. 

7.175,003 

17,850,187 

386,351 

18SQ 

18,803,035 

6,772.320 

17.375,262 

383,459 

1840 

11,531,510 

6,035,927 

18,357,437 

393,438 

18*1  • 

10,5.53,636 

6,665,588 

17,318,334 

376,831 

1843 

11,172,706 

7,310,121 

18,491.837 

897,100 

184S 

11,580,»S1 

8,277,058 

19,857,089 

319,146 

1844 

11,201,816 

K,180,S78 

10,481,894 

313,000 

1845 

11,452,645 

7,T1C.106 

19,ltS,7KI 

507.748 

1846 

11.601.016 

8,214,259 

19,816,155 

518,474 

1847 

11,8*0,602 

8,515,657 

30,304,339 

527,766 

1848 

12,080,273 

8,397.644 

30,477,017 

339,110 

D’après  MM.  Tchevkine  et  Ozensky  (2),  la  production  an- 
nu(  lie  de  la  fonte,  à la  fin  de  la  période  décennale  de  1840 
à 1850,  serait  arrivée  h atteindre  le  cbiffi  e de  13  millions 
de  ponds.  • 

Les  Annatfs  du  commfrce  exlêrieur  évaluent  la  produc- 
tion de  la  fonte  en  Russie,  pour  1830,  a 12,766,00u  pouds. 


(1)  V.  MM.  TcheTkine  et  Ozeraljr,  toc.  nt,,et  let  Am.  ilucomi.  ettérùv. 
(ï)  V.  IjK.  al. 
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soit  à 209,107,000  kilo{ç.,  répartis  par  gouvernement,  ainsi 
qu'il  suit  : 


Gouvernemenl  de  Pcrm 

pouds. 

7,836,000 

IkUoitT. 

] SH, 55  i, 000 

— 

d'Orenbourg.  . . . 

1,712,000 

28,015,000 

— 

de  Kalouga 

870,000 

U, 251, 000 

— 

de  Vialka 

860,000 

li, 037, 000 

— 

de  Nijni-Novporod.  . 

766,000 

l*,.'»tT,000 

— 

de  TaïubolT.  ... 

18'J,U00 

5,006,000 

Autre».  . . 

533,000 

8,770,000 

Total 

12,766,000 

209,107,000 

La  moyenne  annuelle  de  la  production  a été  : — de  1838 
k !8il  : fonte,  10,181,000  pouds;  fer,  0,020,000  pouds, 
total,  17,107,000  pouds  ou  279,7i)5  tonnes;  — el  de  1814 
à 1830:  fonte,  11,082,000  pouds;  fer,  7,710,000  ponds; 
total,  10,392.000  pouds  ou  311.(337  tonnes  (I).  Os  chiffres 
comparatifs  font  ressortir  une  augmenlaUon  de  plus  de 
11p.  100  dans  la  seconde  période. 

M.  Wliitney  (2)  estime  que  la  production  du  fer  dans 
l’Empire  russe  «il  restée  stationnaire,  en  1831  el  1832. 

Complétons  «es  renseignements  en  consignant  ici  les 
chiffres  qui,  selon  M.  de  Tegohorski  (3),  exprimeraient  le 
produit  moyen  de  re.vploitation,  en  Russie,  de  la  fonte  et 
du  fer,  par  périodes  triennales  k partir  de  1831  jusqu'à  la  fin 
de  1831  : 


(I  ) V.  Awi.  du  citiuti.  alér.  ; ponf.  il.\I.  Tchokino  cl  0/.er,ky,  lue.  cil. 

(i)  V.  Mtlallie  Wtallk  of  the  l'ailed  Siales,  eilrail  par  M.  Uclcsse  (Ann.  des 
minet,  t.  XVt , C tivr.  de  1857,  p.  8Sï  el  8ÎS). 

(Xy.V.  t.  s,  V partie,  chap.  Il,  p.  181. 


Uoyenne  de  la  pro- 
dactioa  de  fooia 
cl  du  r«r  de  18S8 
k 18.10. 


Prodoctioo 
en  1851  el  1852 


Moyenne  du  produil 
de  l'eiploluiion 
de  U foute  el  du 
fer,  p*r  périodes 
triennalefl  de  1851 
à 1851  înclaaiTe- 
ment. 
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De  te  prodaMlon  ei 
de  rinda«lric  de 
la  feolc  ei  du  fer» 
depat<  185i. 


PÎCRIODE4 

rOSTK. 

FER. 

1 

Iri^nn&Ien. 

Mtu'fnne 

do  la  produelion. 

AasmcnlAliOD 
p.  100. 

Moyenne 
de  U prodartioo. 

AQpmenUtion 

p.  100. 

1HM-18S5 

10,515,170 

» 

poiidti. 

Dp*  dnnnpp»  eomplo- 

» 

10,320,164 

0,3 

le»  manqueiil  poor 
le.«deui  l"*perind. 

• 

1837—1859 

10,953,790 

4.1 

6,930,000 

• 

1810—1843 

11,018,950 

0,6 

6,970,012 

0.6 

1843—184.1 

11,435,130 

3,8 

8,061,014 

15,6 

1K4C— 1K4h 

11,834,300 

5,7 

8,374,170 

3,8 

1849-lHM 

12,638,540 

6,6 

9,141,845 

9,2 

Si  l'on  compare,  concliil  M.  de  Tegobori.ky,  les  chilTres 
de  la  dernière  période  triennale  au  produit  naoyen  des  an- 
nées 183I-1S33  pour  la  fonte  et  au  produit  moyen  des 
années  1837-1839  pour  le  fer,  on  voit  que  la  production 
de  la  fonte  aurait  subi  en  21  ans  une  augmentation  de 
20  p.  100  et  la  production  du  fer  forgé  uoe  augmentation 
de  32  p.  100. 

En  18o2,  la  Russie  possédait  115  établissements  de  fon- 
deries et  usines  de  fer,  employant  27,879  omrierset  pro- 
duisant 5,258,155  |iouds,  Ui,27 1 pièces  de  fer  et  de  fonte, 
920.927  [loiids  de  fer.  38,731  ponds  d'acier,  le  tout  d'une  ‘ 
valeur  de  3,t)9l'),099  roubles  (1).  — M.  Witbney  (2)  évalue 
la  proilnetion  du  fer  dans  l'Empire  Russe,  pour  I85i,  b 
200,000  tonnes  d'une  valeur  approximative  de  5 millions 
de  dollars  (3).  et  il  fixe  'a  3,t  p.  100  la  proportion  fabri- 
quée. Dans  le  tableau  que  M.  de  Carnall  a dressé  un  1855 
de  l’importance  relative  des  diverses  nations  dans  la  pro-  . 


(1)  V.  Ann.  du  fomm.  atér. 
(*)  V.  toc.  cil. 

[j)  I,edolhr=r  .Xfr.  15  r. 
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duction  du  fer  (1),  la  Rassie  n’occupe  que  le  sixième  rang 
et  vient  de  pair  avec  l’Autriche  pour  une  production  de 

230.000  tonnes  en  1854.  — Les  Annales  du  commerce  ex- 
térieur, d'après  le  journal  de  Saint-Pétersbourg  du  7/19 
août  1839,  constatent  que  la  production  du  fer,  en  1857, 
a clé  dans  l’Empire  Russe  de  13,059,933  pouds,  soit  de 

213.000  tonnes  métriques. 

11  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu’en  1850  la  production 
du  fer,  en  Russie,  était  en  voie  de  progrès  très-sensible  : 
mais,  malgré  cette  augmentation  de  la  production,  malgré 
l'importance  toujours  croissante  des  fers  de  la  Finlande  et 
de  la  Pologne  (2)  et  la  diminution  notable  de  l'exportation 
(qui  n’a  jamais  du  reste  été  considérable)  (3)  des  fers 
russes  à l’étranger,  la  production  du  fer  est  loin  de  se  trou- 
ver en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation.  Le  prix 
de  ce  fer  est  resté  en  Russie  à un  taux  qui  le  rend  inacces- 
sible aux  classes  peu  aisées  de  la  population  pour  les 
usages  ordinaires  : n Combien  ne  connait-ou  pas  de  locali- 
« tés,  ont  dit  h cet  égard  MM.  Tchevkine  et  Ozersky  (4),  et 


(1)  V.  la  Silva(.  de  Cindiutr.  kouUl.  en  18S9,  p.  53. 

(S)  £o  1856  la  producliOD  totale  du  fer  en  Finlande  était  de  46,000  q.  m.  ; 
elle  a presque  triplé  en  1859  . pour  cette  dernière  année,  elle  s'est  élevée  5 
115,980  quint  mètr.  Ko  1859,  la  Finlande  possédait  90  bauts-fuurneaux  en 
activité  qui  ont  fondu  919,600  quint,  mètr.  de  minerai  de  fer  torreuv,  extraits 
des  lacs  et  marais,  47,700  de  minerai  de  fer  maunétiqueet  96,900  de  minerai 
magnétique  importa  do  la  Suède.  45  établissements  d'aflinage  avec  41  feux, 
98  martinets,  16  laminoirs,  10  fours  à puddler  et  9 fourneaux  do  cbaulTerie 
ont  produit  pendant  la  même  année  1859  61,817  quint,  mètr.  de  fcr(V.  Ann. 
du  comm.  exiér.).  — Le  produit  de  l'exploitation  du  fer  en  Pologne  est  évalué 
par  51.  doTegoborski  (t.  3,  p.  936)  au  cbilfre  de  1,500,000  pouds.  Eu  1858, 
d'après  51.  Epstein,  Consul  de  Belgique  5 Varsovie,  les  mines  de  fer  de  la  Po- 
logne auraient  produit  309,356  mesures  de  minerai  brut  alimentant  91  hauts 
fourneaux,  98  fonderies,  91  fournaises  à coupole,  79  forges  et  30  fourocaui,et 
repréieotant  uoo  valeur  do  4,979,496  fr.  : 51.  Epstein  ajanle  que  4,473  ou- 
vriers étaient  occupés  eu  1858  dans  ces  mines,  dans  les  fonderies  et  usines. 

(3)  V,  51.  de  Tegoborski,!.  1,  p.  979  et  Sttiv.^  . 

(4)  V.  Loc.  rit.,  p.  803. 
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< même  de  pays  entiers  où  le  paysan  ignore  l’usage  de 
« ferrer  ses  instruments  de  labour,  ses  chariots  et  jusqu'à 

U ses  chevaux > La  même  observation  est  faite  par 

M.  de  Tegoberski  : « Dans  nos  provinces  de  l'Ouest, 

« dit-il  (1),  on  remplace  dans  les  constructions  des  bàti- 
« ments  ruraux  les  clous  de  fer  par  les  clous  de  bois;  et 
« même  chez  des  propriétaires  qui,  sans  être  riches,  jouis- 
« sent  d’une  certaine  aisance,  les  serrures  et  les  verroux 
« aux  portes  d’enclos  et  de  jardins  et  quelquefois  même  à 
« celles  des  granges  et  des  étables  sont  remplacés  par  des 
« loquets  en  bois,  et  les  gonds  par  des  cercles  en  osier  qui 

« attachent  les  portes  aux  poteaux Dans  une  grande 

'(  partie  de  l’Empire,  les  chevaux  de  la  campagne  et  les 
« roues  des  charrettes  ne  sont  pas  ferrés  ; les  essieux  sont 
« en  bois,  les  pelles  de  jardin  et  les  pelles  de  terrassier 
« sont  également  en  bois  avec  une  lisière  en  fer  (ceci  est 
« presque  général  en  Russie] . Il  y a même  des  contrées  où 
>1  le  soc  des  charrues  est  en  bois  avec  une  pointe  en  fer. 
« Nous  en  avons  vu  à l’exposition  des  produits  agricoles  à 
« Saint-Pétersbourg,  en  l8ot).  > 

M.  de  Tegoborski  (2) , à la  suite  de  recherches  statisti- 
ques sur  le  prix  des  fers  aux  différentes  époques  à Saint- 
Pétersbourg  et  à Nijni-N'ovgorod,  arrive  à cette  conclusion 
que,  malgré  les  progrès  de  l'exploitation,  ce  prix  n’a  pas 
baissé  d’une  manière  appréciable  de  1824  à I8â0.  A Saint- 
Pétersbourg,  il  paraîtrait  que  le  prix  moyen  du  fer  en  barres 
qui  était  pendant  la  période  triennale  de  1824  à 1826  de 
1 rouble  argent  (3)  26  kopecks  ( 4) , est  revenu,  après  quelques 
variations  tantôt  en  hausse,  tantôt  en  baisse,  à peu  près  au 


(1)  T.  S,  p.  soi. 

(S)  V.  üid.,  p.  188  et  suie. 

(S)  L.0  rouble  argent  = i (r.  08  c.  ; le  rouble  assignat  = 1 (r.  K e.  — Le 
rouble  d’or  düTére  du  rouble  argent  de  8 kopecks  argent  en  0'  11. 

(i)  V . pour  la  râleur  du  kopeck  plus  haut,  p.  Sii,  en  note. 
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même  taux  (l  rouille  'il  ko|)ecks)  pendant  la  période  trien- 
nale de  1848  k 1850  ; en  1851,  ce  prix  moyen  a été,  k 
Saint-Pétersbourg,  de  1 rouble  23  kopecks.  A Nijni-Novgo- 
rod,  qui  est  le  marché  principal  pour  les  fers  de  l’Oural  et 
qui  .se  relie  par  une  navigation  fluviale  presque  directe  avec 
les  usines  des  gouvernements  de  Perm  et  d’Orenbourg,  le 
poud  du  fer  en  barres  se  serait,  d’après  M.  de  Tegoborski, 
vendu,  pendaut  la  période  de  1848  à 1851,  au  prix  moyen 
de  102  kopecks,  22  kopecks  de  plus  que  sur  les  lieux  de 
production.  Quant  aux  fers  aflinés,  destinés  h différents 
usages  particuliers,  ils  se  vendaient  k la  même  éjiuque  au 
prix  moyen  de  100  kopecks  le  poud  k Nijni-Novgornd,  et 
de  146  kopecks  sur  les  lieux  de  production.  Quant  k la 
fonte,  M.  deTcgobor.ski  remarque  qu'b  la  même  époque  elle 
se  vendait  dans  les  établissements  de  l’Oural  au  prix  moyen  » 
de  30  kopecks  le  poud. 

Maintenant  si  l'on  considère  les  prix  courants  de  la 
fonte,  du  . fer  en  barres  et  des  fers  affinés,  non  plus  sur 
les  lieux  de  production,  ni  k Saint-Pétersbourg  ou  k Nijni- 
Novgorod  , mais  sur  les  autres  marchés  du  centre,  de 
l’ouest  ou  du  midi  do  l'Kmpire,  on  voit  que  ces  prix  montent 
jusqu'au  double  k mesure  qu’on  s’éloigne  des  lieux  de  pro- 
duction (1)  : « Nous  connaissons  des  cas,  ilit  k cet  égard 
ti  M.  de  Tegoborski  (2),  où  le  fer  de  l’Oural  qui  se  vend  k 
« N’ijni-Novgorod  de  1 'a  1 rouble  10  kopecks  le  poud,  était 
« payé  dans  les  provinces  de  l’Ouest  3 roubles  et  au 
f deik  > (3). 

L’importation  des  fers  et  aciers  étrangers,  ainsi  que  des  loiporutionenR.^ 

, * , des  fers  el 

machines,  s’est  accrue  d’année  en  année  de  1846  h K\\  »c\tn  étnngors. 


(1)  V.  le  lablcau  que  Jonoc  M.  lic  TuRoborfki  (/oc.  cil.,  p.  195),  J’uprt'5  le 
Joum.  iea  mines  de  Russie  do  I', innée  IRiC,  des  moyennes  du  prix  du  /eree 
barres  ordinaire  dans  47  gouverncnienls. 

(*)  V.  Lee.  cil.,  p.  195. 

(S)V.  aussi  MM.  TchcTline  et  Ozer$ky,I(K.  cil. 
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1846,  il  a été  importé  en  Russie  de  l’acier  pour  80,000 
roubles  argent  (1),  du  fil  de  fer  pour  02,000,  et  des  ma- 
chines pour  291 ,000.  En  1849  l'importation  de  l’acier  a 
^ été  d'une  valeur  de  113,000  roubles  argent,  celle  du  fil  de 
* ferdel14,000  et  celle  des  machines  de  1 ,879,000  roubles 
argent  (2).  M.  de  Tegoborski  (3)  évalue  la  moyenne  de  l’im- 
portation de  l'acier  en  Russie,  pendant  la  période  1847- 
1851,  k 34,060  pouds  représentant  une  valeur  de  146,000 
roubles  argent  : suivant  le  même  auteur,  cette  importation 
aurait  été,  en  1852,  de  32,765  pouds,  et  en  1853  de 
.36,364,  sans  compter  l’acier  importé  dans  le  royaume  de 
Pologne,  dont  la  quantité  moyenne,  pendant  les  années 
1851 , 1852,  1853,  aurait  été  de  16,748  pouds.  Les  progrès 
que  l’on  a remarqués  en  Russie  dans  la  fabrication  de  l’a- 
.*  «cier  étaient  donc  loin,  ii  ces  époques  du  moins,  de  se  trou- 
ver en  rap|H>rt  avec  les  besoins  de  l'industrie  qui  emploie  ce 
métal.  — En  1852,  l’importation  du  fer  en  Russie  a dé- 
passé de  plus  de  300,000  pouds  celle  de  l’année  précé- 
dente (4) . 

Sistribnliondes  iti-  Cuivre.  — La  Russie  possède,  surtout  dans  les  monts 

fomeolsdecaivre:  ^ , , » , , . , . 

qDii.in  de  lenrs  Ourals  et  Altaï,  de  nombreux  gisements  de  cuivre;  mais 
ce  sont  encore  les  gouvernements  de  Perm  et  d’Orenbourg 
qui  occupent  le  premier  rang  pour  cette  production.  Les 
gisements  de  minerais  de  cuivre  dans  cette  région  four- 
nissent, selon  MM.  Tclievkine  et  Ozersky  (5),  un  métal  très- 
pur,  ductile  et  malléable,  très-recherché  à l'étranger  pour 
la  confection  des  bronzes,  du  tombac  et  d’autres  alliages  du 
meme  genre.  — En  1850,  des  gisements  considérables 
de  cuivre  dans  diverses  localités  de  la  Sibérie,  et  notam- 


(1)  V.  Aim.  du  nmm.  eilérieur. 
(S)  V.  Ibid. 

(3)  V.  T.  i,p.  t66ct  167. 

(4)  V.  Ami.  du  cmm.  extérieur. 

(5)  V.  luf  cil.,  p.  809. 
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meot  aux  euvirous  d’Âtchiusk  (gouvernement  de  Jénis*  ' * 
sëik)  et  dans  le  district  des  usines  de  Nerthchinsk  n'é-  * 
taient  pas  encore  exploitées.  — En  Kirghizie , il  a été 
découvert  en  1851  des  gisements  de  cuivre.  Àu  Cau-  i • 
case,  les  montagnes  qui  longent  le  lac  Gokhtcha  et  pé- 
nètrent dans  le  pachalik  de  Kars  renferment  aussi  beau- 
coup de  minerais  de  cuivre  qui  paraissent  même  avoir  été 
exploités  k une  époque  très -ancienne,  et  dont  l'exploi- 
tation n'a  été  reprise  qu’au  commencement  de  ce  siècle 
dans  les  usines  d’Alverde  et  de  Schambloug  : dans  des 
temps  plus  récents,  il  a été  établi  cinq  nouvelles  usines  dans 
les  pays  de  Bambak,  de  Karabakh  et  le  district  de  Novo- 
Bajazet  (1).  La  Pologne  et  la  Finlande  produisent  enfin  du 
cuivre  ; dans  cette  dernière  contrée,  il  existe  des  mines  de  ' 
cuivre,  notammeut  k Orrigârvi,  paroisse  de  Kisko,  ainsi 
que  près  d'Imbelax,  sur  le  côté  Nord-Est  du  lac  Ladoga, 
dans  le  gouvernement  de  Sordawala  : M.  J.  Duroeber  (2) 
signale  encore  des  mines  de  cuivre  en  Finlande,  aux  envi- 
rons de  Kuopio  el  près  de  Kemi.  • 

M.  de  Tegoborski  (3)  évalue  le  total  de  la  production  du 
cuivre,  en  Russie,  pour  18t7  k 2o4,-  68  pouds,  pour  18i8  im«  i«  mv'in- 
k 292,525  pouds,  et  pour  1849  k 323,556  pouds,  ce  qui 
donnerait,  pour  moyenne  de  ces  trois  années,  290,216 
pouds  sur  lesquels  31,330  pouds  seulement  seraient  prove- 
nus des  mines  de  l’État.  MM.  Tchevkine  etOzersky  (4)  éva- 
luent k 286,000  pouds  la  moyenne  delà  production  aunuelle 
du  cuivre  en  Russie  pendant  la  période  décennale  de  1840  k 
1850  : d'après  les  mêmes  ingénieurs,  cette  production  se 
serait  élevée  en  1849  k ,344,000  pouds,  et  en  1850  k 
400,000  pouds  : ils  ajoutent  qu'une  partie  du  cuivre  extrait 


(1)  V.  pour  plus  de  détails  MM.  Tcberliine  et  Oiersky,  toc.  cil.  p.  809  el  810. 
(9)  V Ann.  des  mines,  i*  série,  I.  15,  p.  193. 

(S)  V.  T.  1,  p.  300. 

(4)  V.  Loe.  dl.,  p.  810. 
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. , dans  i’Oural,  a peu  près  31 ,000  ponds,  passe  il  rtiôtel  (les 
. niomiaies  de  Callierinehoiir}'  pour  y cire  converli  en  numé- 
raire et  que  le  reste  s’exporte  à I étranger.  D'après  les  An- 
nales du  l ommerce  exU  rieur,  il  existait  dans  l’Empire  Russe, 
en  1852,  149  établissements  do  fonderies  de  cuivre  em- 
• ployant  4,235  ouvriers  et  produisant  133,023  pouds  et 
1,251,102  pièces  valant  l,3GG.9l5  roubles.  En  1850,  l’on 
a constaté  que  l'exporlatiou  du  cuivre  russe  subissait  une 
diminution  sensible  qui  était  principalement  due  k la  con- 
currence (lu  cuivre  anglais  : ainsi  l'exportation  avait  été,  de 
■.1820  H830,  de 229,000 pouds,  de  1830à  1840 del92, 500 
pouds,  et  de  1840  à 1850  de  90,500  pouds  (1). 

M.  Wbitney  (2)  estime  que  l’Empire  Busse  a produit,  en 
1854,  environ  G,r.00  tonnes  de  cuivre  d'une  valeur  approxi- 
mative de  3 millions  de  dollars  : en  1857,  les  usines  de  la 
'Couronne  ont  produit  31,173  pouds  de  cuivre,  cl  celles  des 
particuliers  306,790,  en  tout  337,909  pouds,  soit  5,536 
tonnes  métriques  (3).  — En  1858,  14  fonderies  de  cuivre, 
employant  321  ouvriers,  auraient  produit  en  Pologne, 
suivant  M.  Epstein  (4),  une  valeur  de  163,670  roubles 
(651,G80fr.). 

Sel.  — Ce  minéral  est  très-abondant  en  Russie.  Les  trois 
principaux  gisements  de  sel  gemme  sont  c(mx  d'iletsk,  près 
d’Urenbourg,  de  Koulpiusk  au  pied  do  l'Ararat  et  de  Na- 
kliitcbévan  dans  le  Gouvernement  d’Erivan  : la  saline  d'i- 
letsk est  la  plus  riche  (5).  — Les  lacs  salés  sont  répandus 
dans  les  gouvernements  de  Tauride,  de  Stavro|)ol,  d'As- 
trakan,  d’Orenbourg,  de  Scliémakha,  dans  toute  la  Sibérie, 
dans  la  Bessarabie,  ainsique  dans  le  pays  des  Cosaques  du 


ProdartioD 
da  enivro  ea 
Fo1o|M. 


DlMribttlICNi 
des  giMmeots  de 
leJ. 


(1)  V.  MM.TctievkineelOiersliy,  lûc.  810. 

(2)  V.  .Im'i.  dfs  mintf,  (.  XVt,  C'  tivr.  d«  1857,  p.  855  cl  suiv. 
(5)  V.  Ann.  du  comm.  extérieur, 

(i)  V'.  toc.  cil. 

(S)  Y.  MM.TrhevkiDe  elOtersky,  toc.  ci(..p.8ll. 
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Don,  delaraer^'oireel  ilu  l'Oural  (1).  M.  deTegoborski  (2) 
signale  le  lac  Elion,  dans  le  gouvernement  de  Saralow, 
comme  le  plus  considérable  de  tous.  — L’extraction  du  sel 
des  sources  salées  s’effectue  dans  les  gouvernements  de 
Perm,  de  Novgorod,  deWologda,  de  Nijni-Novgorod  et  en 
Sibérie.  — Le  sel  marin,  ajoute  M.  deTegoborski  (3),  n’est 
exploité  que  dans  le  gouvernement  d’Arkhangel  et  h 
Okhotsk  en  Sibérie,  mais  en  très-petite  quantité. 

De  1829  à 184H  l’exploitation  annuelle  du  sel  en  Rus-  l'sw 

sie  a été  en  moyenne  de  21  500,000  ponds  ; de  1840  h 
1850,  elle  s’est  élevée  h 30,l(Xt,000  pouds  : pendant  cette* 
dernière  période,  l'importation  annuelle  du  sel  étranger  a 
été  en  moyenne  de  4,830,000  ponds.  Dans  la  Russie,  à 
l’exclusion  de  la  Pologne,  la  production,  l’importation  et  la  . 
consommation  du  sel  se  sont  exprimées,  de  1851  kl857, 
par  les  chiffres  suivants  (4)  ; 


ruonrcTiON. 

IMVOfITATION. 

C08MVmiiT10fi.  . 

Pou4s. 

l'oail. 

¥0wàâ. 

1851 

40,068,111 

5,408,903 

31,475,01* 

1853 

41,319,001 

6,104,149 

47,731,133 

1853  

32,510,98:; 

6,505,901 

31,016,881 

1851 

tG,!3fï8,9«G 

2, .'223,533 

30,821,289 

1855 

54,241,153 

5,605,657 

57,830,140 

1856 

38,782,270 

7,072,191 

45,656,661 

1857 

50,078,67  2 

7, .308,7  23 

36,387,116 

Soit  en  kilogr.  (en  1857). 

180,186,000 

144,470,000 

608,756,000 

Pkodcits  MiNÉUALOGiQUES  DivEns.  — Lc  plomb  ne  se 


Plomb. 


(I)  V.  irt.  T hfïkiiM)  i l O.'cr  ky  lî'.'i. 

(î)  V,  l.  I,  p.  SOS. 

(.X)  V.  MM.  Tcheokine  et  Oiorsky,  ioc.  cif.,  p.  811  cl  81Î  ; V.  anosi  M.  de 
Tegoboniki,  1-  1,  p.  30S  cl  301. 

(t)  V.  Ann.  du  coin.  ciWr.  — n Lc  5cl,  lit-on  dan?  le  boilgft  Ru.??e  de  1804, 
est  ei  peu  impo»è  qu’une  popuUlion  de  68  million»  d babitanl.?  y paye  »eulcmenl 
9 millions  500,000  roubles  pour  ea  ronsommalion  : on  le  paye  qna;re  lois  moins 
cher  qu'en  Prusse.  Le  kilogr.  de  sel  n'esl  frappé  que  d’un  impél  de  7 centime», 
tandis  qu’en  France  la  contribution  est  de  40  cent,  par  kilogr. — V.  Indépeud, 
étip.  du  SI  mai  186t. 
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rencontre  en  Russie  que  dans  les  mines  de  la  Couronne, 
dans  les  monts  Altaï  et  à Nerlschinsk,  et  en  petite  quan- 
tité. De  1830  k 1833,  la  production  annuelle  de  ce  métal 
a été,  en  moyenne,  de  44,200  pouds  : en  1847  et  1848, 
cette  moyenne  s'est  élevée  à 54,950  pouds,  d'une  valeur 
de  108,700  roubles  argent  : une  semblable  production 
ne  représente  à peu  près  que  1/7  de  la  quantité  qu’exi- 
geraient les  besoins  de  la  consommation  (1).  D'après  les 
données  statistiques  oflicielles,  la  moyenne  de  la  production 
. du  plomb,  pendant  la  période  quinquennale  de  1 847  ii  1851 , 
- aurait  été  de  65,000  pouds  (2).  M.  Whitney  (3)  n’évalue 
qu'à  900  tonnes,  représentant  approximativement  une  va- 
leur de  92,000  dollars,  la  production  du  plomb,  pour  l’an- 
née 1854,  dans  l’Empire  Busse.  La  Russie  est  donc  obligée 
de  faire  venir  de  l’étranger  la  plus  grande  partie  du  plomb 
qui  lui  est  nécessaire.  Pendant  la  période  1847-1851,  l’im- 
portation du  plomb,  en  Russie,  parait  avoir  été,  année 
moyenne,  de  350,312  pouds,  non  compris  21,659  pouds 
qui  auraient  été  importés  en  1851  dans  le  royaume  de  Po- 
logne. En  1851  et  1852,  cette  importation  a été,  en  moyenne, 
pour  la  Russie  et  l'ancien  royaume  de  Pologne,  de  345,800 
pouds  (4).  C’est  de  l’Angleterre  que  provient  principale- 
ment le  plomb  importé  en  Russie  : en  1858,  la  Russie  a 
reçu  dans  ses  ports  du  Nord  35,763  quint,  métr.  de  plomb 
anglais  (5). 

Pt*''»»-  Le  platine  se  rencontre  principalement  en  Russie  dans 
les  sables  de  l’Oural  du  Nord  et  surtout  dans  les  terres  des 
arrondissements  de  Nijné-Tahil  et  de  Goroblahodat  (6).  En 

(1)  V.  M.  do Tegobor-ki,  t.  I,  p.  Sfll. 

y (S)  V.  M.  de  Tegoborski,  1.  i,  p.  16*. 

(5)  V.  Vk.  cil. 

. (*)  V.  M.  de  Tegoborski,  loc.^ci/.,p.  165. 

* (5)  V.  bl.  Lamé-Fleur}',  d’après  M.  Huot,  Ann.  domino,  1.  XVI,  1859, 

p.  559. 

(6)  V.  MM.  Tchoïkine  et  Oïcrsky,  lor.  cil.,  p.  808. 
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1834,  les  mines  russes,  selon  M.  Tegoborski  (1),  auraient 
fourni  1 03  po^ids,  34  livres  (3)  et  39  zolotnik  (3)  de  platine, 
et  cette  production  aurait  augmenté  les  années  suivantes, 
puis  se  serait  abaissée,  en  1817,  k 18  livres  93  zolotnik  re- 
présentant une  valeur  de  3,350  roubles,  par  suite  du  retrait 
de  la  circulation  qui  a eu  lieu  k cette  époque  de  la  mon- 
naie frappée  avec  ce  métal.  MM.  Tchcvkine  et  Ozersky  (4) 
estiment  que,  depuis  la  découverte  du  platine  en  1824  jus- 
qu’k  l’année  1851,  il  a été  exploité  2,061  pouds  de  métal 
brut  dont  1 ,990  pouds  dans  l’arrondissement  seul  de  Nijni- 
Tahil,  32  pouds  dans  celui  de  Goroblahodat,  cl  le  reste 
dans  les  divers  lavages  d’or  de  l’Oural  : MM.  Tchevkine  et 
Ozersky  (5)  signalent  cette  circonstance  remarquable  que 
l’or  existe  presque  exclusivement  sur  le  versant  oriental  des 
monts  Ourals  et  le  platine  de  préférence  sur  leur  versant 
oriental. 

L’arrondissement  de  Nertscbinsk  notamment  possède 
quelques  gisements  de  minerai  de  zinc,  mais  ces  gisements 
sont  pauvres  (6).  M.  Williney  (7)  fixe  toulefoisk4.000  tonnes 
valant  environ  440,000  dollars  la  production  de  ce  métal, 
pendant  l’année  1854,  dans  l’Empire  russe.  M.  de  Tego- 
borski (8)  évalue  la  production  annuelle  moyenne  du  zinc 
dans  le  royaume  de  Pologne  k 210,396  pouds,  d'une  valeur 
de  525,990  roubles  argent. 

La  Russie  ne  produit  qu’une  quantité  insignifiante  d’étain. 


' (1)  V.  T.  1,  p.  S97. 

(s)  V.  pour  la  valeur  de  la  livre  russe  (mesure  de  poids)  plus  hast,  p.  580, 
es  note. 

(S)  Le  iolotoik=4gr.  S60  (M.  Le  Play,  1er.  cil.,  p.  500),  gr.  SOS  milligr. 
(M.  Tarassenko-Otreschkoff,  chap.  XII,  § t,  p.  151,  en  note). 

(l)V.lM.  cil. 

(5)  V.  16id.  . * 

(6)  V.  MM.  Tchevkine  et  Ozersky,  loc'-tit.,  p.  SOi. 

\ . Lx.  cil.  ^ 
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K 11  IH-iS,  les  mines  d’Onon?,  dans  l’arrondissement  de 
* iNerlehinsk,  n'auraient  produit,  suivant  MM.  Tchevkine  et 

Ozersky  (I),  que  23  pouds  d'étain.  M.  de  Tegoborski  (2) 
n'évalue  qu’k  H2  pouds  la  quantité  d’étain  extraite  des 
mines  de  Nerlcbinsk  pendant  les  quatre  années  1847-1850. 
Ues  gîtes  d'étain  ont  été  depuis  quelque  temps  découverts 
eu  Finlande  : M.  Durochcr  (3)  signale  les  mines  d’étain  de 
r Pilkâranta,  dans  le  gouvernement  de  Sordawala,  comme 

pouvant  devenir  importantes.  Mais,  'a  notre  connaissance, 
ces  découvertes  n’ont  donné  lieu  jusqu’à  présent  à aucune 
exploitation  sérieuse.  La  Russie  tire  donc  l'étain  dé* 
l’étranger  ; cette  importation  a été,  en  moyenne,  pendant 
la  période  1817-1851,  de  43,128  ponds,  représentant  une 
valeur  de  392,2110  roubles  argent;  en  1852  et  1853,  elle  a 
été  de  21 ,3.^8  et  de  36„140  ponds,  sans  y comprendre  l'étain 
importé  dans  l'ancien  royaume  de  Pologne  (i).En  1858, 
l’Angleterre  seule  a fonmi  à la  Russie  2,582  quint,  métr. 
d'étain  métallique  (5). 

Carrimsdo  granil,  M,  de  Tegoborski  (6)  cite  encore,  parmi  les  productions 
•iraXn mal",  minéraiogiques  de  l’Empire  Russe,  les  carrières  de  granit  de 
mi»t’piérrn'p^  la  Finlande  ainsi  que  d’autres  pierres  de  construction,  la 
» rieiuei,  |çg  pjprres  gcmmcs  et  les  pierres  précieuses  que 

l'on  trouve  dan-s  les  montagnes  de  la  .Sibérie.  Il  paraîtrait 
en  outre,  selon  la  rcmai(|uc  de  ce  même  auteur,  que 
M.  de  Ilumboldt  et  le  professeur  Eugelbardt  auraient  con- 
' ■ State  des  indices  de  nature  ’a  faire  croire  que  les  monts  Ou- 
rals  doivent  renfermer  des  diamants  (7);  ponr  compléter  ce 

^ (t)  V.  Anu.  des  Mmes,  a’  série,  t.  3,  183.3,  )>.  802. 

(*)V.  t.  *,  p.  165. 

* (3)  V.  Ann.  des  mines,  1*  »éri»,  t.  XV,  p.  193. 

(i)  V.  M.  de  TepoborAi,  lec.  cU. 

*4  (.3)  V.  M.  Lemè-Ftoury,  diaprés  Mi  Ilunt,  Ann.  des  mines,  I.  XVI,  1859, 

p.  561.  % 

(6)  V.  1. 1,  p.  SOI.  , 

(7)  Les  observations  de  M5I,  de  Humboldt  elEnpetbardl  onmé  confirmées  par 
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relevé  que  fait  M.  de  Te^joborski  des  quelques  autres  pro- 
dnctioDs  minéralogiques,  notons  enfin  qu'il  a été  découvert 
dans  ces  derniers  temps  des  gisemeuts  abondants  de  pyrite 
sulfureux  dans  le  gonvernement  de  Kostroma,  et  que,  par 
suite  de  cette  découverte,  l’acide  sulfurique,  préparé  avec  le 
pyrite  sulfureux  duquel  ou  extrait  jusqu'à  iiv.  d’acide 
par  poud,  ne  se  vendait  plus  en  Russie  en  185d  que 
3 roubles  argent  (12  fr.)  le  poud  au  lieu  de  7 roubles  1/2 
(30  fr.),  prix  de  l’année  1833  (1) . 

La  conclusion  qui  ressort  des  aperçus  statistiques  qui  conriMioo  : - in- 

* ■ luHisance  eu  Ru«- 

précèdent  est  facile  à saisir,  c'est  qu  en  Russie  la  production  lie  de  la  prodac- 

* * * lirvn  minir>rA  «i 

minérale,  dn  moins  en  ce  qui  concerne  les  combustibles  mi- 
néraux , le  fer  et  en  général  les  métaux  autres  que  l’or, 
ne  se  trouve  en  rapport,  ni  avec  les  ressources  du  sol,  ni  avec 
les  besoins  de  la  consommation.  Cette  insuOisance  des  pro- 
duits de  l’industrie  minière  .se  rattache  à des  causes  multi- 
ples. Et  d'abord,  l'homme  en  Russie  ne  trouve  point, 
dans  une  bonne  constitution  de  la  propriété  ou  dans  le  sa- 
laire, le  stimulant  énergique  qui,  dans  les  pays  de  l’Europe 
occidentale,  l'excite  à produire  eu  l’intéressant  à la  récolte 
des  produits.  L’Empereur  seul  est  le  vrai  propriétaire  de 
la  superficie  du  sol  et  du  tréfonds.  La  noblesse,  après  l'Em- 
pereur, n’est  propriétaire  que  d’une  manière  très- imparfaite, 
puisqu’elle  ne  possède  que  sous  le  coup  de  la  conGscalion 
et  qu’il  dépend  uuiquement  de  la  volonté  de  l’Empereur  de 
l’exproprier  comme  de  la  dégrader  et  de  l'envoyer  en  Si- 
bérie. Sous  le  Czar  et  sous  les  Seigneurs,  il  n y a,  soit  pour 
le  sol,  soit  pour  les  miues,  que  des  occupants,  des  déten- 
teurs à titre  purement  précaire,  dont  le  droit  ne  présente 


miDicro  M 

oaws  de  celle  ie- 
•ofBsaiice. 


MenTaise 

coutliallon  de  la 
propriété. 


Ie«  faits  : il  a été  trouvé  dans  les  eaploilaliona  aucifériM  de  l'Oural  ap|uarle-^, 
uaut  à U priteetae  Huilera  une  quanlité  de  dianiauU  qui,  d'après  les  Aji».  du 
4WMI.  cjlér.,  s’est  élevée  du  iv'ianv.  au  IS  Juillt  lH5Sà  ISl  dianouts  du  poids 
de  59  carats  l/d.  ** 

(1)  V.  Aon.  du  romm.  rjlérifur. 
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Tranil  lerrih. 


aucun  des  caractères  de  la  propriété,  et,  an  dernier  échelon, 
des  serfs  payant  Vobrock  ou  exploités  par  corvée,  véritables 
accessoires  dans  l'un  et  l’autre  cas  de  la  mine  comme  du 
fonds  de  terre,  et,  comme  tels,  susceptibles  d'étre  hypothé- 
qués (I)  ; voilh  pour  la  constitution  de  la  propriété.  Quant 
au  salaire,  c’est-b-dire  b la  rémunération  équitable,  pro- 
portionnelle du  travail  libre,  c’est  exceptionnellement  qu’on 
le  rencontre  en  Russie  : en  règle  générale,  les  mines  comme 
le  sol  y sont  travaillés  par  des  agrégations  ou  des  commu- 
nautés de  serfs  vis-b-vis  desquels  il  ne  peut  être  plus  ques- 
tion de  salaire  proprement  dit  que  vis-b-vis  des  chevaux  et 
des  autres  animaux,  des  machines,  outils  et  ustensiles  em- 
ployés aussi  dans  les  travaux  agricoles  et  miniers  (2).  Il 
est  évident  que,  sous  un  pareil  régime,  les  exploitants 
russes,  dont  le  droit  ne  repose  que  sur  des  garanties  insuffi- 
santes et  illusoires,  ne  peuvent  être  animés,  au  même  degré 
que  les  propriétaires  de  mines  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  France,  de  cette  activité,  de  cette  énergie  qui  rend 
productifs  les  travaux  des  mines  et  que  peut  seul  engen- 
drer et  surexciter  le  sentiment  de  la  sécurité,  et  en  tout 
cas  qu’ils  seront  toujours  disposés  b sacriüer,  dans  leur 
exploitation,  l'avenir  au  présent,  ne  pouvant  pas,  eu  égard 
aux  mauvaises  chances  qui  pèsent  sur  eux,  s’imposer  des, 
sacrifices  et  des  dépenses  en  vue  de  perspectives  trop 
lointaines  de  bénéüces.  Il  n'est  pas  moins  évident  d'autre 
part  qu’avec  des  serfs  employés  comme  ouvriers,  les  travaux 
d'extraction  ne  peuvent  marcher  que  lentement,  et  en 
quelque  sorte  le  moins  possible,  comme  toute  tâche  b l'ac- 


(1)  V.  une  peinture  saisissante  du  serrage  en  Russie  dans  le  roman  rosse  de 
Nicolas  Gogol,  intitulé  : les  Ames  mortes. 

(î)  Ce  n’est  point  seulement  à la  culture  du  sol  et  aux  travaux  des  mines  que 
s’applique  en  Russie  le  travail  serriie.  M.  de  Tegoborsti  (1.  !,  chap.  Il,  p.  SOS) 
constate  que  les  serfs  sont  aussi  eroplurés  é la  corvéa  dans  les  fabriques  des 
propriétaires  de  terres. 
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complissemenl  de  laquelle  le  travailleur  n’est  pas  intéressé 
par  le  salaire,  et  qui  par  là  même  n'est  qu’une  corvée  qui 
s’exécute  avec  dégoût.  — Le  système  d’organisation  sociale 
nous  explique  donc  déjà  a priori  la  disproportion  qui  existe 
en  Russie  entre  la  production  minérale  et  la  richesse  natu- 
relle du  sol. 

Cette  disproportion  s’explique  encore  par  le  peu  de  déve- 
loppement qu'a  pris  en  Russie  l’esprit  d'initiative  et  d’en- 
treprise, qui  est  l’âme  de  toute  industrie  et  en  particulier 
de  l'industrie  des  mines.  Â ce  sujet  on  a remarqué  qu’il  y 
a peut-être  dans  la  race  Slave  moins  de  spontanéité  et  de 
génie  inventif  que  d'esprit  d’imitation  (1).  Sans  nier  l’in- 
fluence fâcheuse  de  cette  disposition  native,  nous  pensons 
que  c’est  surtout  à l’influence  que  le  régime  du  gouvernement 
absolu  a exercée  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  des  popula- 
tions qu’il  faut  ailrihuer  le  défaut  d’expansion  en  Russie 
de  l'esprit  d’entreprise  et  d’initiative.  Dans  ce  vaste  empire, 
le  gouvernement  attire  tout  à lui,  et  les  individus  se  sont 
façonnés  à l'habitude  de  dépendre  du  Czar  en  toutes  choses 
et  d’attendre  tout  de  sa  puissance  souveraine,  même  le  pro- 
grès. Le  Czar  Pierre  a essayé  de  réaliser  ce  progrès  : son 
vaste  génie  est  parvenu  à créer  une  armée,  une  marine,  et 
à formuler  le  cadre  d'une  administration;  mais  tout  cela 
s’étant  fait  par  ordre,  et  sans  que  les  Russes,  comme  on  l’a 
fait  observer,  y eussent  concouru  autrement  que  comme  des 
automates,  il  n’en  est  résulté  qu’une  civilisation  superfi- 
cielle, qui  n’a  pas  encore  définitivement  triomphé  de  la  bar- 
barie, et  qui  laisse  apercevoir  dans  le  peuple  russe,  même 
de  nos  jours,  une  nation  du  xv*  siècle.  Les  successeurs  de 
Pierre  le  Grand , en  travaillant  'a  la  grandeur  de  la  Russie, 
ont  également  voulu  être  tout,  {louvoir  dire  comme 
Louis,  XIV  : l’État,  c’est  moi,  et  c’est  ainsi  qu'ils  ont 

(1)V.  M.  LéoD  Faucher^ f moncfs  de/u  {guerre  (Ra.d<i  t.  VU, 

linaiR.  du  15  aoAt  ^85i,  p.  748). 


Fftibla  déTeloppe- 
m«nt  de  l'eiprit 
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perpétué  an  sein  des  populations  les  habitudes  d'in  do* 

Icnce,  de  résignation  passive,  d’apathie,  qui  sont  l’antipode 
de  l’esprit  d'entreprise  et  rendent  impossible  tout  dévelop- 
pement large  et  fécond  de  l’activité  nationale. 

Maintenant  comme  c’est  l’esprit  d’entreprise  et  d’initia- 
tive individuelle  qui  fait  sentir  le  besoin  et  inspire  le  goût 
de  l’association,  on  ne  s’étonnera  pas  que  le  principe  de 
l’association  n’ait  reçu  jusqu’ici%n  Russie  que  des  appli- 
cations peu  nombreuses  et  sans  portée.  Les  exploitations 
minières  ont  dû  se  ressentir  particulièrement  de  ce  défailli 
déconcentration  et  de  puissance  des  forces  productives  par 
l’association.  Les  publicistes  russes  cux-mémes(l)  recon- 
naissent d’ailleurs  que  l’inégalité  des  conditions  sociales 
en  Russie  y rend  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la 
formation  de  ces  sociétés  puissantes  de  commerce  et  d’in- 
dustrie qui,  dans  les  pays  libres,  ont  tant  contribué  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique  et  privée!  Du  reste,  en 
supposant  que,  sous  tous  les  antres  rapports,  la  pratique  de 
l’association  eût  été  possible  et  même  facile  en  Russie, 
elle  y eût  trouvé  jusqu’ici  un  obstacle  insurmontable  dans  les 
dériances  et  les  ombrages  du  pouvoir  absolu  : à ce  sujet,  et 
comme  preuve  de  ces  tendances  de  la  part  du  pouvoir,  nous 
rappellerons  l’opiniâtreté  iullcxiblc  avec  laquelle  le  Czar  Ni- 
colas a toujours  refusé,  dans  ces  derniers  temps,  le  concours 
des  compagnies  privées  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer,  parce  qu’il  vo^yait  dans  ce  système  quelque  chose 
de  révolutionnaire. 

Notons  encore  que  les  capitaux  manquent  à l’industrie  ► 
minière  russe,  aussi  bien  que  l’esprit  d’entreprise  et  la  mise 
en  pratique  du  principe  si  fécond  de  l’association.  C’est 
ce  que  reconnaissent  MM.  Tegoborski  (2)  et  Tarassenko- 


(I)  V.  noUmiBeut  M.  Taraswnko-Olrcschkuff,  cinp.  XXII. 
(S)  V.  T.  a,  chap.  2,  p.  200. 
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Otrescbkofl'(l),  lout  disposés  qu’ils  sont  à présenter  sous  un 
jour  favorable  la  situation  économique  de  leur  patrie.  La  ri- 
chesse mobilière  qui',  dans  l’Europe  occidentale,  a pris 
un  si  merveilleux  développement,  ne  fait  que  naître  en 
Russie:  le  crédit  privé  n’y  est  point  encore  constitué,  faute 
d’un  bon  régime  hypothécaire  : b cet  égard,  nous  remar- 
querons que  le  seul  moyen  dans  ce  pays  de  donner  à un 
créancier  une  sûreté  immobilière  consiste  dans  une  sorte 
d’antiebrèse  qui  offre  l'énorme  inconvénient  de  dessaisir  le 
^Liteur  du  fonds  dont  il  est  propriétaire.  Ajoutons  que  les 
imperfections  delà  législation  russe  eu  matière  de  concours 
de  créanciers  et  de  poursuites  contre  les  débiteurs  aebè* 
vent  de  rendre  à peu  près  impossible  tout  développement 
du  crédit  privé  (2).  Les  exploitants  de  mines  et  les  proprié- 
taires fonciers,  pour  se  procurer  les  capitaux  qu’exige  la 
mise  en  valeur  de  la  propriété  minière  et  agricole,  sont  obli- 
gés de  s’adresser  b des  établissements  publics,  banques  de 
commerce,  banques  d’emprunt  pour  la  propriété  foncière, 
Lombards  (3),  etc.,  c’est-'a-dire,  en  dernière  analyse,  au 
gouvernement  qui  s’est  approprié,  en  leur  prêtant  d’une 
manière  absolue  sa  garantie,  toutes  les  institutions  de  crédit 
qu’il  n’a  pas  établies  lut  même.  Yoilb  donc  un  nouveau 
monopole,  celui  de  distribuer  le  crédit  b tout  le  monde, 
qu’exerce  encore  le  gouvernement  russe.  Mais  l’exercicn 
d’un  semblable  monopole  par  le  gouvernement  n’est-il  pas 
la  mise  en  pratique  des  idées  socialistes  les  plus  avancées? 
A cet  égard,  nous  sommes  complètement  de  l’avis  de 
M.  Léon  Faucher  (i),  qui  voit  dans  toute  cette  organisation 

(1)  V.  Chap.  XXII. 

(I)  V.  M.  de  Tegobonki,  ks  Rasmmtt  Ibmnciirtt  de  U Riueie,  rèponec  à 
M.  Léon  Faucher  (Hev.  da  Deux-Mimikt,  t.  VIII,  limij.  du  16  do«.  tSôé, 
p.  SOI). 

(5)  Le3  Lombards  tienneet  lieu  en  Russie  depuis  plus  d’un  siècle,  de  mouls- 
de-piété,  de  caisses  d’épargne  et  de  caisses  de  crédit  foncier. 

(i)  V.  Rco.  des  Deux-Mondes,  t.  VIII,  lierais,  du  IS  aodt  I85i„  p.  7(9. 
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du  crédit  en  Russie  « une  espèce  de  communisme  financier 
« qui  s'ajoute  au  communisme  foncier,  et  qui  en  aggrave 
« les  conséquences  en  faisant  de  toutes  ces  mailles  une 
< chaîne  sans  fin;  >>  et  c’est  la,  du  reste,  une  appréciation 
que  M.  de  Tegoborski  lui-même  qualifie  de  très-juste,  se 
bornant  k constater  que  c’est  par  la  force  des  choses  que  le 
pouvoir  absolu  en  Russie  a dû  devenir,  particulièrement  en 
matière  de  crédit,  le  principe  et  le  moteur  de  tout  pro- 
grès (1).  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bien  clair  maintenant  qu’é- 
tant donnée  la  situation  économiiiue  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  et  tant  que  durera  cette  situation,  il  ne  peut  ' * 
y avoir  eu  Russie,  au  service  des  entreprises  de  mines  et  de 
l’agriculture,  une  abondance  suffisante  de  capitaux  dispo- 
nibles, et  que  l'intérêt  des  capitaux  empruntés  doit  y at- 
teindre un  taux  élevé,  ce  qui  augmente  d’autant  les  frais 
et  dépenses  h déduire  du  produit  brut  pour  avoir  le  produit 
net  des  exploitations  minières  et  agricoles. 

IikuBium  -L’industrie  minière  russe  est  en  outre  singulièrement 

des  toies  de  com-  » » • i i- 

manit^iioD  eDlravec  dans  son  développement  par  les  diRicultés  excep* 

Cl  de  iransport.  ...  , « • • . 

tionnelles  que  présentent  les  communications  et  les  trans* 
ports,  tant  k cause  des  grandes  distances  k franchir  que  par 
' suite  de  l'état  détestable  des  routes  et  des  chemins  -,  c’est 

'•*  encore  Ik  un  fait  que  les  économistes  russes  sont  forcés  de 

reconnaître  (2).  Pour  tout  chemin  de  fer,  la  Russie  n’avait 
encore  en  1854  que  deux  ligues,  avec  un  matériel  sans 
importance  : celles  qui  relient  Varsovie  et  Cracovie  et 
Saint-Pétersbourg  k Moscou.  Depuis  cette  époque,  l’exécu- 
tion des  travaux  de  chemins  de  fer  a sans  doute  avancé, 
mais  elle  n’a  progressé  que  lentement.  Dans  le  ra|)port  fait 
k l’Assemblée  générale  des  actionnaires  le  2-14  juin  1860, 


(1)  V.  Ilto.  d«  tlein-l/widfi,  t.  VIII,  ÜTrais.  du  15  nor.  1854,  p.  803. 

(2)  V.  M3I.  do  Tegoborski,  I.  2,  chap.  2,  p.  200,  et  de  Haatbausen,  cité  par 
M.  <i.  de  Beaumoot  dans  son  inléreMant  article  la  Russie  et  les  États-Unis  sous 
le  rapport  iammiiue  (Rev.  des  Ikux-Sloiutes,t.  V,liTrais.  du  marsl85i,  p.  tl72). 
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le  Conseil  d’adroioistratiou  faisait  espérer  qu’au  commence* 
ment  de  1862,  les  trois  lignes  de  Varsovie,  de  Prusse  et  de 
Nijni  seraient  enlin  en  complète  exploitation  sur  un  dévelop- 
pement de  1,621  verstes  (I)  : au  moment  où  s’impriment 
ces  lignes,  le  chemin  de  fer  de  Saint  Pctersbourg  k la  fron- 
tière de  Prusse  est  ouvert  de  fait  k la  circulation,  et  l'on 
peut  dire  que  d’ici  à quelques  jours  l'on  se  transportera  en 
wagon  de  Paris  k Saint-Pétersbourg.  Quant  aux  moyens  de 
transport  ordinaires,  la  dernière  guerre  a mis  en  relief  toute 
leur  imperfection  et  toute  leur  insuffisance  au  delà  de  la  Vis- 
tule  : ainsi  le  gouvernement,  au  printemps  de  1854,  ayant 
mis  eir  réquisition  tous  les  charrois  pour  les  mouvements 
des  troupes,  le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Prusse  et  des 
provinces  russes  entre  elles  s’est  trouvé  pendant  quelques 
mois  complètement  arreté  (2).  En  Russie,  plus  que  partout 
ailleurs,  l'établissement  de  moyens  de  transport  réguliers, 
faciles  et  économiques,  est  pourtant  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  la  production  minière,  eu  égard  k la  répartition 
peu  avantag^se  de  la  richesse  minérale,  la(|uelle  manque 
absolument  dans  plusieurs  des  grands  gouvernements  de 
l’Empire  et  ne  peut  y être  amenée,  pour  les  besoins  de  la 
consommation,  que  des  régions  les  plus  lointaines  (3).  Sous 
ce  rapport  nous  avons  eu  déjk  l’occasion  de  constater  l’écart 
si  considérable  qui  existe  notamment,  par  suite  des  frais  de 
transport,  entre  le  prix  courant  du  fer  aux  lieux  de  consom- 
mation dans  l'intérieur  de  l'Empire  Russe  et  ce  même  prix 
aux  principaux  foyers  de  production,  qui,  comme  on  sait, 


(1)  V.  Aiinuuire  cflitifl  dei  dtm.  de  fer,  1860-61 , p.  313.  — Lo  chemia  de  ter 
(le  Moscou  o’a<ait  Iransporlc  en  1838  que  681,177  voyapeurs  ; en  1860  il  en 
a Iransporlè  1,216,000  : pendant  la  même  période,  le  trafic  s’est  élevé  de 
10  millions  de  pouds  & 15  millions.  V.  Budg.  Busse  pour  1862. 

(2)  Nous  empruntons  ces  observations  i M.  Léon  Faucher  (V.  son  Art.  déjà 
cité  dans  la  Kei’.  drs  Deux-ÿtmiu,  t.  Vil,  livr.  du  15  aofit  185i,  p.  738). 

(3)  V.  MM.  de  Tegoborski,  t.  3,  chap.  2,  p.  196  et  suit.;  Tebeskine  et 
Oier.sky,  lac.  du,  p.  SOI. 

Il  24 
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se  trouvent  concentrés  dans  i’Oural,  c’est-à-dire  à l’extré- 

r 

mité  orientale  de  la  Russie  d'Europe  (I).  Liïs  économistes 
russes  ont  aussi  signalé  comme  l’une  des  causes  qui  s'op- 
posent au  développement  de  la  production  des  métaux, 
autres  que  l’or,  l’exploilalion  si  insulFisante  en  {lussie  des 
combustibles  minéraux  (:2);  mais  c'est  (‘ucoro>la  essentiel- 
lement une  question  d’établissement  et  de  perfectionnement 
des  voies  de  coinmiinicatiou  et  des  moyens  de  transport. 
Tant  que  la  distance,  qui  sépare  des  lieux  de  consommation 
les  gisements  de  bouille  de  la  Sibérie,  de  la  Kirghizie  et  de 
la  Trauscaucasie,  restera,  eu  égard  aux  dillicultés  et  à l’in- 
suffisance des  voies  do  communieation  et  des  moyens  de 
transport,  à l’état  ddbslacle  pn  sque  absolu  à la  circulation 
des  produits,  ces  gisements,  faute  de  débouchés,  ne  seront 
pas  susceptibles  d une  exploitation  plus  active  et  n’au- 
ront pour  ainsi  dire  ni  utilité,  ni  valeur.  A ce  point  de 
vue,  l’exploitation  des  bouilles  du  Donets  parait  plus  facile 
et  peut  offrir  des  ressources  précieuses  aux  provinces  do 
l’intérieur  de  l’Empire  et  en  particulier  aux  gouvernements 
de  .Moscou  et  de  Wladimirqui  sont  en  Russie  les  principaux 
foyers  de  l’iiidusirie  manufacUiriêre.  On  a du  reste  re- 
marqué que  le  développement  de  la  navigation  à vapeur  sur 
le  Volga,  le  Don,  le  Dniester  et  le  Dnieper,  ainsi  que  dans 
la  mer  Noire  cl  la  mer  d’AzolI,  rétablissement  projeté  des 
voies  ferrées  dans  le  midi  de  rEm(iire,  la  rareté  ou  plutôt  le 
manque  absolu  de  combustibles  dans  la  Russie  uiéndio- 


(1)  V.  plus  haut,  p.  S.'iS  : M.  de  Tepoborsiti  (toc.  ni.,  p.  SOS)  eiplicpie  en 
outre  la  cherté  du  fer  on  nussic  par  celle  circouitlance  particulière  que  la 
foire  de  Nijni  Novgorod  étant  devenue  dan»  l’Erapire,  non-sculemeel  le  marehé 
central,  maU  prerque  le  seul  marché  imporlanl  pour  ce  mêlai  do  première  oé- 
ceseilé,  le  commerce  « en  trouve  concentré  entre  les  mains  de  la  Corporation 
des  marchands  de  cotte  ville  et  de  quelques  négociants  de  Moscou  et  de  Jo- 
roslaw  qui  se  trouvent  en  positioo  de  faire  la  loi  pour  le  prix  aux  cunsoui- 
maleurs. 

(X)  V.  notamment  XIM.  Tchevkine  et  Oxershy,  toc.  al. 
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nain  Pt  enlin  l’ejpi‘iipiipe  Jt>  la  ilernièrc  guorre  ont  fait 
rpcounaitre  au  gouvernement  Russe  la  nécessité  de  donner 
une  nouvelle  impulsion  à l'exploitation  des  combustibles 
minéraux  dans  cette  contrée;  les  dispositions  émanées  du 
Ministère  de  la  guerre  les  17  août  et  5 septembre  18S6  (1) 
prouvent  qu’en  effet  le  gouvernement  Russe  a commencé  k 
se  préoccuper  sérieusement  d’une  question  dont  l’impor- 
tance n’avait  pas  échappé  au  génie  de  Pierre  le  Grand. 

Enlin  d’autres  circonstances  sont  encore  défavorables  k 
d’industrie  minière  Russe  ; ain.«i  par  exemple  les  frais  de 
jiroduction  se  trouvent  nutablement  augmentés  par  suite  de 
la  néce.'sité  où  se  trouvent  le  plus  souvent  les  exploitants 
russes  de  faire  venir  de  l'étranger,  non-seulement  les  raa- 
ebines  et  ustensiles  qu’exigent  les  travaux  des  mines,  mais 
encore  les  contrc-mailres,  mécaniciens,  etc.,  qui  sont  la 
cheville  ouvrière  de  ces  travaux.  D’un  autre  côté  M.  de 
Tegoborski  (Ü)  eousiale.  en  parlant  de  l’industrie  en  général, 
et  cette  ob?eivation  est  pariiculièri  ineut  vraie  pour  les  tra- 
vaux des  mines,  l'hil’éiiorité,  sous  le  rapport  de  l’in-truc- 
tion  et  d«s  connai>sances  tpcbnii|ues,  des  industriels  russes, 
[>armi  lesquels  il  y a beaucoup  de  propriétaires  ijtii  n’ont 
embrassé  la  carrièn*  de  rindusirie  (|u'en  amateur.s  et  <|iii  se 
trouvent  par  li  même  obligés  de  faire  administrer  à grands 
frais  leurs  établissements  par  des  gérants  souvent  négli- 
gents ou  infidèles. 

L'industrie  minière  Russe  a paru  depuis  l’avénement  du 
nouveau  Czar  toucher  h des  temps  plus  propices.  Les  me- 
sures qui  ont  inauguré  le  règne  de  l’bimpereur  Alexandre  II, 
telles  que  la  concession  des  chemins  de  fer  russes  k une  Com- 
pagnie privée,  l’autorisation  de  diverses  sociétés  indus- 


(t)  V.  ploü  bas,  p.  STS  ol  S86. 
(S)  V.  T.  8,  chap.  8,  p.  801. 
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triellespat  actions  (1),  les  dispositions  prises  en  18S6  pour 
susciter  et  développer,  au  moyen  de  la  formation  de  com- 
pagnies, l’exploitation  en  grand  des  riches  gisements  d’an- 
thracite que  renferme  le  territoire  des  Cosaques  du  Don, 
entre  le  Dniéper  et  le  Donets  (2),  ces  mesures,  disons-nous, 
peuvent , si  elles  sont  le  point  de  départ  d’un  nouveau  sys- 
tème d’administration  et  de  gouvernement , ouvrir  enfin 
pour  cette  industrie  une  ère  d’amélioration  et  de  progrès. 
Il  est  surtout  une  grande  mesure  économique  qui  honorera 
le  règne  de  l'Empereur  Alexandre  11,  c’est  l’abolition  du  ser- 
vage qui  se  trouve  accomplie,  au  moins  en  principe,  par  le 
Manifeste  du  1!f  février  (5  mars)  18t>l.  Ainsi  qu’on  l’a  fait' 
observer,  cette  abolition  du  servage  « est  le  principe  invin- 
K cible  d’une  révolution  complète,  non-seulement  pour  les 
« réformes  de  détail  qu’elle  suppose  dans  la  législation  ci- 
« vile,  dans  l’organisation  administrative,  dans  toute  l’éco- 
a nomie  publique  et  agricole  de  la  Russie,  mais  encore  par 
" les  conséquences  inévitables,  peut-être  prochaines,  quoi- 
n que  indistinctes  encore,  qu'elle  est  destinée^  produire  dans 
K les  mœurs,  dans  les  idées,  dans  la  condition  de  la  no- 
« blesse  et  des  paysans  (3).  » Pour  nous,  nous  voyons  sur- 
tout en  germe  dans  ce  grand  fait  économique  la  formation 
Pt  le  développement  futur  en  Russie  de  cette  classe 
moyenne  et  bourgeoise  qui,  dans  les  États  modernes,  a créé 
par  le  travail  libre  la  richesse  mobilière,  le  crédit,  toutes  les 
merveilles  de  l’industrie  et  des  arts,  et  fondé  ce  capital  na- 
tional, dont  la  préexistence  donne  aux  mines,  comme  au 


(1)  Le  budget  Uuese  de  1SG2  indique  que  deux  cent  vingt  eocièlds  ee  eont 
fortnte^  fendant  ces  dernières  années. 

(i)  V.  r.’inaivsc  de  ces  disfosilions  plus  bas,  p.  âS6. 

(3)  V'.  M.  Ch.  do  Mazade,  ta  Ilnjstt  «onj  l'F.mpertur  Aleimdre  II  (7lrr.  lir» 
Ikiix-Voniln.  n“  do  tS  janv.  1802,  p.  27»  et  suiv.):  V.  aussi  un  mémoire  do 
M.  Wolon  ski  sur  l'abolition  du  servage  en  Russie  [Compte  rcmiu  des  séanoej  et 
des  (rov.  de  tAcad.  des  uienres  mer.  et  polit.,  par  M.  Ch.  Vergé). 
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sol  lai-mémc,  toute  leur  valèur.  Cette  classe  moyenne  et 
bourgeoise,  qui  a manqué  à l'Empire  romain  dont  elle  au- 
rait pu  arrêter  la  décadence,  n’a  été  jusqu’ici  représentée  en 
Russie  que  par  un  nombre  relativement  très-limité  d’indivi- 
dus à peu  près  isolés,  qu’un  hasard  heureux  a élevés  au-des- 
sus du  niveau  de  la  condition  commune.  L’Impératrice  Ca- 
therine I(  a voulu  la  fonder,  et,  en  1832,  leCzar  Mcolaseu 
a aussi  décrété  par  un  ukase  la  création.  Vaines  illusions  du 
pouvoir  absolu!  Un  décret  ne  crée  pas  l’impossible.  Ce  n’est 
que  par  le  travail  libre  et  par  une  bonne  constitution  de  la 
propriété  substitués  au  régime  du  servage  que  la  Russie, 
comme  l’Europe  occidentale,  peut  être  dotée  de  cet  élément 
d’organisation  sociale  qui  viviGcct  féconde  l’activité  humaine 
dans  toutes  ses  manifestations,  et  eu  particulier  l'industrie 
appliquée  aux  travaux  des  mines.  On  a remarqué  (I)  que  la 
Russie  semble  aujourd’hui  gagnée  |>ar  la  fermentation  uni- 
verselle d'un  esprit  nouveau  et  «'est  pas  sans  quelque  res- 
semblance avec  la  France  b la  veille  de  1789  : il  parait 
même  qu’une  pensée  gagne  chaque  jour  dans  la  noblesse 
russe,  la  pensée  d’une  Constitution.  Ce  sont  Ik  de  graves  et 
heureux  symptômes  qui  semblent  laisser  entrevoir,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  transformation  sociale  et 
politique  de  la  vieille  Russie,  et,  comme  conséquence  de 
cette  transformatiop , des  conditions  toutes  nouvelles  et 
^bien  plus  favorables  pour  le  développement  des  activités 
individuelles  sur  ce  vaste  théâtre  qui  s’étend  des  bords  de 
la  Vistuie  et  par  delà  les  monts  Ourals  jusqu’aux  régions 
les  plus  reculées  du  Nord  de  l’Asie,  sur  les  confins  de  la 
Chine  (2). 


(I)  V.  M.  Ch.  de  Malade,  loc.  cit.,  et  lier,  du  tS  juia  ISM,  p.  769. 

(S)  Pour  la  première  foie,  le  Gouvernement  Russe  a publié  en  1862  le  budget 
ll.•e  recettes  et  des  dépenses  de  l'Empire  : ce  document  constate  que  dans  le.s 
v.ogt  dernières  années,  s.tne  augmentation  dans  la  quotité  des  impôts,  les  re- 
i rttes  se  sont  accrues  de  50  p.  100  : de  191  millions  de  roubles  en  18(5, elle.. 
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SffcTION  11. 


, DE  LA  LtülSLATION  UES  MIKES  ES  RUSSIE. 

L’opinion  commune  ne  l'ail  remonter  l’établissement  du 
droit  régalien  en  Russie  ipi’aiix  Ordonnances  rendues  en 
1718  par  Pierre  le  Grand  (I),  mais  c’est  là,  suivant  nous, 
une  o|iinion  erronée  : aiuérieurenie.nl  à Pierre  le  Grand,  il 
a existé  en  Russie  une  loi  en  vertu  de  lai|uelle  toute  espèce 
de  minerai  découvert,  aussi  li:en  sur  les  terres  des  [tariicu- 
licrs  que  sur  les  terres  de  la  ('.ouroiine,  appartenait,  au  Sou- 
verain (2).  Ce  fut  an  contraire  Pierre  le  Grand  qui,  par 
déviation  du  droit  régalien  rigoureux,  accorda  au.x  particu- 
liers de  toutes  les  classes,  )>ar  un  Ukase  de  1700,  le  droit  de 
chercher  et  d'exploiter,  dans  leurs  terres  et  a leur  prolit, 
toutes  les  espèces  de  minerais,  sans  en  excepter  les  mine- 
rais aurifères  et  argentifères,  et  d’établir  toute  espèce  d’usi- 
nes (3).  L’Empereur  Pierre  11  coufirma  pour  chacun,  par  un 
Ukase  du  20  septembre  1772,  la  décision  impériale  que  l’on 
vient  de  faire  connaître  sur  l’exploitation  libre  des  mine- 
rais: un  Ukase  de  l'Empereur  Alexandre  Pawlowitch  a spé- 
cialement sanctionné  ce  même  principe  de  la  liberté  d’ex- 
ploitation en  ce  qui  concerne  les  minerais  aurifères.  Les 
autres  successeurs  de  Pierre  le  Grand^  ont  persisté  dans 
les  mêmes  errements  : ainsi,  d’après  une  Ordonnance  pu- 


ét  sont  élevées  sujourd’bui  à Ï95  millions.  D’un  autre  cdlé,  le  (tèOcil  est  en 
décroissance  ; il  était  de  72  Diillioos  1/2  de  roubles  en  IS.'iS  (non  compris  le.s 
frais  de  la  guerre),  et  il  n’ost  plus,  en  1862,  que  de  t i,757,S99  roubles  qui  se- 
ront couverts  parle  dernier  emprunt  i p.  100. — \ .Indfp.htlgt  du  .’t  m.ii  tS02. 

(1)  V.  Blavier,  1. 1,  p.  5,  n*  .S ; Delebecque,  t.  1,  n«  213, et  M.  El.  Dupont, 
I.  I,p.  18. 

(2)  V.  m.  TarassenVo-Otreschkoff,  chap.  XIII,  p.  168. 

(S)  T.  M.TarassenVo-Otreschkoff,loc.  ci(.,  p.  t68etl69. 
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bliéiî  en  178^  par  l’iii!;  éralrice  Callierine,  le  droit  de  pro- 
prictë  de  cliacon  s’étend  « sur  les  substances  minérales  que 
« renferme  le  sol  : il  est  permis  h chacun  de  rechercher  sur 
« son  propre  terrain  toutes  les  espèces  de  métaux  et  miné- 
<1  raux,  de  les  faire  exploiter  ou  d’en  céder  ^exploitation  h 
<■  un  autre  (1).  » 

Pierre  le  Grand  ne  s’est  pas  au  reste  borné  h léguer  h 
scs  successeurs  les  jiriiicipes  généraux  de  la  législation  des 
mines  : c’est  de  son  règne  que  date  l’ancien  Code  des  mines, 
portant  réglementation  de  toute  la  ra'atière,  et  les  princi- 
pales dispositions  de  cet  ancien  Code  servent  encore  au- 
jourd’hui de  base  à la  législation  iiiinière  Russe,  dont  les 
éléments  se  trouvent  réunis  au  tome  Vil  du  Recueil  de  l'Em- 
pire, édition  de  18  W. 

Parmi  les  Ukases  ou  Oï  doniiances  relatifs  aux  mines  que 
Qonlient  le  Recueil  des  lois  de  l’Empire  de  Russie  fait  par 
ordre  dé  l'Empereur  Nicolas  Pawlowitch,  nous  citerons, 
dans  l’ordre  chronologique,  les  suivants  ; 

10-39  dec.  1719.  — l'ki»e  ou  Ordoonaace  concernant  ladireclioa  et  le  ri'gla- 
mcot  de<  minc.'S,  !o  droit  de  «otite  dea  nictaui  et  miiierai.r  antres 
que  ceux  d'or  et  d'argout.  , 

33  marÿ-i  avr.  173».  — Ordiinnance  sur  les  droits  et  obligaliOD.s  des  particu- 
liers possesseurs  de  mines  et  forges  et  sur  lus  personne»  qui  peuveut 
être  eniplovces  lommc  ouvriers  ^3';. 

3-16  mars  1739.  — Ordonnance  qui  statue  sur  t'impdt  et  qui  décide  que  le» 
mines  non  »iluécs  dan.s  les  lories  de  la  Oiuronne  peuvent  cire  li- 
brement exploitées,  non-seuleuicnl  par  les  seigneurs,  mais  même  par 
' des  étrangers (.»). 

5-17  mars  170i.  — Ordonn.rncc  qui  legie  l’exploilaliua  des  aiines  de  Nert- 
schinsk. 

30  mai-1"  juin  17»j.  — Ordonnance  pour  lo  réglement  du  service  do  rioleii- 
dance  des  mines  de  l’Oural.  , 


(l)  V,  Delebecque,  t.  1,  n”  313. 

s (ï)  Un  autre  ukase  des  8-30  août  1762  no  réfère  au  mémo  objet. 

(5)  üq  aulre  ukaso  des  16-28  mars  1798  consacre  également  le  piincipe  de 
la  liberté  d'exploitation  pour  les  particuliers  dans  leur»  lerniiiis. 
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tT  oct.-O  DOT.  1799. — OrdonnaDce  slaluant  tur  l'impAl  (1). 

13-Sï  juin.  1806.  — Ordonnance  réglant  l'eiploitation,  l'administration  des 
mines  de  l'Oural,  les  tribunaui  des  mines  dans  rette  contrée,  les 
droits  des  silles  et  villages  situés  dans  le  territoire  des  mines  et 
forges,  et  les  possessions  dans  les  terres  de  la  Couronne. 

I^-IS  jaill  1807.  — Ukase  ou  Ordonnance  concernant  les  mines  de  la  Cou- 
ronne d'OIonelz  (9). 

SS  juin-7  juin.  1811.  — Ordonnance  sur  1a  direction  et  le  réglement  des 
mines. 

S9  avr.-ll  mai  ISIS.  — Ordonnance  réglant  l’exploitation  des  miles  et  forges 
de  la  Pologne. 

5- IS  fév.  1816.  — Ordonnance  sur  l’exploitation  des  mines  dans  la  Géorgie. 

11  mai-1  juin  1813.  — Ordonnance  concernant  la  venta  des  métaux  et  pro- 
duits des  mines. 

9-11  sept.  1894  — Ordonnance  régittt  l’administration  spèciale  des  mines 
d'or  des  particulier!. 

9-11  sept.  1894.  — Ordonnance  statuant  sur  le  méma  objet  pour  les  mines 
d'or  du  gouvernement. 

11  nov.-4  déc.  1816.  — Ordonnance  port.ant  réglement  du  service  de  l'inten- 
dance des  mines  de  l'Oural  (.3),  du  personnel  de  l'administration  de 
la  Conronne,  de  l'assistance  offerte  par  le  gouvernement  aux  exploi- 
tants des  mines  et  forges,  de  l’administration  spéciale  des  mines 
d’argent,  de  platine,  de  cuivre,  de  fer,  etc.  * 

16-98  avT.  1818.  — Ukase  ou  Ordonnance  pour  l’exploitation  des  mines  de  Ko- 
Ijvan  (4). 

18  avr.-ll  mai  1898.  — Ordonnance  pour  l’exploitation  des  mines  de  la  Cou- 
ronne de  Longane.  , 

19-31  juin.  1830.  — Ordonnance  réglant  le  régime  d’exploitation  des  mines 
de  Nertscbinsk. 

6- 18  nov.  1830.  — Ordonnança  snr  la  comptabilité  des  mines  de  la  Couronne 

de  Tambow,  Lougane,  Olonetz,  .klexandrovskyetde  la  Géorgie. 

9-91  juin  1831.  — Ordonnance  réglant  l'exploitation  des  mines  dans  la  Russie 
méridionale. 

Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  deux  Ukases,  en  date 


(1)  Lé  Recueil  relate  encore  des  ukases  des  31  mai-19  juin  1806,  13  fév.- 
4 mars  1819, 19-31  mai  1813,  6-t8juin  1814,  19  juin-7  mars  1891,  3fljanv.- 
4 fév.  1891,  13-95  avr.  1890,  10-99  janv.  1831,  (jui  concernent  le  même 
objet. 

(9)  V.  aussi  dans  le  même  Recueil  un  ukase  ou  ordonnance  des  31  janv.- 
19  fév.  1897. 

(3)  D’autres  ordonnances  des  16-98  nov.  1897,  19  avr.-l”  mai  1899, 98  juii>- 
7 jnill.  1830,  90  oct.-9  nov.  1831  se  rattachent  an  même  objet. 

(4)  V.  aussi  un  ukase  des  14-96  avr.  1830. 
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des  10  déc.  1840  et  H-26  avril  1849,  concernant  l’impôt 
sur  les  mines  d'or  de  la  Sibérie  Orientale,  et  un  autre 
Ukase,  du  7-19  août  18S6,  sur  l’exploitation  de  l’anthracite 
dans  le  pays  des  Cosaques  du  Don  ; il  sera  question  plus 
loin  de  ces  derniers  ukases  que  nous  analyserons  (I). 

Le  Recueil  yirécité  des  lois  de  l'Empire  de  Russie  contient 
aussi  des  dispositions  spéciales  sur  les  salines,  entre  autres 
un  Ukase  du  3-lo  févr.  1816  sur  l’administration  des  sali- 
nes, trois  Ukases  des  23  janv. -4  févr.  1822,25  févr. -9  mars 
1824,  16-28  janv.  1826,  sur  l’exploitatioi}  des  salines  de 
Sibérie,  de  Crimée  et  de  Bessarabie,  un  autre  Ukase  relatif 
k la  perception  des  droits  sur  les  salines  des  particuliers  et 
k la  surveillance  k exercer  sur  ces  salines,  etc.,  etc. 

On  vient  de  voir  que  depuis  Pierre  le  Grand  la  nro- 
priété  d’un  fonds  renferme  pour  le  propriétaire  le  droit  n»  mines, 
d'exploiter  librement  les  gisements  minéraux  situés  sous 
ce  fonds  et  par  suite  le  droit  de  se  livrer,  dans  les 
mêmes  limites,  k toutes  recherches  et  explorations.  On 
remarquera  que  cette  dérogation  au  droit  régalien  n’a  pas 
eu  pour  résultat,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier 
.abord,  de  déplacer  les  bénédees  des  mines,  c’est-h-dire 
d’en  priver  la  Couronne  pour  èn  faire  profiter  les  particu- 
liers qui  jouissent  du  droit  de  posséder  des  immeubles.  La 
Couronne  en  effet  est  elle-même  propriétaire  des  plus  im- 
menses domaines  où  se  trouvent  les  mines  les  plus  nom- 
breuses ; en  exploitant  les  gisements  minéraux  situés  dans 
ses  propres  terres,  en  y multipliant  les  usines  comme  elle 
l’a  fait,  au  moyen  des  capitaux  fournis  par  les  finances  pu- 
bliques, elle  a donc  toujours  continué  d’attirer  k elle  la  plus 
grande  partie  de  la  richesse  minérale-,  d’un  autre  côté,  elle 
a ajouté  k ces  profits  celui  des  impôts  dont  se  sont  trouvées 
grevées  envers  elles  les  exploitations  minières  et  les  usines 


(t)  V.  p.  SS6. 
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Te  la  granrfc  pro- 
priété, en  Ku.>iÿie, 
■U  point  dû  vue 
dea  miae$. 


ciét-es  fil  dehors  de  ses  düin;iiiies  par  les  sujels"  de  l’Em- 
pire iuveslis  du  droit  de  propriété  roiicière. 

Nous  forons  raainten.int  une  autre  observation  ; la  Tiussie 
est,  plus  que  toute  autre  contrée,  le  pays  de  la  grande  pro- 
priété. Les  domaines  de  la  (iouronne,  comme  on  vient  de  le 
dire,  y sont  immenses  : ils  embrassent  des  provinces  en- 
tières; ainsi,  dans  la  Ru.ssie  Asiatique,  c’est-à-dire  en  Si- 
bérie et  en  Kirghizie,  toutes  les  terres  appartiennent  à la 
Couronne.  D’un  autre  coté,  les  priqiriélés  de  la  noblesse 
comprennent  aussi  en  Russie  des  étendues  de  terrain  con- 
sidérables. Il  suit  lie  là  que,  dans  l’Empire  Russe,  le  prin- 
cipe que  les  propriélaît'es  de  la  surface  sont  mahivs  d ex- 
ploiter librement  les  mines  situées  dans  leurs  domaine' ne 
lirésente  pas  en  soi,  comme  en  France  (lar  evernpic.  < ù la 
propriété  est  au  contraire  extrèmemi'Ut  divisée,  la  même 
iueoinpalibilité  absolue  avec  l’aMome  prat'.ipie  qu'une  mine, 
po’ur  être  exidoitée  avec  fruit,  doit  avoir  un  champ  sulli'ant 
d’exploitation.  Il  n’y  a donc  pas  ici  les  mêmes  incornéiucnls 
à prendre,  comme  on  l’a  fait,  la  propriété  de  la  surface 
pour  mesure  et  pour  base  de  la  propriété  souterraine. 

% 

Si  les  sujels  de  I l.mpirc  qui  ont  le  droit  de  posséder 
des  immeubles,  ne  veulent  ou  ne  [leiivenl  exploiter  cui- 
méiues  les  mines  de  leur.s  domaines,  il  b ur  est  loisible  d en 
cé’der  l’exploilalion  à des  lier,',  lis  peinent  d’uilleuîS  nàler 
aussi  à d'autres  le  droit  d elfeclucr  ib  s rn  lirn  bes  dans  les 
terres  ipii  leur  appartieunenl;  ordinairemeia,  quand  le 
|iri'(iiii’taire  rede  a nsi  a des  tiers  rcxenice  du  dmit  de  re- 
chen  lie  dans  son  propre  domaine,  il  cède  en  niému  temps 
d’avance  à ce  tiers  le  droit  d’exidoiler  la  mine  qui  viendrait 
à être  découverte,  mais  eu  stipulant,  bien  entendu,  à son 
jirülil  le  droit  de  participer,  dans  telle  mesure  qu’il  déter- 
mine, aux  jiroduils  éventuels  que  donnera  rcxploitalion  de 
cette  mine. 


Digitized  by  Google 


— 379  — 

Nous  avons  vu  plus  haut  (I)  qu’un  Ukase  de  1700,  éipané 
de  Pierre  le  Grand,  accorda  auv  sujets  de  l'Enipire,  jouissant 
du  droit  de  posséder  des  immeubles,  non-seulement  la  fa- 
culté d'exploiter  lihremeul  les  gisements  situés  sous  leurs 
fonds,  mais  encore  le  droit  de  construire  des  usines  dans 
l’étendue  de  leurs  domaines.  Ajoutons  maintenant  à cet 
égard  que,  par  un  autre  Ukase  de  1721  ^le  même  Empereur 
ociroya  de  grands  avantages  aux  particuliers  (|ui  établiraient 
chez  eux  des  usines  de  minerais  : « Parmi  ces  avantages, 
« dit  M.  Narcès  Tarassenko-Otresclikoll  (2),  il  y en  avait, 
< entre  autres,  un  qui  affrancliissail  du  service  de  l’État  le 
« fopdateur  d’une  usine  de  mine  ou  son  acquéreur.  S’il 
K était  du  la  classe  marcliaude,  il  lui  était  permis  d’aclieter 
« des  biens  comme  un  noble,  c'est-ii-dire  des  villages  et 
« des  paysans  serfs,  et  d’incorporer  en  permanence  ces  der- 
« niers  dans  l’usine  qu’il  avait  fondée.  Ces  biens  et  ces 
« paysans  existent  encore  anjourd'lini  en  Russie  dans  la 
« même  condition  et  s’appellent  biens  de  possession.  » 

Nous  arrivons  maintenant  au  droit  de  la  Couronne  sur 
les  mines  et  les  usines.  — C'est  comme  pro|iriétaire  elle- 
même  d’immenses  domaines  <|ue  la  Couronne  est  en  même 
temps  propriétaire  <les  mines  qui  se  trouvent  comprises 
en  si  grand  nombre  <lans  l’étendue  de  ces  domaines. 
Taritôl  la  Couronne  exploite  elle-même  directement  pour 
son  compte  les  mines  qui  lui  apparlienncnt,  tantôt  elle 
les  donne  n bail,  tantôt  enfin  die  s’en  dessaisit  par  voie 
de  concession  au  profit  des  particuliers  qui  peuvent  être 
des  personnes  de  la  cla.ssc  des  marchands.  La  plupart  dos 
raines  exploitées  dans  l’Oural  par  les  particuliers  provieu- 
nenld  anciennes  donulioiis  ou  cuuce.->sions  f'aile.s  pari’ierie 
le  Grand  (3).  — La  Couronne  possède  aussi  dans  scs  do- 


(t)V.  p.  374. 

(S)  V.  Ghap.  Xltl,  p.  tes. 

(5)  V.  M.  de  TegoborsLi,  l.  5,  ch»p.  i,  p.  2t5. 


Du  droit  de  la  Cou- 
roniie  bor  le*  mi- 
née et  atloM. 


Uroit 

d’elablir  des  Ukioen 
de  mioertit. 
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maipes  des  usines  et  autres  établissements  métalliygiques. 
Toutes  les  usines,  qui  sont  exclusivement  consacrées  li  la 
production  de  l’or,  lui  appartiennent  ; il  en  est  de  même 
des  usines  dont  la  destination  principale  est  de  servir  à l’ex- 
ploitation de  l’argent  ; il  faut  excepter  toutefois  celle  qui 
a été  fondée  en  Kirghizie  par  le  marchand  Étienne  Po- 
poff  (1).  Quant  aux  usines  de  cuivre  et  de  fer,  elles  ne  sont 
pas  concentrées  aux  mains  de  l'État;  celles  qui  loi  appar- 
tiennent ne  produisent  guère  le  fer  et  le  cuivre  que  pour 
servir  h ses  besoins  : ce  sont  les  usines  exploitées  par  les 
particuliers  qui  occupent,  ponr  la  production  de  ces  métaux, 
le  premier  rang  et  qui  sont  plus  particulièrement  destinées 
Il  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation. 

Quant  aux  droits  et  prérogatives  de  la  Couronne  sur  les 
mines  et  usines  qui  sont  exploitées  par  les  particuliers,  ils 
consistent  notamment  dans  le  droit  d'exiger  des  impôts  et 
des  redevances,  et  dans  celui  de  contrôle  et  de  surveillance 
sur  toutes  les  exploitations  :<  nous  aurons.i)ientôt  k nous  en 
occu[)cr  (2) . 

Pour  effectuer  des  recherches  dans  les  terres  de  la  Cou- 
ronne, l’on  doit  obtenir  préalablement  l’autorisation  du 
gouvernement.  A cet  effet,  l'entrepreneur  adresse  aux  auto- 
rités compétentes  une  supplique  où  il  e.st  tenu  d’indiquer 
approximativement  la  localité  qu’il  a l’intention  d’explorer. 
Cette  supplique  arrive  k Saint-Pétersbourg  au  Ministère  des 
finances  où  il  est  statué  sur  l’autorisation  sollicitée.  Si,  k la 
suite  de  ces  recherches,  une  mine  vient  k être  découverte, 
l’entrepreneur,  par  le  fait  seul  de  cette  découverte,  acquiert 
un  droit  k l’obtention  ultérieure  d’une  concession.  Il  ne  fal- 
lait pas  moins  du  reste  que  la  perspective  de  devenir  ainsi 
concessionnaire  j)Our  encourager  les  travaux  de  recherches 


(I)  V.  M.  Narcè^  Tarassenko-Otrcschlioll,  chap.  XII,  § lï,  B,  p 16.ï. 
(î)  V.  plus  bas,  p.  X88. 
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daus  un  pays  sauvage  comme  la  Russie,  couvert  de  steppes 
et  de  forêts,  entrecoupé  de  marais  et  de  foudiières,  et  sous 
un  aussi  dur  et  âpre  climat  (I).  Maintenant,  pour  arriver  â 
la  concession,  l’entrepreneur  qui  a découvert  une  mine  doit 
faire  une  description  détaillée  de  la  localité  où  se  trouve 
cette  mine,  de  la  nature,  de  l'épaisseur  et  de  la  richesse  ap- 
proximative des  gisements,'ce  qui  exige  de  sa  part  des  tra- 
vaux plus  sérieux  que  ceux  qui  ont  amené  la  découverte  de 
(a  mine.  Cette  description  est  envoyée  au  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu,  avec  une  supplique  contenant  la  déclaration  de 
la  découverte  : la  demande  est  insdt’ite  sur  un  livre  destiné  â 
cet  usage.  La  supplique,  avec  la  mention  de  la  découverte, 
est  présentée  ensuite  au  gouverneur  général  en  même 
Umps  qu'une  autre  supplique  sollicitant  la  délimitation  de 
la  mine.  Après  que  l'on  s’est  assuré  que  le  terrain  indiqué 
n’a  pas  été  déjà  l’objet  d’une  déclaration  antérieure,  l’on 
procède  'a  la  délimitation,  et  >1  en  est  fait  enfin  par  le  Mi- 
nistre des  Gnances  une  concession  légale  à l’explorateur (2). 

Remarquons,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  produc- 
tion des  métatK  précieux,  que  c’est  ce  droit  de  découverte 
reconnu  par  la  loi  minière  russe  qui  a provoqué  et  stimulé 
les  efforts  persévérants  d’expiqrateurs,  tels  que  les  Popoff, 
les  Zotoff  et  les  Riasanoff,  et  amesié,  à la  suite  de  ces  ef- 
forts, la  création  dans  la  Russie  Asiatique  de  l'exploitation 
de  l’or  et  de  l’argent  qui  fournit  annuellement  bien  des  mil- 
lions à la  couronne  (3).  L’acquisition  du  droit  de  décou- 
verte, en  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux,  a été  faci- 

(t)  V.  sur  les  dilllcuUès  que  les  recherches  de  raines  présentent  notamment 
en  Sibérie,  M.  Narrés  Tarassenko-OlreschkelT,  chap.  XVII,  § 3,  p.  315 
et  Euiv. 

(S)  Nonsempruntons  ces  détails  à M.  NarcésTarassenko-OtreschtolT  (ivc.  cit.), 
qui  lui-même  lésa  empruntés  à M.  l'ingénieur  des  mines  russes  Hoffman  {Jmm. 
ilet  raines  de  Rsssie,  ISii,  n”  tl). 

(S)  V.  M.  Narcés  Tarassenko-Olrcscbkoff,  chap.  XI,  § 3,  p.  ISO  et  soir, 
ISS  et  euiv.,  139  et  suit. 
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Conr^wioos  de  mi- 
ne» dan»  Ici  terres 
de  iaConromre. 


lilée  pour  les  |)arliculierR  par  une  loi  de  1838  qui  accorde 
à tout  individu  la  liberté  de  faire  des  recherches  d’alluvions 
aurifères  dans  la  Sibérie  Orientale  (f).* 

A l'orifîinc,  les  concessions  faites  par  la  Couronne  dans 
ses  domaines  comprenaient  de  rastes  étendues  de  terrains 
dont  on  ne  connaissait  pas  en  quelque  sorte  les  limites,  et 
ces  concessions  ne  conteiiaicnl^lc  restrictions  que  relative- 
ment au  trefouds  |iro|irement  dit  et  aux  forêts  : de  telle 
façon  que  le  sol  liii-iuéme,  qui  alors  n’avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  valcur,’seinblail  avoirélé  donné  par-dessus  le  marché  ; 
aussi  ceux  ipii  exploiteii’t  en  vertu  de  semblables  conces- 
sions prétendeiil-ils  être  à la  fois  propriétaires  du  dessus 
et  du  dessous  : a cet  égard  il  s’est  engagé  entre  ces  anciens 
concessionnaires  et  l'administration  une  lutte  qui  dure  en- 
core (2;.  bans  les  anciennes  concessions,  les  dotations  fo- 
restières, (|iii  en  étaient  l’accessoire,  ont  été  plus  ou  moins 
proportionnées  h l'importance  des  mines  cédées  aux  coii- 
cessiouiiaires.  Celte  restriction  relative  au  sol  forestier  con- 
cédé en  eiitraîiiart  une  autre,  quant  au  nombre  de  liants  four- 
neaux (|u'il  était  permis  d’établir  et  qui  dé|)ettdait  de  l'éten- 
due des  forêts  ou  des  portions  de  forêts  comprise,  dans 
chaque  dotation  forestière.  .Mainlenaiit,  M.  de  Tegoborski  (3) 
remarque  qu'a  celle  époifue  l'on  n’a  point  tenu  compte  dans 
la  délimitation  des  forêts  concédées  aux 'mines  et  prises  en 
considération  pour  le  règlemehl  du  nombre  de  hauts  four- 
neaux, <lu  bois  de  bouleau  qui  abonde  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Oural  et  qui  était  alors  réputé  impropre  à l’usage 
de  la  fonte  du  minerai  : or,  il  est  aujourd’hui  démoutré 
que  le  charbon  de  bois  de  bouleau  est  un  combustible  irès- 


(1)  V.cicla  Vmiuclim  de  Vertn&uuu  en  tSSI  (Aiw.  det  minu,  I8SK,S*  $6rio, 
t.  Ut,  p.  Sl«). 

(S)  C'est  ce  que  conslato  nnc  Icltre  de  Xt.  I,e  Play  à M.  de  Cheppe  qvi  noua  a 
èlè  communiquée. 

(S)  V.T.  3,  chap.  Il,  p.  Ï13. 
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propre  k l’iisage  de  la  métallurgie;  de  telle  sorte  que  c’est 
une  res>oiirce  nouvelle  (jiii  s'ost  ainsi  trouvée  acquise,  en 
l'ail  d(*  (oinliiisiiljli’,  aux  établissements  raélallnrj^iques  de 
l’Oural  (I)  1/aiicien  Code  des  mines,  achevant  de  régler  ce 
qui  conci  rue  les  doutions  l'oreslièies,  a prévu  le  cas  où  l iin 
des  coticess  oiinaires  aurait  à sa  disposition  plus  de  bois 
qui'  Il  l'ii  exigent  I s besoins  de  son  exploitation,  et  il  met 
alors  à la  i liarge  de  ce  cuncessionnaire  l'obligation  d’en  cé- 
der une  partie  h ci  lui  qiii  pourrait  en  manquer.  Mais  l’on 
com|ireud,  comme  le  lait  observer  M.  de  'l'egoborski  (2), 
que  ceux  qui  posséilaicnl  aiii'i  un,  surplus  de  sol  forestier 
ont  où  hésiter  a le  déclarer  pour  éviter  d’élre  partiellement 
dépossi'dés  au  piolit  d’autres  çoncessionnaires.  Nous  .ajou- 
terons ici  que  le.s  mines  concédées  par  l’État  ont  été  enlin. 
doti  es,  non-senlcmcnt  d’une  certaine  étendue  de  sol  fores- 
tier, mais  emore  rl’nne  population  attachée  h leur  exploita- 
tion à la. charge  pour  les  concessionnaires  de  pourvoir  à la 
subsistance  de  cette  population,  ainsi  qii’ii  l’enlrelieii  des 
églises,  des  écoles  et  des  hôpitaux  (3).  .M.  de  Tegohorski 
évalue  a lu  kopecks  1/2,  soit  k 01  eenl.  le  prix  auquel  re- 
vient pour  le  concessionnaire,  dans  ce  système  d'organisa- 
tion du  travail  minier,  le  prix  de  chai|ue  journée  de  travail 
d'iin  ouvrier,  ce  qui  mx  fait  pas,  remarque  cel  économiste, 
la  moitié  de  ce  que  reçoit,  argent  comptant,  l’ouvrier  ordi- 
naire des  mines «n  .Allemagne  ou  en  France  : il  est  vrai; 
mais  si  l’ouvrier  libre  de  l’Allemagne  ou  de  la  France  fait 
par  jour  la  nioilié  plus  de  besogne  et  de  meilleure  besogne 
que  le  serf  russe,  qui  ne  travaille  qu’avec  dégoût,  n’élanl 
pas  intéressé  k son  labeur  par  un  salaire  proportionnel,  nous 
demanderons  a M.  de  Tegohorski,  où  est  en  réalité  pour  le 


(I)  V.  M.  d«  Tegoborskijloc.ctf.,  p.  SU. 
(»)  V.  toc.  Î15. 

(S)V.  toc.  ciC,  p.  il6  et  Î17. 
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coucessionnaire  russe  l'économie  sur  les  frais  de  la  main- 
d’œuvre? 

L’clendue  des  concessions  varie  suivatnl  la  nature  des 
substances  minérales  : cette  étendue  était  en  général  beau- 
coup plus  considérable  à l'origine  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd’hui. Les  propriétés  de  la  Couronne  sont  au  reste 
si  vastes  que  le  Gouvernement  ne  se  trouve  pas -gêné 
pour  mesurer  l'étendue  des  mines  concédées  aux  exi- 
gences de  la  plus  importante  exploitation  et  sans  sortir 
des  limites  -de  ses  domaines.  — Pour  les  mines  d'or 
spécialement,  voici  quelle  est  l'étendue  de  la  conces- 
sion : à l’endroit  indiqué  par  l’individu  qui  a découvert  le 
gitc,  on  lui  assigne  un  périqiètre  qui  comprend  en  largeur 
21  ht  mètres  1/2,  et,  en  longueur,  jamais  au  delà  de  o kilo- 
mètres 1/2  (I).  Le  même  individu  ou  une  seule  et  même 
soeiété  ne  peut  pas  obtenir  deux  concessions  contiguës  : 
elles  doivent  être  séparées  par  un  espace  de  5 kilom.  (2). 

Quelle  est  maintenant  la  nature  du  droit  que  la  conces- 
sion fait  naitre  au  profit  du  conccssiouuaire  sur  les  mines 
situées  dans  les  domaines  de  la  Couronne?  A cet  égard  nous 
ferons  remarquer  que  ce  droit  ne  consiste  pasdans  un  droit  de 
propriété  pro|Nremeul  dit  ; après  la  concession,  la  propriété 
de  la  mine  continue  d’appartenir  k la  Couronne.  Le  con- 
cessionnaire n’est  investi  que  du  droit  d’exploiter  pour  un 
temps  illimité  : a l’époque  même  où  Pierte  le  Grand,  pour 
encourager  les  travaux  miniers,  favorisait  le  plus  les  ex- 
ploitants et  leur  accordait  les  plus  grands  avantages , la 
Couronne  se  réservait  expressément  le  droit  de  retirer  les 
concessions,  quand  elle  jugeait  que  ces  concessions  ne  pro- 
duisaient plus  dans  l'intérêt  général  l’effet  qu'elle  s’en 


(1)  V.  M.  Narcts  Taras$ento-Otre9chkoir,  Cbap.  XXII,  § 3, p.  ôîV;  V.  ausii 
M.  UlaujralT  (Ann.  du  mÙKS,  1833,  p.  819]. 

(9)  V.  les  mtmet  auteurs,  ibii. 
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était  promis.  M.  Narcès  Tarassenko-Olrcschkoff  (1),  se 
plaçant  au  point  de  vue  spécial  des  concessions  de  gîtes  au- 
rifères appartenant  h la  Couronne,  fait  observer  que  le  par- 
ticulier qui  a obtenu  l'autorisation  d’exploiter  un  de  ces 
gîtes  s'appelle  possesseur  de  güe  aurifère  : cette  expression, 
montre  bien  que  la  concession  ici  n’a  pas  transféré  au  con- 
cessionnaire un  droit  de  propriété  sur  le  gîte  qu’elle  a en 
pour  objet  (2).  Ajoutons  que  la  Couronne  s’est  crue  si  peu 
dessaisie  de  son  droit  de  propriété  sur  les  mines  concédées 
de  son  domaine  qu'un  ukase  récent  rendu  pour  les  mines  de 
la  Sibérie  dispose  que  la  jouissance  des  concessionnaires  ne 
serait  même  plus  illimitée,  et  qu'«lle  cesserait  de  plein  droit 
au  bout  de  douze  ans,  passé  lequel  délai  la  Couronne  re- 
prendrait les  terrains  pour  les  concéder  de  nouveau  (3). 
Relativement  aux  mines  d’anthracite  qui  se  trouvent  dans 
le  pays  des  Cosaques  du  Don,  les  concessionnaires  ne  jouis- 
sent pareillement,  comme  nous  allons  le  voir,  que  d’un 
droit  d’exploiter  temporaire,  qui  prend  fin  de  plein  droit  au 
bout  de  vingt  années  (4).  Une  semblable  organisation  du 
droit  des  concessionnaires  est  tout  ce  (]u’il  y a de  plus  fu- 
neste au  point  de  vue  du  dévelop|iement  et  des  progrès  de 
l'industrie  minière. 


(J)  V.  loc.  cil. 

(1)  Quelque  chose  d’analogue,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  se 
passe  en  ce  moment  pour  l'émancipation  des  serf»  : dans  un  rapprochement 
qu’il  établit  entre  la  Russie  et  l'ancienne  Bretagne,  M.  A.  Du  Cliâtelier  fait 
obserrer  que  a suivant  le  rescrit  du  19  fév.  1861,  les  seigneurs  russes,  comme 
les  anciens  fonciers  de  la  Bretagne,  en  conserrant  des  droits  de  propriété  sur  la 
terre,  la  laissent  aux  paysans  à tilro  d'usufruit  perpétuel,  à charge  do  rede- 
vances déterminées,  avec  faculté  de  racheter  leurs  propres  fermes.  » — 
V.  Coiap(e-rendi(  de  f Acad.,  par  M.  Ch.  Vergé,  lier,  de  juin  186*,  p 369.  — 
L’analogie  n’est  pas  toutefois  complète,  en  ce  qu’ici  les  serfs  ont  un  droit  d’usu- 
fruit perpétuel,  tandis  que  le  droit  des  concessionnaires  vis-i-vis  de  la  Cou- 
ronne cesse  au  bout  d’un  délai  très-court,  douce  ans. 

(3)  V.  l'Art,  de  M.  Ulauyalj,  loc.  cif.,  p.  819  et  8*0. 

(i)  V.  plus  bas,  p.  386. 

11  23 
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Pour  donner  une  forte  impulsion  k l’exploitation  des  gi- 
sements d'anthracite  qui  se  trouvent  situés  dans  la  Russie 
méiidionale.  entre  le  Duiéper  et  le  Don,  et  dont  nous  avons 
fait  connaître  plus  haut  la  richesse  (I),  le  Gouvernement 
Russe  a fait  appel  dans  ces  ilerniers  temps  au  principe  de 
la  libre  concurrence  et  dé  l’association.  Le  point  de  départ 
des  dispositions  en  date  des  17  août-")  sept.  18.W  qui  ont 
eu  pour  objet  de  réglementer  cette  exploitation  de  l’anthra- 
cite particulièrement  dans  les  terres  des  Cosaques  du  Don, 
est  l'exclusion  de  tout  tuonqiole,  et  l'admission  aux  travaux 
d’extraction  de  toutes  les  Compagnies  que  formeraient  les 
individus  originaires  du  territoire,  quel  que  fût  le  nombre 
des  Compagnies  qui  se  présenteraient.  Le  Gouvernement 
déclare  du  reste  qu’il  autorisera  également  les  Compa- 
gnies qui  ne  seraient  pas  composées  d’individus 'apparte- 
nant, par  leur  origine,  au  pays  des  Cosaques  du  Don,  mais 
pourvu  seulement  que  ces  Compagnies  ou  sociétés  fussent 
déjà  établies  pour  des  entreprises  dont  le  cercle  d’action 
.se  lie  (Tirectement  à l’emploi  du  charbon  de  terre,  comme  „ 
c’est  le  cas  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  de 
navigation  à vapeur,  les  usines  pour  la  fonte  des  métaux 
rur  une  vaste  échelle,  etc.  L'obtention  des  concessions  par 
les  Compagnies  est  d’ailleurs  subordonnée  k celte  condition 
(|u’elles  justifieront  de  ressources  snllisantes  pour  établir 
en  grand  leurs  exploitations.  L’étendue  de  la  concession 
pour  chaque  compagnie  est  de  une  verste  carrée  ou  2o0,000 
sagènes  carrées  (2) , et  le  règlement  ajoute  que  cette  superficie 
pourra  avoir  la  longueur  ou  la  largeur  jugée  nécessaire 
d’après  la  position  cl  l’étendue  des  gisements  de  charbon. 
Les  contrais  ne  sont  faits  avec  les  Compagnies  que  pour  une 
duree  de  vingt  années  : cet  intervalle  de  vingt  années  se 


(1)  V.  p.  370  et  suiv. 

(3)  lat  Tor»tc  carrée  = U3  bect.  8063.  ; la  sagène  carrées  i m.  car.  SS3S. 
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divise  mninienanl  en  deux  périodes,  la  première  de  quatre 
ans  qui  est  celle  des  travaux  de  recherches  et  autres  travaux 
.préliminaires  du  choix  de  l’emplacement  où  doit  être  éta- 
hiie  l’exploitation,  et  qui  forme  un  délai  rigoureux  dans  le- 
quel la  Compagnie  doit  avoir  installé  une  exploitation  régu- 
lière et  sur  une  grande  échelle,  sous^eine  de  la  résolution 
du  contrat  précédemment  consenti  en  sa  faveur  et  de  la 
perte  du  cautionnement  de  30,000  roubles  argent  qu’elle 
a dû  fournir  au  moment  où  elle  a traité  avec  l'Administra- 
tion. A l’expiration  de  la  seconde  période,  .soit  de  celle  de 
seize  ans,  la  Compagnie,  si  elle  n’a  pas  demandé  et  obtenu 
une  prolongation  d’exploitation  pour  un  nouveau  terme  de 
vingt  ans  au  plus,  non-seulement  voit  s’éteindre  son  droit 
sur  les  gisements  qu’elle  exploitait,  mais  elle  perd  la  pro- 
priété des  constructions,  des  machines,  et  en  général  de 
* tous  les  objets  spécialement  destinés  h l’exploitation  du 
cbarbon  de  terre  qui  se  trouvent  dans  lamine  quelle  exploi- 
tait cl  qui  y étaient  em(doyées  dans  les  trois  dernières  an- 
, nées  : la  propriété  de  ces  constructions,  machines,  etc.,  est 
dévolue  à l’armée  du  Don,  sans  que  celle-ci  ail  même  une 
indemnité  h payer  à la  Compagnie  dépossédée.  L’acquisi- 
tion d'un  droit  temporaire  sur  les  gisements  d’antbracite 
concédés  et  la  perspective  de  perdre,  à l’expiration  de  la 
durée  de  ce  droit,  toutes  les  constructions,  machines,  etc., 
établies  pour  l’exploitation  des  mines,  ce  n’est  pas  Ib,  il  faut 
le  reconnaître,  ce  qu’il  fallait  offrir  aux  Compagnies  pour  en 
provoquer  la  formation  et  le  développement  : nous  ne 
croyons  donc  pas  que  le  Gouvernement  Russe  atteigne  le  but 
qu’il  a eu  en  vue,  c’est-b-dire  que  son  appel  & l'industrie 
libre  et  au  principe  d’association  jiour  l’exploitation  de 
l’anthracilc  du  jiays  du  Don  soit  sérieusement  entendu  et 
amène  des  résultats  décisifs  (1). 


(1)  V.  pour  d’autrei;  détails  ta  (radurtion  do  R^^lruicnt  que  dois  anatysosi, 
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Le  même  Règlement  contient  des  dispositions  concernant 
l’exploitation  du  charbon  par  les  habitants  des  terres  de 
l’armée  du  Don.  L’Administration  doit  choisir  pour  cette 
exploitation  des  emplacements  ayant  chacun  une  superficie 
d'une  verste  carrée  : ces  emplacements  sont  divisés  en  dix 
ou  en  un  moins  grand^noiubre  de  plates-formes  carrées,  et 
celles-ci  subdivisées  elles-mêmes  en  portions  de  2,500  k 
5,000  sagènes  carrées  dont  chacune  peut  être  délivrée  k 
toute  personne  originaire  du  pays  des  Cosaques  du  Don, 
sous  la  condition  que  cette  personne  ne  pourra,  k peine  de 
déchéance,  ni  vendre,  ni  engager,  ni  céder  k autrui,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  le  terrain  ainsi  délivré  : les  droits 
d’exploitation  se  transmettent  toutefois  aux  héritiers  légiti- 
mes du  concessionnaire.  Les  délivrances  des  portions  de 
terrain  dont  il  s’agit  n’ont  conféré  le  droit  d'exploitation 
que  pour  vingt  ans,  k compter  du  1"-13  janvier  1857  jus-  ’ 
qu’au  1*'-13  janvier  1877.  Dans  les  quatre  ans  k partir  de 
la  délivrance,  les  concessionnaires  ont  dû,  sous  peine  de 
déchéance,  commencer,  soit  des  travaux  isolés,  soit  des  tra- 
vaux en  commun  pour  l’exploitation  de  l’anthracite.  Aux 
termes  d’une  autre  disposition  qui  paraîtra  exorbitante,  le 
concessionnaire  d’une  part  de  terrain  entourée  d'autres 
parts  sur  lesquelles  s’exécutent  des  travaux  en  commun, 
peut  être  déclaré  par  l’Administration  déchu  de  son  droit, 
s'il  refuse  de  .s’associer  k ces  travaux  en  commun  entrepris 
par  les  autres  concessionnaires  (1). 

irarois  Quelles  sont  maintenant  les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur 
rede\«nrf<:.  les  mines  et  usines  en  Russie  ? Delebecque  (2)  fait  obser- 
ver que,  d’après  un  ukase  de  17W,  plusieurs  exploitations 


par  M.  de  Vallat,  Consul  de  France  àSaiiil-Pétersbourg  (Ann.  des  miius,  1. 16, 
6*  lirrr.  de  1857,  p.  785  et  suir.). 

(1)  V.  pour  d'aulrej  détails  la  traduction  précitée  deM.  de  Vallat. 

(i)  V.  t.  1,  n*  *46. 
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payaient  à ia  Couronne  40  p.  100  au  moins  de  la  valeur  du 
produit  brut  : il  ajoute  que,  pour  le  fer,  chaque  haut  four- 
neau payait  une  redevance  de  âOO  roubles  par  an  ou  d'au- 
tres droits  proportionnels. 

Aujourd’hui,  et  pour  ne  parler  d’abord  que  des  métaux 
précieux,  l’État  se  fait  remettre,  h titre  de  redevance  ou 
d’impôt,  une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  produit 
brut  des  exploitations  particulières.  L'État  s'est  d’abord  ad- 
jugé à lui-même,  dans  l’Oural  et  plus  tard  dans  l’Altaï,  le 
versant  occidental  des  montagnes,  laissant  aux  particuliers 
le  versant  oriental,  et  il  s’est  trouvé  que  les  gisements  auri- 
fères de  ce  dernier  versant  étaient  beaucoup  plus  riches  que 
ceux  du  versant  occidental  : mais,  au  moyen  des  redevances 
et  impôts  d'un  taux  excessif  qui  grèvent  les  exploitations 
des  particuliers,  une  compensation  de  l'inégalité  de  ce  par- 
tage s’est  trouvée  établie  au  profit  de  la  Couronne  (1).  Les 
premières  exploitations  avaient  été  frappées  d'un  impôt  du 
dixième  du  produit  brut:  plus  tard  cet  impôt  a été  portée  15 
p.  100  (2)et  même  par  un  Ukase  du  10  décembre  1840  de  20 
h 24  p.  100  (3).  Il  y a,  en  outre,  un  autre  impôt,  dit  impôt 
minier,  qui,  jusqu'en  1849, «a  varié  de  4 roubles  12  kopecks 
argent  k 8 roubles  25  kopecks  par  livre,  selon  la  pureté  du 
métal  (4)  ; cet  impôt  minier  avait  été  établi  en  retour  de 
l’as.sistance  offerte  par  le  Gouvernement  pour  la  conserva- 
tion du  bon  ordre  et  la  surveillance  de  la  police  dans  le  pays 
des  exploitations  minières.  — En  1849,  un  Ukase  est  venu 
modifier  les  bases  de  l’impôt  en  re  qui  concerne  les  mines 
de  l’Alta'i.  D’après  cet  ukase,  les  concessions  qui  donnent 


(1)  V.  .M.  Michrl  Chevalier,  Cou'i  dVeen.  folU.,  vol.  de  la  Mmtmt,  eect.  VI, 
chap.  II,  p.  S70  et  suiv. 

(ï)  V.  M.  Michel  Chevalier,  toc.  cil. 

(3)  V.  l'An,  inliiiilè  : de  la  trodmlim  dt  IV  en  Riutie  ni  1831,  aux  Aan.  dn 
minci,  .l»  série,  t.  5,  p.  819. 

(4)  V.  M.  Xlirbel  Chevalier  et  les  Ann.  dcsimnri,  loc.  al. 
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moias  de  1 poud  d’or  par  an  (moina  de  <6  kil.  372)  sont 
souoiisèa  k une  taxe  annuelle  de  300  roubles  argent 
(1,200  fr.)i  celles  qui  donnent  de  1 k 2 pouds  par  an  (de 
16  kil.  372  à 32  kil.  7 i4)  payent  o p.  100  de  leur  produit  ; 
celles  qui  donnent  de  2 à î>  |)0uds  d'or  (de  32  kil.  744  k 
81  kil.  860)  payent  10  p.  100  de  leur  produit  ^ et  l'impôt 
s'élève  ainsi  progressivement  selon  l'importance  du  produit 
annuel,  de  telle  sorte  que  si  les  très-petites  exploitations 
se  trouvent  dégrevées,  les  grands  établissements,  dans  ce 
système,  sont  surchargés,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Mi- 
chel Chevalier  (1),  d'un  impôt  exorbitant  qui,  en  ce  qui  les  * 
concerne,  monte  k 26,  28,  30,  32,  36  p.  100  (2).  Le  but 
que  le  Gouvernement  Russe  s'est  proposé  d'atteindre  au 
moyen  de  cette  excessive  aggravation  d'impôt  est-il  pure-  ' 
ment  liscalP  Mais  alors  ne  devait-il  pas  craindre  que  la 
production  de  l’or  ne  baissât  dans  la  Sibérie,  écrasée  sous 
le  poids  d'une  taxation  aussi  énorme,  que  les  exploitants 
ne  dissimulassent  ,de  plus  en  plus  le  montant  du  produit 
des  extractions,  et  qu’ainsi  cette  aggravation  d'impôt  n’eôt 
pas  pour  résultat  d’accroître,  dans  la  mesure  qu’on  espérait, 
les  ressources  du  trésor?  Quelques  personnes  ont  rattaché 
le  nouveau  système  d’impôt  sur  les  mines  d’or  de  l’Altaï  k 
des  idées  économiques  : ainsi  M.  L'Iauyaly  (3)  a prétendu 
que  le  but  du  Gouvernement  Russe  avait  été  d’abord  de  ren- 
dre les  exploitations  aurifères  de  la  Sibérie  plus  durables  et 
la  production  de  l’or  plus  régulière  et  de  maintenir  ainsi 
une  espèce  d’équilibre  entre  la  Sibérie  et  l’Oural,  ensuite  de 
relever  un  peu  les  petits  propriétaires  que  les  grands  me- 
naçaient d’étoulfer.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  de  fait  que 
l’application  de  la  nouvelle  loi  fiscale  a fait  décroiire  la 


(I)  V.  lot.  al. 

(a)  V.  pourploi  de  dèlaiU  l'Arl.  prteilé  de  M.  l’Iaufaljr  aux  An»  iks  minti, 
toc.  cil. 

(S)  V.  Ann.  d<«  uunM,to(  c<(. 
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produclioii  de  l’or  dans  la  Sibérie  Orientale  (1).  Remar- 
quons que  cette  nouvelle  loi  a aussi  aggravé  l'impôt  dit 
minier  : ce  dernier  impôt  a varié,  suivant  l'importance 
du  produit  des  concessions,  de  4 roubles  en  or  b 10  rou- 
bles en  or  par  livre  de  métal  (de  10  fr.  00  c.  à 2S  fr.  13  c. 
par  kilog.)  (2)  . Nous  le  répétons,  toutes  oes  innovations 
en  matière  d’impôt  ne  concernent  que  les  mines  d’or  de 
l’Altaï  : riikase  du  11  avril  1849  a laissé  subsister,  en 
fait  d'impôt,  le  tialu  quo  pour  les  exploitations  de  l’Ou- 
ral (3). 

La  taxe  que  le  Gonvernement  Russe  prélève  sur  la  fonte 
est,  suivant  M.  de  Tegoborski,  de  3 kopecks  1/2  argent  par 
poud.  M.  de  Tegoborski  prétend  que  cette  taxe  n’excède  que 
dans  une  très-faible  proportion  le  droit  régalien  payé  au  fisc 
dans  d’autres  pays  : n En  Antricbe,  dit-il  (4) , le  fisc  prélève 
sur  l’exploitation  des  mines  appartenant  k des  particuliers, 
en  Carniole  et  en  Carinlhie,  6 kreutzer  par  quintal  ou  un 
peu  moins  de  2 kopecks  argent  par  poud  de  fonte  : dans  le 
Tyrol,  2 2/3  kopecks,  et  en  Styrie  3 kopecks  par  poud.  » 
Mais  toujours  est-il  que  le  pri.v  vénal  de  la  fonte  étant  en 
moyenne,  d’après  M.  de  Tegoborski  lui-méme,  de  30  ko- 
pecks argent  le  poud  (5),  en  comprenant  dans  le  prix  de  re- 
vient l'impôt  que  les  exploitants  acquittent  par  poud  et  pour 
cha<]ue  haut  fourneau,  les  consommateurs  payent,  par  suite 
de  cet  impôt,  la  fonte  au  delà  d’un  dixième  plus  cher,  ce 
qui  est  exorbitant. 

Indépendamnient  do  l’impôt  do  '.1  kojiecks  1/2  sur  chaque 
poud  de  fonte  produit,  les  exploitants  payent  en  outre 


(1)  C'eft  cequa  consUle  M.  L'Iauyaly,  lac,  cil. 

(S)  V.  p«urpluk  de  detaili  M.  Ulauyaly,  Itc.  cil. 

(S)  V.  M,  Michel  Chevalier,  loc.  cil. 

(i)  V.  iiluiki  sur  la  forets  i/roducliiri  ilt  la  Rwate,  l.  S,  p.  ils, 
(5;  V.  loc.  cil. 
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AdB{Biflr»tion 
dM  nioet. 


60  roubles  par  baut-fourneau  : M.  de  Tegoborski  (I)  calcule 
que  cette  redevance,  répartie  sur  le  total  de  la  production, 
donne  k peine  1 kopeck  par  poud. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  l’antbracite  dans  la  Rus- 
sie méridionale,  sur  le  territoire  des  Cosaques  du  Don, 
payent  un  demi-kopeck  argent  par  poud  de  charbon  enlevé 
du  lieu  de  Texploitaiion.  soit  pour  la  vente,  soit  pour  d’au- 
tres usages  (2). — Dans  le  même  pays,  les  habitants  qui  ex- 
ploitent isolément  on  en  commun  les  gisements  de  charbon 
payent  aussi  au  trésor  de  l'armée  du  Don  un  demi-kopeck 
argent  par  chaque  poud  de  charbon  ou  d’anthracite  extrait 
ou  enlevé  du  lieu  d’exploitation  (3).  — Ce  même  impôt  est 
aussi  perçu  sur  le  charbon  des  exploitations  de  Grou- 
chevsk  (4). 

Nous  terminerons  la  présente  section  par  quelques  mots 
sur  l’Administration  des  mines  en  Russie.  — L’impératrice 
Catherine  s’est  efforcée  d’introduire  le  contrôle  du  Gouver- 
nement et  une  espèce  de  centralisation  dans  l'industrie  des 
mines.  Elle  chargea  les  autorités  provinciales  de  la  surveil- 
lance, non-seulement  des  mines  de  la  Couronne,  mais  en- 
core de  celles  qui  étaient  exploitées  par  les  particuliers  dans 
leurs  propres  fonds.  Ce  système  portait  atteinte  au  droit  de 
libre  disposition  que  la  loi  avait  reconnu  aux  propriétaires 
fonciers  sur  les  mines  situées  dans  leurs  propriétés.  L’Em- 
pereur Paul  I"  ne  poursuivit  pas  cette  œuvre  de  centralisa- 
tion et  rendit  aux  propriétaires  de  mines  une  indépendance 
qui  donna  h leurs  vastes  po.ssessions  l’apparence  de  petits 
États  libres  et  autonomes  au  sein  même  de  l'Empire.  Plus 


(1)  V.  /oc.  cil.,  p.  ils. 

(3)  V.  M.  de  Vallat,  Tr.'iduction  do  r6glemen(  relatif  à l'exploitation  du 
charbon  dans  les  terres  des  Cosaques  du  Don  (Ann.  des  mines,  t.  16,  6'  lirr. 
de  1857,  p.  79«). 

(3)  V.  itid.,  p.  799. 

(i)  V.  itid.  f 
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tard , on  est  revenu  aux  idées  de  centralisation  et  de  hiérar- 
chie administrative  pour  les  mines  : des  tribunaux  de  district 
furent  établis  dans  les  provinces  où  se  trouvent  les  exploita- 
tions minières  et  les  autorités  provinciales  furent  investies 
d’un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle.  On  sait  d’autre  part 
que  c’est  par  l’intermediaire  des  Gouverneurs  que  parvien- 
nent ï Saint-Pétersbourg  les  suppliques  qui  sont  adressées  au 
Gouvernement  aux  fins  d’être  autorisé  à effectuer  des  recher- 
ches et  11  entreprendre  des  exploitations  minières  dans  les 
terres  de  la  Couronne , et  que  c'est  le  Ministre  des  finances 
qui  statue  sur  ces  suppliques  : les  délimitations  des  mines 
dont  les  particuliers  demandent  la  concession  sont  faites 
„par  les  Gouverneurs.  L’Empereur  Alexandre,  prenant  pour 
modèle  les  institutions  minières  administratives  de  l’Alle- 
maguc,  a remis  en  vigueur  le  Grand  Collège  des  mines  qui 
se  trouve  en  Russie  au  sommet  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative. Aujourd’hui  tous  les  établissements,  qui  ont  pour 
objet  la  production  de  la  richesse  minérale,  sont  sous  la 
protection  et  la  surveillance  immédiate  du  Gouveruement 
Russe  (t).  Dans  le  but  de  contrôler  les  exploitations  mi- 
nières, l’on  a réparti  un  certain  nombre  d’officiers  <lu  Corps 
impérial  des  mines  dans  les  circonscriptions  où  elles  se 
trouvent. 

A défaut  du  monopole  ab.solu  de  l’exploitation  de  l’or  et 
de  l’argent,  le  Gouvernement  Impérial  s’est  exclusivement 
réservé  le  commerce  de  ces  métaux.  En  Sibérie,  tout  l’or  et 
l’argent  est  versé  par  les  exploitants  dans  les  caisses  de  l’Ad- 
mioi.slration  générale  des  mines  contre  des  récépissés  paya- 
bles à quelques  mois  de  terme  en  monnaie  légale  à Saint- 
Pétersbourg.  Les  métaux  précieux  sont  ensuite  transportés 
h la  forteresse  de  cette  capitale  pour  être  vendus  par  le  Gou- 
vernement à des  fabricants  munis  d’une  [latente  spéciale 


(l)V.MXI.  niaxier,t.  l,p.ô,  et  Delebecque,  1.  I,  h”  S >7. 


l/i  fcooTern^BU'nt 
monopnlixc 
Ia  comisfixâ 

Vor  el  de  l'argrnl. 
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el  qui  soal  tonus  de  juslilier  de  l’cinplui  do  leurs  acquisi- 
tions (l). 


(J)  Ces  détails  s«nl  empruntés  aux  documents  publiés  sur  les  mines  d'or  et 
d'argent  de  la  Sibérie  par  leUiuistére  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  n»  «5 
(Nor.  et  Dec.  1844). 
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irn  LjfPBODlT.no.N  MrvÊR.U.E  ET  IIK  LA  LÉGISLATIO.V  MI3IÉUE 
UK  LA  SUÈDE,  UE  LA  SOftWKüE  ET  UO  UA.\E.MARCK. 

SECTION  I 

UE  LA  l’HOULCTION  MINERALE. 

A 

La  richesse  minérale  do  la  Scandinavie  est  b peu  près  ex- 
elusivemenl  coocenlrée  en  Suède  et  eu  >'orwége.  Le  Dane- 
mark n'a  sérieusement  compté  pour  la  production  de  cette 
richesse  que  pendant  le  temps  ipi’il  a posséilé  la  iNorwége  au 
nombre  de  ses  provincca  -,  mais  du  jour  où  la  Norwége  fut 
réunie  k la  Suède  sous  le  sceptre  de  licrnadotle,  dès  ce 
jour  (en  ISlfi),  le  Danemarck  vit  .se  tarir  la  source  de  sa  ri- 
chesse minérale.  L'on  comiu-end  donc  que,  dans  l'exposé 
qui  va  suivre,  il  ne  Sera,  pour  ainsi  dire,  question  que  de  la 
Suède  et  de  la  Norwegp  : le  Danemark,  au  poiut  île  vue 
spécial  qui  nous  occupe,  ne  doit  y figurer  à peu  près  que 
pour  mémoire. 

Mines  mètaluuues  (1); — O»  mines  forment  sans  contre- 

« 

dit  l'clcmeut  pfiiicipal  et  de  beaucoup  le  plus  considéra- 
ble de  la  richesse  minérale  du  liuyaume  de  Suède  et  de 


(l)T«)Utce  qai  suit  oVt  etg|<rtiile  partie  qu''  l’analyse  succiDcte  de«  eavaiilâ 
Mtooirei»de  M.  riogénieur  dus  laiocs  Durocheret  des  résultats  do  scirinTc^ti' 
galions  dans  le  Nord  de  Ti^>iff)po  pendant  le  cours  de  deux  voyages  on  1839, 
6D  18iÜ  et  un  18i.>  (V,  Ann.  dex  mmes,  i®  série,  t.  15,  p.  171  et  suif.,  cl 
h*  série,  t.  8,  p.  815  et  suiv.)- 


Concenlniiuii 

ëu 

Uriebeftse  mioertdc 
en  Süede 
et  eu  Nor^c^e. 


Billribuüoo  dei 
lêf>  fnèutHrorf>«  en 
Surëe  ei  en  Nor* 
weee. 
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Norwdj^e.  Il  (yùsle  dans  ce  royaume  plusieurs  milliers  de 
gîtes  mdtallifères  réunis  par  groupes  et  concentrés  dans 
certaines  régions.  De  ces  gîtes  métallifères,  les  plus  nom- 
'4ino«  de  fer.  brcux  et  Ics  plus  productifs  en  Suède  sont  les  mines  de 
fer.  Ils  y forment  dix  groupes  importants  parmi  lesquels  il 
faut  citer  en  première  ligne,  sous  le  rapport  de  la  produc- 
tion, le  groupe  des  mines  de  fer  de  la  paroisse  de  Grang- 
jârde  en  Dalécarlie,  dont  la  production  annuelle  e’st  d’envi- 
ron 000 quint,  métr.  dominerai,  c’est-à-dire  de  plus  de 
deux  fois  autant  que  la  production  de  toutes  les  mines  de 
fer  de  la  Norwi^c  réunies.  — Au  second  rang  viennent  les 
groupes  de  Pliilipstad  en  Wermlandie,  et  de  Nora  en  West- 
manie  qui  produisent,  l’un  370,000 quint,  métr.,  et  l’autre 
300,000.  — Le  quatrième  groupe  est  celui  de  Norberg  en 
Dalécarlie  qui  produit  2,t0,000  quint,  métr.  provenant 
d’environ  250,(KMt  mètres  cubes  de  roche  massive  ; les  mi- 
nes de  Norberg  sont  exploitées  par  de  vastes  carrières  à ciel 
ouvert  et  emploient  de  230  à 300  ouvriers  ; les  frais  d’ex- 
traction du  quintal  métrique  reviennent  à 0',7i  c.  — Le 
cinquième  groupe,  celui  deDanemora,  fournit  annuellement 
environ  200,000  quint,  métr.  ; les  mines  de  Dauemora  ont 
une  profondeur  d’environ  170  mètres  au-dessous  de  la  sur- 
face du  sol  et  sont  parvenues  à 13(5  mètres  au-dessous  du 
niveau  de  la  mer  ; elles  sont  exploitées  par  6 ou  700  ou- 
vriers dont  plus  des  .3/,3  sont  des  femmes  et  enfants  char- 
gés du  cassage  et  du  triage  des  minerais  : l’exploitation  a 
lieu  par  gradins  : le  prix  d’abatage  d’un  mètre  cube  revient 
à 6 fr.  — Le  groupe  d'L’tô  en  Sudermanic  occupe  pour  la 
production  le  sixième  rang  : il  produit  annuellement  envi- 
ron 1 10,000  quint,  métr.  provenant  d’environ  4 à 5.000 
mètres  cubes  de  roche  massive  : le  minerai  est  exploité  par 
gradins,  dans  de  vastes  excavations  en  partie  à ciel  ou- 
vert, en  partie  souterraines,  et  pénétrant  jusqu’à  1(50  et 
quelques  mètres  de  profondeur.  Le  nombre  des  ouvriers 
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daus  CCS  mines  ost*^de  110,  dont  50  mineurs  ; le  prix  Qe  re- 
vient du  quintal  métrique  de  minerai  y est  de  0',90  cent., 
et  le  quintal  se  vend  1 fr.  25  c.  — Les  deux  groupes  de  Ta- 
Lcrg  en  Smalande  et  de  Svardsjôen  Dalécarlie,  qui  viennent 
apres  celui  d’üto,  produisent  chacun  100,000  quint,  mélr. 

— EnOn  les  deux  derniers  groupes  de  mines  de  fer  du 
Bispberg  et  de  Soderberk  fournissent  l’un  cl  l’autre  60,000 
quint,  métr.  : les  mines  de  Bispberg  emploient  de  105  à 
110  ouvriers,  dont  40  mineurs  : leur  exploitation  est  com- 
plétement  souterraine  : néanmoins  le  prix  de  revient  du 
quintal  métrique  de  minerai  n’y  est  que  de  0',72  cent. — Les 
autres  mines  de  fer  de  la  Suède,  en  dehors  des  dix  grou- 
pes que  nous  venons  d’indiquer,  sont  beaucoup  moins 
importantes.  Elles  complètent  la  production  de  la  Suède 
qui,  dans  ces  dernières  années,  s’est  élevée  h 1,500,000 
skeppund  TackjernsOgt  (I),  c’est-à-dire  à environ  3 millions 
<le  quint,  mélr.  ; la  quantité  de  fonte  brute  et  de  fonte  moulée 
en  première  fusion  étant  de  1 ,560,000  quint,  mélr.,  le  ren- 
dement moyen  est  d’environ  52  p.  100. 

Les  mines  de  fer  ne  sont  pas  aussi  raullipliées  en  Nor- 
vège qu’en  Suède.  Leurprodiictionanmielle,  de  1839  b 1844’ 
a été  en  moyenne  de  180,000  b 200,000  quint,  mélr.  de  mi- 
nerais donnant  un  rendement  moyen  de  45  p.  100.  Le  prix 
de  rcvicBl  du  mincr.ii  extrait  de  ces  mines  et  pris  sur  les 
haldcs  varie  de  0''‘ ,60  cent,  à 2 fr.,  et  paraît  être  en  moyenne 
de  I fr.  b 1 fr.  10  c.  par  quintal  métrique  : ce  prix  de  revient 
est  donc  généralement  plus  élevé  que  celui  du  minerai  de 
fer  de  la  Suède.  Les  mines  situées  pour  la  plupart  près  de 
la  cote  sont  en  général  exploitées  b ciel  ouvert.  — Indé-  ch.ôme. 
pendamment  du  minerai  de  fer,  la  Norvège  fournit  du 
chrome  : les  mines  consistent  dans  des  exploitations  de  fer 


(I)  Lo  skeppund  ou  skippnnd  (poids  de  mdlaux)  = 1S6  kilogramme.^. 
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Minft»  de  cuivre. 


Mine?  d(*  cobAll. 


rlii  ômé  à cic'l  ouvori,  siturés  dans  la  parue  méndionale  de 
la  province  du  Dmnitu'im. 

Kn  fait  de  min«‘<»  mcialliqnes,  la  Suède  et  la  Norwége  pos- 
sèdent aussi  des  mines  de  cuivre.  La  mine  de  Falun  en 
Suède,  dsns  l’ancienne  province  de  Dalëcarlie,  et  où  HofI-* 
mann  a place  les  scènes  d’un  de  ses  contes  fantastiques  les 
plus  émouvants  (1) , mérite  particulièrement  d’èire  signa- 
lée. Cette  mine  célèbre  est  toutefois  depuis  longtemps  en 
décadence  par  suite  des  éboulcments  irréparables  qui  ont 
disloqué  la  masse  en  exploitation  pendant  la  seconde  moi-  * 
tié  du  xvii"  siècle  et  qui  sont  provenus  de  l’incurie  des  an- 
ciens exploitants.  A l'époque  du  voyage  de  M.  l'ingénieur 
des  mines  Durodier  en  Scandinavie,  c’esl-h-dire  il  y a 
quinze  à vingt  ans,  la  mine  de  l’alun  employait  de  d4ü  li 
380  ouvriers  et  produisait  annuellement  de  80  h (tO.lKK)  ton- 
nes de  minertfi  trié,  d’une  caparité  de  170  litres,  pesant 
chacune  environ  280  kilog.,  c’est-'a-dire  une  quantité  de 
minerai  d’nn  poids  tcOal  d’environ  180,000  qtiint.  métr.  i 
le  bénéfice  net  de  réxploitaiion  était  de  80,000  Ir.  Les 
plus  importantes  mines  de  enivre  de  la  Norwége  sont  celles 
de  Roraas,  de  Kailfiord  et  du  Jemtland.  Ces  dernières  mi- 
nes, à l’époque  du*voyage  de  M.  Dtirocher,  produisaient 
30,000  quint,  mélr.  de  niinçrai  de  cuivre  trié,  cl  employaient 
de  170  a 180  ouvriers  dont  les  ff'i  travaillaient  à l’inlé- 
rieur.  Dans  ces  derniers  temps  Ton  avait  signalé  un  appau- 
vrissement dans  les  minerais  de  la  mine  de  Roraas,  mais 
col  apiiauvrissemeni  jiarail  s’être  heureusement  arrêté  (2). 

Quant  aux  mines  de  cobalt  ijim  possède  encore  la  Scan- 
dinavie, les  plus  importantes  sont  celles  de  Skuterud  dé- 
couvertes en  Suède  en  1772  et  dont  l’exploitation  a com- 
mencé en  1770,  sous  les  auspices  et  pour  le  compte  du  Roi 


(t)  V.  le  Conte  Intlluté  : le  Mineur  Je  Falim. 

(ï)  V.  Ann.  du  fom.  fi^r.,  livr.  d’août  IS.VT,  p.  17. 
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de  Danemark.  Les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  en 
i844  l'exploitation  et  la  préparation  mécanique  des  mi* 
nerais  de  cobalt  de  cette  mine  se  sont  élevées  b environ 
300,000  fr.,  sur  lesquels  200,000  fr.  ont  été  employés  à la 
main  d’œuvre  et  40,000  aux  achats  de  matériaux.  Le 
quintal  métrique  de  sclilichs  y est  revenu  à environ  107  fr., 
et  sa  valeur  eiïective  parait  avoir  surpassé  220  fr.  En  l8io, 
le  personnel  des  mines  de  Skuterud  se  composait  de  600  in- 
dividus. La  prospérité  des  mines  de  Skuterud  a donné 
l'idée  à une  société  rivale  d’entreprendre  l’exploitation  des 
gites  cobaltifères,  situés  à 0 ou  7 kilom.  desdites  mines, 
non  loin  du  bourp,  de  8narum.  Cette  dernière  exploitation 
prit  un  développement  important  : raaiâ  le  minerai  y est 
moins  riche  et  moins  pur  qu’à  Skuterud.  En  1845,  les  mi- 
nes de  Suarum  employaient  environ  300  ouvriers  et  pro- 
dui.saicul  annuellement  7 à 800  quint,  métr.  de  scliliehs 
cobaltifères.  Signalons  aussi  les  mines  de  'funaberg  en  Su- 
derinanie  (province  de  Nykoping)  qui  produisent  un  iné- 
laiige  (le  ('bbalt  gris  et  de  pyrite  cuivreuse  : en  1845,  elles 
• employaient  environ  150  ouvriers  et  produisaient  annuclic“ 
ment  10  b 12  quint,  métr.  seulement  de  sclilicbs  de  cobalt 
. gris,  et  2,500  quint,  métr.  de  scblicbs  cuivreux  b l'état  de 
pyrite.  — En  Norvvége,  la  production  du  cobalt  est  entore 
plus  abondante  qu’en  Suède.  L'exploitation  des  mines  de 
cobalt  en  Norwége  a été  toutefois  restreinte  dans  ces  der- 
niers tempk  : mais  on  espérait  pouvoir  remettre  peu  b peu 
en  activité  l’exploitation  des  mines  de  kvoerntunsbrud  dans 
la  paroisse  de  Seibo  (I  ). 

La  Suède  compte  encore  parmi  ses  pins  anciennes  minus 
métalliques  les  mines  de  Sala,  qui  produisent  du  plomb  et 
de  l'argent  (galène) . Ces  mines,  qui  étaient  en  pleine  cxjiloi- 
tatioD  dès  le  xiii*  siècle,  sous  le  roi  Magnus  Ladulas,  ap- 


(1)  V.  Ann.  dn  corn,  u/.^livr,  d'aoûll857,  p.  17. 


)fines  de  plonili 
el  d'argent. 
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partieiinent  k la  pelilc  ville  de  Sala  et  l’exploiiaiion  en  est 
dirigée  par  deux  ingénieurs  de  l'Etat.  De  terribles  éboule- 
ments  ont  ici,  comme  à Falun,  occasionné  a l’exploitation 
un  grave  prqiidice  : toutefois  cette  exploitation  n'est  ni 
aussi  dilTicile,  ni  aussi  dangereuse  qu'à  Falun.  En  1845,  les 
dépenses  annuelles  de  l’établissement  de  Sala  s’élevaient  à 
environ  130,000  fr.,  et  les  bénéfices  nets  à une  somme  de 
20  à 30,000  fr. 

seules  exploitations  de  minerais  d'argent  proprement 
'■'r*  «“  t<or*cgr.  qup  possède  la  Scandinavie  se  trouvent  en  Nonvége. 

La  célèbre  mine  de  Kongsberg  est  celle  qui  les  renferme  : 
dans  ces  minerais,  l’argent  se  trouve  ou  à l'état  natif  ou  à 
l'état  de  sulfure.  Dans  certaines  mines  de  la  Suède,  telles 
que  .Sala,  Hellefors,  etc.,  l’argent  forme  bien  sans  doute  le 
produit  principal  de  l’exploitation , mais  il  est  constamment 
associé,  ainsi  que  le  fait  observer  .M.  Duroeber,  à de  la  ga- 
lène accompagnée  de  quelques  autres  sulfures  plombifères, 
et  le  plomb  forme  un  produit  trop  important  pour  qu’on 
puisse  le  négliger.  En  1843,  le  personnel  des  mines  de' 
Kongsberg  qui,  de  1775  à 1778,  s’élevait,  dit-on,  à plus  de 
3,00U  personnes,  et  même  au  commencement  de  ce  siècle 
à près  de  4,000,  n’était  plus  que  de  210  à 220.  En  1821, 
dans  les  mines  de  Kongsberg,  l’excédant  des  dépenses  sufr 
les  recettes  a été  de  plus  de  500,000  fr.  De  1816  à 1819,  les 
excédants  y ont  été,  au  total,  de  2,490,000  fr.,  ce  qui  donne 
une  perte  moyenne  de  178,000  fr.  pour  chacune  des  an- 
nées de  cette  période.  Mais  à partir  de  1830,  la  découverte 
d un  massif  riche  a ramené  les  temps  de  prospérité,  et  de- 
puis lors  les  bénéfices  annuels  ont  varié  de  900,000  fr.  à 
1 ,200,000  fr.  Depuis  l’époque  de  la  decouverte  en  1623 
jusqu’en  1844,  en  doux  cent  vingt  deux  ans,  la  production 
totale  des  mines  de  Kongsberg  aurait  été,  selon  M.  Duro- 
rher,  de  943,000  kilog.  d’argent  fin,  soit  en  moyenne  de 
4,248  kilog.  par  an. 
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M.  Duroclipr  a évalué,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
remarquer,  la  produclion  annuelle  des  minerais  de  fer  en 
Suède,  pour  la  période  de  1839  à 18 H,  h la  quanlilé  de 
1, .300,000  skeppiinds  (i),  soit  de  3 millions  de  quint,  mélr.; 
résumant  les  autres  éléments  de  la  |iroduction  des  mines 
métalliques  pour  la  même  période,  il  .ajoute  maintenant  que 
la  Suède  alors  pouvait  aussi  produire  ioO.OOO  quint,  métr, 
de  minerai  de  cuivre  d’une  teneur  moyenne  de  .38  p.  lOO, 
valant  2 millions  de  fr.  ; 000  quint,  métr.  de  nickel  d’une 

teneur  moyenne  de  23  p.  100,  valant  130,000  fr.  ; 3,000 
quint,  métr.  de  plomb  et  argent  [galène)  d’une  teneur 
moyenne  de  '28  p.  100  en  plomb,  et  de  0.27  p.  100  en  ar- 
gent, le  tout  représentant  une  valeur  de  180,000  fr.  ; enfin 
la  Suède,  suivant  M.  Durocher,  aurait  en  outre  produit, 
vers  la  même  époijue,  une  quantité  de  minerai  de  cobalt 
d’une  valeur  de  100,000  fr.  (2). 

Les^lnnalM  du  commerce  extérieur,  d'après  les  données 
officielles  fournies  par  le  College  des  mines,  constatent  qu’il 
a été  produit  par  les  mines  de  fer  de  la  Suède  ; de  1834  à 
1838  (en  moyenne)  1,119,281  skeppunds  de  minerai  de 
fer;  de  1839  à 184:5,  1,330,547  skepp.;  de  1841  à 1848 
1,332,123  skepp.;  en  18l9,  1,302,527  skepp. 

Les  Annales  du  commèree  extérieur  ajoutent,  toujours  d’a- 
près les  documents  officiels,  qu'en  1819,  198  hauts-four- 
neaux ont  produit  607,223  skeppunds  de  fonte  eu  gueuse, 
et  que  la  fabrication  du  fer  en  barres  et  celle  du  fer  ma- 
nufacture ont  été,  la  première  de  638,827  skeppunds  (3), 
la  seconde  de  80,963  : enfin  il  est  également  constaté  qu'en 


(1)  Rappelons  que  le  (keppuud  (poids  de  nélaui)  = 136  kilogr. 

(S)  V.  An»,  du  mines,  5'  série,  l.  8,  p.  i03. 

(5)  Dans  une  autre  livraison,  les  Ann.  du  commerce  eilérieur  nous  tout  con- 
nallre  qu'eu  1831  celte  fabrication  i.’aTait  été  que  de  432,000  akeppnnds 
(61,472,000  kilogr.). 

Il  26 


ToUl  (la  U prodvf- 
lion  armoelle  dea 
mruoi  eu  Suèda, 
aelon  M.  Duro* 
char,  de  18S9  à 
1844. 


Prododloa 
daa  nioea  de  fer 
de  la  Soède 
de  18S8  à 1849. 


Pibriration 
elexporiaiion  dater 
eo  1849. 
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18*0  l’exportation  du  fer  en  barres  a atteint  le  chiffre  de 
593,073  skeppunds. 

Le  rapport  du  Collé{:e  des  mines  donne,  pour  la  produc- 
tion métallique  de  la  Suède  en  ISfiO,  les  chiffres  suivants 
que  l'on  doit  regarder  comme  officiels  ; 


Minerai  de  fer.  . . . 
Fontes  en  pueuses.  . 

g('A!<mÊ8.  TIOMnRB 

Skeppunds.  des  mines  et  asinei. 
(i) 

727,597  228  foumeaux. 

Ysleur. 

Fabricat.  de  la  fonte. 

51,299 

» 

5t5,Ul  rixdalcs  (2) 

Fer  en  barres.  . . . 

ei.5,95i  .5 

,511  forges. 

» 

Fer  manufacturé.  . . 

80,167 

n 

» 

Extraction  de  cuivre. 

10,103 

i> 

n 

Minerai  de  nickel.  . . 

2,572  1/2 

U 

f> 

Exploitation  du  zinc. 

258 

» 

» 

Manganê.'^e 

150 

» 

n 

Fabrication  du  vitriol. 

2,168 

» 

» 

Pendant  celte  même  année  1830,  la  produclion  de  l’or  a 
été  de  1 marc  15  lods  * grains;  celle  de  l’argent  de  0,002 
marcs  1 grain  ; la  préparation  du  cuivre  à la  forge  de  2,201 
skeppunds  13  lispunds  (3)  I skaipund  (1)  ; celle  du  soufre 
de  872  skeppunds  10  lispunds  10  skalpunds;  celle  de  l’ocre 
ronge  de  10,817  tonnes;  la  préparation  des  mines  de  plomb 
de  111  skeppunds  11  lispunds;  l’exploilalion  du  plomb  de 
1 ,234  skeppunds  13  lispunds  12  skalpunds;  la  fabrication 
du  cobalt  de  3,003  skalpunds;  celle*de  ralun  de  9,233  ton- 
nes et  enfin  la  produclion  du  laiton  do  381  skeppunds  17 
lispunds  2 skalpunds. 

En  ISiio  l’on  voit  grandir  encore  l’industrie  minéralur- 
giqiie  de  la  Suède.  La  production  du  minerai  de  fer,  qui 
n’était  en  1830  que  de  1,1»0,1 1*  skeppunds,  s’éleva,  d’a- 


(1)  Sur  colle  quantité,  tns, 599  ont  été  fournis  par  les  mines  do  Uannemora. 

(2)  La  rixdalc  de  banque  = 2 fr.  12  c.  ; la  rixdale  riksnijnl  (monnaie  effec- 
tive), celle  dont  il  s'apit  ici,  = 1 fr.  59  c. 

(5)  Le  lispund  (20  livres)  = S kilogr.  i/2. 

(i)  La  skaipund  = 0^  ii.'i. 
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près  le  rapport  du  Collège  des  mines,  b 2 millions  de  skep- 
punds  (272  millions  de  kilog.)  : ce  dernier  chiifre  comprend 
la  Irmonite  recueillie  dans  les  lacs  et  marais  et  qui  se 
monta  à 40,000  skeppunds  (3,440,000  kilog.)  (I).  D'un 
autre  côié,  la  fabrication  du  fer  atteignit  k la  même  épo- 
que le  chiffre  de  030,000  skeppiiinls  en  moyenne  (soit  de 
120,000  tonnes  métriques),  représentant  une  valeur  de 
30  millions  de  rixdales  riksmynl  (près  de  42  millions  de  fr.) , 
et  dans  lesquels  le  fer  en  barres  est  entré' pour  840,000  skep- 
puuds,  c’est-k-dire  pour  une  production  supérieure  de 
194,006  skeppunds  k celle  de  l'année  1830. 

Les  exportations  ont  été  (2)  : 

Eg  1850,  lie  615,687  skeppunds  pour  le  fer  en  barres. 

En  1855,  de  555,000  .«Leppunds  (75  millions  1/i  de  kilogr.)  pour  le  fer  en 
barres  (3)  et  de  60,000  skeppunds  (8,160,000  kilogr.)  pour  les  au- 
tres espèces  de  fer. 

En  1856,  de  631,736  skeppunds  pour  le  fer  en  barres. 

En  1857,  de  700,000  .'■leppunds  pour  l’onsenible  des  expéditions  de  fer. 

En  1858,  de  91d,892  ceniners  (i)  ou  16,517  kilogr,  pour  les  fers  et  aciers, 

La  Grandc-Brelagne  prend  pour  elle  le  plus  fort  contin- 
gent de  toute  cette  exportalion  : les  fers  de  Suède  servent 
principalement  k alimenlcr  les  fabriques  de  Sheflicid  et  de 
Birmingham  et  c’est  k leur  emploi  que  les  aciers  de  Sbef- 
fleld  doivent  leur  supériorité.  Les  Ktats-Liiis,  qui  ont  pour- 
tant tl’c.xcellents  fers,  consomment  aussi  une  quantité  no- 
table de  fers  suédois  (i.). 

En  résumé,  l’industrie  minéraliirgique  de  la  Suède  est  en 
voie  de  prospérité  et  de  progrès  : la  richesse  de  ses  mines 
de  fer  eu  particulier  parait  inépuisable.  La  nature  d’abord. 


(1)V.  An«,  diitxmni.  ei(<T.,Uvr.  do  nov.  tS59,  p.  9. 

(9)  Ces  chiffres  sont  empruntés  aux  Ann.  du  cofA.  txtér, 

(3)  Ailleurs  les  A/m.  du  cumm.  extérieur  évaluent  reiporUlion  des  /erses 
barres,  pour  celle  anuée  1855,  4 554,008  skeppunds. 

(4)  1 ccnliier  de  190  livres  = 51  kilogr. 

(3)  V.  le  Joum.  des  nunes,  n**  du  8 Tév.  1855,  p.  84. 
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ensuite  les  habitudes  laborieuses  et  industrielles  des  popu- 
lations, la  sollicitude  et  la  protection  du  Gouvernement  ont 
placé  et  maintiennent  l’industrie  miuéralurgique  de  la 
Suède  dans  un  milieu  Favorable  b son  développement  Ce- 
pendant il  y aurait  encore  pour  cette  industrie  des  éléments 
de  progrès  à réaliser  : ainsi  l'exploitation  des  mines  est  éta- 
blie presque  partout  en  Suède  d’après  les  anciens  erre- 
ments et  serait  susceptible  d’améliorations  considéra- 
bles (1)  ; ainsi  encore  il  serait  à désirer  que  des  procédés, 
économisant  le  combustible,  vinssent  se  substituer  aux  pro- 
cédés qui  sont  en  usage,  notamment  pour  la  fabrication  de 
l'acier.  Maintenant,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  fe- 
rons remarquer  que  la  législation  spéciale  qui  régit  les  tra- 
vaux des  mines  présente  des  défectuosités  ou  des  lacu- 
nes : nous  allons  bientôt  en  indiquer  quelques-unes  (2)  ; 
enGn  les  voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport 
ne  répondent  pas  sullis'ammeul  en  Suède  aux  besoins  de 
l’industrie  minière. 

Suivant  M.  l’ingénieur  des  mines  Duroeber  (3),  l'état  de 
la  production  des  mines  métalliques  en  Norwége,  pour  la 
période  de  1839  à 1844,  se  serait  résumé  par  les  chiffres 
suivants  : 

Tencor  moyenoe  Valeur 

du  minerai  approtimalire 

Quinl.  melr.  eucentièmea.  eu  francj. 


Mioerai  de  fer i00,00u  iS.UO  5O0,fl00 

Clirdme 10,000  » 5.iU,000 

Cuirre 110,000  5,6  1,200,000 

Cobalt 2,600  » 550,000 

Argenlfargent  oalif  e(  sul- 
fure)  16,000  0,39  1,200,000 

Tout 5,600,000 


Ce  chiffre  de  3,C00,Ü00  fr.  pour  la  valeur  de  la  produc- 


(1)  V.  les  Mémoires  |irécités  de  M.  ringenieur  des  mines  Duroeber, 

(2)  V.  la  Section  II  du  présent  Chapitre. 
fù)  V.  Am.  Af>  tmnr.'i, 5' série,  t.  8,  p.  303. 
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tioD  annuelle  des  mines  métalliques  en  Suède  n’est  pas 
resté  tout  fait  stationnaire  dans  ces  derniers  temps  : les 
Annales  du  commerce  extérieur  donnent  an  produit  annuel 
de  ces  mines  métalliques  une  valeur  marchande  de  plus  de 
4 millions  de  fr.  Les  mêmes  Annales  nous  apprennent 
que  les  produits  des  mines  métalliques  restent  généralement 
k l’état  brut  et  qu’une  faible  partie  en  est  seulement  tra- 
vaillée dans  le  pays.  En  1856  il  a été  exporté  de  Norwege 
pour  2,123,000  fr.  de  cuivre,  1,008,000  fr.  de  nickel^ 
650,000  fr.  de  chrôme,  577,000  fr.  de  fer  et  118,000  fr. 
de  cobalt  (1). 

L’industrie  minéralurgique,  et  en  particulier  celle  du  fer, 
tend  au  reste  k se  développer  en  Norwége.  Le  nombre  des 
usines  et  fonderies  se  multiplie  dans  les  montagnes  nor- 
wégiennes  qui,  situées  en  face  de  Newcastle,  peuvent,  k 
défaut  de  houille  indigène  et  au  cas  où  le  combustible  vé- 
gétal serait  insuffisant,  recevoir  de  la  houille  anglaise  plus 
aisément  qu’aucune  autre  contrée  ("2).  Une  circonstance 
qui  facilite  les  transports  est  l'existence  en  Norwége  de 
lacs  longs  et  étendus,  ainsi  que  la  forme  analogue  des  porAs 
(petits  golfes)  qui  permet  aux  navires  de  déposer  et  de  pren- 
dre leur  chargement  au  cœur  même  des  montagnes  (.3).  La 
construction  de  chemins  de  fer,  et  notamment  de  celui  qui 
doit  relier  Christiania  au  lac  Miosen,  est  appelée  k placer 
l’industrie  minéralurgique  de  la  Norwége  dans  des  condi- 
tions de  développement  de  plus  en  plus  favorables  (4). 

Avant  la  séparation  de  la  Norwége,  le  Danemark  tirait 
tout  son  fer  de  ce  dernier  pays.  Depuis  cette  séparation,  des 


(1)  V.  Ann.  du  foinm.  atér.,  livr.  de  noT.  1859,  p.  li. 

(i)  V.  plus  bas  le  chiffre  de  l’impurtatinn  de  la  houille^  en  Norwége,  ponr 
1856  et  1858  : notons  ici  que  malgré  le  besoin  qu'a  la  Norwége  de  la  bouille, 
on  a mis  sur  ce  combustible  un  droit  d’imporialioo  de  O'  07'  par  hectolitre. 

(5)  V.  Ann.  du  comm,  ex/rr.,  livr.  de  1859,  p.  13. 

(i)  V.  ïiid. 
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efforts  ont  été  faits  pour  développer  la  métallurgie  danoise 
dans  le  royaume  et  dans  les  duchés  : quelques  raines  ont 
même  été  exploitées  dans  le  Jutland.  I,es  principaux  four- 
neaux pour  la  fonte  sont  établis  îi  Carlsliytte  près  de  Hends- 
borg,  à Copenhague  et  dans  scs  environs  : leur  proiluction 
a été  évaluée,  il  y a déjà  quehjues  années,  à 400,000  li- 
vres (1).  — En  18U,  il  a éti‘  iraporli*  d’Angleterre  en  Da- 
nemark pour  alimenter  les  usines  de  fer,  t,4i0,000  kilog. 
de  fonte;  en  1817,2.210,000  kilog.,  et  en  1800,4,500,000 
kilog.  : l’importation  des  fers  anglais  a été  en  184t>  de 
l.io2,000  kilog.,  cl  en  18.')0  de  2,820,0o0  kilog.;  celle 
des  fers  de  Norwége  en  l8oOMe  1,020,000  kilog  , et  en- 
fin l’importation  des  fers  de  Suède,  pour  la  même  année, 
de  1,610,000  kilog.  En  1857,  l’importation  en  Danemark 
du  fer  brut  et  manufacturé  a atteint  le  chiffre  de  87, 175,398 
livres.  — Le  Danemark  possède  quelques  fonderies  de  cui- 
vre, noiaiiiment  h Eredericksverk  et  h Brcstadt  ; ces  deux 
usines,  il  y a quelques  années,  produi.saient  plus  de  200,000 
livres  de  cuivre  ; dans  les  duchés,  huit  tisines  donnaient  a 
la  même  épo(|uc  297,422  livres  de  cuivre  (2). 

Co.muistiulks  mimiuaux.* — Le  seul  dé|>ôt  de  combustible 
que  l’on  explo'‘e  en  Suède  d'une  manière  continue  et  régu- 
lière est  celui  ; ui  existe  dans  le  terrain  jiirassitpicà  Hoga- 
nàs.  au  nord  d j la  ville  d’Helsingborg.  Ce  fut  vers  le  milieu 
du  xvii'  siècle  que  l’on  commença  h attaiiuer  les  allleure- 
menls  de  ce  dépôt  : pendant  le  xvin*  siècle  les  extractions 
augmentèrent,  mais  il  ne  s’établit  point  ’a  Hôganàs  d’ex- 
ploitation sérieuse  avant  1797.  Les  couches  du  dépôt  d’IIô- 
gaiiiis  présentent  les  caractères  de  la  houille,  mais  elles  sont 
d’une  faible  épaisseur  et  en  grande  partie  très-impures. 
On  comprend  que  l’exploitation  de  semblables  couches  ne 


(I)  La  lirrc  (poids)  danoise  = inS  pramnies  et  une  traclion. 

(S)  Tous  CCS  chiffres  sont  empruntes  aux  Ann.  du  comm.  ciienrar. 
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piiisso  guère  être  avantageuse.  Ou  y a dépensé  plusieurs 
millions  et  c’est  à peine  si  dans  ces  dernières  années  les 
produits  de  ces  mines  sulfisent  h payer  les  frais  courants  de 
l’exploitation.  M.  Durot  lier  a visité  lloganiis  à la  lin  de  181.^. 
et  il  évalue  la  production  de  cette  exploitation  houillère  à 
2oO,ÜOÜ  on  t2(iü,00()  hectolitres,  soit  à !2^3,tM)0  ou  23(1. (X)0 
quint,  métr.  (1).  Kn  18'!0,  la  houille  de  llôganils  a produit 
169, io!)  tonnes  de  houille  (2).  M.  Lamé-Fleury  (3)  fait  ob- 
server que  les  puits  de  llôganiis  sont  h quelques  centaines 
de  mètres  de  la  mer  k laquelle-  ils  sont  reliés  par  un  chemin 
de  fer. 

M.  Laintt-Fleiiry  (1)  constate  enlin  d’autre  part  que  la 
houille  est  di.sséminée  stir  plusieurs  autres  points  de  la 
Suède  où  elle  ii’a  pas  été  exploitée  jusqu"a  ce  jour  ; en 
Danemark  le  combustible  minéral  est  assez  abondant  aux 
îles  Féroé. 

Si  la  Suède  n’avait  pas  la  ressource  de  ses  forêts,  ijui 
fournissent  aux  usines  et  atix  fonderies  le  combustible  viv 
gétal,  sou  industrie  minéralurgique  serait  donc  tout  k fait 
tributaire  de  l’étranger  pour  la  houille.  La  fabrication  du 
fer  au  huis  a fort  heureusement  affranchi  la  Suède  de  la 
plus  grande  partie  de  ce  tribut  : cependant  la  quantité  de 
houille  qu’elle  a dû  faire  venir  de  la  firauiie-llretagne  s’est 
encore  élevée,  en  1838,  au  chiffre  de  1,512,168  quint, 
métr.  (5) . 

Le  combustible  minéral  manque  k la  Norwége.  Comme 
la  Suède,  elle  emploie  la  houillcanglai.se  en  supplément 

(1)  V.  pour  (lélaiU  sur  mine.s  i!e  houille  r)'Hi^an<is  le  V^moiro  si 
souvent  cité  de  M.  Durocher,  Ann.  dis  nunes,  5®  série,  t.  8,  p.  291-505. 

(2)  V.  Ann.  ducomm.eitcr. 

(5)  V.  dans  le  Dict.  univ.  du  cumm.  et  de  U navigationf  9*  livr.,  p.  115^  gon 
Art.  Bouitkf  p.  115. 

(4)  V.  l’Art,  cite, 

(5)  V.  à cet  égard  l'analyse  fort  bien  (aile,  parM.  Làmè-FIeury,  d'an  traTail 
staUütique  de  M.  Hunt  {Ann.  dm  minm,  5*  sérié,  t.  15,  p.  586). 
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au  combustible  végétal  dont  elle  est  du  reste  abondamment 
pourvue.  Eu  183H,  l’imporlalion  des  charbons  anglais  en 
Norwége  a représenté  une  somme  de  1.950,000  fr.  (I)  ; en 
1838,  cette  imporlalion  a été  de  1 ,007,29:2  quint,  métr.  (i). 

Dans  ces  dernières  années,  on  u’exploiiait  encore 
en  Danemark  que  deux  mines  de  charbon  de  terre  si- 
tuées dans  l'ile  de  Bornbolm  : cette  production  peu  consi- 
dérable et  d'une  très  médiocre  qualité  se  consommait 
entièrement  dans  l'ile.  L’importation  de  la  bouille  étran- 
gère en  Danemark  est  plus  forte  qu’en  Suède  et  en  Nor- 
wége ; en  1837  elle  a été  de  2,922,969  tonneaux  valant 
8,069,117  rixdalers  (3),  et  en  18;>8  de  3,892,620  quint, 
mètr.  provenant  d’Angleterre  (i). 

Le  Danemark  possède  en  abondance  de  la  tourbe  de 
bonne  qualité. 

Prodiits  MiNÉiiALOciQLEs  DIVERS.  — Entre  autres  pro- 
duits, nous  signalerons  pour  la  Suède,  d’après  M.  Duro- 
cher  (5),  le  graphite  dont  on  extrait  annuellement  aux 
environs  de  Norberg  en  AVestmanie  1,500  quint,  métr.; 
le  marbre  dont  il  existe  des  carrières  près  de  Nikoping  en 
Sudermanie,  et  le  porphyre  feldspathique  rouge  qui  se  trouve 
dans  la  vallée  d’Elfdalen  en  Dalécarlie.  M.  Durocher  évalue 
à 9 ou  10,000  fr.  par  an  les  produits  des  c, arrières  de  mar- 
bre et  k IS  ou  16,000  fr.  les  produits  des  gisements  de 
porphyre  (6).  En  1830,  les  ouvrages  de  por|)byre  fournis 
par  l’établissement  d’Elfdalen  ont  (ité  estimt-s  2,000  rixda- 
lers, et  les  ouvrages  de  marbre  de  Kolmarden  .3,089  rix- 


(1)V.  Ami.  du  comm.  rxlir.,  No».  1859. 

(î)  V.  MM.  Hunt  et  Lamé-Fleury,  toc.  cil. 

(î)  V.  Ami.  du  comm.  rxlér. 

(i)  V.  l'analyie  de  M.  Hunt  par  51.  Lamé-Fleury  (Ann.  dci  mines,  t.  15, 
1859,  p.  .586). 

(5)  V.  Am.  des  mines,  5'  férié,  I.  8,  p.  305,  en  note. 

(6)  V.  ibid.  ' 
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dalers  (1).  Dans  la  même  année,  il  a été  obtenu  en  Suède 
loO skepimnds  de  manganèse  (20,400  kilog.)  (2). 

Le  Danemark  possède  des  carrières  à chaux  dont  les 
principales  situées  k Taxe  peuvent  donner  plus  de 
100,000  tonnes  par  an  (3),  des  briqueteries  et  tuileries 
dont  le  nombre  peut  être  estimé  a 7,000  et  la  production 
totale,  dans  le  Royaume  et  les  Duchés,  h 150  millions  de 
briques  et  de  tuiles»  une  fabrique  de  porcelaine  a Copenha- 
gue dont  les  biscuits  ont  quelque  réputation  et  enGn  plu- 
sieurs verreries  (4). 


SECTION  II. 

DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE  DE  LA  SUÈDE,  DE  LA  NORWÉUE 
ET  DI'  DANEMARK. 

Le  royaume  de  Danemark  n’ayant  marqué  pour  ia  pro- 
duction minérale  que  tant  qu’il  a possédé  la  Norvvége,  nous 
ferons  observer  de  suite  que  la  législation  minière  danoise 
s’est  confondue  en  général  avec  la  législation  minière  de 
la  Nonvége,  et  n’offre  pas,  en  dehors  de  ceux  qui  caracté- 
risent cette  dernière  législation,  des  traits  qui  lui  soient  pro- 
pres ou  qui  soient  du  moins  assez,  importants  pour  donner 
lieu  a un  exposé  particulier  : notre  examen  a donc  dû  se 
concentrer  sur  la  législation  qui  régit  les  miucs  de  la  Suède 
et  de  la  Norwége. 

Dès  les  xm'  et  xiv' siècles,  des  Ordonnances  rendues  par 
les  rois  de  Suède  avaient  établi  un  régime  légal  complet 
pour  les  mines;  mais  il  parait  que  ces  anciennes Ordonnan- 


(t)  V.  Ann.  du  com.  txlir. 
(ï)  V.  m. 

(5)  V.  m. 

(A)  V.  m. 


NoUoii# 
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ces  n'éurent  pas  pour  résultat  d’assurer  la  prospérité  des  ex- 
ploitations minières  et  des  usines  métallurgi(|ues.  L’immi- 
nence de  leur  ruine  motiva  eu  1480  l’Ordonnance  de 
Charles  VIII,  (pii  déclara  (jue  les  mines  sont  de  droit  réga- 
lien (1).  Depuis  celte  époque,  les  Actes  anciens  les  plus  im- 
portants qui  ont  réglementé  la  matière  des  mines  sont 
notamment  les  Ordonnances  de  1C19,  1728,  1711  et 
1757  (2).  La  première  de  ces  Ordonnances,  émanée  de  la 
reine  Christine,  fonda  en  Suède  le  Collège  des  mines  {Berg 
collegium)  qui  existe  encore  aujourd’hui,  avec  quelques  mo- 
difications toutefois  dans  ses  attributions  (3),  et  qui  siège  à 
Stockholm.  L’industrie  minière  Suédoise  a toujours  été 
du  reste  l’objet  de  la  sollicitude  toute  particulière  des  Sou- 
verains de  la  Suède.  Dans  laDalécarlie,  dont  les  mines  ont 
conservé  une  célébrité  historique  de  l’asile  qu’y  trouva  Gus- 
tave Wasa  contre  la  tyrannie,  la  reine  Marguerite  accorda  de 
grands  privilèges  pour  l’exploitation  de  la  mine  de  Sâter. 
Sous  Charles  XI,  on  commença  à établir  des  usines  de  fer, 
d’acier  et  de  laiton  (1)  : la  reine  Christine  accorda  de  grands 
privilèges  il  la  fabrique  de  ferdeWira,  dans  le  gouverne- 
ment d’Uplande  ; on  trouve  à Lüfsla  des  forges  établies  de- 
puis le  commencement  du  xvii"  siècle,  des  martinets  h Wal- 
linge  dès  1718,  une  mine  d’argent  sous  Charles  IX  à Sal- 
berg,  une  mine  de  cuivre  près  de  Falun  en  Dalécarlie, 
appelé'e,  a cause  de  sa  richesse,  par  le  roi  Gustave-Adolphe, 
la  Chambre  des  finances  de  Suède,  une  mine  d’or  dans  la 
Smalande  dès  1738  (5).  — En  Norwége,  une  Ordonnance  de 


(I)  V.  Delebecijuc,  de!  mines,  t.  t,  n»  îîl. 

(t)  V.  illavier,  Jnrisp.  des  mines,  etc,,  t.  1,  p.  61. 

(S)  Delebecque,  toc.  cil,,  Bse,  d'après  Blavier,  à 1637  la  dale  de  la  crcalioD 
à Slockbolm  du  Collège  des  Riinee  ; mais  ce  Collège  n'a  èlè  fondé  que  par  l’Or- 
donnance précitée  dont  la  date  est  de  16i9. 

(t)  V.  Sarary  des  Bruslons  t.  5,  p.  676. 

(5)  Y.iiid.,  p.  69*. 
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Christian  V,  en  date  de  1685  (1),  a aussi  soumis  les  mines  h 
l’empire  du  droit  régalien,  et  l’on  a remarqué  que  ce  n’est 
que  depuis  cette  Ordonnance  qu’il  s’est  fondé  dans  la  pres- 
qu’île Scandinave  de  grands  élahlissemenls  miniers  (2).  Le 
droit  régalien  s’est  au  reste  établi  et  s’exerce  en  Norwége 
comme  en  Suède.  Ajoutons  de  suite  que  si  la  législation 
minière  de  la  Suède  et  celle  jdus  récente  de  la  Norwége  sont 
distinctes,  malgré  la  réunion  des  deux  pays  sous  le  même 
sceptre,  elles  sont  basées  entièrement  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. 

D’après  ce  qui  précède,  le  point  de  départ  de  la  législa- 
tion minière  (îe  la  Suède  et  de  la  Norwége  est  donc  le  droit 
régalien,  c’est-à-dire  le  principe  que  toutes  les  raines  en  gé- 
néral, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  appartiennent  à 
la  Couronne.  Le  Gouvernement  est  libre  de  les  exploiter 
directement  pour  son  compte  \ mais,  de  fait,  il  ne  s’en  est 
réservé  que  quelques-unes  et  il  a laissé  le  [)lus  grand  nom- 
bre dans  le  domaine  de  l’industrie  privée.  Les  particuliers 
ne  peuvent  toutefois,  bien  entendu,  exploiter  une  mine 
qu’aprèsen  avoir  obtenu  préalablement,  par  voie  de  conces- 
sion ou  d’octroi,  l autorisalion  du  Gouvernement.  En  Suède 
et  en  Norwége,^  reraarqiions-le,  l’exploitation  directe  des 
mines  par  l’État  a été  une  nécessité  fondée  sur  l’impuis- 
sance de  l’industrie  privée  ’a  accomplir  elle-même  une 
pareille  tâche.  Il  est  incontestable  que  la  pénurie,  l’insulli- 
sance  des  capitaux  privés,  l’absence  dans  un  pays  de 
l’esprit  d’entreprise  et  d’association  rend  légitime  l’inter- 
vention directe  du  Gouvernement  pour  l’exploitation,  puis- 
que, sans  cette  intervention,  la  richesse  minérale  serait 
perdue  pour  tout  le  monde.  Plus  la  civilisation  se  développe, 


(1)  M.  Ét.  Dupont  (Tr.  prot.  de  (a  jvrisprvd.  des  mines,  t.  1,  p.  17)  donne  pour 
date  i celle  Ordonnance  l'année  1S85. 

(S)  V.  Delebecque,  I.  1,  n°  SSn. 
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plus  doit  SC  rétrécir  sans  doute,  en  attendant  qu’il  s’ef- 
fare entièrement,  le  rôle  de  l Eiat  considéré  comme  produc- 
teur. Mais,  il  faut  le  dire,  telle  est  encore  aujourd’hui  la 
situation  économique  de  la  Suède  et  de  la  Nonvé^e  que 
l’industrie  minière  ne  semble  pas  pouvoir  encore  s’y  passer 
du  concours  de  l’État  ; et  en  effet,  si  l’on  excepte  du  moins 
les  mines  de  fer,  il  est  en  Suède  et  en  Norwége  peu  de 
grandes  et  durables  exploitations  autres  que  celles  qui  sont 
patronées  par  l’État  et  dirigées  par  ses  ingénieurs,  comme 
celles  de  Falun  et  de  Sala  en  Suède,  ou  de  Kongsberg  en 
Norwége  ( 1 ) . 

Les  mines  étant  réputées  des  dépendances  de  la  Couronne 
susceptibles  d’être  concédées,  comment  la  Couronne  se  des- 
saisit-elle au  profit  des  particuliers  de  son  droit  sur  les 
mines?  La  législation  suédoise  et  la  législation  norwégienne 
ouvrent  la  voie  la  plus  large  et  la  plus  facile  ’a  la  demande 
et  b l’obtention  des  concessions.  Le  fait  de  la  découverte 
d’un  gisement  confère  à l'inventeur  un  droit  absolu  à la 
concession.  Ce  système  a dû  avoir  pour  résultat  de  provo- 
quer singulièrement  les  explorations  et  les  recbcrches  des 
mines.  Ces  explorations  et  recherches  peuvent  du  reste 
être  faites  par  tout  Suédois  et  tout  Norwégien,  par  des  in- 
dividus agissant  isolément  ou  par  des  Compagnies  : quand 
elles  ont  pour  objet  le  terrain  d’autrui,  il  faut  préalablement 
avoir  obtenu  le  consentement  du  propriétaire,  ou,  a défaut 
de  ce  consentement,  l’autorisation  du  Gouvernement  : elles 
ne  peuvent  être  effectuées  dans  les  lieux  clos  sans  le  con- 
sentement de  propriétaire.  La  mine  une  fois  découverte, 
il  suffit  maintenant  à l’inventeur,  pour  devenir  concession- 
naire, d’annoncer  b l’Ingénieur  en  chef  du  distrit  (Berg- 


(I)  Nous  taisons  cotte  observation  d'après  M.  l'ingénieur  des  mines  Duro- 
cher,  qui  a visité  la  Scandinavie  en  1839-iO,  18H  (V.  Ann.  des  mines,  t.  8, 
p.817). 
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mastare)  qu’il  a fait  cette  découverte  et  qu'il  a l’intention 
d’exploiter  la  nouvelle  mine  : la  concession  ne  peut  lui 
être  refusée  (I).  Ce  système  rappelle  celui  suivi  en  Prusse 
où  l'inventeur  acquiert  aussi,  par  le  fait  dé  la  découverte, 
un  droit  à la  concession  : seulement  en  Prusse  l'inventeur 
n’acquiert  d’ahord  qu’une  concession  provisoire  qui  ne  de- 
vient définitive  qu’apres  l’accomplissement  de  tiien  des  for- 
malités (2),  au  lieu  qu’en  Suède  et  en  Norwége  les  choses 
se  passent  plus  promptement  : non-seulement  l’inventeur  a 
la  certitude  qu’il  sera  concessionnaire  de  la  mine  qu’il  a 
découverte,  mais,  pour  que  son  droit  se  réalise  définitive- 
ment, il  n’a,  pour  ainsi  dire,  ni  lenteurs  h subir,  ni  forma- 
lités à accomplir;  1 Ingénieur  en  chef  du  district,  dès  qu’il 
a reçu  la  déclaration,  se  rend  sur  les  lieux,  constate  l’exis- 
tence de  la  mine  et  fixe  le  périmètre  de  la  concession  (3)  : 
alors  intervient  l’acte  de  concession.  Remarquons  mainte- 
nant que  la  demande  de  concession  peut  avoir  pour  objet, 
au  lieu  d’une  mine  nouvellement  découverte,  une  ancienne 
mine  qui  aurait  clé  abandonnée  ; le  mode  d’obtention  est 
toujours  le  même  : ainsi  c’est  toujours  b l’Ingénieur  en  chef 
du  district  (Bergmastarc)  qu’il  faut  faire  la  déclaration  qu’on 
a l'intention  de  reprendre  la  mine  abandonnée,  et  la  con- 
cession suit  de  la  même  manière. 

Si,  comme  nous  l’avons  déjii  fait  observer,  le  droit  absolu 
"a  la  concession  dont  jouit  l’inventeur  ofl’re  l’avantage  d’en- 
courager les  recberebes  et  d’amener  la  découverte  de  ri- 
chesses minérales  qui  auraient  pu  rester  cachées,  il  présente 
aussi,  suivant  nous,  un  inconvénient  des  plus  graves  : cet 
inconvénient  consiste  en  ce  qu’un  pareil  système  a pour 
ré^ullat  de  remettre  le  plus  souvent  l’exploitation  de  la  ri- 


(t)  V.  M.  Durochcr,  loc.  cit.,  p.  il8. 

(ï)  V.  dans  ce  Tolume  le  Cbapilré  consacré  i la  Prusse,  p.  156  et  suiv. 
(S)  V.  M.  Dnroclier,  loc.  cil. 
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chüssc  minérale  entre  les  mains  d'entrepreneurs  qui  n'oiit,  . 
ni  les  capitaux,  ni  l'aptitude  nécessaires  au  succès  des  tra- 
vaux miniers.  Maintenant  que  les  ressources  minérales  du 
sol  de  la  Scandinavie  sont  connues  pour  la  plus  grande  par- 
tie, il  n'y  a plus  d'ailleurs,  suivant  nous,  le  mpme  intérêt 
social  de  favoriser  les  rerhcrclies  et  les  explorations  au  dé- 
triment des  garanties  dont  il  convient  d'entourer  l'avenir 
des  exploitations  : c’est  au  contraire  cet  avenir  qu'il  faut 
aujourd’hui  sauvegarder  avant  tout,  et  nous  applaudirions  à 
toute  modification  de  la  législation  suédoise  etnorwégienne 
qui,  pour  atteindre  ce  but,  exigerait  des  futurs  concession- 
naires la  justification  prt'alable  des  voies  et  moyens,  en  par- 
ticulier des  ressources  financières,  et  qui  mettrait,  sous  ce 
rap[iort,  des-reslrictions  'a  l’excessive  facilité  avec,  laquelle  ^ 
peuvent  s'obtenir  les  concessions  (I).  Si  la  loi  était  modi- 
fiée en  ce  sens,  les  individus  sentiraient  de  suite  la  néces- 
sité de  s'associer  pour  avoir  les  capitaux  exigés,  et  l'esprit 
d’association  entrant  ainsi  dans  les  mœurs  et  les  habitudes, 
rindustiic  privée  se  trouverait  bientôt  à la  hauteur  de  la 
tâche  qui  lui  est  naturellement  dé-volue  d’exploiter  la  richesse 
minérale  et  de  se  substituer  entièrement  a l’Étal  dans  cette 
branche  de  la  production  nationale,  l ue  autre  défectuosité 
nous  semble  devoir  être  signalée  en  matière  de  concessions, 
particulièrement  dans  la  législation  nonvégienne,  c’est  le 
morcellement  de  ces  concessions.  Il  paraitrait,  d’après  les 
renseignements  pris  sur  les  lieux  par  M.  l’ingénieur  des 
miiu's  Duroeber  (;2),  que  la  loi  norwégienne  restreint  l’é- 
tendue des  concessions  à loO  toises  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur et  que  leur  étendue  dans  le  sens  perpendiculaire 
doit  être  égaieh  la  largeur  du  giteaugmentée  ded  toi.sesl/2 
de  chaque  côté  : ce  qui  peut  toutefois  dans  la  pratique  at- 


(I)  Cod(.  M.  Duroeber,  toc.  ci(.,  p,  HT. 
(S)V.  iMa.,p.  S16,  en  noie. 
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^ ténuer  les  inconvénients  d’une  semblable  disposition,  c’est 
la  faculté  qui  est  accordée  ’a  un  individu  ou  b une  Compa- 
gnie de  posséder  plusieurs  concessions. 

Reclierclions  maintenant  quelles  sont  les  obligations  des  obiij»iions 
concessionnaires.  — Au  point  de  vue  d’abord  de  rinlérêt  concessionnaires, 
public,  la  première  obligation  qui  leur  incombe  est  de  se 
conformer  b toutes  les  lois,  ordonnances  et  instructions  re- 
latives aux  mines.  La  seconde  obligation  est  celle  de  ne  pas 
suspendre  leurs  travaux,  et  b plus  forte  raison  de  ne  pas 
abandonner  leurs  mines,  sans  qu’auparavant  ils  n’en  aient 
obtenu  la  permission  qui  ne  leur  est  accordée  qn’après  l’ac- 
com plissement  de  formalités  particulières  et  dillérentes 
pour  le  c-as  de  simple  suspension  de  celles  observées,  lors- 
qu’il s’agit  de  l’abandon  total  (I).  Si  un  concessionnaire 
suspend  ses  travaux  pendant  un  certain  temps,  une  année 
au  plus,  sans  y avoir  été  autorisé,  il  est  déchu  de  ses  droits, 
et  tout  antre  entrepreneur  peut  être  mis  en  sou  lieu  et  place, 
comme  .s'il  s’agissait  d’une  mine  abandonnée  depuis  long- 
temps et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités 
de  mise  en  demeure  vis-b-vis  du  premier  concessionnaire. 

M.  Duroeber  {"2)  fait  au  reste  remarquer  que  la  rigueur 
de  celle  déchéance  de  p/aiio  est,  en  fait,  Irès-ailoucie  par 
la  facilité  avec  laquelle  les  Ingénieurs  en  chef  de  district  au- 
torisent les  suspensions  de  travaux.  — Parmi  les  obliga- 
tions mises  b la  charge  des  concessionnaires  dans  un  inté- 
rêt privé,  nous  signalerons  tout  d’abord  celles  qui  leur  in- 
combent vis-b-vis  des  propriétaires  du  sol.  Lorsque  la 
concession  est  faite,  ceux-ci  ont  le  droit,  s’ils  le  veulent, 
d’entrer  pour  la  moitié  en  copropriété  de  la  mine,  eu  ac- 
ceptant leur  part  de  charges  : autrefois  c’était  même 


(I)  V.  Delebecque,  t.  I,  n°î26,ot  pour  le  détail  des  formaliléj,  Bl.ivicr,  ou- 
vrage cité,  1.  1,  p.  65. 

(î)  V.  ioc.  Cir.,  p.  »17. 
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pour  les  trois  quarts  en  coi)iopriété  de  la  mine  que  les  pro-  ■* 
priélaires  du  sol  se  trouvaient  assoriés,  en  raison  de  leur 
seule  qualité  de  (irojiriétaires  fonciers,  avec  les  inven- 
teurs (I).  C’est  l'a  une  combinaison  curieuse,  originale, 
mais  |)leine  d'inconvénients,  |Ojr  régler  les  droits  de  la 
propriété  foncière  en  matière  de  mines.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  concessionnaires  de  mines  doivent  remplir  fnlèlemenl 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  de  ce  partage  que  fait  la 
loi  de  la  propriété  de  la  mine  entre  eux  et  les  propriétaires 
du  sol.  En  outre,  les  concessionnaires  sont  d’ailleurs  tenus 
d’indemniser  les  propriétaires  de  la  surface  de  tous  les  pré- 
judices <]uc  font  éprouver  à ces  derniers  les  travaux  d’ex- 
ploitation. Vis-'a-vis  des  concessionnaires  voisins,  les  exploi- 
tants sont  aussi  tenus  de  certaines  obligations  ; par  exemjjlc, 
ils  ne  peuvent  rien  faire  dans  le  périmètre  de  leurs  propres 
mines  qui  soit  dommageable  pour  les  concessions  voisines, 
sans  être  obligés  d’indemniser  les  propriétaires  de  ces  der- 
nières. Enlin  les  concessionnaires  doivent  une  indemnité 
aux  entrepreneurs  de  galeries,  lorsque  ces  galeries  donnent 
lieu  h des  découvertes  dans  les  mines  concédées,  on  encore, 
(et  ceci  rappelle  le  principe  qui  servait  de  base  aux  disposi- 
tions de  l ancienne  loi  liégeoise  sur  le  cens  d’araine)  {'!), 
lorsque  ces  galeries  sont  utiles  aux  mines  concédées  pour 
réconlement  des  eaux  ou  pour  l’aérage:  la  loi,  pour  ce  der- 
nier cas,  lixe  l'indemnité  aux  trois  quarts  de  la  dépense  que 
ronverture  de  la  galerie  dont  il  s’agit  peut  avoir  épargnées 
aux  intéressés  dans  la  mine  (3). 

Nous  arrivons  aux  droits  des  concc.vsionnaires. — Le  pre- 
mier droit  qui  naît  pour  les  exploitants  de  l’acte  de  conces- 
sion est  celui  de  se  mettre  en  possession  des  mines  concé- 


(1)  V.  l’Ordonnance  de  1757  : V.  an^si  l'ancien  Joarn.  des mincî, 1.  19,  1806, 
Art.  (le  M.  Daubui^,on. 

(S)  V.  dans  ce  volume  le  Chapitre  consacré  à ta  Belgique,  p.  137  et  soiv. 

(S)  V.  I.  1,  n"  8Ï8. 
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dces,  el  d'en  retirer,  comme  le  fout  tous  les  propriétaires 
des  choses  qui  leur  appartiennent,  tous  les  avantages,  toute 
l’utilité  qu’elles  peuvent- produire.  Mais  ici  apparaissent 
également  les  restrictions,  les  clauses  résolutoires  qui  font 
de  la  propriété  minière  en  Suède  et  en  Norwége  une  propriété 
modale  et  imparfaite  qui  se  différencie  si  profondément  delà 
propriété  foncière  ordinaire  : ainsi,  par  exemple,  les  conces- 
sionnaires ne  sont  pas  libres,  comme  les  propriétaires  de  la 
surface,  de  mésuser  de  leur  propriété  ou  de  rester  sans  en 
user  : ce  sont  là  des  dispositions  qui  forment  le  fond  com- 
mun de  toutes  les  législations  minières  des  États  civilisés. 
Delebecque  (1)  signale,  d’après  Blavier,  une  certaine  res- 
triction du  droit  de  propriété  minière  qui.  serait  parti- 
culière à la  Scandinavie  et  qui  mérite  d’être  recueillie  : 
cette  restriction  consisterait  en  ce  que  l’Administration  ré- 
glerait annuellement  en  Suède  la  quantité  de  substances 
minérales  quelconques  que  chaque  établissement  doit  ex- 
traire pendant  l’année.  C’est  ici  le  lieu  de  faire  maintenant 
obse'rver  que  le  droit  des  concessionnaires  d’extraire  les  mi- 
nerais et  d’en  disposer  n’emporte  pas  de  soi  le  droit  de  les 
soumettre  à l’élaboration  métallurgique,  de  les  convertir  en 
métaux  : en  Suède  et  en  Norwége,  de  même  au  reste  qu'en 
France,  les  usines  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale,  après  justiCcation  de  suflisantes 
ressources  en  minerai  et  en  charbon  (2).  Comme  la  nature 
même  des  choses  exige  que  les  concessionnaires  de  mines 
puissent  se  désenclaver,  nous  trouvons  d'ailleurs  dans  la 
législation  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  le  droit  d’occupation 
des  terrains  de  la  surface  établi  en  leur  faveur  : il  est  bien 
entendu  que  si  tout  propriétaire  de  la  surface  est  ainsi  obligé 
de  céder  les  terrains  qui  Sont  nécessaires  à l’exploitation 


(l)V.  (.  1,  n-ïîS.  ■ 

(S)  V.  H.  Duroebsr,  lac.  cil.,  p.  S16,  en  noie. 
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d’une  raine,  il  ne  su!)ira  a cet  i^gard  de  ddpossession  que 
moyennant  indemnité.  Le  même  droit  d’occupation  existe 
sur  le  terrain  de  la  surface  pour  la  construction  d’un  bo- 
card  ou  d’une  usine,  ou  bien  encore  pour  la  jouissance 
d’une  prise  d’eau  dont  on  aurait  besoin.  Suivant  RIavier, 
les  exploitants  ne  pourraient  toutefois  asseoir  une  digue,  h 
moins  que  l’Ingénieur  en  chef  du  district  n’ait  reconnu 
qu’il  ne  peut  en  résulter  de  préjudice  pour  personne. 

D’après  les  anciennes  Ordonnances,  les  mines  avaient  été 
soumises  en  Suède  h une  redevance  publique  de  1/10  du 
bénéfice  net  : il  avait  été  établi  aussi  des  taxes  sur  les  pro- 
duits des  établissements  métallurgiques,  fer,  fonte,  etc. 
Héron  de  Villefosse  (1\  et  RIavier  (2)  font  ici  observer  que 
les  nouvelles  entreprises  de  mines  étaient  exemptes  de  la 
redevance  du  dixième  pendant  les  six  premières  années,  et 
qu’elles  pouvaient  encore  obtenir  une  prorogation  de  trois 
ans  en  trois  ans  jusqu'à  ce  (|ue  leur  exploitation  fût  en  bé- 
néfice. En  Norvège,  le  droit  de  dixième  a été  établi  sur  les 
mines  d’argent,  de  plomb  et  de  cuivre  ; mais  ce  droit  a été 
souvent  modifié  en  Norvège  en  vue  d’encourager  et  de 
maintenir  les  exploitations,  et  tout  ceci  prouve  une  fois  de 
plus  combien  peu  les  expressions  droit  régalien  et  droit  fis- 
cal sont  synonymes  : « Quelquefois  même,  ajoute  Delebec- 
« que  h cet"  égard  (3),  les  entrepreneurs  de  mines.de 
U cuivre  obtiennent...  une  franchise  dont  la  durée  est  sub- 
« ordonnée  à l’état  plus  ou  moins  productif  de  leurs  tra- 
t vaux.  » Il  paraîtrait  maintenant,  suivant  RIavier  (4),  qu’en 
Norvège  les  mines  de  fer  et  les  forges  seraient  assujetties 
à payer  annuellement  une  somme  fixe.  — Aujourd'hui,  soit 
que  le  taux  de  l’impôt  spécial  sur  les  mines  aV  été  diminué, 

(I)  V.  Rickt$itminir.,i.  1,  p.  5iî  clsuiv. 

(*)  V.  ouvrage  cilé,  t.  1,  p.  89  ; Ck)nf.  Delebecque,  1.  1,  n»  Ï3I. 

(3)  V.  1.  J,  n’îil. 

(4)  V.  ouvrage  cité,  p.  ÎH 
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soit  qae  le  Gouvernement  rende  ce  taux  iioniiiial  |iar  la  fa- 
cilité qu'il  apfwrte  à l’octroi  de  dispenses  ou  de  modération 
de  cet  impôt,  toujours  est-il  que  les  mines  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège  sont  bien  peu  grevées,  surtout  comparativement 
à celles  qui,  dans  d’autres  pays,  semblent  n'avoirété  affran- 
chies du  régime  du  droit  régalien  que  pour  tomber  sous  le 
joug  d’une  législation  plus  fiscale  et  sur  certains  autres 
points  même  moins  libérale  : ainsi,  dans  le  budget  de  la 
Suède  établi  pour  la  période  du  1”  juillet  1860  au  31  mars 
4863,  l’impôt  sur  les  mines  ue  figure  que  sur  une  recette 
annuelle  de  80,000  spécies,  et  dans  le  budget  établi  pour  la 
Norvège,  du  1“  juillet  1887  au  30  juin  1860,  pour  une  re- 
cette annuelle  de  39,000  spécies  (I). 

Le  Souverain,  en  Suède,  exerce  un  droit  de  tutelle  sur 
les  mines  et  usines  du  royaume,  et  ce  serait  se  tromper  que 
de  croire  que  l'intervention  de  l’Administration  se  borne, 
dans  cette  contrée,  à l'exercice  d'un  simple  droit  de  sur- 
veillance au  point  de  vue  de  la  police  et  des  garanties  dues 
b la  sécurité  publique.  Au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie 
administrative,  l’autorité  du  Souverain  sur  les  mines  est  re- 
présentée par  le  Collège  des  mines  {Btrg  eolUgium)  qui, 
comme  nous  l'avons  déjh  dit,  a été  fondé  en  1649  par  la 
reine  Christine.  Ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer  (S),  ce  Collège 
des  mines  était  précédemment  un  corps  à la  fois  judiciaire 
et  administratif,  chargé  de  résoudre  toutes  les  questions  de 
droit  et  d’administration  qui  concernent  les  mines  et  les 
usines  et  tenant  par  conséquent  h la  fois  de  notre  Conseil 
général  des  mines  et  de  notre  Conseil  d’Ëtat  (3) . Ce  n’est 
que  dans  ces  derniers  temps  qu'il  a été  c>on8titué  en  corps 


(1)  V.  iiuiuairc  lit  ficm.  pour  186(,  par  MM.  Block  *t  Goillaaoiin, 
p.  410,  441.  — Le  sttcin-lkalrr,  éeu  de  coneeDtiM  de  17S3  = i fr.  IS  c. 

(S)  V.  U.  Duroeber,  loc.  cil.,  p.  an,  en  note. 

(5)  Nom  empruloBi  à U.  Dwocim’,  iec.  cil.,  I«e  pdpcipapx  élémpnle  de 
cette  asalyiede  l'Administration  des  minesaa  tinida. 


AdmioiclreUon 
de«  miMt. 
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cxclasivement  administratif;  mais  il  a conservé  toutes  ses 
anciennes  attributions  administratives  : ainsi,  notamment, 
c’est  lui  qui  exerce  le  droit  de  direction  des  travaux  miniers 
et  d'inspection  pour  la  rentrée  des  droits  du  trésor  (1).  Au- 
dessous  du  Collège  des  mines,  l'action  gouvernementale  est 
exercée  par  des  ingénieurs  en  chef  de  district  (Bergmàstàre) 
qui  font  droit,  nous  le  savons  déjb,  aux  demandes  de  con- 
cession, dirigent  les  travaux  de  recherches  et  d'exploita- 
tion et  qui  veillent  d’une  manière  générale  aux  intérêts 
de  l’État.  Leurs  rapports,  ainsi  que  les  plans  des  diverses 
exploitations  du  royaume,  sont  réunis  h Stockholm  dans  les 
archives  du  Collège  des  mines.  Toutes  les  exploitations  de 
la  Suède  étant  divisées,  selon  Delebecque,  en  dix  districts 
de  mines,  il  y aurait  dans  le  royaume  dix  ingénieurs  en  chef 
(Bergmàêtàre) . Ces  ingénieurs  en  chef  ont  sous  leurs  ordres 
des  ingénieurs  ordinaires  (Geschtcomer)  qui  sont  chargés 
de  la  direction  ordinaire  des  travaux  : il  y a en  outre  des 
ingénieurs  spéciaux  pour  les  appareils  mécaniques  employés 
dans  les  mines,  pour  la  levée  des  plans  de  mines  ainsi  que 
pour  les  usines  métallurgiques.  Enfin,  au-dessus  des  ingé- 
nieurs en  chef  qui  résident  au  chef-lieu  de  chaque  district, 
il  y a à Falun  et  k Sala  un  ingénieur  en  chef,  directeur  des 
mines  (Berghauptman). 

L’Administration  des  mines  et  usines  de  la  Norwége  re- 
pose sur  des  bases  analogues  (2). 

Nous  terminerons  ce  travail  par  quelques  mots  sur  les 
encouragements  que  trouve  en  Scandinavie  l’industrie  mi- 
nière.— Pour  favoriser  tout  d’abord  le  recrutement  des  tra- 
vailleurs dans  les  mines,  le  Gouvernement  Suédois  a exempté 
les  ouvriers  mineurs  de  tout  service  militaire  et  de  toutes 
contributions  (3).  Dans  sa  vive  sollicitude  pour  les  mines. 


(1)V.  Delebecqne,  1.  t,  n»  ïï7. 

(S)  V.  pour  les  diuils  i ce  sujet  Delebecque,  1. 1,  n>*  93S  et  S39. 
(5)  V.  Delebecque,  1.  1,  n*  S32. 
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le  GouvernemeDt  Suédois  s’est,  en  second  lieu,  occupé  (et 
ceci  est  remarquable)  de  jeter  les  bases  du  crédit  minier  : 
ainsi  il  aiïectedesfondshiamiseen  activitéou  au  développe- 
ment des  établissements  et  nous  voudrions  qu’il  en  fût  de 
même  en  France  (1).  Pour  tout  ce  qui  touche  au  crédit  mi- 
nier, le  Gouvernement  Suédois  a été  au  reste  fortement  aidé 
dans  son  œuvre  par  la  Société  des  concessionnaires  et  pro- 
priétaires de  mines,  dont  Héron  de  Villefosse  (2)  et  Delebec- 
que (3)  font  connaître  le  but  et  l’organisation.  Enfin  un 
puissant  encouragement  aux  travaux  des  mines  consiste 
dans  certaines  institutions  philanthropiques  qui  honorent 
les  exploitants  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  : ces  institu- 
tions ont  pour  but  d’assurer  au  mineur  les  secours  néces- 
saires en  cas  d’accident  et  pour  l'époque  de  sa  vieillesse. 
« Sur  les  mines  importantes,  nous  dit  b cet  égard  M.  Du- 
« rocher  (4),  il  existe  ordinairement  trois  sortes  décaissés  : 
c 1°  une  caisse  de  secours  pour  les  malades  et  les  blessés  ; 
« 2*  une  caisse  dite  des  pauvres,  qui  fournit  des  secours  et 
« des  pensions  aux  ouvriers  indigeuts,  infirmes  ou  invali- 
« des;  3°  une  caisse  dite  des  écoles,  qui  fait  les  frais  de 
((  l’instruction  donnée  aux  enfants  des  mineurs.  » 


(1)  V.  le  dise,  de  M.E.  Dalloz  auCorpsIigisl.,  siaDcedu  ao  juin  tssa  (.Vuni/. 
lativ.  do  SI). 

(a)V.  Bichetst  minér.,  t.  t.  p.  SiS  et  soir. 

» x (5)  V.  t.  t,  B*  SS9. 

(i)  V.  toc.  cil.,  p.  asa. 
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CHAPITRE  vu. 

DE  LA  PRODUCTION  MNÉHALE  ET  DE  LA  llGISLATION  MINIÈRE 
DE  L'ESPAGNE. 


SECTION  1. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  DE  L'ESPAGNE. 

Los  cléments  de  la  richesse  minérale  sont  en  Espagne 
des  plus  abondants  et  des  plus  variés.  L'on  a ostimé  que  le 
nombre  des  mines  existant,  en  1838,  dans  la  Péninsule, 
était  de  |ilus  de  7,000,  et  celui  des  mines  en  activité,  avec 
démarcation  de  propriété,  de  3,682.  « Il  y en  avait,  dit  b 
cet  egard  M.  Léon  Vidal  (1),  31  d’antimoine,  2,274  argen- 
tifères, 6 aurifères,  1 d’asphalte,  2 de  cobalt,  3 de  soufre, 
89  de  calamine,  21 9 de  cuivre,  32  de  cinabre,  267  de  plomb, 
40  de  sulfate  et  hydrochlorate  de  soude,  19  de  zinc,  1 de 
mercure,  2 de  sel  gemme,  19  d’étaiii,  10  de  pyrite  de  fer, 
7 de  nickel,  2 de  pyrite  arsenicale,  1 de  lopaies,  1 d' anthra- 
cite, 45  de  tourbe,  7 de  lignite,  495  de  houille.  » 

Occupons-nous  maintenant  avec  quelque  détail  de  cha- 
cun des  principaux  éléments  de  cette  richesse  minérale. 

Or.  — 11  résulte  des  recherches  de  M.  Bœkh  que,  du 
temps  des  Romains,  les  mines  d’or  en  Espagne  auraient 
rendu  jusqu’à  6,500  kilog.  de  métal  fin  (2).  Strabon  et  Pline 


(1)  V.  L'Espagne  en  1860,  chap.  XIX,  p.  I5Ï. 

(ï)  V.  M.  Michel  CheTalier,  Cours  d'éammie  polit.,  5*  vol.,  it  la  Monnaie, 
sert.  Vît,  chap.  l,p.  *#I. 
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ont  signalé  l’abondance  des  métaux  précieux  dans  la  Pépin- 
suie,  et  l'on  rapporte  qu’Annibal  ne  dût  les  moyens  de  por- 
ter la  guerre  en  Italie  qu’à  la  découverte  qu’il  fit  dans  la 
province  de  Carthagène  de  plusieurs  mines  d'or  et  d'argent, 
vulgairement  appelées  les  puiti  d'Annibal  (I).  Sous  la  do- 
mination des  Maures,  les  gisements  d’or  ne  sont  pas  restés 
inexploités  ; mais,  après  la  découverte  de  l’Amérique,  ils 
furent  délaissés  (2).  L’on  ne  peut  préciser  avec  certitude  le 
nombre  de  mines  d'or  qui  étaient  autrefois  exploitées  en 
flspagnc  : M.  le  baron  de  Miniitoli  l'a  fixé  au  chiffre  de  4t, 
mais  ce  chiffre  a été  contesté  (3).  Quant  aux  mines  d'or  qui 
s’exploiteraient  aujourd'hui,  M.  le  vicomte  de  Perri,  ingé- 
pieur  des  mines  à Alméria,  a signalé  la  mine  d’or  de  Cul- 
lera  et  une  autre  mine  qui  dépendrait  de  l'inspection  mi- 
nière d’Alpiéria  (4)  : cette  dernière  mine  s’exploiterait 
même  sur  une  grande  échelle.  M.  Narcès  Tarassenko- 
Otreschkolf  (5)  constate  d’autre  part  que  des  gîtes  auri- 
fères ont  été  découverts  dans  la  province  de  Grenade , et  il 
paraîtrait,  d’après  M.  de  Perri  (6),  que  des  filons  impor- 
tants de  quartz  aprifère  auraient  été  aussi  découverts  dans 
la  province  de  Léon.  — Des  documents  officiels  ont  évalué, 
pour  1854,  au  chiffre  de  821  onces  la  production  de  l’or  en 
Espagne  (7).  Aujourd'hui  l’on  relire  des  gîtes  aurifères  dé- 
couverts daps  la  province  de  Grenade  pour  61,000  fr.  d'or 
par  an  (8),  Mr  Mon  Vidal  (0)  évalue  la  production  de  l'or 
pour  1858  à 51  marcs. 


(1)  V.  M.Villiautné,  de  r£»iwjiic  cl  ife  i«s  cün».  <fc  ^tr. — Paris,  1861, p.  ISS. 

(S)  V.  M.  Michel  Clietalicr,  (oc.  cil. 

(5)  V.  Jeum.  de»  mines,  n°  du  15  ave,  1858,  p.  SS9. 

(4) V,  le  Jovrn.  des  iiunsi,  D°prScité. 

(5)  V.  de  la  Prcduclim  de  l’ar  et  de  l'orpenl,  p.  US. 

(6)  V.  loc.  cil.  ^ 

(7)  V.  le  Jauni,  des  mines,  ii°du3  avr.  1856,  p.  197, 

(8)  V.  M.  Narcès  Tarasseako-Otrescbkoï,  lac.  cil. 

{9\  y.  1er.,  ql. 
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Argent.  — L’exploitation  de  l’argent  est  fort  ancienne  en 
Espagne.  Les  poètes  sacrés  ont  fait  une  mention  particu- 
lière de  la  richesse  de  cette  contrée  k cet  égard  ; a L’ibérie, 
« dit  Ézéchiel  dans  ses  menaçantes  prophéties  contre  Tyr, 
c fit  le  commerce  avec  toi  k cause  de  tes  grandes  richesses, 
« elle  paya  les  denrées  avec  de  l’argent...  » Dans  l'anti- 
quité profane,  Slrabon  et  Pline  parlent  de  l’abondance  de 
mines  d’argent  de  l’Espagne,  et  la  tradition  veut  que  l’une 
des  anciennes  mines  connues  sous  le  nom  de  puits  d’Anni- 
bal  ait  fourni,  k elle  seule,  plus  de  300  livres  d’argent  fin 
par  jour  (1).  Il  est  certain  que  les  Maures  d’Espagne  ont  ex- 
ploité les  mines  d’argent  ; cette  exploitation  a cessé  dans 
la  Péninsule  depuis  la  découverte  de  l’Amérique  pour  ne 
reprendre  qu’en  1810,  après  l’émancipation  des  ancien- 
nes colonies  du  Nouveau-Monde.  Trois  gisements  de  mine- 
rais de  plomb  argentifère  ont  été  découverts  en  1815  dans 
les  provinces  de  Murcie  et  de  Grenade,  près  d’Alicante.  Il 
paraîtrait  que  ces  minerais  sont  si  riches  que  16,370  gram- 
mes assortis  de  ces  minerais  rendent,  en  argent  pur,  de 
32  jusqu’k  Sâ  grammes  dans  certains  endroits  et  de  52  jus- 
qu’k  60  grammes  dans  d’autres  (2).  M.  Michel  Chevalier  (3) 
constate  que  les  mines  qui  sont  derrière  Carthagène,  par- 
ticuliérement k Almazarcon  , et  plus  encore  celles  qu’on 
exploite  dans  un  petit  vallon  nommé  Barranco  Jaroso,  dans 
la  Sierra  Almagrera,  qui  appartient  k la  province  d’Almé- 
ria, ont  une  teneur  en  argent  remarquable  de  1 p.  100,  par 
rapport  au  plomb  métallique  (4).  Ce  n’est  pas  au  reste 


(1)  V.  M.  Villisamt,  de  CKspafne,»lc.,\i.  15S. 

(a)  V.  M.  Narcès  TarraoMnko-Otrescbkoff,  de  la  Prodvet.  de  l'or  et  de  Fargent, 
p.  lU  et  lis. 

,(3)  Ouvrage  cilS,  MCt.  VU,  chap.  I,  p.  ass. 

(i)  Cette  constatation  de  H.  Michel  Chevalier,  quant  à la  teneur  en  argent 
des  minerais  d' Almagrera,  ne  parait  plus  exacte  : ces  minerais  ont  éU  s’ap- 
pauvrissant avec  l'approCondissement  de  la  mine  ; l’arrohoflt  Ulogr.  SO  gr.) 
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seulement  k la  découverte  de  ces  gisements  de  plomb  ar- 
gentifère, mais  encore  aux  modifications  récemment  appor- 
tées k l’antique  procédé  de  la  coupellation  (1)  pour  séparer 
l’argent  du  plomb,  que  l'on  doit  attribuer  les  progrès  que  * 
présente,  surtout  depuis  1835,  la  production  de  l’argent  en 
Espagne.  M.  Petitgand  (2)  évalue  la  production  des  douze 
k quinze  mines  d’Âlmagrera,  de  1841  k 1848,  pour  une 
période  de  huit  années,  k 1,150,000  marcs  d’argent,  d’une 
valeur  de  200,225,890  réaux,  soit  en  francs  de  50,329,895, 
non  compris  le  plomb  représentant  k peu  de  chose  près 
une  valeur  égale.  En  1854,  d’après  les  documents  officiels, 
l’Espagne  a produit  1 ,013,948  onces  d’argent  (3)  ; en  1855, 
elle  aurait  produit,  selon  M.  Narcès  OtreschkolT  (4),  une 
valeur  de  11,200,000  fr.  M.  l’ingénieur  Pernolet  estime 
que  ces  seules  mines  produisaient,  il  y a un  petit  nombre 
d’années,  40,000  kilog.  d’argent  (5)  : d’où  M.  Michel  Che- 
valier (6)  conclut  qu’on  ne  saurait  évaluer  k moins  de 
50,000  kilog.  l’extraction  entière  de  l’argent  dans  la  Pénin- 
sule k la  même  époque.  Enfin  notons  que,  depuis  la  mise 
en  pratique  du  procédé  de  M.  Pattinson,  la  quantité  d’ar- 
gent que  fournit  présentement  le  travail  combiné  de  l'Es- 
V pagne  et  de  l’Angleterre  est  évaluée  k 112,500  kilog.  de 
métal  fin,  qui  feraient  25  millions  de  francs  (7) . M.  Léon 
Vidal  (8)  donne  pour  chiffre  de  la  production  de  l'argent  en 

de  ces  mieeraie,  qui  dans  les  premiers  temps  se  reedait  15  Ir.  16  c.,  est  lembé 
i partir  de  ISiS  à 7 (r.  50  c.,  5(r.  90  c.  et  S fr.  15  c.  (V.  M.  Petitgaqd,  ât  l’Ex- 
fleit.  et  du  traitement  de»  minerais  de  ptonii  dons  le  midi  de  f Espagne,  p.  li). 

(1)  V.  sur  ce  nooreaa  procèdi  de  l'alBoage  du  plomb  par  la  u'islalUsalion 
II.  Le  Play,  Ann.  des  mines,  5*  séries  1*  P- 

(9)  V.  toc.  nt.,  p.  17.  * 

(S)  V.  le  Jovm.  des  mines,  n°  du  S arr.  tS56. 

(*)V.  toc.  cit. 

(5)  V.  Aras,  des  mines,  4*  Série,  1. 10,  p.  187. 

(6)  V.  loc.  dt.  • 

(7)  V.  Duport,  Banque  territor.,  p.  45,  citépar  M.  Michel  Chevalier,  ubi  svprà. 

(8) V.  PEtpagne  en  1860,  toc.  cil. 
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Espagne,  pour  18ti8,  le  chiffre  de  pins  de  101,684  marca. 

Msrcurb.  — L’Espagne  occupe  pour  la  production  du 
mercure  le  premier  rang  parmi  les  nations  de  l'Enrope. 
Presque  toute  la  quantité  de  mercure  qui  s’y  trouve  exploi- 
tée provient  des  célèbres  mines  d'Almaden,  situées  eu  An- 
dalousie sur  la  frontière  de  l’Estramadure,  dans  les  rami- 
fications de  la  Sierra  Morena.  Le  minerai  de  ces  mines  est 
principalement  du  cinabre,  se  présentant  en  filons  : quant 
b sa  richesse  l’on  a prétendu  qu’il  donne  la  moitié  de  son 
poids  en  mercure-,  mais  cette  évaluation  parait  singulière- 
ment exagérée;  M.  Laur  (1)  estime  que  ce  minerai  produit 
10  p.  100  de  son  poids  et  ce  rendement  en  fait  encore  lo 
plus  riche  minerai  de  l’Europe,  puisqu’b  Idria  de  Carintbie 
l'on  obtient  au  plus  3,  3 p.  100,  et  dans  le  Palatinat  et  en 
Toscane  1,5  p.  lOO;  mais  les  minerais  de  mercure  de  la 
Californie  sont  plus  riches  que  ceux  de  l’Almaden  Espagnol  : 
ainsi  ceux  de  New-Almaden  rendent  de  18  k 22  p.  100.  Le 
Gouvernement  Espagnol  s’est  réservé  |e  monopole  de  l'exploi- 
, talion  des  mines  d’4ln>a^en  : il  les  a d'abord  exploitées  direc- 
' ' tement  lui-méme,  et  bien  qu'en  1700  il  eût  abaissé  de  beau- 

^ coup  le  prix  dq  mercure,  il  en  retirait  k cette  époque  un  béné- 

Prodaeiion  gce  ggi  3 mülions  de  fraucs.  Affermées  depuis,  ces  mines 

da  BMftvre.  ^ 

ont  rapporté  un  revenu  encore  plus  considérable  ; en  1855, 
'la  maison  Rothschild,  de  Londres,  qui  les  tenait  k ferme, 
payait  au  Gouvernement  espagnol  une  redevance  annuelle  de 
6 millions  de  fr.  (9).  En  1850,  l'exploitation  des  minesd’Al- 
maden  a atteint  le  chiffre  de  1 ,227,750  kilog.  de  mercure(3) , 
et,  en  1854«  celui  de  1,305  tonnes  (4)  : suivent  M.  Apa. 


(1)  V.  ÿonit.  um».,  n"  du  8 idar^  ISAI. 

(a)  V.  M.  Narcès  Taras^enko-Olresctikoff,  d<  la  Pnduct,  tU  l'cr  et  de  l’arjenl, 
f.  i9  et  50. 

(3)  V.  m.  ‘ 

(a)  V.  Joum.  det  muM,  o°  prScité  du  S mai  1856,  f.  ItT. 
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Barat  (1),  leur  production  se  serait  élevée  k 20,000  quint, 
métr.  : en  1835,  il  est  probable  qu’elle  a atteint  jusqu’k 
‘ 1,944,400  kilog.  (3).  M.  Léon  Vidal  (3)  évalue  la  produc- 
tion du  mercure  pour  1838  en  Espagne  k 19,647  quintaux. 

L’on  sait  combien  la  production  des  métaux  précieux  est 
étroitement  liée  k celle  du  mercure.  Jusqu’k  ces  dernières 
années,  les  mines  d’Amérique  étaient  tributaires  pour  ce 
dernier  métal  des  mines  espagnoles  d’Âlmaden,  mais  ce 
monopole  forcé  a cessé;  les  riches  minerais  de  mercure 
découverts  en  Californie  vers  1M4S  assurent  désormais 
l’approvisionnement  en  mercure  des  mines  de  métaux  pré-  • 

cieux  Amérique  k des  prix  qui  paraissent  rendre  impos-  • 

sible  toute  concurrence  étrangère  (4). 

Combustibles  hinébaux.  — C’est  dans  les  provinces  du,i)iiiribuiioi><«ii' 
Mord  de  l'Espagne  que  se  rencontre  avec  le  plus  d'abon- 
dance  le  combustible  minéral.  Au  nord,  nous  trouvons 
d’abord  le  bassin  houiller  de  Barruelo,  près  d’Alar  del 
Rey  : ce  bassin , déjk  aménagé  pour  une  exploitation  ac- 
tive, produirait  facilement  100,000  tonnes  de  charbon 
par  an.  Il  faut  signaler  ensuite,  sur  la  frontière  du  Léon  ^ 
et  de  la  Castille,  k 30  kilora.  du  chemin  de  Palencia,  le  ' 
bassin  houiller  de  Valderrueda,  qui  peut  donner  une  pro- 
duction annuelle  .bien  supérieure , puis  quelques  autres"' 
petits  bassins  houillers  peu  connus  qui  se  trouvent  autour 
de  Léon.  Vient  encore  dans  celle  zone,  au  deik  de  la 
chaîne  Cantabrique  et  k 33  kilom.  du  port  de  Gijon,  le  bas- 
sin des  Aslipries,  d’une  étendue  de  20  lieues  carrées,  qui  na* 


(1)  V,  GM«(ù  iffl.,  185S,  I'*  part.,  p.  ils. 

(1)  V.  M.  Narcès  Tarasaenko-OlrescbkoO,  Iw.  ai. 

' (>i  V.  rsarrage  cité,  Cbap.  XIX,’  p.  ISS. 

(i)  V.  poor  plus  d*  dilaiU  M.  Laur,  Jtfmil.  wiiv.,  o°*  dai  7 at  S mars  ISSS  ; 
V.  anasi  le  Chap.  XII  da  prèaant  volame  eb  il  Mt  IraiM  d«  miiisa  da  11  GaJi- 
fomie. 
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produit  par  an,  suivant  H.  Lamé-Flenry  (1),  que  800,000 
quint,  métr.  d’un  bon  charbon,  mais  qui  en  fournirait  aisé- 
ment une  quantité  très-considérable.  On  remarquera  que 
les  deux  bassins  houillers  de  Barruelo  et  de  Valderrueda 
sont  d'un  accès  très-facile  par  des  vallées  droites  et  assez 
ouvertes  pour  que  l’établissement  d’un  chemin  de  fer 
n’y  rencontre  aucun  obstacle  (2) . Disons  d’autre  part  que 
sur  divers  points  du  gisement  bouiller  de  la  Vieille-Cas- 
tille on  a reconnu  jusqu'à  20  couches  de  houille,  ayant 
de  1 à 2 mètres  d’épaisseur  et  même  quelquefois  présen- 
tant une  puissance  moyenne  de  3 mètres  (3) . — Indépen- 
damment des  bassins  houillers  que  l'on  vient  de  faire  con- 
naître, l’Espagne  possède,  dans  d'autres  zones,  le  bassin 
de  San-Juan  de  las  Abadesas  au  nord  de  la  Catalogne,  dans 
les  Pyrénées  (4);  celui  d'Espiel  et  Belmès  au  nord-ouest 
- de  Cordoue,  d'une  longueur  d’une  trentaine  de  kilomè- 
tres (5)  et  celui  de  Villanueva  del  Rio  sur  le  versant  de  la 
Encarnacion,  près  de  Guadalquivir  (6) . On  peut  voir  dans 
la  Gacela  de  caminos  de  Hierro  l’indication  d’autres  gise- 
ments houillers  (7).  — M.  Lamé-Fleury  (8)  fait  enfin  ob- 
server qu’il  existe  aussi  çà  et  là  du  lignite  en  Espagne,  par- 
ticulièrement à Montalban  dans  la  vallée  de  l’Ëbre  ; la 


t 

(1)  V.  Dict.  du  cmm.  et  de  la  nmigat.,  yoBouük. 

(1)  V.  le  Rapport  du  Conaeil  d’adminUtration  du  chemin  de  (er  du  Nord  de 
l'Eepagne  du  16  mai  1860,  p.  S et  4. 

(5)  V.  sur  lee  houillères  de  la  Vieillo-Castille  en  particulier  un  Article,  de 
M.  P.  Vinçard  dans  lu  Presse,  n°  dn  S mai  1855  et  /oum.  des  mines,  n*  du 

*10  mai  1855,  p.  399  et  sois. 

(4)  V.  sur  ce  hassin  une  Étude  de  M.  Noblemaire,  ingénieur  des  mines,  aux 
Ann.  des  mines,  5°  série,  t.  14,  p.  49. 

(5}  V.  sur  ce  bassin  un  trasail  de  M.  Lan,  ingénieur  des  mines,  aux  Ann. 
des  mines,  5°  série,  t.  13,  p.  561. 

(6)  V.  le  Rapport  cité  du  Conseil  d'administration  dn  chemin  de  fer  du  Nord, 
p.  S,  etM.  Lamé-Fleury,  uéi  st^d. 

(7)  V.  le  Joum.  des  mines,  n*  dn  SO  oet.  1656,  p.  645. 

(8)  V.  uM  siqini. 
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Gaceta  de  faminos  de  Uierro  meiilionDe  avec  détail  les  mi- 
oes  de  lignite  qui  se  trouvent  dans  les  provinces  de  Catalo- 
gne, d’Âragon,  dans  les  îles  Baléares,  dans  les  provinces  de 
Castellon,  de  Valence,  d’Alicante,  de  Murcie,  de  Grenade, 
de  Cordoue,  etc. 

D’après  des  documents  officiels  mentionnés  par  le  Jour- 
nal des  mines  (1),  la  production  de  l’Espagne  en  charbon, 
lignite  et  coke,  n’aurait  pas  dépassé,  en  185i,  147, 5o2  ton- 
nes. M.  Lamé-Fleury  (2),  se  référant  k la  même  année  1854, 
estime  que  cette  production  n’a  pas  atteint  2 millions  de 
quint,  métr.  Suivant  M.  Hunt  (3),  l'Espagne  aurait  produit, 
en  1858,  un  total  de  combustibles  minéraux  s'élevant  b 
1,752,671  quint,  métr.,  et  se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 
houille,  1,150,356  quint,  métr.-,  lignite,  2^296;  coke, 
598,180;  anthracite,  1,839.  M.  Léon  Vidal  (4}  évalue,  pour 
la  même  année,  le  produit  en  houille  et  en  lignite  b 
1,985,150  quintaux. 

En  Espagne,  l’exportation  du  charbon  est  certainement 
nulle.  Il  a été  au  contraire  importé,  en  1851,  191,355  ton- 
nes de  houille  anglaise;  en  1852,  203,371  (5);  en  1856, 
3,828,320  quint,  métr.  (6)  : en  1857,  l’importation  en  Es- 
pagne de  houille  de  tous  pays  a été  de  4,650,581  quint, 
métr.,  présentant  un  excédant  de  1,080,070  quint,  métr. 
sur  l'importation  de  1856  (7)  : sur  cette  quantité  de 
4,650,581  quint,  métr.  de  houille  importés  en  1857  de 
tous  pays,  2,327,000  quintaux  ont  été  importés  par  le  port 
de  Cartbagcne  et  49,796  tonneaux  (la  totalité  d’Angleterre) 


Fiodaction 
des  combosUblcs 
miMnai. 


(mportallon 
• de 
cherbon. 


(I)  V.  le  n“  précité  du  î mai  1S56,  p.  19T.^ 
(î)  V.  loc.  cil. 

(3)  V.  Ann.  des  minci,  5*  série,  l.  15,  p.  59T. 
(i)  V.  loc.  cil. 

(.5)  V.  Ann.  du  conm.  cifér. 

(6)  V.  )i.  Lamé- Fleury,  loc.  cil. 

(7)  V.  Ann.  du  comm.  exUr, 
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IHatrihnlion 
dea  mineA  de  fer 
el  dea  «alnea. 


par  le  port  de  Cadix  (1).  Eu  1838,  il  a été  importé^, 377,337 
quiiit.  métr.  de  charbon  anglais  ; dans  celte  dernière  im- 
portation, le  coke  anglais  figurait  pour  653,030  quint, 
métr.  (2). 

Feu.  — Les  mines  de  fer  abondent  dans  la  Biscaye  et  la 
Navarre  (3)  : c'est  dans  la  Biscaye  que  se  trouve  notamment 
la  mine  de  Somorostro , dont  le  fer,  l’un  des  plus  malléa- 
bles de  l’Europe,  s’exploite  à ciel  ouvert  sur  2,000  mètres 
de  long  el  1 ,000  de  large  (4) . Depuis  six  siècles,  le  pays 
basque  exporte  du  fer  et  de  l’acier  fabriqués  (5)  : l’on 
compte  dans  le  Guipuzeoa  plus  de  60  forges  ou  fonderies, 
parmi  lesquelles  des  manufactures  d’armes  h feu  (6),  et,  en 
1857,  13  mines  de  fer  valant  la  peine  d'élre  exploitées  y 
avaient  été  concédées  ou  étaient  sur  le  point  de  l'être  (7). 
Des  hauts  fourneaux  el  des  forges  'a  l’anglaise  existent  déjk 
d.ins  les  Asturies  et  même  dans  la  province  de  Léon  (8). 
La  création  de  ces  derniers  établissements  et  la  rareté  du 
charbon  ont  toutefois  amené  dans  ces  dernières  années 
un  mouvement  décroissant  dans  la  fabrication  du  fer  en 
Biscaye  (9).  Le  )>eu  de  soin  apporté  au  reboisement  des 
montagnes  a été  funeste  aux  nombi'euses  petites  forges  à 
la  Catalane  répandues  sur  tout  le  sol  de  cette  dernière  pro- 
vince : en  I850,  c’est  à peine  si  l’on  en  comptait  80,  tan- 


(1)  V.  üùt. 

(2)  V.  Am.  du  rniKU,  toc.  cil,,  p.  586 ; V,  auui  Annuaire  d'écm.  polit,  pour 
lH6t,p.  2sr. 

(S)  V.  le  Rapporl  précilè  du  Conseil  d'adminislralion  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  ter  du  Nord  de  l’Espagne,  eu  datedu  10  mai  1860,  p.  i ; V,  aussi  ti.  VU- 
liaumo,  de  l'Espagne,  etc.,  p.  127. 

(i)  V.  M.  Émile  Barrauli,  le  CAcmm  de  fer  du  Nord  en  Espagne,  p.  15». 

(5)  V.  M.  Villiaumé,  loc.  cil. 

(6)  V.  M.  Villiaumé,  loc  ai. 

(7)  V.  Ann.  du  comra  eilér. 

(8)  V.  le  Rapport  précité  du  Conseil  d’administration  dn  chemin  de  1er  du 
Nord,  p.  ♦. 

(9)  V.  Ann.  du  tomin.  extér. 
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dis  que  peu  d'années  auparavant  elles  étaient  au  nombre 
de  près  de  150  : « On  a calculé,  lit-on  à cet  égard  dans  les 
« Annales  du  commerce  extérieur,  que,  dans  le  temps  oii 
■ le  charbon  était  moins  cher  et  plus  abondant,  chacune  de 
« ces  forges  pouvait  produire  de  600  à 700  quintaux  de  fer, 

« tandis  que  tontes  celles  qui  travaillaient  en  1 8o0  don- 
< naient  k peine  40,000  quintaux  par  an,  soit  500  quintaux 
« environ  pour  chacune  (1  ).  » — En  dehors  des  provinces 
Cantabriques,  l’heureuse  Andalousie,  déjk  si  riche  par  les 
produits  si  variés  de  sa  culture,  doit  être  signalée  pour  ses 
minerais  de  fer  : ainsi,  notamment,  k 60  kilom.  an  nord  de 
Séville,  près  de  la  Sierra  Morena,  il  existe  au  village  d’El 
Pedroso  des  minerais  de  fer  et  des  usines  considérables  (3). 

Sur  la  cdte  au  pied  de  la  Sierra  Nevada,  il  existe  aussi  du 
fer  que  l'on  traite  k Marbelta  et  k Malaga  (3).  Ajoutons  main- 
tenant qne  ce  qui  est  propre  en  outre  'a  l’Andaiousie,  c'est 
le  dévelA[>pement  que  les  industries  du  fer  fondu  et  forgé  y 
doivent  aux  décorations  de  l'architectniie  : rien  n'est  supé- 
rieur, pour  la  grkee  et  l’originalité,  aux  fers  creux  et  aux 
fers  battus  de  Séville  : toutes  les  maisons  ont,  soit  anx' 
fenêtres,  soit  aux  portes,  des  grilles  on  des  balcons  en’ 

. fer  (4). 

D'après  les  chitTres  oITiciels  qni  ont  été  publiés  par  le  Mi-  rwduciion  do  ler. 
nistère  de  l'Agriculture  et  do  Commerce,  l'Espagne  aurait 
produit,  en  1854,  49,452  tonnes  de  fer  lavé  et  en  grains  (5). 

M.  Aroédée  Uurat  (6)  fait  figurer  dans  la  production  des 
métaux  en  Espagne  le  feret  la  fonte  moulée  itrovcnanl  de 


(1)  V.  aussi  sur  la  fabrication  du  fer  dans  les  forges  à la  Catalane  des  c6tes 
septentrionales  de  l’Espagne,  le  Joum.  desnmes,  n°*  des  tS  mai  et  5 juin  185G. 
(S)  V,  M.  Villiaumé,  p.  196  ; V.  aussi  M.  Ëm.  Barrault,  p.  I6S. 

(S)  V.  M.  Éra.  Barrault,  p.  101  ; V.  aussi  M.  Petilgand, Eiploit.  et  fnritnami 
des  pimis  dans  le  Midi  de  l’Espagne,  p.  10,  11. 

(i)  V.  Ana.  du  cmm.  extérieur. 

(5)  V.  J«um.  des  mines,  n»  du  3 arr.  18S6,  p.  197. 

(6)  T.  Géckigie  appliquée,  1855,  1"  pirtie,  p.  519. 
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Marbella,  des  Asturies,  du  Guipuzcoa,  de  la  Galice,  de  Pe- 
droso  pour  60,000  marcs.  M.  de  Carnall,  dans  le  tableau 
qu’il  a dressé  en  485o  de  l'importance  relative  des  diver- 
ses nations  au  point  de  vue  de  la  production  du  fer,  estime 
que  l'Espagne,  l llalie  et  la  Suisse  ne  produisent  ensemble 
que  100,000  tonnes  et  fixe,  d’apçès  cela,  leur  part  propor- 
tionnelle pour  100  dans  la  production  générale  du  fer  k 
1,67  (1).  Suivant  M.  Léon  Vidal  (2),  l’Espagne  aurait  pro- 
duit, eu  1858,  413,246  quintaux  de  fer  malléable  et 
410,406  de  fer  coulé. 

imporuiion  au  («r.  production  du  fer  en  Espagne  ne  suffit  pas  aux  be- 
soins de  la  consommation.  En  1857,  l'importation  du  fer 
en  barres  y a été  de  388,621  quintaux  : sur  cette  quantité, 
2,265,000  kilog.,  valant  929,000  fr.,  sont  entrés  par  le 
port  de  Cadix  (3).  Les  auteurs  de  l'Annuaire  de  l’économie 
politique  pour  1861  (4)  évaluent  k la  somme  de  54,199,000 
francs  la  valeur  en  argent  du  fer  en  barres  qui  a été  im- 
porté en  Espagne  eu  1858. 

Plomb.  — Le  minerai  de  plomb  est  un  des  plus  impor- 

Binu  de  plomb,  tanls  éléments  delà  richesse  minière  de  l’Espagne.  On  le 
trouve  en  abondance  en  remontant  de  Malaga  k Alméria  et 
dans  la  Sierra-Morena  près  de  Linarès  : une  mine  de  ce  dis- 
trict a été  concédée  en  1850  k une  Compagnie  Anglaise  (5). 
M.  de  Perri,  ingénieur  des  mines  k Alméria,  constate  dans 
une  communication  faite  au  Journal  des  mines  (6)  que  la 
province  d’Alméria  renferme,  k elle  seule,  plus  de  200  mi- 
nes de  plomb  en  exploitation  et  que  500  y sont  abandon- 


(1)  V.  Situai,  de  l’industr.  hauill.  en  18S8,  p.  SS. 

(î)  V.  loc.  cil. 

(S)  V.  4nn.  du  comm.  exldri'cur. 

(i)  V.  p.  Ï87. 

(5)  V.  MM.  Villiaumè,  p.  96,  et  Émile  Barraall,  p.  101  : V.  anssi  M.  Petit- 
gand,  ouTrage  cité,  p.  10. 

(G)  v.  le  n”  du  15  an.  1858,  p.  299. 
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nées,  faute  de  moyens  siiDisants  pour  les  utiliser.  Le  plomb 
s'exploite  aussi  très-activement  dans  les  provinces  de  Mur- 
cie et  de  Jaen  (1).  Dans  la  province  de  Murcie,  le  nombre 
des  mines  de  plomb  exploitées,  qui  n’était  que  de  200  en 
1836,  s’est  élevé,  en  1837,  à 1,200,  et  le  nombre  des  ou- 
vriersa  augmenté  de  8,400  à 10,000  (2).  M.  Pelilgand  (3), 
dans  une  publication  récente,  donne  d'intéressants  détails 
sur  les  mines  de  la  Sierra  de  Gador  qui,  à l'époque  de  leur 
plus  grande  prospérité,  employaient,  dit  cet  auteur,  plus  de 

20.000  ouvriers  et  produisaient  'a  elles  seules  environ 

40.000  tonnes  de  plomb.  Il  existe  dans  l’Estramadurc  des 
mines  de  plomb  argentifère  qui  n'allendent  que  du  com- 
bustible pour  traiter  et  élaborer  leurs  produits  sur  les  lieux. 
M.  Petitgand  (4)  cite  aussi  les  mines  de  plomb  de  Terruel, 
de  Belmonte,  La  Sciva.  Enfin  l'exploitation  du  plomb  com- 
mence h s’établir  dans  les  provinces  cantabriques  (3). 

M.  Petitgand  (6)  évalue  la  production  du  plomb  dans  le 
midi  de  l’Espagne  b une  moyenne  annuelle  de  584,730 
quintaux  pour  la  période  de  1823  'a  1843.  Suivant  le  même 
auteur  (7),  en  1851  la  région  de  Carthagèoe  aurait  produit 
396,681  quint,  de  plomb  et  celle  d’Alméria  534,964  et  les 
chiffres  pour  les  deux  mêmes  régions  auraient  été  en  1852 
de  323,930  et  de  506,994  quint.  Le  Journal  des  mines  (8) 
évalue  maintenant  l’exploitation  du  plomb  en  Espagne  pour 
l'année  1834  k 9,423  tonnes  valant  21  millons  de  fr.  envi- 


(1)  V.  le  Jour».  (i«j  miiKS,  n»  du  3 ayr.  1856,  p.  197. 

(9)  V.  Ann.  du  comm.  aUrieur. 

(S)  V.  et  k traüemenl  iks  plombs  dons  le  MùU  Je  l' Espagne,  p.  15 

et  luiy.  : V.  aussi  le  Jour»,  des  mines,  n°*  des  19  et  26  sept.  1861. 

(t)  V.  loc.  cil.,  p.  10. 

(5)  V.  le  Rapport  précité  du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  p.  *. 

(6)  V.  toc.  ci:.,  p.  S3. 

(7)  V.  iiid.,  p.  Si. 

(8)  V.  le  n"  du  3 avr.  1856,  p.  197. 
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ron.M.  Âmédée  Burat  (1)  estime  à 500,000  marcs  la  produc- 
tion du  plomb  eu  Espagne  (Adra,  Linarès,  Lorca).  En  1857, 
la  iiroduclion  du  plomb,  dans  la  province  de  Murcie,  qui 
avait  été  en  1856  de  15,825,000  kilog.  représentant  une 
valeur  de  7,243,000  fr  , s’est  élevée  'a  16,752,000  kilog. 
valant7,706,0^'0fr.(2)  M.  Hunt  (3)  estime  qu'en  1858  l'Es- 
pagiic  a produit  : plomb  métallique,  552,165  quint,  met.; 
galène,  202,026;  minerais,  27,605;  minium  etiitliarge, 

. 1,382.  M.  l’etitgand  évalue  pour  l'anuée  1858  la  produc- 

tion du  plomb  dans  l’inspection  d’Alméria  à 507,186  quint, 
mélr. , et  celle  du  plomb  dans  l inspeclion  de  Murcie  on 
Cailbagène  b 3i  0,408  : il  ajoute  qu’eu  1859  les  chiffres 
auraient  été  pour  la  première  inspection  de  535,000  quint., 
et  pour  la  seconde  de  350,448.  Dans  ces  chiffres  ne  sont 
pas  compris  les  minerais  non  déclarés  b la  douane  (4). 
Enlin,  d'après  le  Journal  des  mines  (5),  les  seuls  établisse- 
ments deLinarès  auraient  traité  en  1858, 61,625quint.  ayant 
donné  39,81  iquint.  de  plomb  de  i"  et  2*  fusion,  c' est-h-dire 
un  rendement  de  64,  60  p.  100,  et  en  1859,  63,623  quint, 
ayant  donné  40,225  quint,  de  plomb  de  1 " et  2’  lusion  ou  un 
siporuuon  rendement  de  611,27  p.  100. — Dans  les  ports  de  France,  de 

plomb.  Belgique  et  de  Hollande,  le  plomb  d’Espagne,  il  y a quelques 

années,  se  vendait  ordinairement  de  60  h 65  fr.  (6).  L’Es- 
pague  a exporté  dans  la  Grande-Bretagne  en  1849du  plomb 
en  barres  pour  une  somme  de  1,119,000  fr.,  et  en  1850 
pour  2,634,000  fr.  La  France  a reçu  d’Espagne  du  plomb 
en  barres  pour  une  somme  de  1,313,000  fr.  en  1849, 
et  de  1,042,000  fr.  en  1850  (7).  En  1857  l'Espagne  aex- 


(l)  V.  GioiogieaffUiuét,  p.  419. 

(î)  V.  Ann.  du  cmm.  titfr. 

(3)  V.  Ann.  d«  miuts,  I.  XVI,  1859,  p.  570. 

(4)  V.  l'ouvrape  cllé  de  M.  Pelilgand,  p.  54  et  55. 

(5)  V.  le  n»  du  1"  nov.  1860,  p.  511. 

(6)  V.  Joiini.  (ks  mines,  loc.  al. 

'!)  V.  Ann.  dv  temm.  eitir. 
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porté  en  tous  pays  1,166,876  quint,  de  plomb,  66,9i6 
quint,  de  plus  qu’en  1866  (1)  : durant  cette  année  1867, 
le  plomb  eiporlé  par  le  écul  port  de  Séville,  ii  destination 
principalement  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  a repré- 
senté une  valeur  de  97  i, 000  fr.  (2)  et  le  plomb  en  barres 
ei  péd  ié  par  le  port  de  Carthagène  une  valeur  de  7 ,706,000  fr. , 
soit  en  poids  16,752,000  kilog.  (3).  Pendant  cette  meme 
année  on  voit  aussi  Figurer  le  plomb  dans  l’exportation  du 
port  de  Santander  : il  n’y  figurait  pas  en  1866  (i).  Les 
Annales  des  mines  (5)  constatent,  d’après  M.  Hunt,  que, 
dans  le  cours  de  l’année  1868,  l’Espagne  a ex|iorté  dans  la 
seule  Grande-Bretagne  128,382  quint,  métr.  de  plomb  en 
feuilles  ou  saumons  et  3,099  quint,  métr.  de  minerais  de 
plomb  ; la  valeur  en  argent  de  l’exportation  totale  du 
plomb  en  1868  se  serait  exprimé,  selon  certains  écono- 
mistes, par  le  chiffre  de  90,9^,000  fr.  (6) . 

CuivRg.  — Les  mines  de  cuivre,  comme  celles  de  fer,  nii«rii*iioo 
commencent  k s’exploiter  dans  les  provinces  Cantabri-  jiMmenMecoifre. 
ques  (7)  : ainsi  notamment,  d’après  les  données  fournies 
par  l’ingénieur  des  mines  de  la  province,  quatre  mines  de 
cuivre  valant  la  peine  d’étre  exploitées  avaient  été  concé- 
dées ou  étaient  sur  le  point  de  l'être  en  1867  dans  le 
Guipuzeoa  (8).  Mais  c’est  surtout  dans  le  midi  de  l'Espagne 
que  se  rencontrent  les  plus  riches  gisements  de  cuivre  : J»  rE*i>asBe, 
toute  la  région  comprise  entre  la  Sierra-.Morena  et  fa  vallée 
du  Giiadalquivir  est  extrêmement  riche  en  gites  cuivreux 


(t)V.  Ans.  (iu  coism.  atér. 

(i)  V.  Ibid. 

(t)  V.  ibid. 

(t)V  i6id. 

(5 J V.  t.  XVI.ISSS,  p.  559. 

(e)V.  Ann.  de  l'éanum.  foUt.  pour  tSSi,  p.  1S7. 

(7)  V.  U Rapport  piAeité  4a  CoDseil  d’administralian  du  cbeniin  de  1er  du 
Nord  de  l'Etpagne  en  date  du  IS  mai  1890,  p.  i. 

(8)  V.  Ann.  ducMun.  ester.  • 
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On  exploite  des  gisements  de  cuivre  au  nord  de  Cordoue  : 
on  en  exploite  dans  la  province  de  Murcie.  Eu  1846  six 
mines  de  cuivre  étaientcn  activité  dans  cette  dernière  pro- 
vince et  employaient  100  ouvriers  : en  1857  le  nombre  des 
mines  en  activité  y était  de  12  avec  150  ouvriers  (1).  C’est 
par  masses  que  les  gisements  renferment  le  cuivre  de  la 
Sierra-Moiena  à l'Océan,  dans  l’arrondissement  du  petit 
El  «périiiemMi  port  d’Huelva  en  Andalousie  (2).  Il  y a très-peu  d’années, 
Aniaioiuie.  |a  mine  de  cuivre  de  Rio-Tinto,  dont  l'État  a le  monopole, 
était  à peu  près  la  seule  mine  qui  fût  exploitée  dans  cette 
contrée;  mais,  depuis  les  riches  découvertes  auxquelles  ont 
abouti  des  recherches  encore  récentes  entreprises  au  milieu 
des  collines  de  la  Sierra  de  Tharsis,  l’industrie  y a multiplié 
lese,\pioitations.  Pour  donner  une  idée  de  l’importance  de 
ces  découvertes,  M.  Germond  de  Lavigne  (3)  déclare  avoir  • 
vu  un  filon  qui  mesure  2,000  mètres  de  longueur,  160  mè- 
tres de  largeur  en  certains  endroits,  80  mètres  en  moyenne. 
La  profondeur  de  ce  filon,  ajoute  le  même  voyageur,  « est 
. « insondable  et  le  minerai  est  pur,  sans  une  roche,  sans 

« une  pierre,  sans  un  caillou,  plus  riche  à mesure  que  la 
« sonde  descend.  » Les  minerais  extraits  de  ce  filon  qui  est 
exploité  par  puits  et  galeries,  et  qui,  sur  quelques  points, 
est  même  exploité  en  carrières  b ciel  ouvert,  sont  trans- 
portés par  des  wagons  dans  dos  ateliers  de  fabrication  sur 
lesquels  M.  Germond  de  Lavigne  (4)  entre  dans  de  cu- 
rieux détails.  Tous  les  produits,  ainsi  que  le  minerai  plus 
riche  qui  se  conserve  en  pierres  et  qui  s’exportera  sans 
avoir  subi  de  cuisson  dans  les  ateliers  de  fabrication,  sont 
transportés  par  charrettes  ou  sur  des  bêtes  de  somme 


(1)  V.  Aitn.  du  comm.  txlir. 

(9)  V.  MM.  Yilliauinè,  p.  196;  Êm.  BarrauU,  p.  t09. 

(5)  V.  son  Art.  intéressanl  sur  les  mines  do  Roivre  do  l'Andalousie  dans  te 
Joum.  des  nunes,  n°  du  19  jauv.  1859,  p.  155  el  suiv. 

(il  V,  /oc.  '11. 
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jusqu’à  rOdiel,  d'où  ils  descendent  jusqu'au  port  d'Huelva. 

La  production  du  cuivre  en  Espagne  a etc  évaluée,  pour 
, l'année  i8o4,  à 9,423  tonnes  (1).  En  1856,  il  est  sorti  du  seul 
port  de  Sanlander,  à destination  de  Swansea,  1,520  quint, 
métr.  de  minerai  de  cuivre  (2)  : en  1857,  il  a été  exporté  du 
même  port  de  Sanlander  à la  même  destination,  6,830 
quint,  métr.  du  même  minerai  (3),  et,  par  le  port  de  Séville, 
à destination  principalement  de  l’Angleterre  et  de  la  France, 
pour  plus  de  1,336,000  fr.  de  cuivre  (4).  L’exportation  du 
cuivre  pour  la  seule  Grande-Bretagne  s’est  décomposée  en 
1858  de  la  manière  suivante  : minerais  de  cuivre,  62,148 
quint.,  dont  9,530 ont  été  dirigés  du  port  de  Santander  sur 
Swansea  ; régule,  51  -,  cuivre  brut  en  briques  et  saumons, 
2,215;  cuivre  vieux,  335;  cuivre  en  partie  travaillé,  en  bar- 
res, etc.,  572  ; cuivre  ouvré,  7 (5).  Dans  le  cours  de  cette 
même  année  1858,  il  a été  importé  de  la  Grande-Bretagne 
en  Espagne  et  aux  Canaries  251  quint,  de  cuivre  brut  en 
briques  et  saumons,  2,313  de  cuivre  en  feuilles,  clous  et 
laiton-,  4 de  cuivre  en  lils,  120  de  cuivre  ouvré  d’autres  sor- 
tes, en  tout  2,688  quint,  de  cuivre  (6).  M.  Léon  Vidal  (7) 
évalue  la  production  totale  du  cuivre  métallique  en  Espagne 
pour  1858  à 15,654  quint.  D’après  le  Journal  des  Mines  (8) , 
à Bio-Tinto,  propriété  du  gouvernement  Espagnol,  il  au- 
rait été  extrait  en  1858  982,647  quint,  de  minerai  de  cui- 
vre et  en  1859  1,330,140,  et  la  quantité  de  minerai 
traitée  se  serait  élevée  pour  la  première  de  ces  années  à 
794,418  quint,  ayant  donné  14,823  quint,  de  cuivre  mé- 


(1)  V.  Jovrn.  tie<  d°  da  S avr.  ISMI,  p.  197. 
(9)  V.  Aim.  du  miwi,  t.  XVI,  1859,  p.  571. 

(S)V.ibid. 

(4)  V.  Aait.  du  œnun.  exUr, 

(5)  V.  Aan.  du  nwiu,  volome  précitS,  p.  554  et  571. 

(6)  V.  iMd. 

(7)  V.  L'Etpagni  en  1860,  toc.  cit. 

(R)  V.  le  n°dtt1”nov.  1860. 
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unique,  soit  un  rendement  de  â,46  p.  100,  et  pour  la 
conde  à 1,307,551  quint,  ayant  donné  21,704  quint.,  soit 
un  rendement  de  1,80  p.  100. 

Produits  divers.  — M.  de  Perri,  ingénieur  des  mines  It 
Alméria,  comptait  en  1858,  pourtoute  l’Espagne,  75  (1)  & 
96  concessions  de  mines  de  zinc  et  de  calamine  ; les  do> 
cumenis  officiels  ne  fixent  qu’k  120  tonnes  pour  le  zinc  et 
à 1 ,048  tonnes  pour  la  calamine  la  production  de  l’Espa» 
gnc  en  1854  (2);  mais  depuis  cette  production  s’est  sen- 
siblement accrue  : les  calamines  de  Rispal  alimentent  une 
usine  considérable  (3)  et  dans  la  province  de  Guipuzeoa  25 
mines  de  calamine  en  1857  éuient  concédées  ou  sur  le  point 
de  l’étre  (4) . Dans  la  province  de  Santander,  une  Compagnie 
fondée  le  1*'.  octobre  1855  donnait  déjà  en  1857  des  ré- 
sultats très- favorables  (5).  Cette  seule  province  de  Saulan- 
der  a produit,  en  1856, 118,150  quint,  métr.  de  calamine, 
en  1857, 307,500,  et  en  1858, 350,600.  M.  Coignet,  auquel 
nous  empruntons  ces  chiffres,  ajoute  que  la  production  du 
minerai  de  zinc  de  la  côte  Cantabrique  sera  dans  peu  d'an- 
nées très- fortement  encore  augmentée  par  le  contingent 
que  lui  fourniront  les  provinces  de  Biscaye,  Guipuzeoa  et 
Asturies  (6)  : M.  Petigand  (7)  signale  aussi  dans  le  midi  de 
l’Espagne  des  gisements  calaminaires.  — L’étain  se  trouve 
également  en  Espagne  : M.  de  Perri  (8)  signale  dans  la  seule 
province  d’Alméria  6 ou  7 mines  d’étain  exploitées  et 
plus  de  200  concessions  demandées':  on  doit  signaler 
de  même  la  présence  de  l’étain,  notamment  dans  les  pro- 


(1)  V.  le  Journ.  its  miiiei,  d*  du  IS  avr.  ISM. 

(i)  V.  le  Journ.  des  mmei  du  San.  186S. 

(3)  V.  tu.  Am.  Durât,  GMojit  appl.,  t”  partie,  p.  ilS. 

(i)  V.  Ann.  du  rontni  elldr. 

(5)  V.  Md. 

(6)  V.  le  Bultrlm  de  la  SocUU  de rimtuslr.  minérale,  t.  S,  p.  MS. 
(7}  V.  l’ounage  cité,  p.  tS  et  suit.,  17. 

(S)  V.  Jauni.  Set  minra,  n*  du  IS  an.  I8SS. 
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TÎnces  Cantabriques.  Dans  la  Galice,  les  mines  d'étain  des 
environs  .d’Orensé , renommées  dans  l’anliqnité,  sont  en 
pleine  expioitalion  (1).  Kn  1854  la  production  de  l’étain 
en  Espagne  n’aurait  été  que  de  12  tonnes,  d'après  le 
Journal  dti  mines  (2)  qui  fonde  cette  évaluation  sur  des 
documents  oliiciels.  Suivant  M.  Hunt  (’3),  cette  production, 
en  se  serait  élevée  ^ 137  quint,  métr.  dé  minerai 

d’étain  I vendu  tel), et  à U20  quint,  métr.  d'élaiu  métallique: 
dans  cette  même  année,  il  a été  importé  d’Angleterre  en 
Espagne  et  aux  Canaries  1,347  quintaux  d’étain  métalli- 
que (4).  — Certaines  mines  d’Espagne  présentent  le  sulfate 
de  soude  k l’état  naturel  et  en  quantités  suffisantes  pour 
donner  lieu  k des  exploitations  très-lucratives.  Les  gise- 
ments sodifères  que  l’on  peut  exploiter  avec  avantage  sont 
situés  en  Espagne  dans  la  Navarre  et  la  Vieille-Castille, 
près  de  la  ville  de  Lodoso,  sur  les  bords  mêmes  de 
l’Ebre  (5).  — Les  mines  de  Crévillon  dans  le  Bas-Aragon 
produisent  un  manganèse  qui  est  plus  riche  que  celui  de 
France,  mais  dont  les  frais  de  transport  paralysent  l’ex- 
ploitation (6) . • 

D’après  une  évaluation  que  nous  trouvons  dans  le  Jour- 
nal de»  mine»  (7),  l’Espagne  aurait  produit  en  1854  : an- 
timoine, 38  tonnes;  antimoine  argentifère,  1,828;  alumine, 
3,498;  couperose,  175;  acide  sulfurique,  400;  bronee,  140 
tonnes.  M.  Léon  Vidal  (8)  estime  qu’eu  1858  l’Espagne  a 
produit  en  qointaux  de  méul  : litharge,  548;  régule,  198; 


(t)  V.  M.  (unité  Berrault,  f. 

(î)  N®  du  S avr,  ISfrfi. 

(S)  V.  Ann.  dks  mûirs,  t,  XVI,  1859,  p.  570. 

(i)  V.  An».  tufui,  t.  XVI,  1859,  p.  501. 

(5)  V.  la  Jauni,  dti  minai»  du  18  nor.  1858,  g.  678. 

(8)  V.  le  Monit.  univ.  du  25  dot  181,  art.  sur  les  re$iourcfs  de  /a  provmce 
d'Aragvn. 

(7)  V.  le  n®  précité  du  5 arr.  1850,  p.  19T. 

(u)  V.  t' «fl  18811,  p,  I.Î2. 
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laiton,  1,690;  soufre,  1,524;  couperose,  4,128;  alun,  642. 

En  1858,  l’Espagne  a exporté  du  sel  pour  una  valeur  de 
15,641,000  fr.  (1).  En  1852,  les  Annales  du  commerce  ex- 
térieur évaluaient  la  production  annuelle  des  salines  des 
Alfaques  en  Catalogne  ^ une  quantité  de  87,000  à 104,000 
hectolitres  : la  Catalogne  possède  aussi  à Cardona  de  riches 
carrières  de  sel  gemme  dont  les  produits  sont  suf^rieurs  en 
qualité  aux  sels  de  mer  des  Alfaques;  en  1852  les  mi- 
nes de  sel  gemme  de  Cardona  ne  produisaient  pas  plus  de 
34,800  h 46,400  hectolitres. 

D’après  tout  ce  qui  précède,  la  nature  s’est  donc  plu  k pro- 
diguer à l’Espagne  tous  les  éléments  qui  constituent  la  ri- 
chesse minérale.  Mais  le  travail,  le  génie  de  l’homme  ne  se 
sont  pas  montrés  dans  cette  contrée  privilégée  k la  hauteur 
du  rôle  auquel  le  conviaient  des  dons  aussi  magnifiques.  A 
peine  la  nationalité  Espagnole  se  trouva-t-elle  formée  après 
l'expulsion  des  Maures  que  le  plus  lourd  despotisme  royal 
et  monacal  vint  en  comprimer  la  vitalité,  paralyser  dans 
tout  le  royaume  l’activité  de  la  production  et  faire  régner 
partout  l’inertie,  la  torpeur  et  l’immobilité.  L’industrie  et 
le  commerce  de  l’Espagne  se  relèvent  k peine , après  plu- 
sieurs siècles,  du  coup  funeste  que  leur  a porté  le  Gouver- 
nement de  Charles-Quint,  continué  et  empiré  par  son  suc- 
cesseur. S'emparer,  pour  soutenir  des  guerres  sans  cesse 
renaissantes , de  la  majeure  partie  des  capitaux  qui  eussent 
pu  alimenter  les  industries  productives  et  faire  revivre  pour 
l’Espagne  et  pour  l’Europe  le  régime  social  et  économique 
engendré  par  la  féodalité , telle  fut  en  deux  mots  la  politi- 
que de  Charles-Quint  et  de  Philippe  il.  Nous  n’avons  pas  k 
faire  connaître  ici  en  détail  les  moyens  d’application  et  les 
tristes  effets  de  cette  politique  (2)  : disons  seulement  qu’elle 


(1)  V.  Am.  ie  l'iamm.  polit,  pour  1861,  p.  S87. 

(a)  V.  & cal  ègud  l'iloqneol  Ublaau  que  M.  BUoqoi  a (racé,  au  poiut  de 
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fut  caractérisée,  au  grand  détriment  de  la  prospérité  indus- 
trielle et  commerciale  de  l’Espagne,  par  des  extorsions  de 
toute  espèce,  des  impôts  excessifs  sur  la  consommation, 
l'augmentation  des  droits  sur  les  matières  premières  à l’en- 
trée et  sur  les  produits  fabriqués  k la  sortie,  des  altérations 
réitérées  de  la  monnaie  d’or  et  d'argent,  la  destruction  de  la 
liberté  de  l’industrie  et  du  commerce  au  moyen  de  l’éta- 
blissement des  monopoles  et  des  manufactures  royales, 
l’adjudication  pour  plusieurs  années  du  fermage  des  reve- 
nus publics  k une  foule  de  traitants  avides,  la  consécration 
au  profit  des  seigneurs  de  privilèges  lucratifs,  la  mise  en  hon- 
neur du  préjugé  Castillan  qui  fait  consister  la  noblesse  dans 
l’oisiveté,  la  substitution  d’une  nuée  de  moines  et  de  men- 
diants k une  population  de  travailleurs,  et  enfin  par  l'exten- 
sion des  biens  de  main  morte,  résultant  de  la  multiplication 
des  couvents,  vers  lesquels  le  manque  des  moyens  de  travail 
faisait  refluer,  au  milieu  de  la  détresse  générale,  une  foule 
d’existences.  La  découverte  de  l’Amérique,  la  conquête  du 
Pérou  et  du  Mexique,  en  allumant  la  fièvre  de  l’or,  n’a  fait 
que  précipiter  et  achever  l'appauvrissement  et  la  ruine  de 
. l’Espagne.  Livrée  aux  ardentes  convoitises  et  k l’impulsion 
de  l’esprit  d’aventure  qu’excita  la  découverte  des  trésors 
prodigieux  du  Nouveau-Monde  (1),  l'activité  nationale  ne 
chercha  plus  la  richesse  dans  le  travail  régulier,  ni  dans 
l’emploi  intelligent  des  capitaux,  et  déserta,  pour  des 
moyens  de  fortune  plus  rapides,  la  culture  du  sol,  les  spé- 
culations ordinaires  du  commerce  et  le  champ  de  l'industrie. 
Pour  ne  parler  ici  en  particulier  que  de  l’industrie  minière, 
elle  avait  eu  de  l’importance  en  Espagne  du  temps  de  l’Em- 
pire romain  et  elle  y avait  survécu  k la  conquête  des  Mau- 


vue  icoDomiqae,  des  règnes  de  Cbartes-Quint  et  de  Philippe  II  dans  son  Hùl. 
ül’Écmm.  polit.,  t.  1,  chap.  XXI,  p.  ÏTI  et  suit. 

(1)  V.  snr  la  richesse  des  mines  d’Amèriqne  les  derniers  Chap.  dn  t.  II. 
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ree  : sous  les  rois  Maures,  les  riches  mines  de  cuivre  de 
l’Andalousie  notamment  étaient  exploitées  avec  quelques 
succès  en  même  temps  que  l’Iiispagne  méridionale  recevait 
de  ces  mêmes  conquérants  le  grand  bienfait  d'un  système 
d'irrigation  resté  célèbre.  Mais  l'industrie  minière  ne  ré- 
sista pas  en  Espague  aux  causes  générales  de  décadence 
complète  et  de  ruine  que  nous  venons  d’indiquer.  Le  der- 
nier coup  lui  fut  porté  par  une  Ordonnance  de  Charles- 
Quint  qui.  pour  favoriser  de  plus  en  plus  l'émigration  de 
ses  sujets  aux  nouvelles  colonies  et  activer  par  là  l'exploi- 
tation de  ces  gites  mexicains  et  péruviens  où  s'alimentait  sa 
politique  ambitieuse  et  guerroyante,  vint  interdire  d'exploi- 
ter désormais  les  mines  de  la  métropole.  M.  Michel  Che- 
valier (I),  d'après  M.  Berghaus  (2),  rapporte  celte  Ordon- 
nance k l’année  1335  : c'était  quatorze  ans  après  la  prise  de 
Mexico  cl  presque  immédiatement  après  la  conquête  du 
Pérou.  Philippe  U,  fidèle  aux  mêmes  errements,  prohiba 
spécialement  l’exploitation  des  mines  de  cuivre  de  l’Anda- 
lousie et  celte  exploitation  n’a  été  reprise  qu’en  176S(3). 

Si  l’industrie  minière,  une  fois  affranchie  de  l’interdiction 
que  Cbarles-Quinl  et  Philippe  II  avaient  fait  |ieser  sur  elle, 
a tant  lardé  b prendre  en  Espagne  un  essor  ascendant,  c’est 
que  Jnsqu'b  ces  derniers  temps  elle  y est  restée  déshéritée 
du  milieu  social  et  économique  qui  lui  était  nécessaire  pour 
SC  constituer  et  grandir.  Les  guerres,  l’absolutisme,  l’inva- 
siou  étrangère  et  les.  dissensions  civiles  ont  trop  longtemps 
pcrpéliié  b sou  détriment  dans  la  Péninsule  tout  ce  qui 
met  obstacle  aux  conquêtes  du  travail  de  l’homme  sur  la 
nature,  c’esl-brdire  les  abus  de  la  plus  mauvaise  administra- 
tion, les  expédients  finauciers  les  plus  désastreux,  le  défaut 

(1)  V.  C«ufi  d’iam.  polis.,  5‘ro\.,titla  Honnait,  $tcl.  V,  cbap.  Il,  p.  185,  et 
U (Ota  S. 

(a)  V.  tkytiialiKheT  Allai, 

(S)  V.  U.  Vjlliaumà,  p.  (8. 
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de  gannlies,  i absenee  de  l'esprit  d’entreprise,  la  pémirie 
des  capitaux,  l'incapacité  induslrielie  des  popuiatiôns,  l'in- 
sufBsance  des  voies  de  communication  et  de  transport.  Il 
n'y  a donc  pas  b s'étonner  si,  dans  la  période  toute  moderne 
de  18SB  b 1830  inclusivement,  la  production  annuelle  des 
mines  de  l'Espagne  n’a  donné  qu'une  valeur  de  130  millions 
de  réaui  vellon,  et  si,  de  1831  jusqu’en  f 838  inclusivement, 
cette  production  annuelle  est  même  descendue  k une  valeur 
de  180  millions  de  réaux  vellon.  Ce  n'est  que  plusieurs  an-  A»«uoraiion , u 

foini  de  vue  de 

nées  apres  la  renaissance  des  libertés  publiques,  en  1835,  nedoime  miniê- 
qu'il  s'est  manifesté  dans  l’industrie  minière  de  l'Espagne  eUl  et  eroneml- 
un  mouvement  ascensionnel  et  gradué  : la  production  des  is». 
mines  de  l'Espagne  a,  en  effet,  réprésentë  en  1844  une  va- 
leur de  133,879,874  réaux  vellon;  en  1846, 166,886,311 
réaux  ; en  1847, 169,017,644  réaux;  de  1848  b 1863  inelu- 
cluaivement,  888,013,800  réaux  par  an  (1);  en  1864, 

66  millions  de  fr.  (3);  en  1866,  848,304,807  réaux-,  en 
1866,  374,116,169  réanx  (3).  Et  remarquons  que  ces  don- 
nées atatiatiquea  n'embraasant  pas  toutes  les  provinces  de  la 
Péninsule,  M.  l’Ingénieur  des  mines  Maffei  (4)  s'est  cru  au-  * 
toriaé  b évaluer  b la  somme  de  6 millions  de  réaux  de  vel- 
lon  la  produelion  miuière  annuelle  de  toute  l'Espagne  : 
mais,  même  en  admettant  ce  chiffre,  il  faut  reconnaître 
qu'en  1866  la  production  des  mines  ne  se  trouvait  pas  en- 
core en  rapport  avec  les  riebesses  naturelles  du  aol  de  la 
Péninsule. 


(I)  Msa>  coMisnou  ici  c«i  eUfm  S'aprè*  tv  Jmn.  é4$  màui  (s>  da  ti  mtn 
IBS8,  p.  tas  «t  «iiiv.)  qgi  Iss  smpruste  lui-ntSaM  à la  pqMiwIiss  iolüplds 

£1  ^inrro  EsfOMl. 

(t)  V.  /«um.  des  nuiui,  n*  déjà  clU  da  S an.  ISSS,  p.  t97,  d’après  des  do- 
euBkMls  sffieieis.  H.  Auèdèe  Barat  {GMtfii  appt.,  !■*  partis,  p.  ilt)  èralos 
psur  esUs  anass  la  prsdactisa  sar  Isi  mètau  A iO  miUisas. 

(t)  Ls  rèal  da  vellsa  z=  O (r.  SS  c. 

(i)  V.  an  Art.  da  est  iaginieur  publié  dsa*  la  Saeùls  «àim  vers  Is  aHita  da 
ransAs  tSST. 
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Fro^i  décUifs  d« 
J’iBdaMiiemioière 
d«p«is  1856. 


FonnAtion  de  so- 
rtrict  el  compe- 
soies. 


Depuis  l’industrie  minière  en  Espagne  a fait  des 
progrès  plus  décisifs  et  son  avenir  semble  désormais'  défi- 
nitivement assuré  dans  la  Péninsule  par  la  triple  intervention 
de  l’esprit  d'association,  des  capitaux  étrangers  et  des  en- 
treprises de  chemins  de  fer.  — L’un  des  objets  en  vue  des- 
quelles se  sont  formées  en  Espagne  dans  ces  derniers 
temps  des  sociétés  puissantes  a été  de  créer  des  exploita- 
tions de  mines  et  d’usines  (i),  et,  depuis  la  constitution  de 
ces  sociétés,  des  résultats  importants  ont  été  déjk  acquis  b 
cet  égard.  La  Société  générale  du  Crédit  mobilier  espagnol 
a fait  l’acquisition  des  mines  de  l’Orbo  et  de  Valder  Rueda 
dans  le  nord  de  l'Espagne,  pouvant  donner  iSO.OOO  tonnes 
de  houille  par  an,  et  elle  a en  outre  créé  des  usines  de 
gaz  et  opéré  le  rachat  de  celle  de  Madrid.  D’un  autre 
côté,  la  Société  générale  de  Crédit  en  Espagne  a fondé  la 
Compagnie  générale  des  mines  d’Espagne,  qui  possédait 
déjk  en  18o9  outre  une  série  d’usines  h gaz,  huit  groupes 
différents  de  concessions  minières,  savoir  : Santullan  (char- 
bon), Alosno  (cuivre),  la  Caroline  (plomb  argentifère), 
Linarès  (plomb  argentifère),  Sierra-Nevada  (cuivre  et 
argent).  Niella  et  Sierra-Madrona  (plomb  argentifère), 
Puerto  San-Viucente  (plomb,  argent,  pyrites  cuivreu- 
ses) (3).  L’esprit  d'association,  vivifié  principalement  par 
l’aflluence  des  capitaux  étrangers,  s’est  encontre  révélé, 
au  point  de  vue  de  l'industrie  minière  de  l’Espagne,  par 
d’autres  faits  : une  Compagnie  a été  fondée  pour  exploiter 
les  mines  de  cuivre  de  üuelva,  et  depuis  18o8  on  s’est 
occu|)é  de  mettre  en  valeur  les  riches  formations  carboni- 
fères de  l’Espiel  y Bcimès,  dans  la  Sierra-Morena  près  de 
Cordoue  : dans  les  Asturies,  les  mines  de  zinc  et  de  cala- 


(t)  V.  les  Statots  notamnieat  de  U Société  générale  du  Crédit  mobilier  es- 
pagnol, lie  la  Société  générale  do  Crédit  co  Espagne  et  de  la  Société  espagoole 
mercantile  et  industrielle  de  Madrid.  , 

(1)  V.  pour  plus  de  détails  le  JoNm.  (irs  mines  du  as  joill.  1859,  p.  SiS. 
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mine  sont  exploitées  par  deux  Compagnies,  l’une  Belge  et 
l’autre  française.  L’exploitation  des  mines  de  calamine  de 
Tornillas  entre  les  mains  de  cetle  dernière  Compagnie  a 
présenté  pendant  l'année  1857  des  résultats  favorables  et 
tout  porte  II  croire  qu’elle  a dd  prendre  depuis  un  plus 
grand  développement  (1).  Citons  encore  la  Compagnie  qui 
s’est  formée  dans  ces  dernières  années  ]>our  exploiter  les 
mines  de  sulfate  de  soude  en  Espagne,  et  pour  substituer  la 
production  de  la  soude  naturelle,  au  prix  maximum  de  50  fr. 
la  tonne,  è la  fabrication  artificielle  de  ce  même  produit 
qui  s’effectue  sur  une  grande  échelle  en  France  et  en  An- 
gleterre par  la  décomposition  du  sel  marin  au  moyen  de 
l’acide  sulfurique  et  dont  le  prix  de  revient  est  de  180  fr. 
la  tonne.  Enfin,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il 
vient  de  se  former  à Paris,  le  11  mai  1861 , une  société  im- 
portante sous  le  titre  de  Société  houillère  et  métallurgique 
des  Asturies  : cette  société  réunit  en  une  seule  exploitation 
les  principales  houillères  des  Asturies,  les  principaux  éta- 
blissements métallurgiques  de  cette  province  et  le  chemin 
de  fer  qui  les  relie  et  leur  donne  la  vie  : elle  est  propriétaire . 
de  toutes  les  houillères  de  la  succession  Aguado,  de  toutes 
celles  que  le  duc  de  Rianzarès  y a ajoutées,  des  hauts  four- 
neaux et  forges  de  Mierès  del  Camino  précédemment  ex- 
ploités par  une  compagnie  Anglaise  (l'Astunan  mining 
Company),  de  l'aciérie  de  Léna  avec  ses  mines  de  charbon 
et  de  fer  et  du  plus  grand  nombre  des  actions  de  la  Société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Langreo.  Suivant  la  compa- 
gnie, la  superficie  totale  du  terrain  houiller  qu'elle  possède 
serait  de  4,000  hectares,  et  un  rapport  des  hommes  de  Tari 
établirait  que  le  bassin  des  Asturies  présente  des  facilités 
d'exploitation  exceptionnelles,  les  gisements  se  trouvant 
au-dessus  du  niveau  des  vallées  et  pouvant  être  exploités 


(O  V.  Ann.  <Mco»nn.  txUrieur. 
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par  des  galeries  à ciel  ouvert,  sans  qu’il  soit  besoin  par 
conséquent  d’établir  des  puits  d’eitraclion  et  des  machines 
d'épuisement. 

Si  l'esprit  d'association,  si  les  capitaux  étrangers  se  sont 
ainsi  dirigés  vers  les  travaux  des  mines,  c’est  surtout  en 
prévision  du  surcroît  de  vitalité  que  l’achèvement  du  réseau 
des  chemins  de  fer  Es|»agnols  est  appelé  k développer  dans 
toutes  les  liranches  du  la  production  nationale  et  en  parti- 
culier dans  l’industrie  miuière  de  l’Espagne.  Pour  faire 
ressortir  toute  l'importance  économique  des  voies  ferrées 
en  Espagne,  au  point  de  vue  notamment  de  l’industrie  des 
mines,  il  suffit  de  constater  quelles  sont  encore  aujourd’hui 
dans  la  Péninsule,  en  dehors  des  chemins  de  fer  qui  sout 
établis,  les  conditions  de  transport  les  plus  ordinaires  des 
produits  miniers.  Les  échanges  de  province  k province, 
l'exportation  et  l'importation  des  produits  ne  s’y  font  encore 
qu’k  dos  de  mulets,  moyen  tout  k fait  primitif,  c’est-k-dire 
aussi  lent  que  dispendieux  : en  Espagne,  les  routes  ordi- 
naires sont  rares  et  d’un  profil  généralement  accidenté  ; le 
roulage  n'y  est  pas  organisé  et  coûte  deux  fois  plus  cher 
qu'en  France  (1).  D’un  autre  côté,  k part  le  canal  de  Las- 
tille,  qui  est  k l’état  d’impasse  sur  ses  trois  branches  et  qui 
ne  présente  qu’une  navigation  précaire  et  coûteuse,  k part 
l’Êbre  que  l'on  a réussi  k canaliser  en  partie,  l’Espagne  n'a 
pas  de  voies  de  navigation  intérieure  (2).  Dans  cette  situa- 
tion, on  peut  donc  dire  que  les  chemins  de  fer  sont  venus 
faire  cesser  pour  les  mines  en  Espagne  un  véritable  état 
d’enclave,  et  en  assurant  k leurs  produits  un  écoulement 
régulier,  rapide  et  économique,  c’est-k-dire  par  Ik  même  un 
surcroît  de  valeur,  donner  k l’industrie  extractive  et  métal- 

M]  V.  t*  Rapport  da  CoDMtl  d’admiDistratioD  de  la  Cofflpagoie  da  chemifl  de 
fer  da  aord  de  l'E.<pagne,  da  tt  mai  1860,  p.  9. 

(1)V.  aiiui  sur  lesaaciennes  voiei  de  coaunanicalion  ea  Eepagne,  M.  Éaa. 
Barraull,  p.  S6  et  mit. 
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iurgique  une  impulsion,  un  essor  qui  ne  doit  avoir  d’autre 
limite  que  les  besoins  de  la  plus  vaste  consommation  et  la 
disjionibilité  de  la  main-d’œuvre. 

Grâce  â l'influence  des  capitaux  étrangers,  3,660  kilom. 
dévoies  ferrées  se  trouvaient,  au  31  mars  1863,  livrés  en 
Espagne  à la  circulation  sur6,443  kilom.  qui  ont  été  concé- 
dés. Le  Gouvernement,  suppléant  b l'insufiisancc  des  capi- 
taux privés  Espagnols,  a fourni  en  subventions  une  somme 
qui,  en  1861,  ne  s’élevait  pas  à moins  de  I milliard  300 
millions  de  réaux  de  vellou,  ou  de  3I.”>  millions  de  francs 
environ,  soit  en  moyenne  de  70,000  fr.  par  kilom. , paya- 
bles b mesure  de  l'avancement  des  travaux  : en  outre,  le 
gouvernement,  dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut 
favoriser  ou  hâter  l'exécution  des  chemins  de  fer,  a accordé 
aux  Compagnies  la  franchise  de  tout  le  matériel  qu’elles 
jugeraient  cxrnvenable  de  faire  venir  de  l'extcripur  (1).  On 
peut  considérer  les  chemins  de  fer  établis  ou  en  cours  d'exé- 
cution en  Espagne  comme  formant  six  groupes  : ce  sont 
ceux  de  la  Méditerranée , du  Nord,  de  la  Catalogne,  du 
Midi,  de  Sarago.sse  et  de  Badajuz  (3).  Sur  les  6,4i3  kilom. 
de  chemins  de  fer  concédés,  739  appartiennent  au  chemin 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  formant  l’axe  ou  le  tronc  com- 
mun d’un  ensemble  de  voies  ferréc.s  qui  doivent  en  peu 
d'années  sillonner  toute  la  région  du  Nord-Ouest  de  la  Pé- 
ninsule. Ce  chemin  de  fer  du  Nord,  avec  tous  ses  embrait- 
cheinents  et  ramifications,  mérite  de  fixer  d’une  manière 
spéciale  l’attention  au  point  de  vue  de  l’influence  consiilé- 
rablc  qu’il  doit  exercer  sur  le  développement  de  la  produc- 
tion minière  de  l’Espagne.  Entrons  ici  b cet  égard  dans 
quelques  détails  : outre  l’emploi  fructueux  qu’ils  doivent 
trouver  dans  la  roiisommation  des  machines  locomotives 

(I)  V.  un  Art.  fort  remarqufibte  do  H.  do  Maiailo  »ur  leschomin,  de  fer  e.<- 
pagnoli  (An.  dre  Deux-itmdu,  n*  du  i"  juin  ISSI,  p.  7tS). 

(S)  V.  Aiui.  dei  tkm.it  ftr,  année  IS6I,  p.  STS. 
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du  chemin  de  fer  du  Nord  et  des  autres  chemins  projetés, 
ou  concédés,  ou  déjà  même  en  voie  d’exécution  qui  s'y  rat- 
tachent, les  bassins  houilicrs  de  la  Vieille-Castille  et  du 
royaume  de  Léon  possèdent  ou  sont  sur  le  point  de  possé- 
der l’avantage  de  pouvoir  transporter  régulièrement  et  éco- 
nomiquement, pour  les  besoins  du  l’industrie  nationale, 
leurs  produits  à Madrid  même  et  dans  les  provinces  que 
les  chemins  de  fer  précités  traversent,  ou,  pour  le  commerce 
maritime  et  l’exportation,  au  port  de  Santander.  A ce  port 
se  relie,  comme  on  sait,  le  chemin  de  fer  du  Nord  par  son 
embranchement  de  San-Isidoro  de  Duehas  sur  Alar-deh 
Rey  (1)  : à ce  point  ce  chemin  rejoint  la  ligne  d'Isabelle  II 
se  dirigeant  de  cette  dernière  ville  vers  la  mer  (2).  Il  n’exis-  • 
tait  auparavant,  pour  le  transport  des  houilles  de  la  Vieille- 
Castille  et  de  Léon,  que  le  canal  de  Castille,  lequel  vient 
aboutir  à Alar-dcl-Rey  et  est,  nous  l’avons  déjà  dit,  d'une 
navigation  précaire  fort  coûteuse  : aussi  ces  houilles  ne  pou- 
vaient-elles guère  être  consommées  à l’intérieur  que  dans 
les  villes  situées  sur  ce  canal,  et  encore,  par  suite  de  la 
cherté  des  transports,  l’écart  entre  les  frais  d’extraction  et 
les  prix  de  vente  aux  lieux  de  consommation  restait-il  fort 
considérable.  A Valladolid,  le  prix  de  la  tonne  de  houille. 


(1)  srction  du  chemin  de  fer  du  Nord,  de  Valladolid  à Alar-del-Rey  a 
commencé  d’ètre  exploitée  le  1”  août  1860  (Rapixirl  du  Corueil  d’adminUtralm  du 
16  mai  1861,  p.  9). 

(S)  Ce  chemin  de  fer  d’Teahelle  tl  ne  doit  plue  former  un  chemin  à part  : il 
Tient  d'étre  acquit  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  cette  acqui- 
tition  n’attend  plue  que  l’homologation  du  Gouvernement  (iiid.,  p.  11  et  euir.). 
Le  chemin  de  fer  d’Ieabelle  fl  ne  relie  pas  d’une  manière  continue  Alar-del- 
Rey  à Santander,  et  cette  lacune  de  16  lilom.  ne  doit  pas  être  comblée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  avant  deux  années  : mais  l'ouverture 
prochaine  de  l’embrancliement  de  Miranda  & Bilbao  établira,  avant  cette  épo- 
que, une  communication  directe  par  rails  entre  Madrid  et  l’Océan.  V.  le  Rap- 
port pré.senté  le  Si  mai  186S  par  le  Conseil  d’administration  du  chemin  de  fer 
du  Nord  de  l’Espagne. 
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depuis  l'achèvement  cucore  récent  du  canal  de  Castille, 
s’est  abaissé  h oO  fr.  ^ mais  certes,  c’est  encore  la  un  prix 
fort  élevé:  cependant,  k ce  prix  de  50  fr.  la  tonn;^  l’usage 
et  la  consommation  de  la  houille  a déjà  pe^^^^ércrécr  à 
Valladolid  des  manufactures  importantes  (I).  Æ^adrid,  la 
houille  de  Castille,  par  suite  des  frais  de  transport  depuis 
Valladolid,  se  payait  encore  récemment  120  fr.  la  tonne  (2) 
et  la  houille  anglaise  près  de  190  fr.  (.3),  et  cependant  les  .* 
besoins  sont  tels  que,  malgré  des  prix  aussi  exorbitants,  la 
consommation  de  la  houille*  k Madrid  n’était  pas  absolu* 
ment  nulle  (4).  Cette  cherté  excessive  de  |a  houille  nécesr 
saire  k la  consommation  intérieure  doit  disparaître  avec 
les  anciens  moyens  de  transport,  et  ce  ne  sera  pas  l’un 
des  moindres  bienfaits  de  la  mise  eu  exploitation  du  che* 
min  de  fer  du  Nord  de  l’Espagne  et  de  ses  annexes  ou  rami- 
lications.  Un  autre  grand  bienfait  qui  doit  résulter  pour 
l’industrie  minière  de  l’achèvement  de  ce  réseau  du  nord 
est  encore  de  mettre  les  provinces  Cantabriques,  au  moyen 
de  l’abondance  et  du  bas  prix  de  la  houille,  k même  de  tirer 
parti  de  leurs  minerais  de  fer  et  de  zinc  en  créant  sur  une 
échelle  de  plus  en  plus  vaste  des  usines  et  établissements 
métallurgiques  et  d’approvisionner  ainsi  de  fer,  de  zinc  et 
d’autres  métaux  toutes  les  autres  provinces  de  l’Espagne  : et 
remarquons  en  outre  que,  si  les  droits  de  douanes  ve- 
naient k être  abolis  dans  la  Péninsule,  c’est  par  ce  même 
chemin  du  Nord  et  ses  annexes  que  le  centre  de  l’Espagne 
serait,  k de  moindres  frais,  approvisionné  de  fers  an- 


(t)  V.  leltapport,  etc.  du  10  mai  1860,  p.  S. 

(2)V.  itiii.  : Je  Rapport  du  H mai  1802  constate  que  Madrid  est  la  ville  de 
l'Earope  où  les  matières  premières  coûtent  le  plus  cher. 

(S)  V.  Jfutice  tl  carie  du  chemin  de  fer  du  Xori  de  CUspujne,  Paris,  1858,  p. 

— Ilepuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à Alicante,  le  charbon  anglais 
importé  en  Espagne  par  ce  dernier  port  doit  avoir  subi  à Madrid  une  certaine 
diminution  de  pris. 

(i)  V.  le  même  Rapport  du  Cons.  d'admin.  du  chemin  de  fer  du  Nord,  p.  S. 
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glais(4).  Constatons  enfin,  toujours  en  nous  tenant  dans  la 
région  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  de  l’Cspagne,  que  le  bas- 
sin houüler  et  métallurgique  des  Asturies  est  déjà  en  com- 
munication avec  le  port  de  Gijon  où  le  Gouvernement  4ait 
exécuter  des  travaux  d'agrandissement  et  d'amélioratiou, 
mais  qu’il  doit  trouver  les  plus  précieux  et  les  plus  sûrs 
éléments  de  prospérité  dans  rexécution  du  chemin  de  fer 
’ de  Gijon  à Céoii  (2).  d’où  il  se  reliera,  par  un  autre  chemin 
de  223  kilom.  de  Léon  à Palencia,  à la  grande  ligne  cen- 
trale du  iS'urd  (3).  Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  ce 
^jel  si  intéressant  de  la  rénovation  de  l’industrie  minière 
dans  la  Péninsule  par  rélaiilissement  des  chemins  de  fer  ( 4) . 
Les  faits  que  nous  venons  de'relincrsullisent,  ce  nous  sem- 
ble, pour  bien  mettre  en  relief  l’étroite  solidarité  qui  existe, 


(1)  Y.  le  Kap|ior(  prei  ilé  du  IC  mat  1H60,  p.  4. 

(t)  Cette  lipne  de  Gijon  d Leon  a été  volée  par  les  Cortès  (V.  tes  lois  des  25 
aoèt  1818  et  14  juin  1859)  avec  une  .-ubveotiaa  de  852,000  reaux  par  kilo- 
œelre  : sa  longueur  doit  être  de  195  Lilooi. 

(51  t,a  eonslruction  du  ebemio  de  fer  de  Paieocia  à Léoo  el  Ponferrada  a 
coraraeocè  en  18«t  avec  40,576,050  fr  de  fonds  réunis  et  20,277,904  fr.  de 
aubvftttion  du  Gouveruemcot.  (V.  dan.  de  l'tcoaui  pviil.  pour  1801,  p.  285). 

(i)  Au  24  mai  1802,  fou  a pu  calculer  qu'au  1"  juiUel  de  lu  même  auntp 
521  kiluui.  du  cbemiii  de  ter  du  Nord  de  l'Kspagne  i-eronl  en  riploilalioa  ; 
au  I"  janv.  1805,  555  kilom.;  au  1"  juin  de  la  même  année,  COB  ; au  l'r  janv. 
1801,  085,  e(,  à la  lin  de  eelle  année  1864,  les  729  kilom.  eompusaol  tout 
te  pareours  de  celle  grande  arlére  du  Nord  seront  enfin  livres  k la  circulation. 
Les  priocip.iux  eiforls  de  la  compagnie  sont  en  ce  niomeni  conreoltes  .<ur  la 
traversée  duGuadarrama  qui  se  Irouve  dans  la  seclion  de  l'Esrurial  à Avila; 
c’est  de  rachevemeni  de  ce  travail  que  dépend  la  mise  en  communication  par 
rails  de  la  Castille  et  de  toutes  les  provinces  du  Nord  avec  Madrid  ; de  ce 
moment  l'exploitation  du  chemiu  de  fer  du  Nord  de  l'Espagno  deviendra  trè.^- 
produclive  jY.  le  Itapport  du  Conseil  d'adm.  du  24  mai  1862).  , 

Indépendamment  des  lignes  de  cbemios  de  fer  déjà  concc'dcri  qui,  comme  nous 
Vavoos  dit,  ont  une  longueur  totale  de  5,515  kilom.,  il  existait  au  SI  mars 
1802  d'autres  lignes  votées  par  les  Cortès  et  dont  la  cooressiuo  pouvait  être 
donnée  avec  subveution  par  te  Gouvcroemenl.  Ces  lignes  à établir  dans  la  Ga- 
lice, dans  les  Asturies,  dans  la  Catalogne  et  dans  l’Estramadure,  se  dévelop- 
pent sur  un  uouveau  paicours  de  951  kilom. 
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sortout  en  Espagne,  entre  l’achèvcnienl  d’un  vaste  réseau 
de  voies  ferrées  et  le  développement,  l’extension  indéfinie 
des  travaux  miniers  et  métallurgiques.  Nous  ajouterons  otdi»»!». 
seulement  en  terminant  que  pour  que  les  chemins  de  fer 
en  Espagne  rendent  h l’industrie  minière  les  immenses  ser- 
vices que  l’on  est  en  droit  d’en  attendre,  il  faut  des  aflluents 
qui  portent  facilement  h leurs  gares  les  produits  miniers 
qu’il  s’agit  de  faire  circuler.  Or,  nous  l’avons  déjà  fait  remar- 
quer, les  chemins  ordinaires^n’existent  guère  en  Espagne 
ou  du  moinss’yprésenlculdans  l’état  le  moins  satisfaisant(l). 

« Nous  avons  vu,  dit  à cet  égard  M.  de  Mazade  (2) , des 
« villages  entiers  renoncer  au  hénéliee  des  voies  ferrées, 

« parce  qu’il  leur  manquait  quelques  kilomètres  de  chaus- 
« sées.  Parfois  une  ville  de  plus  de  20,000  habitants  reste 
« plusieurs  jours  sans  pouvoir  communiquer  avec  la  ligne 
« la  plus  rapprochée,  parce  que  le  tracé  s’éloigne  un  peu  de 
n la  route  qui  existait  précédemment,  ou  bien  il  est  impos- 
« sihle  d’arriver  aux  stations.  » Ce  sont  là  des  inconvénients 
qui  ne  peuvent  tarder  à disparaître  sous  rinfluence  tou- 
jours persistante  en  Espagne  de  l’esprit  d’entreprise  et  de 
progrès  ; bientôt  sans  doute  les  roules  ordinaires  multi- 
pliées et  améliorées  auront,  en  se  combinant  avec  l’acliè- 
vèment  du  réseau  des  chemins  de  fer,  augmenté  la  valeur 
et  l’utilité  de  ces  derniers.  Alors  la  transformation  matérielle 
de  la  Péninsule  sera  complète  ; c’en  sera  fait  de  l’Espagne 
excentrique  et  pittoresque,  de  l’Espagne  de  Gil  Blas  et  de 
don  Quichotte,  avec  ses  posadas,  ses  tentas,  ses  muletiers, 
son  banditisme  qui  formaient  les  accessoires  obligés  de  tout 


(I)  V.  duos  le  spiriluet  yoj/oÿe  dt  deux  orliiUs  en  EtfOÿne  fendant  l'année  184.., 
par  MM.  Giraud  et  Ucsbarolle*,  p.  Il,  le  récit  piquaut  pur  U façon  dont  s’p 
prenaient  encore  i cette  époque  les  cantonniers  espagnols  pour  les  Iraraox 
de  réparation  et  d'eotictiM  dea  routes  dont  ils  étaient  chargés. 

(i)  V,  ton  Art.  déj4  cité  sur  les  chemins  de  fer  espagnols  dans  la  Bnue  des 
flevr-.Vondri. 
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voyage  dans  l intérieur  des  provinces,  mais  l’on  devra  sa- 
iaer  cet  élat  de  choses  nouveau  comme  un  progrès,  en  ce 
qu'il  constitue  le  milieu  économique  le  plus  favorable  au 
développement  de  toutes  les  forces  productives  de  l’Espa- 
gne et  qu’il  doit  avoir  pour  résultat  de  raviver  dans  ce 
noble  pays  les  sources  delà  richesse  publique  et  privée. 


SECTION  II. 

DE  LA  LEGISLATION  HINIÈRE  DE  L’ESPAGNE. 


DlTlfiftn 
M iraTklI. 


Nolioni 

kiiiorlqusi. 


Pour  embrasser  ce  sujet  dans  toute  son  étendue,  nous 
nous  proposons,  après  quelques  prolégomènes,  de  traiter 
successivement  ; 

Des  substances  soumises  au  régime  des  mines  et  de 
leur  e.vploitation  par  l’Etat  ou  par  les  particuliers; 

Des  travaux  qui  ont  pour  but  la  recherche  et  la  décou- 
verte des  minerais; 

De  la  déinarcatioii  et  de  l'étendue  des  appartenances  (per- 
tenences)  minérales  et  de  l’obtention  des  concessions  ; 

De  l’étendue  des  concessions  ; 

Des  principaux  effets  des  conces.sions  ; 

De  la  nature  de  la  propriété  minière  ; 

Des  charges  dont  elle  est  grevée; 

Enfin  de  la  juridiction  en  matière  de  mines  et  de  leur 
administration. 

Prolégomènes.  — Le  fondement  historique  de  la  législa- 
tion minière  de  l lispagne  e.st  le  droit  régalien  : c’est  ce  qui 
résulte  tout  d’abord  de  la  déclaration  de  don  Àlonzo  cl  Sahio 
(le  Sage)  que  les  uiétaux  sont  des  objets  sur  lesquels  les  Em- 
pereurs et  les  Dois  ont  un  droit  de  Seigneurie  directe,  et  de 
l'Ordonnance  d’iUcala  qui  cite  nommément  toutes  les  mines 
d argont,  d’or,  de  plomb  et  do  toute  espèce  de  métal,  les  fon- 
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laines  et  les  pnits  salés  comme  appartenant  a la  Seigneurie 
royale.  Philippe  II,  sanctionnant  les  mêmes  principes,  pro- 
nonça expressément  l’incorporation  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne des  mines  d’or,  d’argent  et  de  vif-argent,  et  en  ré- 
glementa l'exploitation  par  une  Ordonnance  fort  étendue, 
qui  subordonnait,  en  matière  de  mines,  tous  les  droits  de 
l’individu  au  droit  suprême  du  Souverain.  Rappelons  enfin 
qne,  dans  une  loi  bien  postérieure,  on  a {iroclamé,  en 
termes  généraux  et  absolus,  que  le  domaine  de  toutes  les 
mines  du  royaume  appartient  à la  Couronne  et  Seigneurie 
royale  (1). 

L’exploitation  directe  des  mines  par  la  Couronne  fut  une 
conséquence  du  droit  régalien.  Mais,  par  suite  de  l’émigra- 
tion des  sujets  Espagnols  en  Amérique,  la  didlcullé  de  trou- 
ver dans  la  mère-patrie  des  travailleurs  habitués  aux  ex- 
ploitations minières  fut  telle  que,  lorsqu’on  voulut  repren- 
dre en  Espagne  les  travaux  des  mines,  il  y eut  nécessité 
d’affermer  les  mines  que  s’était  réservées  la  Couronne  à 
des  étrangers  : c’est  ainsi  qu’en  172o  les  mines  de  Rio- 
Tinto  furent  affermées  à Wolters  et  qu’en  1777  don  Hen- 
rique  Stor  prit  k bail  la  mine  d'Almaden  (2). 

Indépendamment  du  droit  d’exploitation  directe,  le  Roi 
avait  encore  celui  de  disposer  des  produits  de  quelques 
établissements,  qu’il  n’exploitait  pas  lui-méme,  en  achetant 
ces  produits  k un  prix  fixe. 

Quant  aux  mines  que  le  Souverain  condescendait  k oc- 
troyer aux  particuliers,  elles  ne  cessaient  pas,  lorsqu’elles 
donnaient  des  produits,  d’être  pour  la  Couronne  une  source 
de  revenus  : il  fallait,  avant  tout,  que  le  droit  de  propriété 
royal  et  domanial  sur  les  mines  fût,  d’une  manière  ou  d’une 
autre,  le  plus  productif  possible.  Les  Rois  d’Espagne  ne  se 


(1)  V.  Don  Manuel  Colmeiro,  Droit admiiiislr.  espagnol, 18ô0,t.9,  p.  TS  el 
(*)  V.  le  Jimm.  iei  mines,  n»  dn  SOavr.  18D7,  p.  S8î  et  soir. 
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sont  pas  l'ait  t'aule  de  grever  les  mines  de  charges  fiscales  ; 
c’est  ainsi  qii’en  1387  don  Juan  I"  concéda  bien  h des 
particuliers  le  droit  d’exploiter  des  mines,  mais  sous  l’obli- 
gation d'acquitter  des  impôts  écrasants  qui  entravèrent,  dès 
cette  époque,  les  reelierclies  de  mines  et  le  développement 
des  exploitations  (I).  On  connaît  l’esprit  de  fiscaliU;  et 
d’exaction  dont  furent  [lossédés  Charles-Quint  et  Phi- 
lippe Il  : il  eût  siilfi  h lui  seul,  indépendamment  de  causes 
encore  plus  puissantes  (2).  pour  achever  de  ruiner  ce  qui 
pouvait  rester  d’cntre)>risrs  particulières  de  mines  en 
Espagne.  Pliibppe  III  s'est  montré  moins  animé  de  cet  es- 
prit que  ses  prédécesseurs;  mais,  rien  n’étant  d’ailleurs 
changé  aux  principes  de  la  législation,  ni  au  milieu  écono- 
mique dans  lequel  s’était  éteinte  l’activité  nationale,  l’indus- 
trie minière  ne  pouvait,  pour  ce  seul  motif,  se  relever  de 
sa  profonde  ruine  et  renaître  au  mouvement  et  à la  vie. 

En  1777,  la  législation  parut  sous  certains  rapports  en- 
trer dans  une  voie  de  progrès  ; ainsi  c’est  à cette  époque 
qu’une  école  fut  établie  en  Espagne  pour  l’enseignement  de 
la  géométrie  souterraine  et  du  travail  des  mines.  Mais  celte 
école  fut  bientôt  fermée  et  n’a  été  ouverte  de  nouveau 
qu’en  1802.  On  y donnait  une  instruction  spéciale,  et  quel- 
ques-uns de  ses  élèves  purent  être  placés  h la  tête  des  mines 
de  l’Etat.  En  180i  cette  école  fut  réorganisée  sur  une  plus 
large  base;  malbcureusemcnt  la  guerre  de  l'invasion,  et 
plus  tard,  de  1820  à 1828,  les  agitations  politiques  firent 
suspendre  les  sacrifices  d’argent  que  nécessitait  encore 
cette  réorganisation.  En  182o,  Ferdinand  Vil  créa  une  Di- 
rection générale  des  mines  chargée  de  veiller  aux  intérêts 
de  cette  branche  importante  de  l’industrie  nationale  et  d’en 
faciliter  le  développement.  Ce  fut  encore  Ferdinand  VII 


(I)  V.  le  Joum.  (fcj  iniiKs,  loc.  ni, 
(»)  V.  i)lu»  li«ut,p.  4*0. 
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qui  fonda  drOnilivitnieiit  l’école  destinée  à former  des  ingé- 
nieurs des  mines  que  possède  encore  aujourd’hui  l’Espagne  ; 
le  même  Soiiwrain  rassembla  une  l)il(liotliè(|ue  scicnli- 
fique,  technologique  et  géologique  et  envoya  des  hommes 
instruits  étudier  le  travail  des  mines  et  la  tnéiallurgic  en 
Ahgleterre  et  en  Allemagne  (I). 

Mais  ce  qui  marqua  surtout  le  règne  de  Ferdinand  VII, 
ce  fut  la  refonte  de  l’ancienne  législation  minière  du 
royaume  dans  la  loi  du  t juillet  I8l23.  Cette  loi,  décrétée 
eonformémenl  h l'avis  de  la  Junte  d’accroissement  des  ri- 
chesses du  royaume,  eut  pour  but  de  concilier  les  droits  de 
l'individu  avec  les  préfogatives  et  droits  de  la  Couronne,  et, 
sans  oublier  les  intérêts  du  trésor  royal,  d'encourager  et  de 
protéger  l'exploitatioh  et  les  travaux  des  mines  (2).  Mais 
elle  n’atteignit  pas  le  but  qui  lui  était  ainsi  assigné  ; eli 
d’autres  termes,  loin  de  tenir  une  balance  égalé  entre  les 
droits  de  l’individu  et  ceux  du  Convi  riiement,  elle  maintint 
aux  anciens  principes  du  droit  régalienjeur  prépondérance, 
subordonnant  entièrement  les  intérêts  de  l’industrie  privée 
appliquée  aux  travaux  des  mines  aux  intérêts  de  la  Cou- 
ronne et  substituant  partout  la  mainmise  directe  ou  indi- 
recte du  Gouvernement  h raiilonomic  et  h la  libre  exnan- 
\ ^ * 
sion  des  activités  individuelles. 

L’art,  f'  de  la  loi  du  f juillet  18:25  reproduisait  le 
principe  que  le  domaine  suprême  des  mines  de  toutes  les 
Espugnes  appartient  h la  Couronne  et  Seigneurie  royale  : 
la  Couronne  exerçait  directement  son  droit  (Je  iiropriélé  sur 
certaines  mines  réservées  au  nombre  de  six  ; les  autres 
mines  du  royaume,  laissées  à l'industrie  privée,  ne  pou- 
V vaient  être,  bien  entendu,  exploitées  qu’en  vertu  d’une 
concession  octroyée  par  décret  royal  ; les  droits  des  con- 


(I)  V.  le  Joitrti.  lits  ninet,  loc.  cit. 
(S)  V.  te  préambule. 
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cessionnaires  ne  se  trouvent  pas  d’ailleurs  nettement  défi- 
nis, ni  surtout  garantis  par  la  loi  : le  mot  propriMé,  pour 
désigner  le  droit  résultant  de  la  concession,  u’était "pas  pro- 
noncé. Le  législateur  spécifiait  seulement  que  les  concession- 
naires pourraient  disposer  de  leurs  produits,  à l'exception 
toutefois  du  mercure,  qui,  comme  article  monopolisé  par  le 
Gouvernement,  devait  être  déposé  dans  les  magasins  royaux. 
A cette  absence  de  garanties  s'ajoutaient  les  charges  fiscales  : 
toute  mine  ayant  une  étendue  de  200  varas  castillanes  (1) 
(109"’,60)  de  longueur,  dans  la  direction  du  filon,  devait 
payer  au  trésor  royal  un  droit  annuel  de  1.000  réaux  vellon 
(271  fr.  50)  (2)  ; les  usines  métallurgiques  payaient  un 
droit  de  50  réaux  vellon  (135  fr.  75}  pour  chaque  100 
varas  carrées  (84™,80  carrés)  de  terrain  qu’elles  occupaient. 
Il  était  payé  en  outre  5 pour  100  sur  les  produits  des  mi- 
'uerais  traites,  ainsi  que  sur  les  produits,  qui,  parleurs 
usages  et  applications  dans  les  arts,  sont  vendus  dans  leur 
état  naturel,  sans  déduction  des  frais  d'exploitation  et  de 
préparation  dans  l'un,  ni  dans  l’autre  cas. 
iMiniciiM  Cette  loi  du  4 juillet  1825  fut  complétée  par  une  instruc- 
tion  du  8 novembre  1830,  comprenant  115  articles,  et 
ayant  notamment  pour  objet  de  régler  les  attributions  et 
devoirs  de  la  Direction  générale  des  mines  pour  l'administra- 
tion, le  recouvrement  et  la  répartition  des  fonds  et  effets  que 
produisent  les  droits  établis  sur  les  exploitations  minières. 

Loidiiiatt.idM.  Il  ne  fut  rien  innové  jusqu’en  1849  h ce  régime  légal 
des  mines  qu’avait  fondé  Ferdinand  VII.  L’absence  dans 
la  loi  de  garanties  suffisantes  pour  la  propriété  minière,  un 
esprit  fiscal  excessif,  la  mise  en  tutelle  des  concessionnaires 
. sous  le  joug  d’une  administration  routinière  et  dépourvue 
de  toute  initiative,  l’insouciance  gouvernementale  en  ce  qui 


(I)  La  Tara  castillane  = 0'»,85590G. 
(S)  Le  rial  de  Tellon  = 0',S77S. 
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concerne  les  facilités,  les  voies  et  moyens  dont  les  conces- 
sionnaires ont  besoin  ponr  utiliser  leurs  concessions,  tels 
étaient  donc  jusqu’b  ces  derniers  temps  les  traits  princi- 
paux d’un  système  de  législation  peu  propre  assurément  à 
faire  renaître  en  Espagne  l'industrie  des  mines,  (..a  loi  du 
Il  avril  1819  a été  toutefois  un  progrès  pour  cette  indus- 
trie : ce  qu’elle  contient  au  reste  d’améliorations  ayant 
passé  dans  la  loi  du  6 juillet  1859  actuellement  en  vi- 
gueur,  le  résumé  de  ce  qu’il  importe  d’en  connaître  va  se 
confondre  avec  l’analyse  de  cette  dernière  loi. 

L’édition  officielle  de  la  législation  des  mines  en  Espa- 
gne  (1)  que  nous  avons  sous  les  yeux,  comprend,  indé- 
pendamment  du  texte  de  la  loi  du  6 juillet  1859  : un  règle- 
ment du  2 février  18S&  concernant  le  corps  des  ingénieurs 
des  mines,  une  loi  publiée  dans  la  Gaceta  le  14  juillet  1859 
sur  les  sociétés  minières,  un  règlement  du  21  septembre  de 
la  même  année  concernant  l'école  spéciale  des  ingénieurs 
des  mines,  enfin  un  règlement  du  5 octobre  1859  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  6 juillet  précédent. 

C’est  b la  loi  du  6 juillet  1859,  actuellement  en  vigueur 
et  qui  se  compose  de  96  articles  répartis  en  14  chapitres, 
que  se  réfère  toute  l’analyse  qui  va  suivre  de  la  législation 
minière  de  l’Espagne. 

De»  »ubtlance$  soumûes  au  régime  des  mines  et  de  leur  ««!«'*"'«  • 

' loaniftcs  «a  régime 

exploitation  par  l’Etat  ou  par  les  particuliers.  — Le 
droit  des  mines  a pour  objet  spécial,  aux  termes  de  la  loi, 
toutes  les  substances  inorganiques,  métallifères,  com- 
bustibles, salines,  phosphates,  calcaires,  lorsqu’elles  se 
présentent  en  filons  exigeant  des  opérations  d’art  pour  leur 
exploitation,  et  les  pierres  précieuses  qui  se  prêtent  h l’ex-  ■ 
ploitation,  soit  b la  superficie,  soit  dans  l’intérieur  de  la 
terre.  La  propriété  de  ces  substances  est  dite  appartenir  b 


(I)  Uadrid,  ImprenU  sacioDSl,  18S9. 
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Des  subsUnMs  nou 
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ges et  aoa  pres- 
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Régi  mû 

de  fûs  dernières 
sobslances. 


l’État  ; l’État  a été  ici  substitué  au  Roi,  k la  Couronne,  pour 
mettre  le  droit  régalien,  dont  on  maintenait  an  fond  le 
principe,  en  ra[iport  avec  le  régime  tonstilutioiinel  sous 
l’empire  duquel  a enlin  passé  l’Espaghe  moderne  (1);. 

Sont  au  contraire  en  dehors  du  droit  des  mines,  les 
produits  minéraux,  siliceux  et  calcaires,  les  saldes,  liis 
terres  argileuses,  magnésiennes  et  ferrugineuses,  les  mar- 
nés  et  autres  substances  analogues  employées  dans  les 
constructions,  l’agriculture  ou  les  arts;  en  d'autres  ter- 
mes, 1 exploitation  de  ces  substances  n’est  pas  assu- 
jettie aux  dispositions  de  la  loi  spéciale  sur  les  mines, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  l adminislration 
dans  rintérêl  de  la  police  et  de  la  sûreté  des  travaux.  Les- 
dites  substances  sont  considérées  comme  des  dépendances 
de  lu  propriété  privée  \ une  permission  Sjiéciale  est  cejtcn- 
daiit,  du  moins  en  général,  nécessaire  an  propriétaire  fon- 
cier pour  les  exploiter  dans  son  propre  terrain  : remar- 
quons en  outre  que  dans  les  cas  où  ces  substances  se- 
raient destinées  k la  fabrication  de  la  poterie,  de  la  faïence 
ou  de  la  porcelaine,  des  briques  réfractaires,  du  cristal 
ou  verre,  on  k toute  autre  industrie  analogue,  le  Gouver- 
nement peut  d'ailleurs,  par  exception,  autoriser  un  tiers 
k exploiter  ces  substances,  non  soumises  au  régime  des 
mines,  sur  le  terrain  d’autrui,  sauf  toute  indemnité  envers 
le  propriétaire  du  sol  : seulement  ce  propriétaire  du  sol 
jouit  d’un  droit  de  préférence,  s’il  déclare  vouloir  exploiter 
lui-même  les  substances  dont  il  s'agit  (^2). 

Les  sables  aurifères  et  stannifères,  les  minerais  des 
fleuves  ou  d’alluvions  sont  aussi  de  libre  exploitation,  sans 


(1)  V.  Loi  (lu  6 juin.  1859,  cliop.  1,  art.  1 et  S. 

(8)  V.  mémo  loi,  mémo  rliapitre.  art  3 et  suiv.;  V.  aussi  Don  Manuel  Col- 
mciro,  ouvrage  cité  t.  2,  n°’  lil3  et  lll  t,  bien  que  l'édition  dudit  ouvrage 
que  nous  avons  sous  les  ;eux  portant  U daté  de  1850  ne  se  rapporte  pas  à U 
loi  minière  espagnole  du  6 juill.  1869  dont  noue  faiioue  l’étude  analytique. 
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qu’il  y ait  besoin  de  permis  d’aucune  sorte  : toutefois  dans 
le  cas  où  le  traitement  se  ferait  dans  des  ateliers  fixes,  ils 
seraient  assimilés  b des  apparlenances  de  mines  (perle- 
neuces)  dont  on  ne  pourrait  acquérir  la  propriété  que  con- 
formément aux  règles  qui  vont  être  établies  pour  ces  der- 
nières. Les  terres  ferrugineuses,  comme  ocres  jaunes  ou 
rouges,  sont  aussi  de  libre  exploitation  ; cependant,  au  cas  où 
des  forges  les  réclameraient  comme  matières  premières,  on 
pourrait  les  constituer  encore  en  appartenances  de  mines. 

Ne  nous  occupons  plus  que  des  produits  minéraux  qui 
sont  soumis  au  régime  des  mines  proprement  dites.  — Le 
droit  de  propriété  de  l’État  sur  toutes  les  mines  du  royaume 
s’exerce  directement  encore  de  nos  jours  sur  certaines  mines 
réservées  qui  sont  les  mines  de  mercure  d’Almaden  eld’Al- 
madeuejos,  celles  de  cuivre  de  Rio-Tinto,  celles  de  plomb 
de  Linarès  et  Falset,  celles  de  soufre  de  Hellin  et  Bena- 
maurel,  celles  de  graphite  ou  plombagine  situées  dans  le 
territoire  de  Marbella  , certaines  mines  de  fer  situées  dans 
les  Asturies  et  dans  la  Navarre  et  destinées  à fournir  les 
quantités  de  fer  nécessaires  pour  les  fabriques  nationales 
d’armes  et  de  munitions,  les  mines  de  charbon  situéecs  k 
üiorein  et  Riosa  dans  la  province  d’Oviédo  et  destinées  au 
service  de  la  fonderie  de  Trubia;  enfin  des  mines  de  sel 
exploitées  sur  différents  points  du  royaume.  Le  Gouverne- 
ment ne  peut  au  reste  ni  vendre,  ni  acheter  des  mines 
ou  des  scories  d'usines  abandonnées  (escoriaks) , sans  y être 
autorisé  par  une  loi  spéciale  (1). 

En  dehors  des  portions  dont  on  vient  de  parler,  le  terrain 
-minier  est  placé  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée. 
Mais  le  droit  de  l’État,  relativement  aux  mines  qu'il  n’ex- 
ploite pas  pour  son  propre  compte,  ne  devient  pas  pour  cela 
une  fiction  : il  se  manifeste  notamment  par  l'obligation  im- 


i)  V.CIuip.  XI,  art.  7t  et  suit,  de  U loi. 


Mi»r«Knr!d.4qa«lles 
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posée  aux  particuliers  (rcgnicolcs  ou  étrangers)  ou  aux  Com- 
pagnies qui  veulent  exploiter  une  mine,  de  demander  et 
d'obtenir  préalablement  de  l État  la  concession  préalable  de 
cette  mine  (1)  et  d'acquitter  les  contributions  publiques 
dont  se  trouve  grevée  toute  exploitation  (2) . 

Des  (ramtix  qui  ont  pour  but  la  recherche  et  la  décou- 
verte des  minerais.  — En  ce  qui  concerne  ces  travaux,  la 
loi  Espagnole  distingue  entre  la  calicata,  Y investigacion  et 
le  registre. 

La  calicata  (simple  reconnaissance  d’un  terrain)  consiste 
dans  une  excavation  qui  ne  doit  pas  dépasser  2 mètres  de 
côté  sur  1 mètre  de  profondeur  au  maximum.  La  faculté 
d’ouvrir  une  raficuta  appartient  k tout  individu,  espagnol 
ou  étranger;  mais  la  condition  de  l’exercice  de  cette  faculté 
varie,  suivant  qu'il  s’agit:  i°  de  terrains  qui  ne  sont  pas 
destinés  à la  culture;  2°  de  terrains  plantés  d’arbres  ou  de 
vignes,  ou  destinés  soit  au  pâturage,  soit  au  labourage  ; 
3' de  jardins,  huertasou  terrains  quelconques  arrosés.  Dans 
le  premier  cas,  l'exercice  du  droit  de  simple  reconnaissance 
des  terrains  est  libre,  soit  que  les  terrains  appartiennent  à 
l’Ëlat  ou  aux  Communes,  soit  qu’ils  appartiennent  ’a  des 
particuliers  ; dans  le  second  cas,  le  consentement  du  pro- 
priétaire est  nécessaire  pour  l’ouverture  des  calicatas  : 
toutefois,  si  ce  consentement  est  refusé,  ou  s’il  s’écoule 
trois  mois  depuis  la  demande  d’autorisation  sans  que  le 
propriétaire  du  terrain  se  soit  prononcé,  le  demandeur  peut 
recourir  au  Gouverneur  de  la  province  qui  accorde  ou  re- 
fuse l’autorisation,  après  avoir  entendu  les  parties  intéres- 
sées et  le  Conseil  provincial,  ainsi  qu’un  ingénieur  des 
mines  s’il  le  juge  opportun,  ou  si  l'une  des  parties  l’a 
demandé.  Enfin,  et  c’est  le  troisième  cas,  si  le  lieu  où 


(I)  V.  Loi  (In  6 juilt.  18j9,  Chap.  Il,  art.  S précité. 

(>)  V.  I6ul.,  Chap.  XU,  art.  80  ot  suif.,  et  pins  bti,  p.  i78  et  suif. 
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doivent  être  établies  les  calicatas  sont  des  jardins,  des 
huertcu  ou  tous  autres  terrains  arrosés,  le  propriétaire  du 
sol  peut  seul  accorder  l’autorisation,  sans  autre  recours, 
ni  appel.  — Maintenant,  lorsque  la  permission  ou  licence 
pour  l’ouverture  des  calicatas  a été  obtenue  dans  les  cas  où 
elle  est  requise,  les  garanties  stipnlées  par  la  loi  en  faveur 
de  la  propriété  foncière  sont  ; 1’  que  l’explorateur  sera 
tenu,  si  le  propriétaire  du  terrain  l’exige,  de  donner  préa- 
lablement caution  pour  la  réparation  des  détériorations  qui 
doivent  résulter  des  travaux  superficiels  et  qu’en  outre  cet  ex- 
plorateur sera  tenu  de  dommages-intérêts  pour  toutes  autres 
détériorations  éventuelles  qu’il  peut  ultérieurement  occasion- 
ner a la  propriété  ; 2“que  l’explorateur  ne  pourra  ouvrir  des 
ealicatask  une  distance  moindre  de  40  mètres  d’un  bâtiment 
de  propriété  privée  sans  le  consentement  du  propriétaire  (1). 
On  remarquera  que  la  loi  Espagnole  diffère  ici  de  la  loi  mi- 
nière française,  notamment  eu  ce  qu’elle  ne  fixe  qu’â 
40  mètres  au  lieu  de  100  mètres  l’étendue  du  rayon  pro- 
hibé. Enfin  une  garantie  restrictive  du  droit  d’ouvrir  des 
calicatas  a été  stipulée  dans  l’intérêt  public  : elle  consiste 
en  ce  que  les  calicatas  ne  peuvent  être  ouvertes  â une  dis- 
tance moindre  de  40  mètres  d’un  chemin  de  fer,  d'une 
route,  d’un  canal,  d’une  fontaine,  d’un  abreuvoir  ou  autres 
lieux  grevés  de  servitudes  publiques,  sans  l’autorisation  du 
Gouvernement,  ni  â une  distance  moindre  de  i .400  mètres 
des  places  fortifiées,  sans  la  permission  de  l’autorité  mili- 
taire (2). 

Mainieuanl,  pour  obtenir  la  concession  d’une  ou  plu- 
sieurs appartenances  minérales,  on  peut  procéder  de  deux 
manières,  par  la  investigacion  oa  par  le  registro  qui  donnent 
le  droit  d’effecliicr  des  travaux  plus  ajiprofondis  qu’une 


Obligation  de  don- 
ner eantion  et  do 
réparer  l«f  dom- 
magei. 


Lient  réferréi. 


Oe  rinrêifipArtoo 
et  dn  regittro. 


(t)  V.  tes  art.  8 et  &uir.  de  b loi. 
(8)V.arl.  î*. 
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simple  ouverture  de  calicala  : pour  obtenir  le  droit  d’tnces- 
tigacion  ou  le  n'fjistro , l’on  doit  adresser  une  demande 
au  Gouverneur  de  la  province.  La  priorité  de  l’une  ou  de 
l’autre  demande  confère  un  droit  de  préférence  à la  conces- 
sion et  h la  propriété  de  la  mine.  Du  reste,  l’instance  en  in- 
vexligacion  ou  regiUro  peut  être  formée  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  de  la  surface,  et  même  sans  qu’on  lui 
en  donne  connaissance  (1)  : mais  les  travaux  ne  peuvent 
commencer  qu’après  les  mêmes  réquisitions  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  l’on  vient  de  faire  connaître  pour  les 
simples  travaux  de  reconnaissance  des  terrains  ou  les  cali- 
catas  (i);  par  conséipient,  quand  les  travaux  doivent  s’éta-  . 
blir  dans  des  jardins,  des  huerl  a s oa  terrains  quelconques  . 
arrosés,  le  consentement  du  iirojiriétaire  des  terrains  peut 
seul  les  autoriser  sans  appel,  ni  recours.  Maintenant,  une 
fois  les  travaux  commencés,  si  l’on  croyait  devoir  les  con- 
tinuer et  les  diriger  ’a  travers  des  jardins,  des  huerlas  ou 
terrains  arrosés,  la  résistance  du  propriétaire  de  ces  lieux 
pourrait  être  vaincue  et  sou  consentement  suppléé  par  une 
autorisation  du  Gouverneur  de  la  province,  mais  seulement 
dans  le  cas  of<  le  minerai  e>l  décnucerl  (3).  Les  art.  21  et  suiv. 
de  la  loi  Es]vagnole  indiquent  les  formalités  à suivre  pour 
l’instruction  des  demandes  d’iniestivacion  ou  de  regislro: 
d’abord  ces  demandes  doivent,  à peine  de  nullité,  désigner 
l’appartenance  (perfenenre)  ou  les  api)artenances(4)  auxquel- 
les elles  se  réfèrent  et  être  suivies  dans  un  délai  de  vingt 


(1)  V.  Loi  ùu  8 juilt.  IHôtt,  art.  SO,  § 1,  21. 

(2)  Mémo  art.  20,  § I. 

|5}  <(  Si  lo$  (liicrius  lie  j.irdincs,  huerlas  y fincas  de  regndio,  por  ta;  que  con- 
veupa  dirigir  la.«  iubores  |iriiici|iladas,  niegan  et  perniUo  para  ejccularlu»,  et 
GobernaJor  podrù  cuDcederlo  con  tas  tormalidadee  proveiiidas  en  loe  arlicukit 
25  y 26,lucgo  que  baja  niioeral  descubierlo.  a (Art.  20,  § 2). 

(i)  L'expre$sion  espagnole  que  nous  traduisons  par  apparleiumce  sigoide  la 
surface  de  concession,  le  périmètre  ; ici  il  ne  n'agit  encore  que  de  U surface, 
du  périmètre  d'une  concession  future. 
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jours  de  la  préseiilation  au  Gouverneur  du  plan  des  ter- 
rains deinaudés,  ou  bien  d'un  certificat  de  l’alcade  consta- 
tant qu’il  a été  fait  un  bornage'apparent  de  tout  le  terrain 
compris  dans  \' investigacion  ou  \ùregistro  (1).  Le  Gouverneur 
décide,  séauce  tenante,  l’admission  de  l’une  ou  de  l’autre 
demande,  et  ordonne  que  dans  les  trois  jours  \'invesliga- 
cion  ou  le  registre  seront  portés  ii  In  connaissance  du  public 
au  moyen  de  leur  insertion  dans  le  cadre  des  annonces  cl 
dans  le  bulletin  ofliciel'et  remis  a l’alcade  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  terrains  pour  être  afliebés  ; un 
délai  de  soixante  jours,  h partir  de  cette  publication  de  l’tn- 
vestigaciun  ou  du  registre,  est  accordé  aux  intéressés  pour 
former  leurs  oppositions.  Le  Gouverneur  fait  immédiatement 
conuaitre  les  0|iposilions  qui  seraient  formées  a riiites/iÿa- 
dor  et  au  registrador  ; ceux-ci  ont  dix  jours  pour  y répondre. 
Le  Gouverneur  fait  son  rapport  au  Conseil  provincial.  Le 
permis  pour  {'investigacion  est  accordé  par  le  Gouverneur  ; 
il  ordonne  à cet  effet  qu’un  ingénieur  des  mines  vérifie  et 
au  besoin  rectifie  les  ilésignaLloiis  faites  par  Yinvestigti- 
dor,  et,  sur  le  vu  du  rapport  de  cet  ingénieur  cl  après  exa- 
men fuit  des  opiiosiiions,  s’il  en  a été  formé,  i1  accorde  la 
permission  dan^  le  délai  de  cinq  mois  depuis  la  demande 
présentée  par  Y investigador ; un  recours  contre  la  décision 
du  Gouverneur  peut  être  formé,  dans  les  trente  jours  de  la 
notification,  par  les  intéressés  près  du  Ministre  (i). 

Le  regisirudor  doit,  à peine  de  nullité,  elVccluer  dans 
les  quatre  mois  à pailir  de.  la  présentation  de  son  regis- 
tro,  ce  que  l’on  appelle  les  travaux  légaux,  c’est-à-dire 
des  travaux  de  10  mètres  en  profondeur  par  puits,  on 
10  mètres  en  direction  par  galerie,  ciel  ouvert  ou  traiicliée; 
dans  le  même  délai,  à partir  du  dépôt  et  de  l'admission 


(I)  V.  tui  du  S juitl.  I8Û9,  art.  21  et  61-1°. 
(ï)  V.  art.  32  cl  $uir. 
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i. 

^ d’un  regislro,  le  regislrador  doit  former  sa  demande  de 

démarcation,  à peine  également  de  nullité  dudit  regis- 
siiwtioii  de  l’i»-  iro  (1).  Nous  touchons  ici  a l’une  des  principales  différences 

renet  «nire  rm-  qui  existetit  entre  le  registre  et  rtnve6(t(/acton  : ainsi  la  loi 

r#«fi9<icion  cMe  » i. . . ■ . ■ i 

rtÿùtro.  n impose  pas  a I wvesiigador  comme  au  regtstrador  les  con- 
dilions  de  la  labor  légal  et  de  la  découverte  du  minerai  dans 
un  temps  marqué.  La  pétition  aux  lins  de  démarcation  qui, 
• pour  être  réalisée,  suppose  une  découverte  de  minerai  suffi- 
sante au  dire  de  Tingénieur,  constitue  bien  pour  Vinvestigador 
comme  pour  le  regislrador  une  obligation,  seulement  l’inm- 
ligador  n'est  pas  tenu  de  demander  et  d’obtenir  cette  démar- 
cation dans  un  délai  préQxe,  mais  seulement  après  l’époque 
indéfinie  où  le  minerai  a été  découvert  ; et  maintenant  pour 
qu’il  n’abuse  pas  de  cette  latitude,  la  loi  exige,  en  revanche  èt 
sous  peine  de  déchéance  de  Vinvestigador,  qu’il  entretienne 
quatre  ouvriers  sur  l’appartenance,  ou  sur  chacune  des  ap- 
partenances qui  ont  été  l’objet  de  la  demande  d'investiga- 
tion. Ceci  nous  explique  une  disposition  de  la  loi  minière 
espagnole  qui  accorde  au  regislrador  la  faculté  de  conver- 
tir le  regislroen  investigac  ion  : s'il  se  voit  en  effet  à la  Gn 
du  terme  de  quatre  mois  sans  qu’il  lui  soit  désormais  pos- 
sible dans  ce  délai  d’exécuter  la  labor  légal  ou  de  découvrir 
le  minerai,  il  a intérêt,  pour  éviter  une  déchéance  immi- 
nente, ù opérer  la  conversion  dont  il  s’agit,  puisqu’alors, 
* devenu  invesligador,  il  ne  sera  plus  forcé  qu’k  entretenir  le 

nombre  fixé  de  travailleurs  et  qu’il  échappera  k la  condition 
d’accomplir  le  travail  légal  et  la  découverte  du  minerai  dans 
les  quatre  mois.  Signalons  une  autre  différenee  entre  le  re- 
gislro et  rmve.«!M!;anon  : le  regislro  comprend  ou  peut  com- 
prendre quatre  appartenances , Vinvesliyacion  seulement 
deux. 

Qir  mprow  loiia  De  la  démarcation  et  de  fétendue  des  appartenances 
(1)  V.  an.  S8, 2!i  fl  r, 1-1». 
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(pertenences)  minérciUs,  eide  t obtention  des  coneeuions.  — doMrauoB?  — 

_ . , I*  t I 1 • » Fonn»lUè«. 

Toute  uemarcaiion  suppose  d abord  que  le  terrain  nest  pas 
déjà  compris  daos  une  autre  concession  et  qu’un  minerai 
de  la  classe  de  ceux  sujets  à concession  ait  été  découvert. 

Le  Gouverneur  de  la  province,  sur  la  demande  en  démarca- 
tion formée  par  Vinvestigador  ou  le  registrador,  nomme  un 
ingénieur  pour  faire  la  reconnaissance  (reconocimiento) , et 
pour  procéder  ensuite,  s’il  y a lieu,  à la  délimitation  solli- 
citée : cet  ingénieur  doit  terminer  son  travail  dans  les  quatre 
mois,  sauf,  pour  cause  d'empêchements  graves,  prorogation 
de  ce  délai  jusqu'à  six  mois  par  le  Gouverneur.  L’époque  de 
la  reconnaissance  et  de  la  démarcation  est  notifiée  au  re- 
gislrador  et  à invesligador  : cette  époque  est  fixée  à huit 
jours  près,  sous  la  responsabilité  de  l’ingénieur  des  mines  ■ 
commissionné  (1).  Cette  même  notification  est  faite  aux 
propriétaires  des  mines  voisines  : enfin  les  démarcations 
sont  préalablement  annoncées  dans  le  bulletin  officiel  (2). 

S’il  résulte  du  reconocimiento  que  les  travaux  légaux 
sont  effectués,  que  le  terrain  ne  fait  point  partie  d’une 
autre  concession  et  qu’un  minerai  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  concessibles  a été  découvert,  l'ingénieur  commis- 
sionné procède,  séance  tenante,  à la  démarcation  de  l'ap- 
partenance ipertenence)  ou  des  appartenances  : il  suit  la* 
dé.signation  et  prend  échantillon  du  minerai  ; il  fixe  les 
points  où  doivent  être  placées  des  bornes  fixes,  durables  et 
bien  visibles  (3) . 

L’appartenance  ordinaire  (pertenence)  consiste,  aux  ter-  éiemiaeSeiiiiiur- 

, 1 1 . 1 1 • J 1 t 1 ■ 1 KMocef  (pfrto- 

mes  de  la  loi,  dans  un  solide  de  base  rectangulaire  de 
300  mètres  de  long  sur  200  mètres  de  large,  mesurés 
horizontalement  dans  la  direction  désignée  par  le  deman- 


(1)V.  Loi  du  8 juin.  1859,  art.  31. 

(1)  V.  ilnd.,  art.  51  précité,  dernier  alinéa. 

(S)  V.  >6id.,  art.  39 

• Il  30 
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deur,  et  d’une  profondeur  verticale  indéfinie.  Pour  les 
mines  de  fer,  de  houille,  d’anlliracile,  de  lignite,  de  tourbe, 
d’asphalte,  de  matières  bitumineuses  ou  carboniques,  de 
sulfate  de  soude  et  de  set  marin,  chaque  concession  est 
de  .WO  mètres  sur  300.  Pour  les  sables  aurifères  ou  stanni- 
fères  ou  autres  produits  minéraux  de  rivières  et  placera, 
la  concession  comprend  00.000  mètres  carrés  ou  superfi- 
ciels et  elle  peut  être  formée  par  un  rectangle  ou  par  nn 
carré,  ou  même  par  une  .série  ou  réunion  de  carrés  de 
20  mèlres  au  moins  de  côté,  adaptés  entre  eux  selon  les 
convenances  du  demandeur  ou  concessionnaire,  mais  sans 
laisser  de  vides  d'aucune  .socle  (1). 

i)ei  vèrimeiro»  Quand  il  reste,  entre  deux  concessions  ou  entre  trois  et 
au-dessus,  un  espace  non  concédé  où  l’on  |)eul  tracer  un 
rectangle  dont  la  su)ierlicic  horizontale  n’est  pas  moindre 
des  deux  tiers  d’une  appartenance  de  sa  propre  classe  et 
dont  le  côté  le  pins  grand  n’excède  pas  300  mètres,  s’il  s’a- 
git de  minerais  autres  que  le  fer,  la  houille,  l'anthracile,  le 
lignite,  la  tourbe,  l’asphalte,  les  matières  bitumineuses  on  * 
carboniques,  le  sulfate  de  soude  et  le  sel  marin,  et  500  mè- 
tres s'il  s’agit  de  ces  derniers  minerais,  cet  espace  forme 
une  appartenance  incomplète,  mais  distincte,  qui  est  sus- 
* ceptihle  d’être  adjugée  à celui  qui  en  fait  la  demande  (2). 

J-»''»'  -*.  Quand  res])acc  qui  se  trouve  entre  deux  ou  plusieurs 
concessions  ne  peut  former  une  appartenance  distincte,  il 
est  considéré  comme  un  excédant  (dcma.sia),  lequel  est  ad- 
juge au  propriétaire  de  la  mine  contiguë  la  plus  ancieune, 
et,  sur  son  relus,  au.f  propriétaires  des  autres  mines  con- 
tiguës eu  suivant  l’ordre  d’ancienneté.  Une  drmaxia  ne  peut 
s’étendre,  quelle  que  soit  sa  figure,  à une  superficie  dé- 
passant les  deux  tiers  d'une  appartenance  complète  de  sa 


(t)  V.  Loi  du  Sjnilt.  1H.S9,  Ctiap.  III,  art.  tS. 
'2)  V.  Ru'3.,  art.  li. 
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classe  : s’il  reslail  dn  terrain,  il  se  formerait  deux  ou  plu- 
sieurs excédants.  Il  ne  peut  être  adjugé  plus  d’une  demasia 
à une  seule  mine;  s’il  y a plusieurs  demasias,  elles  sont  ad- 
jugées successivement  par  ordre  d’ancienneté  aux  mines 
contiguës  (I). 

Tout  individu  ou  compagnie  peut  obtenir  le  nombre 
d’appartenances  (perfcnrnces)  qui  lui  convient,  en  tant  que, 
dans  chaque  pétition,  il  n’en  suit  demandé  que  deux  pour 
un  individu,  quatre  pour  une  Compagnie,  et  un  nombre 
respectivement  double  pour  les  mines  de  fer,  de  houille, 
authracitee,  lignites,  tourbes,  bitumes,  schistes  bitumineux, 
sulfate  de  soude  et  sel  gemme.  (3)  On  peut  constituer  h 
son  gré  des  groupes  d’appartenances  contiguës  (cotoi  mt- 
neros),  sous  la  réserve  de  la  division  des  démarcations  res- 
pectives. 

Le  permis  d'invesligacioti  peut  s’étendre  à deux  apparte- 
nances de  l’espèce  correspondante,  en  supjiosaot  que,  lors 
de  la  présentation  de  la  demande,  il  y ait  assez  de  terrain 
libre  pour  remplir  cette  étendue,  ün  peut  aussi  solliciter 
deux  ou  plusieurs  champs  d'investigations  contigus,  tou- 
jours s’il  existe  assez  de  terrain  libre  (3). 

Nous  arrivons  a l'obtention  des  concessions'.  — Dans  les 
trente  jours  après  la  démarcation,  le  Gouverneur  de  pro- 
vince  envoie  au  Ministre  du  fomenlv,  pour  la  décision  royale 
à intervenir,  la  demande  accompagné»  des  oppositions,  s'il 
en  a été  formé,  et  son  rapport  motivé.  L’Acte  royal  de 
concession  qui  intervient  renferme  l’indication  des  condi- 
tions générales  d’exploitation  tracées  par  ta  loi  et  par  les 
règlements,  et  au  besoin  les  coudilions  spéciales  que  peut 
exiger  Tulilité  publique  à raison  de  la  qualité  du  rainerai 


(1)  V.  Loi  du  8 juin.  1859,  Cbap.  Hl,  tri.  15. 
(a)  V.  ibid.,  art.  1«, 

(5)  V.  M.,art.  17. 
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OU  des  circonstances  particulières  de  l’entreprise  (1). 

En  dehors  des  cas  dont  nous  venons  de  parler,  il  existe 
quelques  cas  spéciaux  de  concessions  réglées  par  la  loi  : 
ainsi  celui  qui  veut  ouvrir  sur  un  terrain  non  concédé  des 
galeries  générales  de  recherches,  d’épuisement  et  de  roulage, 
peut,  si  cela  lui  convient,  solliciter  la  concession  d’un  co(o 
minera  sous  les  conditions  voulues  par  la  loi  (2)  ; et  d’autre 
part  il  y a encore  lieu  h concession  pour  les  haldes  des 
mines  et  les  scories  d'usines  abandonnées  {Concesion  de 
terreras  y escoriales)  (3). 

Des  principaux  effets  des  concessions.  — Toute  con- 
cession a d’abord  pour  effet  d’investir  le  concessionnaire 
d’un  droit  sur  la  mine  que  la  loi  Espagnole  qualifie  de 
propriété.  L'acte  de  concession  constitue  pour  le  con- 
cessionnaire un  titre  royal  de  propriété.  La  propriété 
du  concessionnaire  s’étend  au  reste  aux  escoriales  et 
terreras  (haldes  de  mines  et  scories  d’usiues  abandon- 
nées), qui  existeraient  k la  surface  des  appartenances,  si, 
avant  le  registro  dudit  concessionnaire,  elles  n’ont  été,  ni 
concédées,  ni  comprises  dans  un  autre  registro  par  per- 
sonne (4) . 

Un  autre  effet  de  la  concession  est  de  donner  au  conces- 
sionnaire le  droit  de  se  mettre  en  possession  de  la  mine 
dont  il  lui  a été  fait  octroi.  La  possession  est  en  effet 
l’exercice  du  droit  de  propriété  : la  loi  dispose  donc  que  le 
Gouverneur,  aussitôt  qu'il  a reçu  du  Ministre  le  litre  royal 
de  la  propriété  de  la  mine,  doit  en  faire  immédiatement  la 
livraison  au  concessionnaire  et  commissionner  l’alcade  du 
lieu  pour  mettre,  dans  le  délai  précis  de  deux  mois,  ce  con- 


(1)  V.  Loi  dn  8 juin.  1859,  Qiap.  V,  art.  SS  et  tuiv. 
(9)  V,  ibid.,  Chap.  VI,  art.  iO  et  (uii. 

(S)  V.  tiid.,  Cbap.  VU,  art.  i5  et  suiT. 

(()>'.  ÿàd.,  Ctaap.  VIII,  art.  59. 
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cessionnaire  en  possession  du  périmètre  ou  des  périmètres 
concédés  (i). 

L’obtention , par  voie  de  concession , du  titre  royal  de 
propriété  de  la  mine  marque,  pour  l’exploitant,  l’époque  a 
partir  de  laquelle  il  a le  droit  de  disposer,  b titre  de  pro- 
priétaire, des  minerais  : cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  ter- 
rains dont  la  démarcation  a en  lieu  sans  opposition,  les  Gou- 
verneurs des  provinces  peuvent,  avant  qu’il  y ait  en  octroi 
de  concession,  autoriser  la  vente  des  minerais  extraits  en 
en  informant  le  Ministre  et  en  déclarant  à l’intéressé  que 
les  dispositions  de  la  loi  minière  sur  les  contributions  pu- 
bliques en  matière  de  mines  lui  sont  applicables  (3).  — Le 
concessionnaire  ne  peut  disposer  des  produits  estancados 
(dont  l'État  se  réserve  le  monopole),  pour  lesquels  il  doit  se 
conformer  aux  dispositions  spéciales  eu  vigueur  (3). 

Le  concessionnaire  a bien  le  droit,  en  vertu  de  la  conces- 
sion, d’extraire  les  minerais  et  de  faire  en  général  tout  ce 
qui  rentre  dans  l’exploitation  d’une  mine  : mais  la  conces- 
sion n’a  pas  pour  effet  de  l'autoriser  de  piano  à travailler 
les  minerais  et  è leur  faire  subir  les  transformations  qu'ils 
comportent  : aux  termes  de  la  loi,  l'etablissement  des  hauts 
fourneaux,  forges  catalanes  ou  de  toute  autre  usine  exi- 
geant l'emploi  du  combustible  végétal  ou  d’une  ebute  d’eau 
est  soumis  b la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  du 
Ministre  : cette  autorisation  est  donnée  sur  un  rapport  pré- 
senté par  le  Gouverneur,  qui  doit  avoir  entendu  les  parties 
intéressées , l'ingénieur  de.s  mines  du  district  et  l’in- 
génieur délégué  des  eaux  et  forêts,  ainsi  que  l’alcade  du 
village  d’où  le  combustible  est  tiré,  et  le  Conseil  provin- 
cial (4). 


(1)  V.  Loi  da  8 joill.  1859,  Cbap.  V,  art.  S8,  prtcili. 
(ï)  V.  iiid.,  Chap.  VIII,  art.  58. 

(S)  V.  an  mémo  Chap.,  art.  5T. 

(*)V.  iW.,Cbap.  X,an.  7*. 
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d'occupation. 
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ToiUi;  cüiHi'ssion  de  niiiio  a cncoic  pour  oüet  de  l’aire 
nailre,  au  proGt  du  concessionnaire,  un  droit  d'occupation 
sur  les  la  raiiis  de  la  surface.  Ce  droit  d’occupation  est,  pour 
le  concessionnaire,  le  seul  moyen  d’aiïranchir  la  minecoD' 
cédée  de  la  double  enclave  qui  forme  obstacle  a son  exploi- 
tation, et,  à ce  titre,  il  doit  être  sanctionné  par  toute  législa- 
tion minière.  « Les  mineurs,  lit-on  ^ cet  égard  dans  la  loi 
<1  Espagnole  (1),  pourront  obtenir  la  jouissance,  pleine  et 
U libre  de  toute  ou  |)artic  de  la  superOcie  de  leurs  périmé- 
« très  pour  y établir  des  magasins,  ateliers,  lavoirs,  usines 
n d’exploitation,  dépôts  de  déblais  ou  scories,  chemins,  et 
((  autres  usages  analogues....  i A plus  forte  raison,  le  droit 
d’occupation  de  la  surface  existe-t-il  en  Espagne  pour  les 
exploitants,  an  point  de  vue  de  rétablissement  des  puits, 
galeries,  et  autres  travaux  extérieurs  qui  sc  ratlaclienl  direc- 
tement à l’extraction  des  minerais  : il  est  vrai  que  la  loi  n’en 
parle  pas  nominativement  ; mais  elle  est  conçue  en  termes 
énonciatifs  et  d’ailleurs  sa  disposition  n'anrait  aucun  sens 
si,  avant  tout,  les  exploitants  n'avaient  point  le  droit  d'éta- 
blir à la  surface  les  travaux  nécessaires  à l'extraction  elle- 
même.  On  remarquera  maintenant  que  ce  droit  d’occupa- 
tion n’existe  du  reste,  d'après  la  loi  Espagnole,  au  profil 
des  exploitants  que  dans  la  mesure  des  stricts  besoins  de 
leurs  exploitations. 

Jusqu'ici  la  loi  minière  Espagnole  semble  marcher  d'ac- 
cord avec  la  loi  française  de  1810  : mais,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  elle  se  sépare  de  cette  dernière  sur  un 
point  capital,  c’esl-ù-dire  eu  ce  qui  cunceriie  la  flxaliou  du 
montant  de  l’indemnité  due  aux  propriétaires  fonciers  dont 
les  exploitants  viennent  occuper  les  terrains.  D'après  la  loi 
Espagnole,  si  les  concessionnaires  ne  s'accordent  pas  avec 
les  projiriétaircs  du  sol  sur  le  chiffre  de  celle  indemnité,  ils 


(1)  V.  Loi  du  s juilt  I8S9,  Chap.  VUl,  art.  SB. 
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demandent  au  Gouverneur  de  la  provioce  qu’il  soit  fait  sim- 
plement application  k CCS  derniers  de  la  loi  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  ils  sont  envoyés  en 
possession  du  terrain  de  la  surface,  moyennant  le  payement 
de  la  valeur  de  ce  terrain,  et  en  plus  du  cinquième  seule- 
ment de  ladite  valeur  : dans  tout  ceci,  il  n'est  nullement 
question,  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  d’une  indem- 
nité au  double  (I). 

La  loi  Es|iaguole  accorde  au  reste  aux  industriels  et 
entrepreneurs,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  usines  de  mi- 
nerais et  la  fabrication  des  métaux,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qui  viennent  d’être  spécitiés  en  ce  qui  regarde  l'ex- 
ploitation des  mines  proprement  dite.  Si  le  fabricant  ou 
l’usinier  ne  peut  pas,  sur  la  question  de  l’utilité  pnbli(|ue 
de  l’établissement  projeté,  se  mettre  d’accord  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain  où  doit  avoir  lieu  l’installation,  il  doit 
s’adresserau  Gouverneur  de  la  province  pour,  après  l’accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  d’expropria- 
tion publique,  en  obtenir  la  déclaration  que  l’établissement 
dont  il  s’agit  est  on  n’est  pas  d’utilité  publique.  Le  proprié- 
taire du  terrain  ou  l’industriel  peut  se  pourvoir  contre  la 
décision  du  Gouverneur  de  la  province  devant  le  Ministre 
qui  statue  définitivement  cl  sans  recours  (2). 

^ De  la  nature  de  la  propriété  minière.^ — L’attribut  le 
plus  précieux  de  la  propriété,  le  droit  de  retirer  de  la 
chose  toute  l’utilité  qu’elle  peut  produire , appartient 
au  propriétaire  d’une  mine  comme  au  propriétaire  fon- 
cier ordinaire.  L’utilité  des  mines  se  renouvelle  d’une 
manière  indéfinie  par  les  produits  qu’elles  donnent  ; eu 
principe,  les  concessionnaires  ont  le  droit  de  disposer  libre- 


Droits 

des  fabriesnU 
et  osinler*. 


Là  proprirte  des 
ininos  comprend- 
elle  lo  droit  de 
disposer  des  pro- 
duits? 


(1)  V.  Loi  du  8 juin.  1859,  Cbap.  I,  art.  5,  et  Chap.  VIII,  art.  56,  combi- 
nes : comparez L.  du 81  «rr.  1810,  art.  iôet  il. 

(8)  V.  Cbap.  X,  art.  71  et  78. 
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ment  de  ces  prodails  : ce  n’est  que  par  exception  qu’ils 
ne  peuvent  disposer,  comme  ils  l’entendent,  de  certains 
minerais  spécifîés  par  la  loi  cl  les  règlements.  Relativement 
aux  minerais  et  métaux  non  réservés,  le  droit  de  libre  dis- 
position peut  s'exercer  par  la  voie  de  l’exportation  : seule- 
ment les  lois  de  douanes  frappent  ces  minerais  et  métaux 
d'un  droit  à la  sortie  du  Royaume.  La  circulation  des  pro- 
duits minéraux  dans  l’intérieur  et  leur  transport  par  cabo- 
tage sont  au  contraire  aiïrancliis de  tout  droit,  mais  il  faut, 
pour  qu’ils  ne  soient  pas  saisis,  avoir  soin  de  se  munir  d’un 
billet  dédouané  autorisant  leur  circulation  (1). 


De  U 

UutmiMibillié 
dM  raio«s. 


Non-seulement  la  propriété  minière  engendre  ainsi  pour 
les  concessionnaires  un  droit  sur  les  produits  des  mines, 
mais  il  est  encore  de  sa  nature  d’étre  cllc-mémc  disponible 
et  transmissible  entre  les  mains  de  ces  mêmes  concession- 
naires. Sous  ce  rapport,  il  en  est  encore  de  celle  espèce  de 
propriété  commode  la  propriété  foncière  ordinaire,  et  rien 
ne  pouvait  être  plus  favorable  au  crédit  des  exploitants.  La 
loi  Espagnole  a rendu  hommage  h ce  principe  de  la  disponi- 
bilité ou  transmissibilité  de  la  propriété  minière  : d’après 
cette  loi,  tout  individu  ou  toute  Compagnie  peut  librement 
acquérir  par  achat,  ou  autre  moyen  légal,  un  nombre  quel- 
conque de  périmètres  avant  même  comme  après  l’obtention 
du  titre  de  concession  (2):  il  est  toutefois  bien  entendu  que* 
c’est  seulement  dans  le  dernier  cas  que  le  droit  de  propriété 
minière  se  trouve  immédiatement  et  déGnitivemenI  acquis 
par  l'acbeteur.  Les  Compagnies  qui  acquièrent  des  apparte- 
nances ou  périmètres  avant  ou  après  l’obtention  du  titre  royal 
de  propriété  n’ont  que  les  droits  des  vendeurs  sans  être  ad- 
mises è se  prévaloir  de  leur  titre  de  Compagnie  pour  pré- 


(1)  V.  Cbap.  XII,  art.  83  et  83. 
(8)V.  Cbap.  lit,  art.  19. 
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tendre  k une  augmentation  d’appartenances,  s’il  n’y  a pas 
de  terrain  libre  (1). 

Il  est  maintenant  de  la  nature  de  la  propriété  miuicre  de  dm 
se  trouver  affectée,  b la  différence  de  la  propriété  ordinaire, 
de  conditions  résolutoires  ou  de  déchéances  qui  en  font  une 
propriété  imparfaite,  modale.  Ainsi,  une  mine  est  suscep- 
tible éventuellement  de  .sortir,  par  suite  de  déchéance  ou  de 
révocation  de  la  concession,  du  patrimoine  de  l’exploitant; 
i‘  lorsque  les  clauses  et  charges  de  la  concession,  indiquées 
dans  le  titre  royal  de  propriété,  n’ont  pas  été  accomplies; 

2°  lorsque  les  travaux  menacent  ruine  par  suite  de  la  mau- 
vaise exécution  ou  direction,  et  toutes  les  fois  que  le  pro- 
priétaire, ayant  été  requis,  ne  les  a pas  fait  consolider  dans 
le  délai  qui  a été  fixé  et  selon  les  instructions  de  l’ingénieur 
approuvées  par  le  Gouverneur  ; 3°  lorsque,  ayant  manqué  au 
payement  du  droit  fixe  dû  b l'État,  le  débiteur  poursuivi  et 
condamné  a été  déclaré  insolvable  ; 4°  lorsque  le  concession- 
naire ne  maintient  pas  les  travaux  en  état  d’activité,  comme 
le  veut  la  loi  (2).  Par  exception  la  déchéance,  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions  de  la  concession  ou  d’inter- 
ruption de.s  travaux  de  la  mine,  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  de 
guerre,  de  famine  et  de  peste  dans  un  rayon  de  (30  kilom., 
d'incendie,  d'inondation,  de  tremblement  de  terre,  de  tem- 
pêtes qui  empêchent  le  travail  et  de  tout  autre  événement 
de  force  majeure  dûment  constaté  (3). 

Non-seulement  la  propriété  minière  Espagnole, est  mo- 
dale,  mais  en  outre  elle  a été  soumise,  d’après  sa-nalure,  ii,» proff'**» 
par  la  loi  b d’assez  nombreuses  restrictions  et  modifica- 
tions, qui  sont  aussi,  pour  la  plupart,  applicables  en  géné-  ' 


(I)  V.  Loi  dos  joill.  IS.'iS,  art.  19. 

(S)  V.  iiùL,  Chap.  IX,  art.  6S  : V.  pour  la  procidora  admioiatratiTe,  ap- 
plicable aox  cas  do  dèchéancas,  ibid.,  art.  68  et  soir. 

(S)  V.  liid.,  Chap.  IX,  art  66. 
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ral  en  matière  d’usines  de  minerais  (1).  Elles  se  divisent 
en  trois  ratégories,  suivant  qu’elles  ont  pour  but  de  sauve- 
garder rinlérêt  public,  rinlérèl  des  concessionnaires  voi- 
sins ou  enfin  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  surface. 

Les  principales  restrictions  et  modifications  établies  dans 
l’intérêt  public  sont  les  suivantes  : 

1°  La  surface  d’une  appartenance  est  indivisible  -,  mais  si 
une  concession  comprend  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
d’appartenances,  elles  peuvent  se  diviser  avec  l’approbation 
préalable  du  Gouvernement  (2)  ; 

2°  A partir  de  la  prise  de  possession  des  appartenances  de 
mines,  des  haldes  de  mines  et  scories  d usines  abandon- 
nées, en  vertu  du  titre  royal  ou  de  la  concession  d’investi- 
gations par  le  Gouverneur  ou  par  le  Ministre,  l’on  doit, 
dans  tous  ces  cas,  installer  des  travaux  sérieux  qui  doi- 
vent être  tenus  en  activité  au  moins  cent  quatre-vingt- 
trois  jours  de  rannéc.  Pour  qu’une  mine,  escorial  ou  ter- 
rera, soit  considérée  en  activité,  il  faut  qu’il  y soit  em- 
ployé quatre  ouvriers  par  appartenance,  la  moitié  de  l’année. 
Pour  qu’une  mine  soit  en  activité,  il  n’est  pas  toutefois  né- 
cessaire que  les  ouvriers  soient  répartis  sur  chaque  appar- 
nance  : ils  peuvent  être  réunis  sur  les  points  où  leurs  tra- 
vaux sont  le  plus  utiles  à l’exploitant.  Remarquons  enCn 
que,  dans  le  relevé  du  nombre  des  ouvriers,  l’on  prend  en 
compte  la  force  mécanique.  Si  maintenant  il  est  reconnu  dif- 
ficile de  traiter  ou  de  tirer  parti  d une  mine,  escorial  ou  ter- 
rera, le  nombre  des  ouvriers  que  nous  venons  d indiquer 
peut  se  réduire  de  moitié  par  Orden  Réal,  mais  seulement 
pour  un  espace  de  deux  ans  et  après  que  la  Junta  superior 
coufultativa  del  rama  a été  entendue  (3). 


(1)  V.  Lai  du  Sjuill.  1858,  Cbap.  X,art.  71. 
(ï)V.Chap.  Ht,  art.  18. 

(S)  Y.  üid.,  Chap.  Vlll,  art.  50  et  suit. 
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3*  De  même  que  le  propriétaire  d'une  mine  n’est  point  conreiiiomuira 

..  J,  , I 1 ”•  peii'iMuuer 

maître,  d apres  ce  qui  précédé,  d user  ou  de  ne  pas  user  de  t»  i»  mit», 
sa  chose,  de  meme  et  à la  dilTércnce  du  propriétaire  ordi- 
naire, il  ne  peut  davantage  en  abuser,  c'csl-b  dire  en  mésu- 
ser  ; c’est  même  là  un  cas  de  déchéance  formellement  prévu 
par  la  loi  (1)  : mais  si  le  propriétaire  d’une  mine  ne  peut 
ainsi  s'abstenir  d’en  user  ou  en  mésuser,  il  est  libre  toute- 
fois d’abdiquer  son  droit  de  propriété  sur  celte  mine,  c’est- 
à-dire  d'en  faire  l’aliandou  volontaire  (2)  : il  doit  alors  en  <>»  •»>■>«• 
fermer  les)  puits  et  donner  avis  de  son  intention  au  Gou- 
verneur de  la  province,  un  mois  d’avance,  sous  peine  d’une 
amende  qui  ne  dépassera  pas  1,001)  réaux  vellon  (3)  : le 
Gouverneur  ordonne  qu’un  ingénieur  aille  reconnaître  les 
travaux  que  le  concessionnaire  a l'intention  d’abandonner 
et  s’assure  de  l’état  de  consolidation  des  mines  et  de  la 
fermeture  suOisante  des  puits  (4). 

4"  Les  propriétaires  de  mines,  les  investinadores  et  les  re-  obierT.iiom  des 
</M/radorf5  doivent,  bien  entendu,  subordonner  1 exercice  desûreté.  , 
de  leur  droit  à l’obscrvalion  des  dispositions  de  sûreté  et 
de  police  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements  (5). 

Nous  arrivons  aux  restrictions  et  modifications  introduites  uesinciioD.  dir«f- 

lemeni  iiilrnduiles 

dans  l inlérêt  des  concessionnaires  voisins.  A la  rigueur,  ce  l imcrèt  pri- 
sonlencore  là  des  reslrictionsel  modifications  qui  onlélé  éta- 
blies dans  un  intérêt  public  général  : mais  comme  en  même 
temps  elles  donnent  directement  satisfaction  à des  intérêts 

- _ , 

(1)  V.  Loi  da  8 juin.  1S50,  Cbap.  IX,  art.  85.  ^ 

(î)  V.  mi. 

(S)  V.  Md.,  Chap.  VIII,  arl.  6i. 

(d)  V.  Mi.,  arl.  (8  précité  : il  rèsulle  do  même  article  que  celai  qoi  aban- 
donne nne  ctlicaUi  doit  la  remblayer  et  qne  le  rtgUlraitr  su  l'mvcinpadar  qoi 
renoncent  à leura  rechercbcs  doireni  préreair  le  Gouvernement  quinte  joura  à 
l'avance  et  boucher  leurs  puits  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  dépas- 
ser 1,000  rx. 

(5)  V.  Mi , Cbap.  Vlll,  art.  éO. 
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privés,  uous  cti  faisons  une  catégorie  distincte  de  la  précé- 
dente. 

Le  législateur  a considéré  ici,  et  avec  raison,  que  le  fait 
du  voisinage  entre  les  mines  ne  devait  pas  être  pour  elles 
une  cause  de  luttes,  d’anarchie  et  par  suite  de  ruine,  mais 
qu'il  nécessitait,  dans  l’intérêt  de  leur  prospérité  respective, 
rétablissement  entre  elles  de  rapports  fondés  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  et  de  la  solidarité.  Le  même  point  de 
vue  se  retrouve  au  reste  en  matière  de  droit  commun: 
ainsi  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
et  les  servitudes  dites  légales,  qu’admet  la  législation  civile 
Espagnole  aussi  bien  que  notre  Code  Napoléon,  ne  sont  pas 
non  plus  autre  chose  que  des  restrictions  et  modiûcationst 
de  la  propriété  foncière  ordinaire,  se  référant  au  fait  du 
voisinage  ou  de  la  contiguïté  et  introduites  pour  faire  régner 
au  sein  des  diverses  propriétés  l’ordre,  la  solidarité  et  l’har- 
monie. C’est  en  conformité  de  ces  prémisses,  et  par  res- 
triction de  son  droit  absolu  de  propriété,  que  le  propriétaire 
d’une  mine,  aux  termes  exprès  de  la  loi  Espagnole,  doit  se 
prêter  k faciliter  l’aérage  des  mines  adjacentes,  et  per- 
mettre, moyennant  indemnité  s’il  y a lieu , le  passage 
souterrain  des  eaux  qui  gagnent  la  direction  générale 
d’épuisement,  ainsi  que  le  roulage  sur  les  terrains  de  ses 
appartenances  pour  le  service  des  autres  mines  (1).  Jus- 
qu'ici, on  le  remarquera,  la  restriction  de  son  droit  de  pro- 
priété consiste  pour  le  concessionnaire  d’une  mine  dans 
l’obligation  de  souffrir,  m patiendo;  mais  en  outre  le  con- 
cessionnaire est  tenu  éventuellement  de  dommages-intérêts 
b raisoif  du  préjudice  qu’il  causerait  aux  autres  mines,  soit 
en  laissant  s’accumuler  les  eaux  dans  ses  propres  travaux, 
si,  sur  la  demande  des  propriétaires  des  diines  voisines,  il 
n’avait  pas  fait  écouler  lesdites  eaux  dans  le  délai  du  règle- 


(I)  V.  Loi  dn  S juill.  ISS9,  Cbtp.  Vtll,  art.  SS,  § I. 


Digitized  by  Google 


— *77  — 


ment,  soit  pour  tout  autre  dommage,  tant  au  jour  qu’à  fond 
et  se  manifestant  soit  avant,  soit  pendant,  soit  après  l’ex- 
traction deshninerais  ou  déblais  (i). 

La  loi  Espagnole  a enfin  établi,  en  matière  de  propriété 
minière,  des  restrictions  et  modifications  qui  ont  pour  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  propriétaires  de  la  surface. 

La  loi  porte  d’abord  expressément  qu’après  la  concession 
d'une  mine,  la  partie  supérieure  ou  superficielle  continue 
d’appartenir  toujours  au  propriétaire  du  terrain  (2).  L’in- 
stitution de  la  propriété  d’une  mine  offre  donc  cette  particu- 
larité qu'elle  amène  nécessairement  et  implique  la  superpo- 
sition Je  deux  propriétés,  la  propriété  du  sol  et  celle  de  la 
mine  elle-même.  A cette  superposition  se  rattachent  les  res- 
trictions et  modiûcations  de  la  propriété  minière  que  noos 
examinons  actuellement. 

La  propriété  du  sol,  de  la  surface,  préexistait  à celle  de 
la  mine,  et  elle  emprunte  à la  nécessité  sociale  de  la  culture 
et  de  l'exercice  du  droit  de  bâtir,  de  creuser  des  puits, 
d’établir  des  voies  de  communication,  etc.,  un  caractère 
d'inviolabilité  qui  doit  la  rendre  indépendante  et  non  vas- 
sale de  la  propriété  de  la  mine.  Le  propriétaire  du  dessous 
trouve  donc  dans  ce  qui  est  dû  aux  justes  exigences  de  la 
propriété  foncière  la  limite  au  delà  de  laquelle  ne  peut 
s'exercer  légitimement  le  droit  de  propriété  minière  : en  • 
d’autres  termes,  tout  concessionnaire  est  éventuellement 
tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  de  la  sur- 
face pour  tous  les  préjudices  que  feraient  éprotÿver  à celui^i 
les  travaux  intérieurs  ou  extérieurs  de  la  mine  en  exploita- 
tion (3).  La  loi  Espagnole  prévoit  spécialement  le  cas  où  le 
propriétaire  d'une  mine , volontairement  ou  involontaire- 


(I)  V.  Loi  du  SjuiU.  ISSa,  Chap.  VIII,  art.  55,  § S. 
(1)  V.  iàid.,  Chap.  lit,  art.  <S,  alinéa  3. 

(S)  V.  Chap.  Il,  art.  11. 
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ment,  couperait  ou  diviserait  les  eaux  qui  servent  h l'ap- 
provisionnemeot  des  habitations  ou  h l'arrosement  des 
propriétés,  et  elle  décide  que  ces  eaux  seroift  immédiate- 
ment ramenées  h leur  ancien  cours,  sans  pn'judice  des 
dommages-intéréls  qui  pourraient  être  dus  aux  proprié- 
taires de  la  surface  par  le  propriétaire  de  la  mine  (1). 

Dt%  charges  dont  la  propriété  minière  est  grevée.  — La 
propriété  minière,  constituée  sous  des  modalités  qui  raffec- 
tent  dans  son  caractère  de  perpétuité,  soumise  k des  res- 
trictions ou  modiflrations  qui  l'affectent  dans  scs  princi- 
paux attributs,  est  enfin  grevée  envers  l'État  de  charges  qui 
diminuent  sa  productivité.  Ces  charges  envers  l’État  ou 
contributions  publiques  consistent  dans  un  droit  fixe  et 
dans  un  droit  proportionnel  sur  les  produits. 

Pour  chaque  appartenance  rectangulaire  de  200  mètres 
de  large  sur  300  mètres  de  long  (soit  d'une  contenance  de 
6 hectares),  la  contribution  fixe  annuelle  est  de  300  réaux 
vellon  (78  fr.  94  c.).  Les  appartenances  de  mines  de  fer, 
de  charbon,  d’anthracite,  de  lignite,  de  tourbe,  de  schistes 
bitumineux,  de  sulfate  de  soude,  de  sel  gemme,  quoique 
plus  étendues  (2),  payent  seulement  une  contribution  fixe 
annuelle  de  200  réaux  vellon  (S2  fr.  03  c.)  (3)  — En 
outre,  les  haldcs  des  mines  cl  les  scories  des  usines  qai 
ont  été  abandonnées  et  sont  ensuite  devenues  l’objet  de  con- 
cessions pajcnl  un  droit  fixe  annuel  de  400  réaux  vellon 
(103  fr.  2t>  c.)  par  chaque  surface  de  40,000  mètres;  les 
périmètres  incomplets  et  les  drmasias  un  droit  fixe  annuel 
en  pro|iortion  de  leurs  superficies  respectives  ; les  permis 
d’investigation  un  droit  fixe  de  200  réaux  vellon  (.36  fr. 
26  c.)  par  an,  qu’ils  soient  concédés  pour  un  ou  deux  pé- 


(t)  Y.  Ch.ip.  VIII,  art,  59,  in/ùie. 
(1)  V.  plus  haut,  p.  S67, 

(S)  V.  Cbap.  XII,  art.  80. 


Digitized  by  Google 


— ^^9  — 


riraètres,  et  enfin  les  galeries  gdni^ralcs  de  recherches,  d’é- 
puisement des  eaux  et  de  rodage  pa3fenl  un  droit  fixe 
correspondant  aux  périmètres  qui  leur  sont  réservés  dans 
la  concession  royale,  h partir  du  jour  où  elles  sont  regit- 
trées  ou  mises  en  invesligacion(\). 

Les  produits  bruis  des  mines  sont  soumis  de  plus  h un 
impôt  égal  a 3 p.  ll'O  de  leur  valeur  vénale  sans  déduction 
d’aucuns  frais  de  production  (2).  Sont  toutefois  exempts 
dudit  impôt  de  3 p.  100,  et  ce,  pendant  vingt  années  à partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  6 juillet  les  combus- 
tibles minéraux,  les  minerais  de  fer,  la  calamine,  la  blende 
et  leurs  produits  (fer,  coke  et  zinc)  (3). 

, Une  particularité  remarquable  du  régime  de  la  propriété 
minière  en  Espagne  est  la  libération  de  celte  propriété  vis- 
à-vis  des  propriétaires  de  la  surface  : de  ce  chef  il  ne  pèse 
aucune  charge  sur  elle.  Celte  absence  de  toute  redevance 
tréfoncière  b la  charge  des  concessionnaires  indi(|ue  que  les 
idées  d’accession,  si  contestables  en  elles-mêmes  (i),  n’ont 
point  eu  de  crédit  en  Espagne,  t '.’est  toujours  et  uniquement 
du  droit  régalien,  absolu  sous  l’empire  de  le  Monai  chie  ab- 
solue, adouci  dans  sa  forme  depuis  le  triomphe  des  institu- 
tions libérales,  que  la  propriété  des  mines  a relevé  dans  ce 
pays  : en  d’autres  termes,  le  concessionnaire  d’une  mine 
n'.y  apparaît  que  comme  l'avant  droit,  soit  du  Roi,  de  la 
Couronne,  soit  de  l’Etal  (en  dernier  lieu  substitué  au  Roi, 
b la  Couronne)  ; il  n’a  pas  b compter  avec  le  propriétaire 
du  sol  auquel  la  législation  minière  ne  reconnaît  aucun 
droit  primordial  cl  préexistant  sur  les  mines. 

De  la  juridiclion  tn  matière  de  mines,  et  de  l'administra- 
tion. — Nous  savons  déjà,  d'après  ce  qui  précède,  que  c’est 

(I)  V.  Loi  du  8 juin.  1859,  Chap.  XII,  art.  80. 

(S)  V.  Cbap.  XII,  art.  84. 

(5)  V.  i6ùi. 

(i)  V.  t.  t,  p.  3 et  ftoiT. 
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aux  Gouverneurs  de  province  que  doivent  être  adressées 
les  demandes  de  permis  d’mmtiganon,  deregistroet  de  dé- 
marcation de  mines,  d'occupation  de  terrains  pour  les  travaux 
des  mines  ou  les  installations  d’usines,  etc.,  et  que  les  Gou- 
verneurs des  provinces,  après  certaines  formalités  et  notam- 
ment après  avoir  consulté,  suivant  les  cas,  les  Conseils  pro- 
vinciaux,les  ingénicursdes mines,  ne staluentsurccs affaires 
qn’en  premier  ressort.  Toute  personne,  qui  se  considère 
comme  lésée  par  une  disposition  ou  mesure  prise  ou  or- 
donnée par  les  Gouverneurs  des  provinces,  peut  en  appeler 
devant  le  Ministre  du  Fomenta  : sont  exceptées  les  déclara- 
tions de  déchéance  rendues  par  ces  Gouverneurs  contre 
lesquelles  l’ancien  concessionaire  doit  se  pourvoir  par  la  . 
voie  contentieuse  administrative,  d’abord  devant  le  Conseil 
provincial  et  ensuite,  par  appel,  devant  le  Conseil  d’État  (I) . 

Il  est  statué  sur  les  demandes  de  concession,  après  in- 
struction administrative  et  sur  les  rapports  des  Gouver- 
neurs, par  décision  royale,  comme  on  l'a  déjà  vu  : 
cette  décision  est  expédiée  par  le  Ministre  du  Fomenta.  ' 
Lorsqu’une  opposition  a été  formée,  le  Ministre  prend  sur 
cette  opposition  l’avis  du  Conseil  d'État,  section  du  Fo- 
menta, et  s'adresse  à la  Junte  supérieure  Consultative  des 
mines  |)Our  en  obtenir  l’éclaircissement  des  doutes  qui  exis- 
teraient sur  des  points  purement^  techniques  et  scienti- 
fiques (2). 

N’y  a-t-il  pas  maintenant  de  voie  de  recours  contre  les 
ordres  royaux,  les  décisions  royales  qui  interviennent  en 
matière  d’affaires  de  mines?  Aux  termes  de  la  loi,  l’on 
peut  recourir  par  voie  contentieuse  administrative  devant  le 
Conseil  d'État:  1°  contre  les  résolutions  confirmant  ou  re- 
jetant le  permis  ou  le  refus  d'investigation  ; — 2*  contre  les 


(1)  V.  Cbap.  XII  de  la  loi,  arl.  86  et  5uIt. 
(8)  V.  Cbap.  V,  arl.  36,  § i. 
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décrets  concédant  ou  refusant  l’aiitorisation  d’ouvrir  des 
puits  ou  des  galeries  générales  ; — 3°  contre  les  décisions 
délioilives  qui  concèdent  ou  refusent  la  propriété  des  mines 
et  galeries  générales  (I). 

Nous  arrivons  enfin  à l'Administration  des  mines  en  Es- 
pagne. — Le  bureau  des  mines  est  dans  la  Direction  géné- 
rale de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Une 
Direction  générale  des  mines  a été  établie  en  1825  : cette 
administration  futmodiGée  en  1833  : son  organisation  ac- 
tuelle date  de  184U.  Le  corps  des  Ingénieurs  des  raines 
comprend,  outre  des  ingénieurs  généraux,  4 ingénieurs  de 
district,  8 ingéuieurs-cbefs  de  première  classe,  4 ingénieurs- 
chefs  de  deuxième  classe,  21  ingénieurs  de  première  classe, 
36  de  deuxième  classe,  et  18  aspirants  (2).  La  Junte  Consul- 
tative des  mines  à Madrid  se  compose  des  Ingénieurs  géné- 
raux et  de  district  et  des  ingénieurs  désignés  b cet  effet.  L’on 
sait  que  cette  Junte  est  chargée  d’instruire  les  concessions  à 
faire  et  s’occupe  de  tout  ce  qui  concerne  cette  branche  de  ser- 
vice: elle  est  sous  la  présidence  du  Ministre  et  a pour  vice-pré- 
sident le  Directeur  général;  scs  membres  sont  au  nombre  de 
six.  Les  districts  d’inspection  sont  ceux  de  Madrid , Âlmaden , 
Rio-Tinto,  Murcie,  Alméria,  Oviédo,  Linarès,  Burgos,  Sara- 
gosse, Barcelone,  Zamora,  Guadalajara,  les  Iles  Philippines, 
Cuba.  Il  y a une  école  de  contre-maitres  mineurs  à Almaden, 
une  école  de  contre-maitres  fondeurs  des  Asturies,  et  une 
école  spéciale  pour  les  ingénieurs  des  mines  k Madrid  (1). 

La  carte  géologique  de  l’Espagne  est  dressée  par  une 
Commission,  sous  rins|>cction  supérieure  du  Ministre  du 


(t)  V.  Loi  ilu  8 juillet  1SS9,  Cbap.  Xtll,  art.  89. 

(î)  V.  pour  les  détails  le  Rrjlununto  iil  Cittrpo  de  itigniorti  de  niiuu,  Legùk- 
cimdt  ninus.  — Madrid,  Imprenla  aacioaal,  1859,  p.  35  et  suir.  ■ 

(1)  V.  £1  Aéplumento  de  la  Eacaala  especial  de  ingenioret  de  mmus,  ibid.,  p.  107 

et  suiT. 
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Fomenta.  Celte  Commission  a commencé  scs  travaux  par  la 
carte  de  la  province  de  Madrid. 

En  résumé,  la  législation  minière  que  l’on  vient  d’^na-  • 
lyser  réalise  sans  doute  un  progrès  sur  les  lois,  instructions 
et  règlements  antérieurs  dont  elle  prononce  par  sa  dispo- 
sition finale  l’alMogalion  ; mais,  suivant  nous,  elle  ne  pour- 
voit pas  encore  siilTisammenl  aux  besoins  et  h tous  les  in- 
térêts légitimes  de  rinduslrie  minière  ; en  d'antres  termes, 
le  législateur  Espagnol  ne  nous  parait  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  des  mines,  s’être  élevé  a la  hauteur  du  mou- 
vement industriel  et  économii|iie  qui  tend  a replacer  l Es- 
pagne  dans  ses  anciennes  voies  de  prospérité  et  de  gran- 
deur. 

D abord,  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  6 juil- 
let f8o9  porte,  ’u  un  trop  haut  degré,  l’empreinte  des  idées 
régaliennes  : l État,  substitué  au  Iloj,  h la  Courouue,  n’a 
pas  abdiqué  sufTisamment  son  prétendu  droit  de  propriété 
sur  les  mines  du  royaume  : il  exploite  directement  les  unes, 
et  ce  ne  sont  pas  les  moins  riches,  pour  son  compte  et 
comme  sa  propre  chose  : après  s’être  fait  sa  part,  il  remet 
bien  l’exploitation  des  autres  mines  a l’industrie  privée, 
mais  à quelles  conditions?  Ces  conditions  relèvent  encore 
d’une  manière  trop  intime  du  droit  régalien  ; ainsi,  d’une 
part  les  mines  se  trouvent  grevées  de  charges  fiscales  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  leurs  ressources  et  leur  pro- 
ductivité ; le  poids  excessif  de  ci's  charges  tient  moins 
au  taux  de  l’impôt  proportionnel  sur  les  produits  qui 
est  de  3 p.  100,  qu'à  la  manière  dont  cet  impôt  est  cal- 
culé, les  3 p.  100  se  percevant  sur  le  produit  total  annuel 
de  chaque  mine,  sans  dMuction  des  dispenses  d’au<  une  es- 
pèce ; d’autre  part,  les  formalités  qui  eBchainent  l’au- 
tonomie des  exploitants  et  l'immixtion  du  Gouvernement 
dans  les  travaux  impliquent  bien  que  l'État,  au  moyen  de 
l’exercice  d’une  sorte  de  droit  de  tutelle  excessive,  a entendu 
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perpétuer  ^ son  profit,  après  la  concession , la  mainmise 
régalienne  sur  les  mines.  Nous  pourrions  an  reste  signa- 
ler encore  dans  la  loi  minière  Espagnole  d’autres  traces 
non  moins  visibles  du  droit  régalien  : mais  nous  préférons 
nous  placer  de  siiiie  ii  un  autre  point  de  vue. 

Le  droit  de  préférence  que  la  priorité  de  la  demande  d’tn- 
vesligaciou  ou  de  registro  confère  [jour  l’obtention  de  la  con- 
cession , a trop  souvent  pour  résultat  en  Espagne  de 
remettre  l’exploitation  des  mines  à des  entrepreneurs  dé- 
pourvus de  capitaux  siillisanls  : il  est  remarquable  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  minière  Esp.ignole  ne  subordonne 
les  concessions  de  mines  à la  justilication,  de  la  part  des 
futurs  concessionnaires,  de  capitaux  qui  soient  en  rapport 
avec  rimi>ortancp  présumée  tie  l’exploitation  (I). — Voici, 
suivant  nous,  une  autre  imperfection  de  la  loi  : il  est  delà 
nature  de  toute  concession  do  mine  de  faire  naître  pour  le 
concessionnaire  l’obligation  de  maintenir  en  activité  l’ex- 
ploitation de  la  mine  qui  lui  a été  concédée.  La  loi  Espa- 
gnole sanctionne  bien  ce  principe  élémentaire,  mais  elle 
l'énerve  aussitôt  et  en  rend  l'application  illusoire  en  con- 
sidérant comme  mines  en  activité  celles  où  l'on  fait  seule- 
ment travailler  quatre  ouvriers  pour  chaque  appartenance 
pendant  la  moitié  de  l'année  : il  est  vrai  que  l État  s’est  ré- 
servé le  droit  de  mettre  dans  le  décret  royal,  au  nombre  des 
conditions  de  la  concession,  l’obligation  pour  le  concession- 
naire d’employer  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers;  mais 
comme,  en  fait,  le  Gouvernement  néglige  le  plus  souvent 
d’user  de  cette  faculté , il  en  résulte  que  c’est  sur  le 
pied  C.\é  par  la  loi  que  l’on  apprécie  ordinairement  si  une 


(t)  V & cet  6gard  et  ea  géneret  .sur  ta  lègi^reti  arec  laquelle,  par  suite  des 
lacunes  de  la  loi,  sont  comprises  et  ont  616  6tablies  en  Espagne  Jusque  dans  ces 
derniers  temps  les  affaires  ioduslrielles  des  mines,  un  extrait  d’un  journal  es- 
pagnol sp6cial  dans  le  Joum.  ^ronfois  des  mines,  n°  du  SO  avr.  1857,  p.  S8S 
et  suie. 
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mine  est,  ou  non,  en  activité j or  admetUe  une  sem- 
blable base  d'appréciation,  c’est  favoriser  la  négligence, 
l'insouciance  et  l’incapacité  des  concessionnaires,  aux- 
quels il  est,  de  cette  manière,  beaucoup  trop  facile  de 
s’affranchir  impunément  d’une  de  leurs  obligations  les 
plus  essentielles.  — Sans  insister  sur  des  critiques  qu’il 
nous  sufiBt  d'indiquer,  nous  ferons  enfin  observer,  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  de  police  et  de  sûreté  que  doit 
contenir  toute  bonne  législation  minière,  que  ces  disposi- 
tions se  trouvent  en  Espagne  impuissantes  et  inelficaces 
dans  les  cas  de  danger  imminent,  en  ce  qu'elles  manquent 
de  sanction  suflisammeDt  énergique  et  surtout  en  ce  qu’elles 
ne  confèrent  pas  aux  Gouverneurs  des  provinces  et  aux  in- 
génieurs le  pouvoir  étendu  d’initiative  qui  leur  seraitnéces- 
saire  pour  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  que 
réclameraient  les  circonstances. 

D’après  ces  observations  critiques  qu’il  n’entre  pas  d’ans 
notre  plan  de  multiplier  et  de  développer  davantage,  le  pro- 
grès que  réalise,  comme  nous  l’avons  reconnu,  la  loi  mi- 
nière Espagnole  du  6 juillet  18o9,  n'est  donc  qu’un  progrès 
relatif  : pour  que  cette  loi  tint  toutes  les  promesses  sur  les- 
quelles l’industrie  minière  est  en  droit  de  compter,  il  ; au- 
, rait  plus  d'une  lacune  k combler,  bon  nombre  d’amélio- 
rations notables  k y introduire  ; ce  sera  Ik  sans  doute 
l’oeuvre  d'une  révision  prochaine. 
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CHAPITRE  Vllf. 


‘ DE  LA  PRODUCnON  MC«EBàLE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  WNIÉRE 
. DO  PORTÜGAL. 


SECTION  l. 

DI  LA  PRODUCTION  KINÉRALE  DU  PORTUGAL. 


La  |iroduclioD  minière  est  loin  d’avoir  pris  en  Portugal 
l’importance  et  le  développement  que  semblaient  devoir  lui 
assurer  les  ressources  naturelles  du  sol.  Le  fer  et  la  houille, 
qui  exercent  aujourd’hui  une  si  grande  influence  sur  la 
prospérité  et  la  puissance  des  Étals,  font  surtout  défaut  dans 
le  tableau  que  uous  dressons  ici  des  divers  éléments  de  la 
production  minérale  de  ce  royaume. 

ÜR,  ARGENT,  MERCURE.  — La  Lusitanie,  dans  les  anciens 
temps,  parait  avoir  fourni  en  abondance  l’or,  l’argent,  le  mer- 
cure : mille  ans  et  plus  avant  Jésus-Christ,  les  marchands  de 
TyretdeSidon  venaient  en  Lusitanie  comme  en  Ibérie  échan- 
ger leurs  marchandises  contre  de  l’or  et  de  l’argent.  Les  Ro- 
mains tirèrent  aussi  des  métaux  précieux  de  cette  contrée  : 
mais  la  production  de  ces  métaux  alla  toutefois  diminuant 
sons  la  domination  romaine  et  cessa  en  Portugal,  comme  en 
Europe,  par  suite  des  invasions  barbares  (i).  Au  moyen  âge, 
on  la  voit  reprendre  : les  Souverains  de  ce  Pays,  et  particu- 


(1)  V.  U.  Tara$seoko*0(re9chkoff,  di  l'Or  ei  iU  iargnl,  p.  91  à 97, 
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lièremeiil  le  roi  Denis  (1279-1325)  encouragèrent  beaucoup 
la  recherche  et  le  travail  des  métaux  précieux  (1).  Mais  au- 
jourd’hui l’exploilatiou  de  l’or  et  de  l'argent  est  'a  peu  près 
abandonnée  en  Portugal,  quoique  l'on  trouve  encore  de  l’or 
dans  la  plujiart  des  fl?iives  él  rivières.  Le  sceptre  de  Jean  III 
(lo21-loo7)  était  d or  provenant  duTage.  « Actuellement, 
« dit  M. Ch.  Vogcl  (2) , le  Moudégo,  jirès  de  Coïmbre,  est  le 
« courant  qui  charrie  le  plus  de  ce  précieux  métal.  A i(5 
« kilomètres  de  Lisbonne,  sur  la  plage  près  d’Adiça,  il  y a 

, « des  monticules  de  sable  qui  en  fournissent  aussi La 

« Serra  de  Santa-Justa,  où  l’on  exploitait  aussi  jadis  une 
« mine  d’antimoine,  est  remarquable  par  les  grandes  quan- 
« tités  d’or  et  de  pierres  précieuses  que  les  Maures  ont  tirées 
« de  .son  sein...  » En  ce  qui  concerne  l’argent,  M.  CH.  Vo- 
gel  (3)  ne  cite  qu’une  seule  mine  de  plomb  argentifère, 
dans  la  Serra  d’EstrclIa,  d’un  produit  d’ailleurs  très-mé- 
diocre. Le  Portugal  parait  posséder  des  gisements  de  mer- 
cure : ainsi,  ù l’orto  même,  l’on  aurait,  suivant  le  même 
auteur  (l),  constaté,  près  de  la  catliédrale,  l’existence  du 
mercure  ù l’étal  natif,  mais  jusqu’à  présent  ce  métal  n’est 
exploité  nulle  part  en  Portugal  (o). 

ProdurtioB  doter.  Fku  ET  HOUILLE.  — .M.  Cil.  VogcI  (0)  nous  donnc  SUC  la 
production  du  fer  en  Portugal  les  renseignements  suivants  : 
« Le  minerai  de  fer,  dit-il,  ne  manque  dans  aucune 
« partie  du  royaume.  An  milieu  du  xvi*  siècle,  la  seule  pro- 
ft  vince  de  Traz  os  .Montes  coui|)tait  cinquante  forges  en 
« pleine  activité.  Deux  siècles  plus  tard,  on  en  établit  de 
•«  nouvelles  à Thomar  et  près  de  rcmbouchure  de  l’ÂIge. 


(1)  M.  Ch.  Vogel,  U Porlujiil  et  s»  cotonùs,  chap.  13,  § 1,  p.  133, 
(1)  V.  M.  Ch.  Voget,  ihid. 

(5)  V.  Loe.  cil.,  p.  *S«. 

(1)  V.  ftul. 

(3)  Cont.  M.  Narcis  Taras:<eDka-0(re9cbkoI,  p.  61. 

(6)  V.  oavragt)  eit«,  p.  136  et  137. 
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U Celte  dernière  usine  exploitée  pour  le  compte  de  l'État 
€ est  presque  la  seule  qui  marche  encore.  En  1808,  il  exis- 
« tait  deux  hauts  fourneaux  h 12  kilomètres  d’Ahranlès, 

I sur  la  rivière  de  Zezere,  mais  on  était  réduit  h y brûler 

II  (les  bruyères  et  du  bois  d’olivier  sauva{;e,  cc‘  qui  eu  déter- 
« mina  l’abandon.  Les  tentatives  qui  ont  été  faites  de  nos 
« joufs  par  des  particuliers,  pour  relever  celle  brandie  de 
t l’industrie  métallurgii|ue  dont  rabsencc  rend  le  pays  tri- 
# biliaire  de  la  Grande-Bretai'ue  et  de  la  Suède  pour  le  fer 
« et  de  l'Aulridie  pour  l’acier,  ont  généralement  échoué, 
t surtout  par  suite  de  la  rareté  du  cninbustilde.  Toute  la 
(1  production  du  royaume  en  l8o5  encore,  ne  dépa.ssait 
« guère  3 OOO  qniniaux  métriques  de  fer  en  barres  ; nulle 
« autre  contrée  de  1 Europe  u’ofîre  un  chiiïre  aussi  faible.  » 

En  iSoo,  ila  été  importé  en  Portugal,  21,636, 0(10  livres  (I)  imporuiion  ,1^  i«r. 
de  fer  en  barres,  3, 6'i3, 000  livres  de  fonte,  1 ,3('0, 000  livres 
d'acier  brut  (2).  Pendant  l’exenico  I8.>tî-‘J7,  l’impor- 
tation des  métaux  h Porto  a été  de  23,826,000  livres, 
valant  o. 778,000  fr  , et  [iroveiiant  d’Angleterre  pour 
4,53.3,000  fr. . de  Suède  et  de  Norwége  pour  38  i, 000  fr. , 
et  de  France  pour  364, OOO  fr.  Pendant  l’exercice  1837-58, 
la  inème  importation  î»  Porto  a été  de  23,929,579  livres  va- 
lant 3,6 16,099  fr.  et  provenant  iirincipalemeul  encore  d’.An- 
glelerre,  de  Suède  et  de  Nonvége,  et  de  France  (3)  . 

Le  Portugal  possède  actuellement  trois  ou  quatre  mines  Mines  oe  charbon, 
de  charbon  seulcmcul  en  exploitation.  Les  mines  de  Huar- 
cos,  près  de  Figueira,  i|ui  sont  connues  depuis  le  commen- 
cement du  XIV*  siècle,  ne  sont  pas  exploitées  d’une  ma- 


lt) 1 livre  portugaise  = iS9  grammes. 

(2)  V.  Ann.  du  comm.  tilir. 

(S)  V.  Ann.  du  comm.  alir.  — Ces  chiffres  de  t'importatioD  à Porto,  en 
18.'>6-57,  IHST-.'iS,  sont  donnés  en  général  pour  les  métaux  ; les  Anml»  ne 
les  décomposent  pas  et  nous  laissent  conséquemment  ignorer  les  chiffres  spé- 
ciaux pour  le  (er  eu  barres,  la  foule  et  l’arier. 
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niëre  bien  prolitable.  Les  mines  de  San-PeJro  da  Cova,  dont 
la  découverte  ne  remonte  qu’à  1802,  sont  d’un  meilleur 
rapport  (1):  elles  (leuvent  produire  environ  (5,000  mètres 
cubes  de  charbon  par  an  (2).  M.  Cb.  Vogel  (3)  nous  fait 
connaître  que  ces  mines  approvisionnent  Porto  du  combus- 
tible nécessaire  aux  bateaux  à vapeur  et  qu’elles  appartien- 
nent à une  Compagnie  française.  Le  même  auteur  (1)  ajoute 
qu’il  existe  enfin,  sur  le  parcours  de  la  ligne  qu’aurait  à sui- 
vre le  chemin  de  fer  projeté  de  Lisbonne  à la  frontière  d’Es- 
pagne, d’autres  gîtes  de  combustible  minéral  dont  on  n’a 
pas  encore  tiré  parti:  il  paraîtrait  cependant  qu’il  s’est 
formé  à Lisbonne  une  Compagnie  pour  l’exploitation  des 
mines  de  charbon  de  Valverde  et  de  Cabeço  de  Veado.  En 
résumé,  la  production  de  la  houille  en  Portugal  est  loin 
d’étre  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation:  en 
1857  il  a été  importé  à Lisbonne  du  charbon  de  terre 
pour  une  somme  de  3,3o8,0C0  fr.,  et  en  1838  pour  une 
somme  de  3,203,000  fr.  : à ces  mêmes  époques,  le  prix 
moyen  du  tpnneau  métrique  se  maintenait  sur  la  place  à 
40fr.(5), 

Plomb.  — On  nous  a signalé  quatre  mines  de  plomb  en 
Portugal  (6).  Les  principales  sont  les  mines  de  Braçal, 
situées  dans  le  concelho  ou  arrondissement  communal 
de  Sever  do  Vouga,  lequel  arrondissement  fait  partie  du 
district  d’Aveiro,  dans  l’ancienne  province  de  Beira  (7). 
Cette  concession  de  Braçal,  comprenant  le  filon  de  Braçal 
et  ceux  de  la  mine  de  Malhada,  n’a  été  exploitée  avec  une 


(1)  V.  M.  Ch.  Vogel,  ouvrage  cité,  chap.  IS,  § I,  p.  S57. 

(1)  Ce  rcnseigoemeDl  nous  a été  commaniqué  par  M.  le  Vicomte  de  Paira. 

(S)  V.  Loc.  cit. 

(4) V.  m. 

(5)  V.  Ann.  du  emm,  -txth. 

(6)  Ce  reoaeigoemeDt  nous  a été  communiqué  par  M.  le  Vicomte  de  Paiva. 

(7)  V,  sortes  circonscriptions  territoriales  plus  bas,  notes. 
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certaine  activité  qu'h  partir  de  1840,  et  encore  les  travaux 
qui,  à cette  époque,  furent  confiés  & un  ingénieur  allemand, 
ne  se  sont-ils  pas  étendus  k toutes  les  ramifications  des 
filons  concédés.  Aujourd’hui  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  deux  mines  est  à peu  près  de  140  : le 
travail  se  fait  b la  journée  et  non  h la  tâche,  tant  dans  l'in- 
térieur desdites  mines  qu'à  l’extérieur.  Le  minerai  extrait 
est  soumis  au  lavage  au  moyen  de  machines  qui  sont  sem- 
blables â celles  dont  on  se  sert  dans  le  Hartz  et  â Freyberg. 
Les  procédés  du  lavage  sont,  comme  en  Allemagne,  longs 
et  minutieux,  et  l'on  a soin  de  réduire  le  minerai  au  plus 
grand  état  de  pureté,  afin  que  le  traitement  métallurgique 
emploie  ensuite  le  moins  possible  de  combustible  : il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  que  le  combustible  végétal  est  eu  quantité 
insudi^nte  en  Portugal  et  que  le  combustible  minéral  y 
coûte  cher.  On  calcule  que  l'on  peut  laver  complètement, 
dans  rétablissement  de  Braçal,  près  de  13  mètres  cubes  de 
matières  par  jour.  Tous  les  travaux  de  lavage  y sont  habi- 
lement dirigés  par  un  maître  de  forges  allemand  et  exécutés 
pour  la  plupart  par  des  enfants  de  dix  b quatorze  ans,  qui 
gàgnent  en  moyenne  30  cent,  par  jour.  Les  deux  éta- 
blissements de  lavage  (de  Braçal  et  de  Malhada)  ont  donné 
en  18o7  un  produit  de  38,000  arrobes  (1)  de  galène  ; en 
supposant  que  la  proportion  moyenne  du  rendement  en 
plomb  ait  été  de  6S  p.  100,  l’on  a eu,  en  1857,  24,000  ar- 
robes ou  6,175  quintaux  de  plomb,  nombre  de  quintaux 
qui,  multiplié  par  3;i  fr.  33  cent.,  prix  du  quintal  sur  le 
marché,  a donné  une  somme  de  205,812  fr.  75  cent.  : or, 
si  l’on  déduit  de  cette^somme  50,962  fr.  21  cent.,  savoir  : 
15,573  fr.  33  cent,  pour  les  dépenses  des  ateliers  de  lavage, 
et  44,388  fr.  88  cent,  pour  les  dépenses  du  traitement  mé- 
tallurgique, l'on  trouve,  pour  produit  brut  considéré  comme 


^1)  L'urobe  vaat,  en  Porlngal,  U l/a  kilogr. 
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provenant  de  la  vente  du  minerai  sur  le  carreau  des  mines 
de  Draçal  et  de  Malhada  en  tHS7,  uné  somme  de  14€,8oOfr. 
S4  cent.  Maintenant  les  frais  de  l’exploitation  de  ces  mines 
s’dtaut  élevés  à 74,010  fr.  88  cent.,  lé  produit  net  de  cette 
exploitation  n’a  donc  été,  en  18o7,  quede  71 ,833fr  60c.(l) 

La  production  dü  Portugal  en  plomb  he  sullil  pas  b 
la  consommation  dü  pajs  : en  1835,  il  y a été  importé 
4,832,000  livres  de  plomb  (2),  et  depuis,  cette  importation, 
alimentée  surtout  par  les  plombs  d Espagne,  ne  parait  ^as 
s’être  amoindrie. 

Cüivftis,  ÈTAIn,  MàJVCAJiÈSE,  ANTIMOINE,  ASPHALTE.  — 

Dans  les  Algarves,  des  vestiges  de  travaux  attribués  aux 
Homains  attestent  l’existence  de  mines  de  Cu.i're(3).  Cc 
métal  existe  aussi  dans  l’AIcmteJo,  et  en  particulier  dans  le 
district  de  ttéja,  où  le  duc  de  GIncksberg  d récemmênl  ob* 
tenu  une  concession  (4).  .Mais,  pour  le  cuivre  comme  pour  le 
plomb  cl  le  fer,  le  Portugal  est  encore  tributaire  de  l'étran- 
ger : ainsi,  en  18o.>,  il  a été  importé  en  Portugal  512,000 
livfés  de  Cuivre  (5) . On  compte  (|ualre  mines  d’étain  dans  le 
même  pays  ; M.  Cli.  Vogel  n’en  énuméré  toutefois  que  trois  î 

U Rebordaza , dit-il,  possède,  ainsi  que  le  village  de 

« Reverdila,  k 8 kilomètres  de  Vallongo,  une  petite  mine 
c<  d’étain,  dont  il  a été  extrait,  en  1848,  5,874  kilogrammes 
i(  de  ce  métal,  et  il  paraitqu’il  en  existe  uUe  troisième  près 
U de  Miranda.  » 

Le  F’ortngal  possède,  en  outre,  trois  mines  de  manganèse 
et  deux  mines  d’antimoine  (6)  -,  entln  une  mine  de  bitume 


(1)  V.  pour  plus  de  détails  sur  le»  iftines  de  Braçal  et  de  Maibada  le  Rapport 
de  M.  Jo«eph-AugBste-r,é‘ar  das  Neres  Cabra),  llfuleoanl  de  l'armée  eliogé.. 
nieur.  — Lisbonne,  IB3S,  imprimerie  iiatiODalc. 

(2)  V.  Aim.  duromm.  exUr. 

(3)  V.  M.  Ch.  Vogel,  toc.  cit.,  p.  IS*. 

(A)  Ibid.  ; V.  aussi  Aiui.  du  commerce  alérievr. 

(5)  V.  Aan.  du  comm.  tilir, 

(6)  Nous  lenoDs  ce  reuseigaemeDt  de  4l.  le  Vicomte  de  Paira. 
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minéral  y a été  htitivéllement  découverte  aux  environs  de 
Leiria  (1). 

Substances  MÉTALUiFÈRES  diverses.  — Ces  substances, 
ièlles  que  la  pyrite  cuivreuse,  l’oxyde  noir  de  cuivre,  la  py- 
rite de  fer,  l'oxydé  de  fer.  etc.,  s’extraient  en  Portugal,  no- 
tamment des  mines  de  Palliai,  de  Carvallial  et  de  Penna, 
dont  M.  Joseph  das  Neves  Cabrai  parle  avec  détail  dans  le 
rapport  intéressant  dont  nous  avons  fait  dcqîi  notre  profil  en 
ce  qui  concerne  les  mines  de  plomb  de  Braçal. 

La  mine  de  Palliai  est  située  près  du  pont  de  ce  nom, 
sur  le  Caîma,  dans  l’arrondissement  communal  d’Alberga- 
ria  à Yellia,  lequel  fait  partie  du  district  administratif  d’A- 
veiro.  Cette  mine,  qui  avait  été  abandonnée  en  t76'2,  a été 
concédée  de  nouveau  en  1847  : elle  contient  cinq  filons 
connus,  sur  lesquels  trois  seulement  sont  exploités  avec 
avantage  : le  minerai,  qui  fait  l'objet  de  l'exploitation,  est 
la  pyrite  cuivreuse  et  l'oxyde  noir  de  cuivre,  lesquels  se 
trouvent  mêlés  dans  la  mine.  La  direction  des  travaux  d’ex- 
ploitation est  confiée  à un  ingénieur  anglais.  Cette  mine  se 
trouve  au  reste  en  pleine  voie  de  progrès  : 220  ouvriers  y 
travaillent  aujourd  bui,  et  si  l'on  lient  compte  en  outre 
des  travailleurs  qui  sont  constamment  occupés  aux  trans- 
ports ainsi  que  des«employés  des  agences,  ce  nombre  s’é- 
lève à 300  personnes.  Le  minerai  extrait,  au  prix  de  248 
reis  (1  fr.  37  c.)  le  mètre  cube  dans  le  puits  principal,  est 
soumis  au  lavage,  puis  transporté  dans  des  sacs  ou  des 
caisses  b S. -Martin  de  Salréo  au  prix  de  60  li  80  reis 
(0.33  c.  à 0.44  c.)  par  quintal  ; k S.-Martin  de  Salréo  il 
est  embarqué  pour  Aveiro,  d’où  il  est  expédié  k Swansea, 
en  Angleterre.  La  quantité  de  minerai  obtenue  dans  la  mine 
de  Palliai  et  expédiée  k Swansea  pendant  les  années  1854, 


(1)  V.  Ann.  du  Cûmm.  atér. 


Minés  de  P»)hal,de 
Carvallial  et  de 
Penna. 


Digitized  by  Google 


— 492  — 


18oo,  18ât5  el  1857  a été  de  1,934  tonne»  anglaises  (1)  : 
les  trois  premières  années,  la  tonne  a été  payée  393  fr.  05, 
et,  en  1857,  280  fr.  44  c.  : cet  abaissement  du  pris  a tenu 
tant  à la  crise  commerciale  de  l’époque  qu’b  cette  circon- 
stance que  le  minerai  exporté  en  1857  ne  contenait  que  peu 
ou  point  d'oxyde  de  cuivre.  Le  rendement  brut  total  de  la 
mine  de  Palliai,  pendant  les  quatre  mêmes  années  que  l'on 
vient  d'indiquer,  a été  de  684,172  fr.  55  c.  : les  frais  ayant 
été,  pendant  cette  période,  de  553,020  fr.  91  c.,  le  bénéOce 
net  s’est  trouvé  représenté  pour  une  somme  de  131 ,251  fr. 
64  c.  L'impôt  supporté  par  la  mine  de  Palbal  a été  au  total, 
pour  les  six  années  1852, 1853,  1854,  1856,  1856,  1857, 
de  8,515  fr.  26  c.,  mais  il  n’a  pas  été,  b ce  qu'il  parait,  cal- 
culé rigoureusement  au  taux  de  ce  que  la  mine  aurait  dû 
payer  suivant  la  loi  (2). 

La  mine  de  Carvalhal  est  située  dans  le  même  arrondis- 
sement communal  et  le  même  district  administratif  que  la 
mine  de  Palbal  : elle  appartient  au  même  propriétaire.  Son 
filon  principal  se  compose  presque  exclusivement  de  quartz 
en  cristaux  un  peu  altéré,  de  quartz  plus  ou  moins  impré- 
gné de  pyrite  de  fer  et  d'oxyde  de  fer  et  de  traces  de  galène: 
la  pyrite  cuivreuse  apparaît  rarement  en  traces  légères  : on 
trouve  souvent  dans  ce  même  filon  le  fer  spatbique  et  quel- 
quefois de  la  blende,  un  peu  d'argile  et  du  carbonate  de 
cbaux.  Deux  ouvriers  seulement  travaillent  dans  cette  mine 
de  Carvalhal  (3) . 

La  mine  de  Penna  est  également  située  dans  les  memes 
parages  : dix  ou  quinze  ouvriers  seulement  y sont  aujour- 
d’hui employés.  Son  filon  principal  (filon  Fonseca]  se  com- 
pose de  diverses  substances  métallifères  qui  se  trouvent 


(1)  La  lonnc  anglaise  = lOlt^.Oi. 

(S)  V.  pour  plus  de  delaiU  le  rapport  cil»  de  M.  Cabrai. 
(3)  V,  le  m(me  rapport. 
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mêlées  k du  quartz  compacte,  fibreux  ou  caveroeui,  k des 
fragments  de  roche  et  quelquefois,  mais  rarement,  k du 
carbonate  de  chaux.  Cette  mine  de  Penna  se  trouve  au 
reste  dans  de  bonnes  conditions  économiques  : k un  quart 
de  lieue  de  distance  de  la  route  royale  de  Porto,  avec  do 
bois  k proximité,  un  transport  peu  coûteux  et  un  fleuve  dont 
le  volume  d’eau  et  le  courant  pourraient  fournir  un  moteur 
d’une  force  extraordinaire,  il  semble  qu’elle  doive  être  ap- 
pelée k un  avenir  prospère  (1). 

Salines.  — Le  sel  marin  constitue  jusqu'ici  le  principal 
élément  de  la  richesse  minérale  du  Portugal  : il  est  reconnu 
en  Europe  le  plus  propre  aux  salaisons  des  pêcheries.  On 
en  distingue  plusieurs  espèces  ; en  première  ligne  se  pla- 
cent les  sels  de  Sétubal  ou  de  Saint-Ubes,  récoltés  dans  les 
marais  salants  ou  bassins  pratiqués  sur  les  rives  du  Sado, 
depuis  Alcacer  do  Sai  jusqu’à  son  embouchure  au  port  de 
Sétubal  par  lequel  il  est  exporté  : ce  sel  est  beaucoup  plus 
lourd  et  plus  fortement  cristallisé  que  celui  des  autres  sa- 
lines. On  a évalué  la  production  annuelle  des  marais  salants 
de  Sado  k âSO.OOO  moios  ou  muids  de  828  litres.  — Après 
les  sels  de  Sétubal  viennent  ceux  de  Lisbonne,  plus  légers 
et  plus  menus,  qui  ne  peuvent  remplacer  les  premiers.  En 
troisième  ligne  il  faut  citer  le  sel  des  Algarves  dont  la 
majeure  partie  est  consommée  dans  le  pays  même.  Enfin 
une  qnatrième  classe  de  sels  comprend  les  sels  de  Figueira, 
d’Aveiro  et  des  petites  salines  de  Porto  et  de  Viarma  : ces 
derniers  sels  sont  blancs  et  purs,  mais  trop  tins.  Liions  aussi 
un  puits  d’eau  salée  qui  existe  k Rio-Maior  et  dont  le  pro- 
duit, quoique  menu,  a plus  de  vertu  salante  que  les  autres 
sels  du  Portugal  (2). 

(1)  V.  le  Rapp.  précité  de  M.  Cabrai. 

(S)  V.  pour  plus  de  détails  M.  Ch.  Vogel,  ouvrage  rilé,chap.  13,  g S,  p.  US 
et  SUIT.,  et  Dict.  du  ronunerce  (I  dr  lu  novip'if.,  t°X4S{h»ir(,  11*  livrais.,  p.  ilS), 
et  T*  fiétuéot,  16'  livrais.,  p.  1<88  : V.  aussi  Aim.  du  romm.  rt/ér. 
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La  produciioh  annuelle  du  sel  en  Portugal  a été  ëra' 
luéc  pour  l'année  1851  à 320, )34  moiôs  ou  tquids  4e 
828  litres  par  Forrester  (1)  et  a 390,000  moios  par  M.  d» 
Minutoli  (2)  . Le  tonneau  de  sel  de  1,000  kilog. , chargé  k 
Sétubal,  revient  h bord,  tous  frais  faits,  à 12  fr.  3o  c.  : 
chargé  à Lisbonne,  il  revient  à 1 1 fr.  43  c.  : ces  prix  varient 
peu  D’après  l'.4fmanac/(  du  Portugal,  la  quantité  totale  des 
chargements  de  sel  aurait  varié  de  lot, 583  muids  eq  18^1 
à 351,260  niiiids  représentant  une  valeur  de  382  contos 
ou  2,292,000  fr.  en  1854  (3).  En  1855  il  a été  exporté 
318,705  muids  de  sel  marin  (4).  Eu  1857  il  a été  exporté 
par  le  seul  port  do  Lisbonne  pour  1,001,000  fr.  de  sel  pua' 
rin,  et  en  18.58  pour  1,179,000  fr.  (a). 

Carrières.  — Le  Portugal  possède  d'abord  des  carrières 
de  marbres  fort  remarquables  et  d'une  grande  variété  de  cou* 
leurs  dans  les  Algarve.s,  l'Alcmiejo,  l’Esiramadure  : c'es( 
un  Français  retiré  en  Portugal  'a  la  suite  des  événements  de 
1815  qui  s’occupa  le  premier  avec  activité  de  cette  indus-: 
trie.  Les  marbres  de  Ciuira  sont  bleus  ; ceux  des  environs 
de  Mafra  rouges  et  jaunes;. à Serpa,  dans  l’Alemtejo,  se 
trouve  une  montagne  de  marbre  blanc  et  divers  marbres  k 
fond  jaune  qui  reviennent  k 000  fr.  le  mètre  cube  : c’est 
d'Estremoz  que  l’on  a tiré  les  belles  colonnes  de  l’Escurial  : 
on  y rencontre  du  marbre  noir,  vert  et  blanc  (0);  à Yianna, 
k Uorba,  il  existe  des  gisements  dc*calcaires  blancs  que 
la  statuaire  pourrait  employer.  — Quant  aux  pierres  de 
construction  , celle  de  Porto  est  d’un  granit  fort  ordi- 


(I)  V.  The  Olhmra  rrize-Essay  on  Portugal.  — London,  1853. 

(ï)  V'.  Le  Portugal  et  set  co/onifj  en  185t.  i vol.  in-8".  — Slullgiril  at  Aug»- 
bourg,  chez  J.  G.  Colla,  1855. 

(5)  V.  M.  Ch.  Vogcl,  loc.  eil. 

(t)  V.  Aim.  du  coram.  exUr. 

(5)  V.  Md. 

(C)  Nous  empruntons  ces  dtuils  à U.  Cb.  Vogel,  loc,  cil.,  p.  S57,  et  au  Dût. 
du  rom.  et  de  la  naeig.,  t>  Marbres,  p.  551. 
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naire  et  celle  de  Lisbonne  es^  calcaire  : M.  Cb.  Vogel  (i) 
ajoute  qu'il  s’exporte  de  Porto  comme  de  Lisbonne  une 
masse  de  pierres  toutes  taillées  pour  les  Açores  et  pour 
le  Brésil  : les  fortilications  de  Gibraltar  ont  été  construites 
avec  de  la  pierre  du  Minbo  — Notons  encore  que  des  en- 
virons de  Figueira,  de  Coïrobre  et  de  Leiria  on  envoie 
des  meules  à Porto.  — Enfin  « On  trouve,  dit  M.CIi.  Vo- 
<1  gel  {'i),  près  de  Yianua  , de  Leiria  et  d'Ovar,  du  feldspath 
« excellent  pour  la  fabrication  de  la  faïence  et  dont  il  se  fait 
« des  envois  jusqu’à  Trieste,  ainsi  que  de  très-bonnes  terres 
« réfractaires  pour  former  des  creusets  ; près  de  Porto  et 
U d’Aveiro,  du  kaolin  ou  de  la  terre  ’a  porcelaine  d’une 
« qualité  très-estimée,  même  en  France.  Dans  les  provinces 
« du  Midi,  le  silex  est  assez  commun  et  sert  aussi  à fabri- 
« quer  de  la  faïence  ordinaire.  Ou  côté  de  Rio-Maior,  on 
« recueille  des  pierres  à fusil..,..  » 

Pour  compléter  l'analyse  qui  précède,  nouà  signalerons 
brièvement , en  terminant,  les  ressources  minérales  qui  se 
rencontrent  sur  quelques  poinb  dos  possessions  pqrlugaises 
d'oulre-mer. 

CoLOMES  d’Afrique.  — Parmi  les  îles  du  cap  Vert, 
celles  de  San-Thiago  et  de  Saint-Antoine  renferment  des 
mines  inexploitées  de  soufre , de  fer,  de  plomb  et  d’étain  : 
une  autre  de  ces  îles,  celle  de  Boavista,  possède  des  salines 
qui  livrent  annuellement  ti,000  moios  de  sel  à l’exporta- 
tion : nie  du  Sel,  au  nord  de  Boavista  et  à l’extrémité  N. -E. 
du  groupe,  possède  la  saline  naturelle  de  Pedra  de  Lume 
qui  est  exploitée  depuis  des  siècles  : l'établissement  artificiel 
d’uue  autre  saliqc,  dite  de  Portiubo , y a eu  pour  effet  d'é- 
lever jusqu’à  24,Ü00  moios  par  an  la  production  du  sel, 
unique  ressource  de  l’ile  (3).  — Dans  la  basse  Guinée  por- 

(t)  V.  J>  Portugal  et  $es  colonies,  p.258. 

(SI)  V.  Ibid. 

(3)  V.  M.  Ch.  Vogel,  ooTrage  cité,  chap.  ^XU,p.  5S3,&3ie(  «air., 5^4. 
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tugaise  les  plateaux  élevés  de  l'intérieur  sont  riches  en 
mines  de  cuivre,  de  fer,  de  plomb,  d'étain,  de  mercure,  de 
sel,  de  salpêtre,  de  soufre,  de  pétrole  et  même,  assure-t-on, 
de  charbon  de  terre  (I)  : mais  ces  ressources  ne  sont  guère 
utilisées  et  exploitées,  et  l’un  des  obstacles  a la  mise  en 
valeur  provient  du  défaut  presque  absolu  de  moyens  de 
communication  et  de  transport  : tout  se  charge  sur  les 
épaules  des  nègres.  — La  province  de  Mozambique  renferme 
tout  d'abord  du  cuivre,  du  fer  et  de  la  houille  : h cet  égard, 
M.  Ch.  Vogel  (2)  fait  remarquer  que,  dans  le  district  de  Tété 
particulièrement,  on  trouve  d’excellent  fer  ainsi  que  de 
grands  gîtes  de  houille,  et  qu’il  existe  non  loin  de  ce  bourg 
sur  la  rive  gauche  du  Zambèse , du  charbon  de  terre  de  si 
bonne  qualité  que  l'Amirauté  de  Bombay  en  a fait  acheter  h 
diverses  reprises  'a  des  prix  de  2 roupies  par  tonne  au- 
dessus  de  ceux  qu'elle  paye  pour  le  charbon  anglais  ; la 
province  de  Mozambique  est  en  outre  riche  en  argent,  en 
or  surtout;  et  produit  enfln  des  pierres  précieuses,  des  éme- 
raudes entre  autres  et  des  perles.  Mais  toutes  ces  richesses 
naturelles  sont  b peu  près  perdues  : la  province  de  Mozam- 
bique est  en  pleine  décadence  et  ne  présente  plus  dans  son 
ensemble  qu’un  tableau  de  désolation  et  de  misère  (3). 

CoLUNies  d’Asie.  — On  trouve  dans  l’Inde  portugaise 
de  nombreuses  traces  de  mines  de  fer,  mais  jusqu'à  présent 
aucune  de  ces  mines  n’y  a été  exploitée  (4).  — L’île  de 
Timor  paraît  être  très-riche  en  métaux,  en  cuivre,  fer, 
plomb,  argent  et  or,  ainsi  qu'en  salines  -,  malheureusement 
on  ne  s'occupe  point  d’en  tirer  parti.  11  existe  à Timor,  non 
loin  de  la  mer,  un  lac  salé  d'une  insondable  profondeur  sur 
les  bords  duquel  le  sel  se  cristallise  naturellement:  on  trouve 

(I)  V.  M.  Vogel,  ibid.,f.  5ilel555. 

(4)  V Cbap.  XXIl,p.  .STi. 

(3)  V.  pour  les  dclaiU  M.  Cb  Vogel,  ni6me  cbap.,  p.  561  à 6T8,{iasit>i. 

(4)  V.  M.  Ch.  Vogel,  cbap.  XXII,  p.  SS". 
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en6n  dans  cette  lie  des  pierres  précieuses  et,  sur  la  côte,  des 
perles  (1). 

D'après  tout  ce  qui  précède,  et  en  résumé,  la  production 
minière  ne  se  trouve,  ni  au  niveau  des  besoins  du  Portugal, 
ni  en  rapport  avec  les  dons  dont  la  nature  a doté  cette  contrée 
de  l’Europe.  Cette  situation  se  rattache  tout  d’abord  ^ des 
causes  historiques  et  séculaires  : il  est  évident  que,  comme 
toutes  les  autres  branches  de  la  production,  l'industrie  mi- 
nière dans  ce  royaume  a dû  se  ressentir  du  funeste  milieu 
social  et  économique  dans  lequel,  pendant  des  siècles,  elle 
a été  appelée  k vivre  et  k s’exercer.  L’absolutisme,  l’esprit 
monacal,  les  exactions  d’une  Administration  hscale,  la  mise 
en  pratique  des  systèmes  économiques  les  plus  désastreux, 
et,  k la  suite  des  grands  établissements  coloniaux,  cet  esprit 
d’aventure  qui,  détournant  l’activité  nationale  des  voies  du 
travail  régulier  dans  la  métropole,  en  dirigea  le  courant  vers 
les  possessions  d’outre-mer  a la  recherche  des  fortunes  fa- 
ciles et  rapides,  telles  furent,  pour  le  Portugal  comme  pour 
l’Espagne,  les  causes  générales  d’une  longue  période  de 
déclin  et  d'appauvrissement,  pendant  laquelle  s’affaissèrent, 
au  détriment  de  toute  industrie,  les  forces  productives  de  la 
nation.  * 

Si  l’on  recherche  maintenant  d’une  manière  spéciale  les 
causes  particulières  qui  ont  entravé  en  Portugal  l’essor  et 
le  développement  de  l’industrie  minière,  on  peut  en  in- 
diquer trois  principales  : d’abord  le  goût  des  expéditions 
lointaines  et  des  poursuites  aventureuses  de  la  fortune  dans 
les  possessions  d’outre-mer  fit  naître  k l’intérieur  du  pays 
une  profonde  indifférence  pour  le  progrès  économique,  et 
y déshabitua  les  individus  de  tout  travail  appliqué  au  sol, 
k la  production  de  la  richesse  territoriale  et  k plus  forte 
raison  k l’exploitation  si  difficile  et  si  aléatoire  de  la  richesse 


(1)  V.  M.  Ch.  Vogel,  ouTrag»  cil*,  p.  SOS. 
Il 


32 


ft»  de  défeloppe- 
meoide  le  prodi^ 
lion  misièr*  m 
Poftofil. 


CeniH  ipéeUlet. 


Digitized  by  Google 


PrnRrfs 

cl  amelionlioQS. 


_ 498  — 

minérale;  l'esprit  d’entreprise  manqua  donc  dans  la  métro- 
pole a l’industrie  des  mines  : non-seulement  les  travani  d’ex- 
ploitation, mais  même  les  travaux  de  simples  recherches  en 
vinrent  ainsi  h être  entièrement  abandonnés  et  l’on  ne  vil 
plus  guère  d’autres  marques  de  l’industrie  des  mines  que  les 
anciens  vestiges  des  travaux  exécutés  jadis  par  les  Maures 
ou  par  les  Romains.  D’un  autre  côté,  la  législation,  conçue 
dans  le  système  du  monopole  de  l’I^tat  sur  les  mines,  n’in- 
stituait point  au  profit  des  individus  une  propriété  minière 
dont  les  avantages  et  les  garanties  fussent  un  encouragement 
aux  travaux  souterrains.  Enfin  le  défaut  absolu  de  voies  de 
communication  et  de  moyens  de  transport  créait  une  véri- 
table impossibilité  pour  les  exploitations  et  aurait  suOi,  à 
lui  seul,  pour  en  écarter  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux, 
si  ces  forces  productives  eussent  existé. 

Depuis  l'etablissement  des  institutions  constitutionnelles, 
une  ère  nouvelle  de  progrès  et  de  rénovation  semble  s'être 
inaugurée  pour  le  Portugal.  Le  goût  de  l’utile  et  du  bien- 
être  a engendré  l’esprit  d’entreprise  et  de  toutes  parts  dis- 
paraît celte  indiiïérence  traditionnelle  que  nous  signalions 
tout  à l’heure  pour  tout  ce  qui  louche  aux  améliorations  ma- 
térielles. Ce  progrès  de  la  situation'économique  du  Portugal 
est  surtout  visible  dans  les  faits  depuis  le  récent  triom|die  de 
la  cause  libérale  qu'avait  relevée  ce  jeune  roi  Dom  Pedro  V, 
aux  idées  si  généreuses  (I),  dont  la  nation  entière  déplore  la 
tin  prématurée,  mais  qui  revit  encore  dans  le  nouveau  roi 
Dom  Luis,  son  frère,  que  la  France  se  souvient  d’avoir  vu 
déjh  deux  fois.  Il  est  remarquable  qu’en  Portugal , comme 
en  Espagne,  l'esprit  d'entreprise  soit  vivifié  surtout  par  les 
capitaux  étrangers  ; l’élément  français  apparaît  plus  parli- 

(1)  V.  rclalivement  aux  principales  rérorme»  accomplie  tous  le  r^gno  du  Roi 
1)0111  Pedro  V it»  Oitmaliont  iiir  U Chtii.  \lll  du  pnijel  de  code  jiouil  portugais 
soumises  à M.  I.ery  Mari.i  Jonlao,  rapporteur  do  ce  projet,  par  M.  Ed.  Cal- 
niels,  membre  de  la  commission,  p.  lï.  — Parie,  186S. 
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cnllèrcment  en  relief  dans  les  entreprises  industrielles  qui 
se  multiplient  de  plus  en  plus  dans  le  pays  (1). 

. Ce  qui  achèvera  de  placer  l’industrie  minière  du  Portugal 
dans  un  meilleur  milieu  économique,  ce  sera,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  la  mise  en  exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  qui  sont  en  pleine  voie  d’exécution  et  pré- 
sentent un  parcours  de  671  kilom.  — Ce  réseau  est  com- 
posé d’abord  de  deux  lignes  au  nord  du  Tage  qui  doivent 
réunir  Lisbonne,  d’une  part  à Badajoz  avec  le  réseau  des 
chemins  de  fer  espagnols,  et  de  l’autre  avec  Coïnib're  et 
avec  Oporto  qui  est  la  seconde  ville  do  royaume  (2) . La 
première  ligne,  de  Lisbonne  h la  frontière  d’Espagne,  s’exé- 
cute avec  une  subvention  de  112,500  fr.  par  kilomètre  et 
doit  être  exploitée  en  totalité  au  commencement  de  1803  : 
sur  la  partie  du  tracé  commune  aux  deux  lignes,  75  kilom. 
sont  en  ex]doitation  de  Lisbonne  h Santarem.  Indépen- 
damment de  ces  deux  chemins  de  fer,  des  Compagnies 
anglaises  ont  obtenu  la  concession  de  chemins  de  fer  au 
sud  du  Tage  qui  sont  ceux  de  Barreiro  (Lishpnne)  h Ven- 
das-Novas,  de  Vendas-Novas  k Evora,  d’Evora  k Béja  : 
le  premier  de  ces  chemins  de  fer,  d’une  longueur  de 
50  kilom.*,  est  livré  a la  circulation.  — Mais,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  pour  que  l’industrie  minière  portugaise 
SC  re.ssente  d’une  manière  vraiment  décisive  de  l’inllucnce 
des  chemins  de  fer,  il  est  indispensable  <]ue  les  artères 
principales  des  voies  ferrées  se  relient  le  plus  possible,  au 
moyen  d’embranchements,  aux  centres  de  productions  les 
plus  im|)ortants,  et,  en  outre,  qu’en  dehors  de  ces  em- 
branchements, le  perfectionnement  et  l’accroissement  des 
routes  ordinaires  et  des  voies  navigables  viennent  désen- 


(t)  V.  daoslouTrage  de  M.  Cb.  Vogol,  p.  ]e relevé  de»  prlocipales  en- 
treprises montée»  par  actions  et  cotées  à la  Üourse  doLi.<tbonne,  au  août  18G0. 

[i)  V.  pour  les  üctaiU  le  Rapport  du  1t  mai  IHGO  à r.\s«emb)êedesacliofi- 
naires  do  la  Compagnie  royale  de»  rliomiiH  de  fer  porlu;ai«. 
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claver  toutes  les  miues  et  permettre  à leurs  produits  d’ar- 
river régulièrement  et  k peu  de  frais  aux  gares  des  chemins 
de  fer.  Or,  comme  on  l’a  fait  remarquer,  le  Portugal  est 
encore,  pour  la  viabilité  ordinaire,  l’un  des  pays  les  plus  mal 
partagés  de  l'Europe.  « Il  n’y  existe,  jusqu’à  ce  jour  du 
< moins,  dit  M.  Charles  Vogel  (1),  en  fait  de  routes  carros- 
« sables  que  des  tronçons  établis  dans  le  cours  des  dernières 
ce  années,  si  l’on  excepte  un  tout  petit  nombre  de  chaussées 
« achevées  sur  un  plus  long  parcours,  comme  de  Lisbonne  * 
Cl  à Porto.  Les  chemins  plus  anciens,  par  lesquels  les  villes 
R de  l’intérieur  communiquent  entre  elles,  sont  de  la  pire 
« espèce  ; mal  battus  et  à peine  frayés,  tracés  comme  au 
t hasard,  ils  n’ont  de  routes  que  le  nom,  et  le  voyageur  s'y 
f guide  comme  il  peut,  avec  l’aide  des  arrieros  ou  mule- 
« tiers.  A défaut  de  chemins  vicinaux,  des  chariots  à roues 
c pleines  avec  un  essieu  très-mobile,  auxquels  on  est  obligé 
t d’atteler  quelquefois  jusqu’à  huit  ou  dix  bœufs  pour  ef- 
« fectuer  le  transport  d’un  baril  de  vin  ou  de  quelques  sacs 
R de  farine,  sont  presque  les  seules  voitures  dont  les  districts 
R montagneux  du  pays  comportent  l’usage...  » D’un  autre 
côté,  les  fleuves  et  rivières  qui,  par  la  masse  de  leurs  eaux, 
pourraient  servir  de  voies  navigables,  sont  pour’la  plupart 
impraticables  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  cours  par 
suite  des  accumulations  de  sables  qu'on  a laissé  s’y  agglo- 
mérer. Disons  au  reste  que  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à l’amélioration  des  voies  ordinaires  de  communi- 
cation et  des  moyens  de  transport  sont,  en  Portugal,  depuis 
ces  derniers  temps  à l'ordre  du  jour  et  tendent  à faire,  vers 
une  solution  favorable  à 1 industrie  minière  comme  à toute 
autre  branche  de  la  production  nationale,  des  pas  décisifs. 

Remarquons  encore  en  terminant  que  l’industrie  mi- 
nière portugaise,  eu  même  temps  que  s’améliore  d’une  ma- 


(1)  V.  Touirag*  ciU,cbap.  XV,§  S,  p.  SSI. 
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Dîëre  générale  le  milieu  dans  lequel  elle  est  appelée  à se 
développer,  a été  mise  en  possession  depuis  1852  d'une  lé- 
gislation mieux  appropriée  k ses  besoins  et  k ses  intérêts. 
Ajoutons  enGn  que  le  Gouvernement,  pour  guider  les  tra- 
vaux de  l’industrie,  a fait  dresser  des  cartes  topographiques 
et  géologiques  d’une  grande  précision  : en  1859,  M.  F.  Fol- 
que,  colonel. du  Corps  des  ingénieurs,  a notamment  terminé 
trois  cartes  importantes  k l’échelle  de  1 pour  1000,  l’une 
comprenant  l’hydrographie  de  la  baie  du  Tage,  et  les  deux 
antres  la  topographie  de  la  partie  orientale  du  Royaume  : 
le  Gouvernement  avait  alloué  47,000  douros  pour  cet  ou- 
vrage. En  outre  le  Ministère  a accordé  une  subvention  de 
11,000  douros  pour  la  formation  d’une  carte  géologique  du 
Royaume  (1). 


SECTION  II. 

PB  LA  LSGISLATIOR  DBS  HIRES  EN  FOBTOGAL. 

Le  point  de  départ  de  la  législation  minière  en  Portugal 
a été,  comme  en  Espagne,  le  droit  régalien.  C’est  donc  le 
Roi  ou  la  Couronne  et  plus  tard  l’État  qui  est  en  prin- 
cipe le  propriétaire  des  mines  du  Royaume  ; ce  droit  de  pro- 
' priété,  l’État  en  Portugal  l'a  même  exercé  directement  jus- 
qu’k  ces  derniers  temps-,  il  n’y  a pas  plusde vingt-cinq  ans  que 
les  mines  de  ce  Royaume  étaient  encore  soumises  au  système 
de  l’exploitation  en  régie  pour  le  compte  de  l’État.  Mais 
comme  cette  exploitation  directe  ne  donnait  que  des  pertes 
pour  le  Trésor,  on  a fini  — bien  tard,  puisque  cette  inno- 
vation n’a  été  introduite  qu’en  vertu  d’un  décret  de  1836, — 
par  substituer  k un  régime  suranné  et  ruineux  le  système  des 
concessions  de  mines  k l’industrie  privée.  Toutefois  le  droit 


(1)  T.  Jwm.  d(i  mûui,  n*  do  S (éT.  18S9. 


CartM  « 
t^grephiqoM 
el 

gèologi^oM. 


Nolioai 

bUtoriqoM. 


Élémenti 
U IcglslAlloii 
nioièr*. 


Digiiized  by  Google 


502  — 


DifUiOD  da  lojelt 


Ciiq  cUsies 
de  f>ub«Uiiccs 
miuerah». 


régalien  s’est  perpétué  sous  l’empire  de  ce  nouveau  régime  : 
ce  qu'il  y eut  de  changé,  ce  fut  moins  le  principe  que  l6 
mode  de  sou  application.  L'exploitation  des  mines  continua 
donc  d’être  frappée  de  stérilité  et  de  ne  donner  que  dos 
pertes  qui  furent  supportées  par  les  particuliers  au  lieu  de 
l’être  par  l’État.  Depuis  le  Décret  de  18315,  une  Loi  du 
25  juillet  1850  et  un  autre  Décret  du  31  décembre  1852 
sont  venus  réglementer  la  matière  des  mines.  Ce  dernier 
Décret  du  31  décembre  1852  est  divisé  en  dix  chapitres  et 
SC  compose  de  cinquante-quatre  articles;  il  forme,  avec  un 
Règlement  d’exécution  du  9 décembre  1853  qui  comprend 
quatre-vingt-sept  articles  répartis  dans  onze  chapitres  et 
un  Règlement  surl’impôt  des  mines  du  17  juin  1858,  la  lé- 
gislation minière  actuellement  en  vigueur  dans  le  Royaume 
de  Portugal  (I). 

Nous  allons  analyser  successivement  les  dispositions  de 
cette  législation  qui  traitent  : 

De  la  division  des  substances  minérales  et  de  leurs  diffé- 
rents régimes;  * 

Do  la  recherche  des  mines; 

Des  droits  qui  naissent  des  découvertes  de  mines; 

Du  mode  d’obtention  des  concessions  ; 

De  leurs  effets  ; 

De  leurs  charges; 

Des  rapports  de  l’Administration  avec  l’industrie  minière; 

Enfin  de  la  juridiction  relative  aux  mines. 

Dirision  des  substances  minérales  et  de  leurs  différents 
régimes.  — La  loi  minière  Portugaise  divise  les  substan- 
ces minérales  en  cinq  classes.  Ces  substances  sont  : 1°  les 
sables  aurifères  et  tous  autres  minéraux  qui  se  rencon- 
trent dans  les  rivières  et  dans  les  terrains  d’alluvioo  ; — 

(I)  t.a  I.oi  minière  du  SI  dérombre  ISSii  elle  Uè;;lemenl d'eiéc.uliun  du  9 dé- 
cembre 185X  ont  clé  publiés  dan*  te  Ihori"  do  C'Z/rno,  n'"  des  S jam.  et  H 
dé.-,  18.'..-;. 


Digitized  by  Google 


— 503  — 


2°  Les  dépAls  de  pierres  de  construclion,  sables,  terres 
et  pierres  argileuses,  pyriteuses,  de  chaux  on  autres,  con- 
sidérés en  dehors  et  abstraction  faite  de  leur  emploi  dans 
l’industrie  ou  de  leur  destination  h des  constructions  d’in- 
térét  public  \ — 3*  Les  mêmes  substances,  en  tant  qu’elles 
doivent  être  employées  dans  quelque  branche  d’industrie 
ou  servir  k des  constructions  d’intérêt  public  ; — 4°  Les 
dépôts  de  tourbes  ; — 5“  Les  substances  métalliques  et  les 
dépôts  salins  et  de  combustible  (1). 

Les  substances  minérales  delà  première  catégorie  peuvent 
être  exploitées  librement  et  indépendamment  de  tonte  per- 
mission ou  de  toute  autre  formalité,  pourvu  que  cette  opéra- 
tion se  fasse  au  moyen  d’établissements  qui  ne  soient  pas 
fixes  et  permanents  (2).  — Les  substances  minérales  de  la 
seconde  catégorie  peuvent  être  librement  exploitées  par  le 
propriétaire  du  sol  ou  avec  son  consentement,  pourvu  que 
l’exploitation  ne  s’en  effectue  point  au  moyen  de  puits  et 
galerins  (3)  : dans  ce  dernier  cas,  il  ne  saurait  être  procédé 
à leur  extraction  sans  une  permission  préalable  (4).  Si  ces 
substances,  c’est-k-dire  les  pierres  de  construction,  les 
sables,  les  pierres  et  terres  argileuses  et  pyriteuses,  calcaires 
ou  autres  doivent  être  employées  k des  constructions  d’in- 
térêt public  ou  dans  quelques  branches  de  l’industrie  ma- 
nufacturière, le  Gouvernement  peut,  sur  le  refus  du  proprié- 
taire du  sol,  en  autoriser  l’exploitation  (o).  — Les  tourbières 
peuvent  être  exploitées  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par 
un  tiers  avec  son  consentement  ; mais  il  leur  faut,  pour 
procéder  légalement  k cette  exploitation,  l’autorisation  préa- 


(1)  V.  lo  Dccr.  du  31  doc.  ISji,  cliaj).  V,  arl.  I.V  cl  îui». 

(a)  V,  le  Décret  du  SI  décembre  185S,  art.  15. 

(S)V.  ;w.,  art.  16,  18. 

(é)  V.  Ibit  : V.  pourlee  formalilé*  à soirre  aux  flna  d’obtenir  celle  permii- 
ion  préalable  le  Réglement  du  6 déc.  1853,  cbap.  VII,  arl.  58  et5S. 

(5)  V.  le  Décret  cité,  art.  17. 


DilT^r^nU  rpRtmes 
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labié  du  Gouveraemeot  (1).' — La  loi  règle  enfin  l’exploi- 
tation des  substances  minérales  de  la  dernière  catégorie  : 
« L’exploitation,  dit-elle  (2),  des  substances  métalliques 
« et  celle  des  mines  de  sel  et  de  combustible  qui  exige- 
« raient  des  travaux  d’art  ou  des  établissements  fixes,  fe- 
« ront  l'objet  d'une  concession.  » 

D’après  ce  qui  précède,  on  remarquera  que  la  nécessité 
d'obtenir,  pour  l'exploitation  légale  des  substances  miné- 
■ raies,  soit  une  permission  préalable,  soit  une  concession,  se 
trouve  ici  en  corrélation  avec  le  mode  de  gisement  de  ces 
substances  au  sein  de  la  terre  et  avec  les  différents  moyens 
que  l’on  emploie  pour  procéder  'a  leur  extraction.  Sous  ce 
rapport,  une  première  différence  est  k noter  entre  la  légis- 
lation minière  portugaise  etd’autres  législations,  notamment 
celle  de  la  France,  où  il  est  au  contraire  de  principe  qu’en 
général  la  concessibilité  d’une  substance  minérale  se  dé- 
termine à priori,  en  raison  de  sa  nature,  surtout  de  son 
classement,  et  indépendamment  du  mode  de  son  gistunent, 
et  des  moyens  d'extraction  qui  lui  sont  appliqués  (3). 
FonMiiiiipowok-  pjous  vcoons  de  voir  qu’aux  termes  de  la  loi,  lorsque  les 
!iiu*“*'***‘”  dépôts  de  pierres  de  construction,  de  sables,  de  pierres  et 
terres  argileuses  et  pyrileuses,  calcaires  ou  antres  doivent 
être  employées  à des  constructions  d’utilité  publique  ou  dans 
quelque  branche  d'industrie,  le  Gouvernement  peut,  sur  le 
refus  du  propriétaire,  en  autoriser  l'exploitation.  Pour  ob- 
tenir cette  autorisation,  on  doit  d’abord  adresser  au  Gou- 
verneur civil  (4)  une  demande  par  écrit  établissant  la  néces- 
sité où  l’on  est  d’employer  les  substances  qui  se  trouvent 


(1)  V.  le  Décrel  cité,  art.  10. 

(t)  V.  Ibid.,  art.  19  ; V.  aussi  RigleD.,  cbap.  IX,  tact.  1,  art.  68. 

(ï)  V.  t.  1",  II*  part.,  Chap.  1. 

(i)  Ce  fonctionnaire,  qui  se  troure  placi  en  Portugal  8 la  tète  de  l’adniiais- 
tration  de  chaque  district,  remplit  è peu  près  les  fonctions  de  préfet  (V.  M.  Ch. 
Vogel,  IsPorlupelet  ses  colonies,  cbap.  VIII,  § 1,  p.  US). 
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dans  la  propriété  d’autrui  : cette . demande  doit  indiquer 
en  outre  d’une  manière  exacte  le  concelho  ou  arrondisse- 
ment communal  (1),  la  paroisse  (2)  et  la  localité  où  se  trouve 
situé  le  gisement,  l'étendue  superficielle  de  l’exploitation 
future,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  du 
sol  ou  de  son  représentant.  Cette  première  formalité  rem- 
plie, s’ouvre  une  instruction  administrative  dans  le  cours 
de  laquelle  le  propriétaire  du  sol  est  mis  en  demeure  de 
déclarer  dans  un  délai  fixé  s’il  veut  on  non  exploiter  lui- 
méme  ; cette  instruction  comprend,  entre  autres  éléments, 
un  rapport  d’ingénieur  k la  suite  d’une  reconnaissance  des 
lieux  faite  en  présence  des  parties  intéressées  ainsi  que 
l’avis  du  Conseil  de  district  (3)  : tout  le  dossier  de  l'affaire 
est  ensuite  envoyé  au  Ministre  des  travaux  publics,  du  com- 
, merce  et  de  l’industrie  qui  statue  sur  l’autorisation  solli- 
citée, après  avoir  consulté  le  Conseil  des  travaux  publics  et 
des  mines.  Si  l’autorisation  est  accordée  par  le  gouverne- 
ment, il  est  procédé  k la  démarcation  du  terrain  que  doit 
embrasser  l’exploitation  (4)  ce  terrain  ne  doit  pas  dépasser 
2,066  brasses  carrées  (10,000  mètres  carrés)  (5).  L’entre- 
preneur doit,  entre  autres  charges,  indemniser,  avant  de 
commencer  les  travaux,  le  propriétaire  du  sol  de  la  valeur 
du  terrain  qui  a été  délimité,  plus  lui  payer  un  cinquième 
en  sus,  et  donner  en  outre  une  garantie  suffisante  pour  le 
payement  des  dommages  éventuels  que  l’exploitation  pourra 
causer  k la  propriété  (6). 

(l)Ce(t«  circoDscription  est  une  subdisitioa  de  district.  Le  Portngal  compte 
Sia  cmctlhos,  dont  53  dans  les  lies  (itid.). 

^a)  Sobdirision  do  cmctUie. 

(S)  Le  Conseil  de  district  est  on  tribonal  administratit  dont  on  peut  assimiler 
le  rdle  kcelui  de  nos  Conseils  de  préfecture  (V.  M.  Ch.  Vogel,  (oc.  cit.,  p.  U4). 

(5)  V.  pour  tontes  ces  formalités  le  Règlement  du  9 déc.  1853,  chap.  Vil, 
art.  148  et  SUIT. 

, (5)  V.  ibùl.,  art.  50. 

(6)  V.  Ibid,  et  le  Décret  de  1859,  ebap.  V.  art.  17,  dernier  alinéa. 
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L’autorisalioii  préalable  pour  l'e&ploitalioD  d’une  tour- 
bière s’obtient  de  la  niaiiière  suivante.  Sur  une  deniaudc 
écrite,  adressée  au  Gouverneur  civil,  qui  donne  lieu  k une 
étude  des  lieux  par  un  ingénieur,  intervient  d’abord  l'avis  du 
Gouverneur  civil  lui-méine,  et  ensuite,  sur  le  tout,  la  déci- 
sion du  Ministre  des  travaux  publics  qui  statue  après  avoir 
consulté  le  Conseil  des  travaux  publics  et  des  mines  (1). 

De  la  rechercha  dee  mines.  — Tout  Portugais  ou  tout 
étranger  peut  exercer  le  droit  de  recherche  (3).  Mais  le 
mode  d’exercice  de  ce  droit  varie,  suivant  qu’il  s’applique 
k des  terrains  de  propriété  privée,  k des  terrains  nationaux, 
ou  k des  terrains  appartenant  k des  municipalités.  Exami- 
nons CCS  trois  hypotlièses. 

1°  Recherches  sur  les  terrains  de  propriété  privée.  — 
Si  le  terrain  appartient  k celui  qui  exerce  le  droit  de  re- 
cherche, rien  n’entrave  l’exercice  de  ce  droit.  Si  le  terrain 
appartient  k autrui,  il  faut  le  consentement  du  propriétaire 
du  sol,  et,  k défaut  de  ce  consentement,  l’autorisation 
du  Gouvernement  (3).  Pour  obtenir  cette  autorisation, 
on  s’adresse  d'abord  au  chef  ou  Maire  de  l’arrondisse- 
ment communal  (i)  ou  se  trouve  le  terrain  ; ce  fonction- 
naire prévient  le  propriétaire  du  sol  du  projet  de  re- 
cberclie,  et,  dans  le  cas  od  ce  propriétaire  refuse  de 
donner  son  adhésion  audit  projet,  il  cite  les  parties  k com- 
paraître devant  lui  pour  essayer  de  les  concilier  ou  pour 
constater  le  défaut  d’accord  entre  cdles.  Ensuite  com-  » 
mcnce  le  rôle  du  Gouverneur  civil  ; ce  fonctionnaire  en- 


(I)  V.  pour  les  üélaiUle  Képloment,  rhap.  VIII,  art.  H à aS.  _ 

(S)  V.  le  Décret  du  51  déc.  1858,  cbap.  lit,  eact.  1,  art.  S. 

(5)  V.  Ibid.,  art.  S et  5. 

(i)  Magietrat  nou  rétribué,  qui  a le  titre  d'Adminietrateur  du  CcnceUio,  et 
qui,  nominé  par  Ordonnance  royale  carame  le  Gourerneur  civil,  ne  peut  être 
destitué  que  dans  la  même  forme (V.  M.  Gb.  Vogel,  l«c.  etf.,ebap.  Vlll,  t,  8,^ 
p.  US). 
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joint  d'abord  k la  personne  qui  vent  faire  les  recherches  de 
désigner,  dans  un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  lequel  elle 
vent  entreprendre  les  travaux,  d’indiquer  les  circonstances 
qui  peuvent  démontrer  l'opportunité  des  recherches,  et  de 
fournir  une  garantie  suflisantc  pour  assurer  le  rembourse- 
ment au  propriétaire  du  sol  de  tout  ee  qui  pourrait  lui  être 
dû  à titre  d'indemnité  et  de  dommages-intérêts  ; cette  de- 
mande ainsi  formulée  est  communiquée  au  propriétaire  du 
soi  qui  a un  délai  franc  de  dix  jours  pour  faire  connaître  ses 
observations,  tant  sur  le  fond  de  l’aifaire  que  sur  la  garantie 
ofi'erle.  Après  réception  de  cette  réponse,  ou  s’il  n’en  est 
parvenu  aucune  dans  le  délai  fixé,  le  Gouverneur  civil  com- 
met l’ingénieur  du  district  pour  visiter  et  explorer  les  lieux, 
les  parties  intéressées  dûment  averties  pour  qu’elles  puis- 
sent assister  k cette  opération.  Après  ce  dernier  acte  d’in- 
struction administrative,  l’affaire  arrive  enfin  devant  le  Mi- 
nistre, qui  statue  sur  l'autorisation  demandée,  après  avoir 
entendu  le  Conseil  des  travaux  publics  et  des  mines  (1). 

2*  Recherches  sur  des  terrains  appartenant  à VÊtat.  — 
Ces  recherches  ne  peuvent  être  entreprises  sans  l’auto- 
risation du  Gouvernement  (2)  : la  demande  lui  est  adressée 
par  l’intermédiaire  des  autorités  locales  qui  doivent  donner 
leur  avis  sur  l’opportunité  de  l’autorisation  demandée  (3). 

3“  Recherches  sur  des  terrains  appartenant  à des  mti- 
nicipalitfs.  — Les  municipalités  peuvent  accorder  l’auto- 
risation de  faire  ces  recherches  et  exercer  elles-mêmes  ce 
droit  sans  permission  préalable  du  Gouvernement  (4).  Si 
elles  refusent  d’accorder  celte  autorisation,  c’est  au  Gouver- 
nement qu’il  appartient  de  trancher  le  différend,  les  muni- 


(1)  V.  le  Règlement  du  9 déc.  1855,  chap.  IV,  fecl.  1,  art.  Il,  15. 

(2)  V.  le  Décret  de  1852,  chap.  lll,»ect.  l,art.  4,  . 

) (3)  V,  le  KèglemeDt,  lac.  cil., art.  tv. 

(4)  V.  Itid.,  art.  12. 


2»  Lfs  terrains  ap- 
partieriucni  à t'Fà 
tat. 


5”  Il  s'agit  dfl  ter- 
rains cutntnunaui. 
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cipalités  et  le  Conseil  général  des  travaux  publics  et  des 
mines  préalablement  entendus  (1) . 

Q*id  iiM  iraTux  Jusqu’ici  uous  avons  supposé  que  les  travaux  h effectuer 
sont  des  travaux  de  simples  recherches,  et  la  loi  considère 
comme  tels  toutes  les  perquisitions  faites  h la  surface  du  sol 
au  moyen  de  tranchées,  de  sondages  et  de  puits  ou  de  ga- 
leries qui  ne  dépassent  pas  11  mètres  (2).  S’il  s’agissait 
maintenant  de  travaux  d'investigation  faits  au  moyen  de 
galeries  plus  longues  ou  de  puits  plus  profonds,  de  sem- 
blables travaux  présentant  le  caractère  d’une  exploitation 
ne  pourraient  être  entrepris  par  personne,  pas  même  par  le 
propriétaire  du  sol,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement (3)  . Le  motif  en  est  que  « du  moment  qu'ils  (ces 
« travaux)  peuvent  compromettre  la  sécurité  des  personnes  * 
a et  des  propriétés,  ils  doivent  être  soumis  aux  règles  de 
« l’art  et  h la  vigilance  de  l'Administration  > (4) . C’est  tou- 
jours par  l intermédiaire  des  autorités  locales  que  la  de- 
mande d'autorisation  dont  il  s’agit  arrive  au  Gouverne- 
ment, accompagnée  des  observations  du  propriétaire  du  sol 
et  des  propriétaires  des  mines  limitrophes,  d’un  rapport 
d’ingénieur  et  de  l’avis  du  Gouverneur  civil.  Si  l'autorisation 
demandée  est  obtenue,  l’entrepreneur  des  recherches,  au 
moyen  des  travaux  d’exploitation,  doit  désigner,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  le  terrain  qui  doit  être  délimité  pour 
l’exploitation,  et  l’autorité  compétente  fait  alors  connaître 
au  propriétaire  du  sol,  pour  qu’il  puisse  assister  à l’opéra- 
tion, le  jour  et  l’heure  où  il  doit  être  procédé  k cette  démar- 
cation ; le  terrain  est  délimité  par  l’ingénieur  du  district 
commis  k cet  effet,  en  présence  du  Maire  ou  chef  de  l’arron- 


(I  ) V.  le  IMcret  de  1 SSS,  eti  lypni,  et  RtgleD.,  art.  eembiati. 

(*)  V.  Riglem.,  chap.  IV,  secl.  1,  art.  18,  § I. 

(S)  V.  le  Décret  de  1852,  cbap.  III,  eect.  2,  art.  7. 

(i)  V.  l'Expoté  eoomis  i Sa  Uajeeté  k t’appni  de  projet  de  décret  du  SI  dée. 

I8S8. 
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diuement  communal  et  du  Secrétaire  de  l’Administration. 
S’il  s’élève  des  contestations  sur  une  partie  de  terrain  de- 
mandé, l’ingénieur  indique  aussi  les  limites  de  cette  partie, 
et  il  est  statué  plus  tard  par  le  Gouverneur  civil  sur  ces 
contestations,  sauf  le  recours  au  Gouvernement  (1). 

L’autorisation  de  commencer  ou  de  continuer  des  re- 
cherches au  moyen  des  travaux  d’exploitation  peut  être  pro- 
rogée après  deux  années  écoulées  depuis  son  obtention  : elle 
est  nulle,  si  l'exploitant  ne  fournit  pas  la  caution  qui  doit 
garantir  contre  tout  préjudice  le  propriétaire  du  sol  ou  s’il 
laisse  passer  six  mois,  depuis  qu’il  l’a  obtenue,  sans  com- 
mencer les  travaux  (2). 

« Si  nous  sommes,  lit-on  dans  l’Exposé  des  motifs  de  la 
« loi  minière  déjà  cité,  si  peu  avancés  dans  la  connaissance 
c de  nos  richesses  minéralogiques,  nous  le  devons  aux  cir- 
« constances  particulières  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
« vons,  c’est-k-dire  k l’ignorance  décrétât  géologiquede notre 
« sol,  au  manque  de  personnes  instruites  et  pratiques,  ca- 
« pables  d’indiquer  et  de  diriger  les  travaux  d’exploitation 
c de  mines,  enfin  k l’absence  de  tant  de  moyens  que  l’on  a 
c dans  d’autres  pays  pour  activer  ce  genre  d’industrie.  11 
« faut  donc  tenter  tous  les  moyens  d’acquérir  ces  connais- 
« sances,  et,  dans  ce  but,  on  a décidé  d’accorder  k des  Com- 
« pagnies,  par  voie  de  concours  et  pour  un  temps  et 
« un  espace  limités,  le  privilège  d’entreprendre  ces  travaux 
« de  recherches  de  mines  qui  ne  seraient  faits  par  les 
« particuliers  que  bien  mal  et  d'une  manière  incomplète.  > 
Cette  proposition  de  faire  ainsi  appel  k l’esprit  d'association 
pour  rendre  plus  fécondes  et  plus  complètes  les  recherches 
de  raines  a été  sanctionnée  par  la  loi  minière  Portugaise. 
L’art.  8 du  décret  du  31  décembre  18S2  porte,  en  effet, 


(It  V.  Règleni.,  cbap.  IV,  uct.  t,  art.  19  «t  ioiv. 
(t)  V.  JUd.,  art.  93,  dtmier  alinia,  atart.  ti. 
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dans  son  premier  paragraphe,  que  « le  Gouremement,  sur 
« l'avis  du  Conseil  général  des  travaux  publics  et  des  mines, 
V peut  accorder  un  privilège,  par  voie  de  concours,  pour 
c faire  des  recherches  et  des  ex|)lorations,  b toute  compa- 
« giiie  qui  prouvera  posséder  les  fonds  nécessaires  réalisés 
€ au  moyen  d’actions  nombreuses  et  de  peu  de  valeur.  » 
Voici  maintenant  quel  est  le  mode  d’obtention  de  ce  pri- 
vilège par  une  Compagnie  : une  demande,  contenant  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  les  lieux,  sur  la  nature  des 
substances  qui  doivent  être  exploitées,  sur  le  système  gé- 
néral des  travaux  qui  doit  être  suivi,  sur  les  Statuts  de  la 
Compagnie,  est  adressée,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur 
civil  et  avec  l’avis  motivé  de  ce  fonctionnaire,  an  Gouver- 
nement : a.près  la  réception  de  celte  demande,  le  Ministre 
des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  met  en 
adjudication,  pendant  soixante  jours  et  avec  publicité,  le  pri- 
vilège d’exploitation  du  terrain  demandé.  Les  concur- 
rents, s’il  s’eu  présente,  font  leurs  propositions  au  Gouver- 
nemeul  en  la  même  forme  dans  laquelle  a été  conçue  la  de- 
maudequi  aété  le  point  de  départ  de  la  mise  en  adjudication  : 
le  Gouvernement,  à l’expiration  du  délai  fixé  pour  l’adjudi- 
cation, statue  sur  toutes  les  demandes  et  choisit  la  Compa- 
gnie qu’il  juge  la  plus  capable  de  faire  le  meilleur  usage  du 
privilège.  L’avis  de  ce  choix  est  adressé  au  Gouverneur  civil 
(|ui,  dans  1e  délai  de  trente  jours,  ibit  procéder  h la  démar- 
cation du  terrain  par  l’ingénieur  du  district,  en  présence  du 
représentant  de  la  Compagnie,  des  propriétaires  du  sol  et 
des  concessionnaires  des  exploitations  limitrophes,  ainsi  que 
du  secrétaire  de  l’Administration.  Une  copie  de  l acté  de 
démarcation  est  envoyée  au  Gouvernement  qui  delivre  alors 
à la  Compagnie  un  titre  dans  lequel  se  trouvent  consignés 
les  droits  et  les  obligations  de  ladite  Compagnie  et  notam- 
ment le  temps  que  doit  durer  le  privilège,  les  limites  du  ter- 
rain concédé  et  la  reconnaissance  du  privilège  aux  mines 
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qui  viendraient  a être  découvertes.  Ce  titre  est  publié  dans 
le  Journal  Officiel  {!).  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  Compa- 
gnie n’arrive  pas  b s’arranger  b l’amiable  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  que  comprend  la  concession,  elle  ne  peut 
commencer  les  travaux  qu’après  avoir  rempli  les  formalités 
indiquées  par  la  loi  pour  le  cas  de  conflit  entre  l’exercice  du 
drqit  de  recherche  et  l’exercice  du  droit  de  propriété  fon-  « 

cière  (2).  •< 

L’effet  du  privilège  est  de  donner  h la  Compagnie  le  droit  rircts  do  pntiipçc 
exclusif  de  se  livrer  b la  recherche  ej  b l’exploitation  de 
quel<|ue  substance  minérale  que  ce  soit,  pendant  le  temps 
et  dans  l’espace  indiqués  par  le  titre,  sans  préjudice  cepen- 
dant des  autorisations  on  concessions  préexistantes  ou  on 
voie  d’être  accordées  au  moment  où  ladite  Compagnie  a 
formé  sa  demande,  et  sans  préjudice  enfin  des  droits  acquis 
en  vertu  d’une  découverte  déjli  faite  et  légalement  déclarée. 

Le  privilège  dont  il  s’agit  ne  donne  pas  d’ailleurs  b la  Com- 
pagnie le  droit  de  vendre,  pendant  le  cours  des  rcrhcrclies, 
les  minerais  extraits  qui,  par  leur  nature,  ne  pourraient 
être  légalement  exploités  qu’en  vertu  d’un  acte  de  conces- 
sion ; l’autorisation  du  Gouvernement  n’a  eu  trait  encore  ■ 

^ qu’aux  investigations  : elle  laisse  subsister  l’obligation  pour 
la  Compagnie  de  se  pourvoir  eu  concession,  si  elle  vent  être 
pleinement  investie  d'un  droit  de  propriété  sur  les  minerais  • ^ ' 

concessibles  extraits  et  sur  les  gisements  minéraux  conces- 
^ sibles  qui  ont  été  découverts  an  moyen  des  travaux  d’inves- 

• tigation  (3). 

La  superficie  du  sol  concédé  ainsi  par  privilège  b une  Kt^ndQA  ilu  sot  qui 

r»  • 1 11  .1»  • ••  Folâtre  folijcldu 

* Compagnie  pour  les  reclierehes  ne  peut  dépasser  cinq  lieues  priTUrge  a»  ,e- 

/ , . » • 1 . . cherche. 

carrées  : une  meme  Compagnie  peut  obtenir  deux  pnvi- 
Icges  et  plus  pour  exploration,  si  elle  prouve  qu’elle  possède 

(1)  V.  Hègleiu.,  cbap.  IV,  arl.  SS  et  puiv. 

(S)  V.  (ilus  bant,  p.SOG. 

(5)  V.  Règlem.,  toc.  cil.,  *rl.  Sa  et  luir. 
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les  moyens  et  facultés  suffisants  pour  entreprendre  des  tra- 
vaux simultanés  dans  plusieurs  champs  de  recherches  (1). 
Chaque  privilège  dure  deux  ans  (2)  et  il  est  renouvelable 
lors  de  son  expiration  (3)  : il  cesse,  non-seulement  par  l'é- 
chéance du  terme  pour  lequel  il  a été  accordé,  lorsque  la 
Compagnie  n'en  a pas  demandé  et  obtenu  le  renouvellement 
en  temps  utile  et  dans  les  formes  légales,  mais  encore, 
même  avant  l'échéance  du  terme,  si  la  Compagnie  n'a’pas 
commencé  les  travaux  dans  les  six  mois  h partir  de  la  date 
du  titre  ou  si  les  travaux  ont  été,  soit  suspendus,  soit  diri- 
gés avec  négligence  ^4). 

Les  travaux  d’investigation,  quels  qu’ils  soient  (travaux 
de  simples  recherches  ou  travaux  d’exploitation) , ne  peuvent 
être  établis  dans  les  édifices  de  propriété  privée,  sans  que  le 
consentement  du  propriétaire,  exprès  et  par  écrit,  ait  été 
préalablement  obtenu.  Ce  consentement  ne  peut  jamais  être 
suppléé  par  l’autorisation  du  Gouvernement  : en  cas  de  con- 
travention à cette  prohibition,  les  contrevenants  sont  d’a- 
bord passibles  d’une  amende,  sans  préjudice  de  l’obligatior 
de  payer  au  double  le  dommage  que  la  contravention  aurait 
fait  éprouver  au  propriétaire  de  l’édilice  (S).  ^ 

Nul  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  Ministre  de  la  guerre, 
ouvrir  des  puits  et  des  galeries,  ni  faire  aucune  recherche 
à une  distance  moind.v  de  bOO  brasses  (1320  mètres)  des 
esplanades  des  pla<’''  de  guerre  ou  des  postes  fortiliés  (0). 

Lnfin  il  est  encore  inUiJit  en  Portugal  d'niie  manière 
absolue  de  faire  des  travau:i  de  recherdic,  d’exploitation 
autres  : sur  les  chemins  et  routes  publiques  ; — dans  l’en- 


(1)  V.  le  Décret  de  1853,  cbap.  lit,  secl.  !,  art.  8,  §§  1 et  S. 

(8)  V.  Ibii. 

(5)V.  Ibid.,  art.  9;  V.  aossiRéglem.,  toc.  ctl.,  art.  88. 

(i)  V.  Règleo.,  toc.  cil.,  art.  88  et  80. 

(S)  V.  Décret,  cbap.  S,  lecU  9,  art.  11,  § 8;  V.  aossi  Règiem.,  cbap.  IV, 
tect.  1,  art.  IS. 

(8)  V.  Aid.,  méma  art.,  1*'  alin., et  Règlen.,  toc.  cil.,  art.  té. 
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ceinle  des  places  fortes  cl  postes  fortifiés;  — dans  les  lieux 
habités  non  ruraux  (I). 

Des  droits  qui  naissent  des  découvertes  des  mines.  — 

L'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  devenu  le  Décret  du  iiroudedecouTcric. 
31  décembre  l8oi2  fait  observer  que  « pour  obtenir  que  les 
« travaux  de  reclicrche  et  d'exploitation  soient  entrepris 
• « avec  réijularilé,  il  faut  garantir  a celui  qui  découvre  une 
« mine  son  droit  de  tléeouverte  et  son  droit  a la  concession  ; » 
tel  est  l’objet  du  chapitre  4 du  décret  précité. 

La  Compagnie  ou  le  particulier,  qui  veut  faire  reconnaître 
c.consacrersun droitdedécouverte.doiteommencerparfaire  ' '''"‘r'*''- 
enregistrer  à la  niuint  iUlité  de  l'arrondisscmenloù  est  si- 
tuée la  mine  la  d claralion  vie  déconveile  ; un  extrait  du 
'registre  est  ensuite  envoyé  au  Ministre  des  travaux  publics, 
du  touinierce  et  vie  rindustric,  avec  des  échantillons  des 
minerais  dé'couverls  : cei  envoi  est  accompagné  tant  de  la 
descriptioi:  de  lu  localité  et  de  la  position  du  gisement  que 
de  l’indication  du  terrain  que  l’inventeur  désire  lui  être  ré- 
"rvé  Après  vérification  et  sur  l’avis  du  Conseil  général 
ues  travaux  publics  et  des  mines,  le  Gouvernement  délivre, 
a’rl  J a lieu,  au  rcq:’  * 'un  l ertificai  coiislatanl  Icir  droits 
acquis  el  iiidivpuutt  les  l.„jiles_qué  doit  avoir  la  concession 
fuiure.  L 11  délai  de'six  mois  e.st  accordé  à i’invculeur  pour 
se  inpllre  en  mesuie  d or^M.  ictînipycns  d'exploitation  : 

■ si,  ilapsxe  dv-ia.,  il  il  U pas  loruié  une  Compagnie  ou  réuni 
h s foiuL-  qe’rxige  rexpluiliuuuti,  le  Guiivcrneuicnt,  après 
avoir  consiillé-  le  eret.'cil  dv...  t.avaux  publics  et  des  niim  s, 
ouvre  un  concours  pour  la  éoncession,  laquelle  s'opère  par 
voi‘  d aiqüdie«lioii  : une  des  clauses  de  cette  concession  a 
pour  objet  la  stipulation  d'une  prime  au  profit  de  l’in- 
venteur (2), 


;^l)  V.  LiL\rv:l,  cbap.  5,  secl.  2,  art.  U,  g 1,  el  tlègiciu.,  toc.  cil-,  arl.  IG. 
(2)  V le  Decret  de  1852,  cliap.  IV,  art.  12,  là  et  IV;  Y.  aussi  nè;;leDi., 
Il  33 
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Du  mode  d'obtention  des  concessions.  — Pour  obte- 
nir la  concession  d’une  mine,  il  doit  être  adressé  an  Mi- 
nistère des  travaux  publics  une  demande  contenant  les 
noms,  âge,  état  civil,  nationalité,  résidence  et  profession 


chap.  V,  art.  39  et  sniv. — Voici  commeat  eil  conçu  l’Ordonnanre  portant  re- 
connaissance des  droits  de  découTerle  ; • 

MiMsTeaE  DES  TBaTArt  neuo),  no  couiEacE  et  de  l’indcst«ie. 

Dimlim  jtn&ak  di:t  trmaui  putlia  et  des  mines. 

A la  reqode  de  Joseph-Roürigucs  Tacha,  qni  demande  qu’aui  ternoes  du  dé- 
cret aranl  force  do  loi  du  .31  déc.  1852  et  du  réglement  du  9 déc.  1853,  il  lui 
soil  accordé  un  certifleat  de  ses  droits  de  découverte  sur  la  mine  de  cttivre 
située  à Mostardeirt.  Conseil  d'Estremoi,  district  d'Erora; 

Vu  les  documents  qui  prouvent  que  le  requérant  s'est  conformé  i tontes  les 
prescriptions  de  l’.irt.  IS  du  décret  déjà  cité; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  Jean  Ferreira  Braga,  inspectenr  des  mines  du 
quatrième  district  du  royaume,  qui,  par  ordre  du  gouvernement,  a eiamlné  la 
position  du  gisemeot  et  vérifié  reiisicnce  du  dépôt,  conformément  à l'art.  IS 
du  même  décret; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  des  raines,  dans  sa  séance  du  Î9  du  mois  der- 
nier, par  lequel  le  requérant  est  cohsidéré  comme  ayant  légalement  droit  à la 
découverte  de  la  mine  dont  il  s'agit  ; 

Sa  Majesté  le  roi,  so  conformant  à l'avis  du  Conseil  des  mines,  déclare  : 

Que  le  requérant  est  reconnu  comme  propriétaire  légal  de  la  découverte  de 
la  mine  de  cuivre  situéé  d Mostardeira,  Conseil  d'Estremoz,  district  d'Evora, 
dont  la  position  .«e  trouve  indiquée  d'une  manière  précise  dans  le  plan  qui  accom- 
pagne la  présente  Ordonnance; 

S"  Que  les  limites  de  la  démarcation  provisoire  de  ladite  mine,  indiquées  sur 
le  plan  ci-joint  par  des  traits  de  couleur  ronge,  embrassent  nn  pentagone  dont 
les  sommets  sont  formés  par  le  mont  du  Vétérinaire,  le  Serro  Alto  de  Mostar- 
deira,  Moutinho  et  le  mont  de  Campo  do  Roi,  et  comprennent  une  étendue  de 
1 ,700,000  mètres  carrés  ; 

S°  Qu'aux  termes  de  Tart.  1 ( du  décret  déjà  cité.  Il  est  accordé  au  requérant 
un  délai  de  six  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  de  ce  titre  dans  le 
Diario  de  Xastieo,  pour  organiser  une  Compagnie  ou  pour  montrer  qu'il  a les 
fonds  nécessaires  à l'oiploilation,  et  que,  s'il  n'a  pas  rempli  ces  conditions  dans 
lo  délai  do  six  mots  qui  ne  pourra  ét.'e  prorogé,  la  concession  de  la  mine  sera 
mise  en  adjudication  conformément  à la  loi  ; 

é*  Que  le  présent  diplôme  conféré  au  requérant,  pour  sa  gouverne  et  pour 
tous  eilcis  légaux,  conformement  aux  dispositions  de  l'art.  13  précité,  les  droits 
qui  lui  reviennent  pour  avoir  découvert  la  mine  sus-indiquée. 

Ce  que  l'on  fait  savoir  au  requérant  pour  sa  gouverne  et  pour  tous  effets. 
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du  prétendant  {particulier  ou  directeur  de  compagnie) , et 
accompagnée  du  certificat  du  droit  de  découverte,  des  pièces 
qui  prouvent  que  l’on  a les  fonds  nécessaires  pour  entre- 
prendre l'exploitation  et  des  statuts  de  la  compagnie,  s’il 
en  existe  une  (1).  Chaque  demande  est  affichée  pen- 
dant huit  jours  au  chcNieu  de  l'arrondissemeut  communal 
de  la  situation  de  la  mine  et  avis  eu  est  inséré  dans  le  Jour- 
nal Officiel.  Cette  publicité  a pour  but  de  permettre  aux  ré- 
clamations, et,  dans  le  cas  d'une  mise  eu  adjudicatiou  par 
voie  de  concours,  aux  concurrences  de  se  produire  : les 
unes  et  les  autres  ont  un  délai  de  soixante  jours,  à compter 
de  la  date  des  avis  ou  de  la  mise  en  adjudication,  pour  se 
faire  connaître.  A l’expiration  de  ce  délai,  le  Gouvernement 
se  prononce  sur  les  demandes  de  concession  : si  le  Gouver- 
nement juge  qu'il  y a lieu  à concession,  il  est  dressé  un 
titre  provisoire  de  propriété  dans  lequel  sont  réglées  d’une 
manière  générale  les  charges  et  obligations  du  concession- 
naire et  sont  indiquées  approximativement  les  limites  que 
devra  avoir  la  concession.  On  procède  ensuite  à la  délimi- 
tation provisoire  du  terrain  et  le  procès-verbal  de  cette 
délimitation,  drcs.<é  par  l’ingénieur  du  district,  est  envoyé 
au  Ministre  des  travaux  publics  avec  une  note  indiquant  les 
couditions  spéciales  qui  doivent  être  imposées  aux  conces- 
sionnaires Pt  le  relevé  des  oppositions  que  des  tiers  ont  pu 
faire  dans  le  cours  des  opérations  de  la  délimitation.  Le 
Gouvernement  statue  alors  définitivement  sur  l’alfaireetsur 
toutes  les  difficultés  qui  s’y  rattachent,  toujours  après  avoir 


ledit  reqoéraDi  demeurant  obligé  de  préeenter  dans  ce  Ministère  le  certificat  de 
renregisirement  eiact  de  la  présente  Ordonnance  à la  Chambre  monicipale  res- 
peclire,  sans  quoi  l'Ordonnaoco  n'aurait  pas  toute  sa  force. 

Palais,  SS  fér.  180t. 

Tdiagu  AccisTu  Vtu-oso  De  Uuara. 

A.  Joseph  llnnaiocES  Tucni. 

(l)  V.  Déct.  do  SI  déc.  I85Ï,  ehap.  V,  art.  îl,  cl  Bèglem.  du  9 déc.  I8sr., 
cbap.  IX,  art.  59. 
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pris  l’avis  du  Conseil  des  travaux  publics  et  des  mines.  Les 
conditions  générales  et  spéciales  de  la  concession  sont 
communiquées  au  concessionnaire  : si  celui-ci  les  accepte, 
il  lui  est  remis  un  titre  déCnitif  de  propriété  qui  consiste 
dans  un  décret  expédié  par  le  Ministère  des  travaux  pu- 
blics (1).  Si  le  concessionnaire  refuse  de  se  soumettre  à l’une 


(1)  Voii'i,  à titre  d’exempir,  le  texte  d'un  décret  de  concession  : 
msisTéae  des  tkavxcx  fcblics,  du  covxeicx  et  de  l’isdcstiik. 

Direction  génirate  des  tiavtux  publics  et  des  mines. 
noi  le  Roi,  je  fais  saroir  à tous  ceux  qui  xerront  le  présent  décret  que  : 

Vu  la  demande  de  José  Rodrigues  Tocba,  qui  sollicite,  aux  termes  dn  décret 
ayant  force  de  loi  do  31  déc.  I8S3  et  du  réglement  du  9 déc.  1833,  la  con- 
cession déflnitixe  de  la  mine  de  cuirre  située  à ChereX  et  Barcas,  Conseil  de 
Villa  Nova  do  Reguengos,  district  d’Ëvora; 

Considéraat  que  le  requérant  a obtenu,  par  Ordonnance  du  11  octobre  der- 
nier, la  concession  provisoire  de  cette  mine  et  qu'il  a rempli  les  prescriptions 
de  l'art.  83  du  decret  déjà  cité,  en  présentant  au  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics, du  Commerce  et  de  l’Industrie,  le  plan  sur  lequel  se  trouve  indiqué  le 
système  général  de  l'exploitation; 

Consijcraotqu'Antoniode  Brito  Guerreiro,  ingénieur  proposé  parle  requérant, 
est  apte  à diriger  les  travaux  de  ladite  mine,  conformément  aux  régies  de  l’art  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  mines,  émis  en  sa  séance  du  16  courant,  lequel 
juge  les  dispositions  de  la  loi  dûment  remplies  et  conj^dére  le  requérant  comme 
apte  à obtenir  la  concession  déUnitive  du  dépét  susdit  ; 

Je  juge  à propos,  me  conformant  à l’avis  du  Conseil  des  mines,  de  concéder 
pour  un  temps  illimité  à Joseph  Rodrigues  Tocba  la  propriété  de  la  mine  de 
cuivre  située  à Cberci  et  Barcas,  Conseil  de  Villa  Nova  de  Reguengos,  district 
d'Evora,  ledit  Rodrigues  Tocba  demeurant  obligé,  en  vertu  de  la  présente  con- 
cession, do  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Exécuter  les  travaux  do  mines,  conformément  aux  régies  de  l’art,  les 
maîtres,  employés  et  ouvriers  devant  se  soumettre  également  aux  régies  de  po- 
lice indiquées  dans  les  réglements  ; 

8°  Répondre  de  tous  dommages  et  préjudices  que  l’exploitation  pourrait  causer 
à des  tiers; 

S°  Indemniser  de  tous  dommages  et  préjudices  qui  pourraient  résulter  pour  des 
tiers  de  l’apparition  des  eaux  à l'inténeur  de  la  mine,  de  leur  écoulement  au 
dehors,  de  leur  réunion  aux  rivières,  ruisseaux  ou  fossés  ; 

i°  Indemniser  les  voisins  des  préjudices  que  pourra  occasionner  Taccumu- 
lalion  des  eaux  au  milieu  des  travaux,  si,  après  avertissement,  les  eaux  n’ont 
pas  été  séchées  dans  un  délai  marqué  ; 

3°  Commencer  les  travaux  d.ins  le  délai  do  deux  mois  à compter  de  la  date 
du  décret  de  concession,  sauf  les  circonslanccs  de  force  majeure  ; 
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des  condilions,  soit  générales,  soit  spéciales,  dont  il  lui  a 
été  donné  connaissance,  ce  refus  est  annoncé  dans  le  Jour- 


6°  Maintenir  la  mine  en  éta{  d'explortalian  adiré; 

7°  Prendre  tontes  les  mesures  nécessaires,  dans  le  délai  qni  sera  indiqué, 
lorsque  la  mine  Tiendra  & menacer  ruine  par  suite  de  la  mauvaise  direction 
des  travaux  ; 

8°  Ne  pas  rendre,  par  des  travaux  exa|;étès,  difficile  ou  même  impossible 
toute  exploitation  ultérieure  du  minerai  ; 

9°  No  pas  suspendre  les  travaux  de  la  mine,  avec  l'intention  de  l’abandonner, 
sans  prévenir  préalablement  le  Gouverneur  civil  et  sans  bisser  en  bon  ébt  les 
travaux  suspendus  ; 

10»  Payer,  pour  la  mine  et  ses  produits,  les  impéts  ébblis  ou  à éublir  par 
les  lois; 

lt°  Envoyer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  tous  les  six  mois,  à partir  de 
la  date  du  décret  de  concession,  le  rapport  des  travaux  faits  pendant  la  période 
précédente; 

12»  Ne  pas  admettre  nn  ingénieur  nouveau  pour  diriger  les  travaux  d'exploi- 
btion  sans  l’autorisation  du  Gouvernement  et  sans  avoir  d'abord  prévenu  le 
Conseil  des  mines; 

13°  Établir  les  ouvrages  nécessaires  i la  sécurité  et  à la  santé  des  popnla- 
ions  et  des  ouvriers.  Ces  ouvrages  seront  ceux  qu’ordonnera  le  Gouverneur 
civil,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspecteur  des  mines  du  district  ; dans  le  cas  oit 
le  concessionnaire  se  refuserait  à les  exécuter,  les  travaux  seront  ordonnés  par 
le  Gouvernement,. si^, l’avis  du  Conseil  des  mines; 

li»  Exécuter  l'es  travaux  qui,  aux  termes  de  la  condition  précédente,  seront 
prescrits  pour  éviter  le  débordement  des  eaux; 

15»  èTextraire  du  sol  que  les  subsbnees  utiles  indiquées  dans  ce  décret  et 
celles  qui  s'y  trouveront  associées  dans  le  même  dépAt  ; 

16°  l'olérer  dans  le  bassin  concédé  les  travaux  de  recherche  d'autres  sub- 
stances utiles,  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  jugera  à propos  de  les  autoriser; 

17°  Observer  les  dispositions  prescrites  par  le  Gouverneur  civil,  sur  l’avis 
de  l’inspecteur  du  district,  toutes  les  fois  que  les  travaux  de  la  mine  devront 
être  exécutés  dqns-une  lone  de  33  mètres  sur  les  côtés  des  routes,  des  chemins 
et  des  canaux.  Dans  le  cas  ob  Ton  ne  serait  pas  d’accord  avec  le  concession- 
naire an  sujet  de  cos  travaux,  on  devra  suivre  les  dispositions  de  la  treizième 
condition; 

18°  Payer  aux  propriébires  du  sol,  aux  termes  de  l'art.  38  delà  loi  des 
mines,  9 1/1  pour  100  du  produit  net  de  la  mine  concédée  ou  la  somme  qni 
sera  arrêtée  é Tamiable  avec  lesdits  propriétaires; 

10°  Faire  des  plantations  d’arbres  et  pourvoir  i leur  entretien  snr  les  ter- 
rains adjacents  é la  mine  afin  que  Ton  ait  toujours  à l’avenir  les  bois  néces- 
saires aux  travaux  des  mines; 

10°  Exécuter  dans  le  pays  le  traitement  mécanique  et  métallurgique  des  mi- 
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nal  Ofliciel  avpc  l’indication  prcrise  de  celle  des  conditions 
qui  en  cstla  cause,  et,  au  cas  où  il  se  présenterait  un  concur- 
rent qui  acceptât  la  condition  refusée  i>ar  le  pn'cédent de- 
mandeur, ce  serait  au  profit  de  ce  coucurrent  que  pourrait 
se  réaliser  la  concession,  ajirès  que  le  premier  concession- 
naire aurait  été  mis  en  demeure  de  se  désister,  dans  un  dé- 
lai de  qiiin/,e  jours,  de  son  refus  ; il  est  bien  cnlemlu  qu’eu 
tout  cas  le  concessionnaire,  qui  persisterait  dans  son  refus, 
serait  indemnisé  de  toutes  les  dépenses  qu’il  aurait  faites(l). 

Des  effets  des  coucessions.  — Ces  clTets  consistent  dans 
un  ensemble  de  droits  qu’acquièrent  les  eonccssionnaircs 
et  en  même  temps  dans  nue  série  d’obligations  dont  ils  se 
trouvent  grevés  en  vertu  des  actes  de  concession. 

Les  concessions  confèrent  aux  exploitants  des  droits  di- 
vers, et  tout  d’abord  la  propriété  des  mines  auxquelles  elles 
s’appliquent.  La  loi  qualifie  de  titre  de  propriété  le  décret 
qui  les  confère  (2).  Comme  elles  sont  faites  pour  un  temps 

neraU  extraiU,  lor$i|ae  l'exploit.ition  atleinHra  un  développement  conTetiabIn  ut 
4U«  l6  Gouvernsment  le  décidera  ain^i; 

Remplir,  en  tout  co  qui  le  couceroe,  les  dispositions  do  la  loi  et  du  rè- 
glement déjé  cités. 

Jo  juge  également  à propo=  de  décider  qu'il  sera  .accordé,  pour  l’objet  ci- 
deseiu  indique,  le  terrain  qui  se  Irouvo  m.arqué  sur  le  pl.an  qui  accompagne  le 
présent  décret,  lequel  embrasse  un  penbagone  dont  les  sommets  sont  les  sui- 
vants ; Mont  de  Cbercz  do  Baixo,  rive  gauche  du  Guadiana  prés  du  chemin 
qui  va  à Mour.lo,  Casa  do  Meudonç.a,  Monte  Novo,  cl  l’evlrémité  do  la  terre  do 
Gato,  près  du  cheniin  qui  vient  des  moulins,  ledit  terrain  ayant  une  superGcio 
de  t,MI0,000  mètres  carrés; 

En  conséquence,  j’ordonne  aui  tribunaux,  aux  autorités  et  .à  toute  persouno 
qui  devra  prendre  tonnai. sauce  de  ce  décret,  do  rc.vécutcr  et  de  le  faire  exé- 
cuter daus  toute  son  intégrité. 

En  confirmation  do  quoi  ce  decret  est  signé  par  moi  et  scellé  du  sceau  des 
armes  rovules  et  de  celui  de  l'Etal. 

Au  Palais, le  15  juin.  186t.  I.E  ROI. 

Thixgo  ArursTO  Vn.i.oso  ru  IIobta. 

(1)  V.  Décr.,  toc.  cil.,  art.  11  et  15,  et  le  Régleraoal,  toc.  cif.,  art.  liO  é »T, 
6»,  71. 

(l)X'.  Régleni.  du  î déc.  1855,  chap.  IX,  sccl.  î,arl.  O». 
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illiiqilô , c' est-h-dire  comme  elles  doivent  produire  leurs 
effets  pour  tout  le  temps  que  les  concussionnaires  rem- 
pliront leurs  obligations (1),  l’on  peut  dire  qn’cn  principe,  et 
sous  cette  restriction,  la  propriété  minière  est  également 
ici  perpétuelle.  Elle  renferme  d’ailleurs  le  ju»  fruendi  et 
aàulendi,  eu  ce  sens  du  moins  que  l’exploitant  peut  re- 
tirer de  la  mine  concédée  tous  les  produits  et  disposer 
de  ces  produits  (â),  même  les  exporter,  sans  avoir  h ac- 
quitter un  droit  de  douane  (3).  Mais  le  droit  de  propriété 
utinière,  envisagé  sous  le  rapport  du  ju^  fruendi,  ne  va  pas 
toutefois  pour  l’exploitant  jusqu’au  droit  de  rendre  didicile 
ou  impossible,  par  une  e.xploitalion  excessive,  toute  exploi- 
tation ultérieure  du  minerai  (i),  ni  jusqu’^au  droit  d’user 
ou  de  ne  pas  user  de  la  chose  (a)  : ce  même  droit  de  pro- 
priété minière  envisagé  au  point  de  vue  du  jus  abutendi 
ne  renferme  pas  non  plus  pour  l’exploitant  le  droit  de  di- 
viser et  d’aliéner,  sans  l’autorisation  du  Gouvernement,  ao- 
cune  portion  de  la  mine,  ni  même  de  transmettre,  sans  la 
même  autorisation,  la  mine  en  totalité  à une  autre  per- 
sonne (ü).  Les  propriétaires  de  mines  peuvent  d'ailleurs 
abdiquer  leur  droit  : seulement  ils  doivent  donner  avis  de 
leur  détermination  au  Gotiveriieiir  civil,  quinze  jours  h 
l’avance,  dans  un  écrit  où  sont  indiqués  les  motifs  qu’ils  ont 
d’abdiquer  ainsi  leur  droit  de  propriété  (7)  : dans  le  cas 
d’abandon  tacite,  c’est-a-dire  si  le  projiriétaire  d’iino  mine 
interromi»t  les  travaux  avec  rintentioii  de  ne  plus  les  con- 
tinuer, sans  prévenir  à l’avance  le  (iouveriicur  civil , ce 

(1) V.  Dècr.  du  31  déc.  1832,  chap.  V',  arl.  31. 

(2)  V.  Décret  du  31  déc.  1832,  (oc.  cit. 

(.3)  V.  PéiT.  de  1853,  cUap.  Vtll,  art  43. 

(i)  V.  Répiciu.,  toc.  cil.,  art.  TO. 

(5)  V.  plue  bas,  p.  522. 

(6)  V.  Decr.  de  1852,  cbap.  V,  art.  32. 

(7)  V.  sur  les  (ormalités  et  les  effets  de  l'abundoo  exprès  d’uae  mine  le 
Régicm.,  cbap.  X,  scct.  l,art.  75, 
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pio|iriétairc  est  responsable  de  tous  les  dommages  et  préju- 
dices que  la  cessation  des  travaux  cause  ii  la  mine  ou  h des 
tiers  : il  continue  aussi  d’être  débiteur  des  impôts  dont  la 
mine  est  grevée  jusqu’à  la  déclaration  légale  d’abandon  (I). 

Nous  venons  de  dire  que  la  concession  confère  à l’exploi- 
tant le  droit  d’extraire  les  substances  minérales  et  d’en  dis- 
poser : mais  il  faut  remarquerqn’nne  concession  n’autorise, 
bien  entendu,  que  l’extraction  des  substances  utiles  qui  s'y 
trouvent  dénommées  ou  qui  sont  agrégées  ’a  ces  dernières 
dans  le  meme  gisement,  mais  nullement  l’extraction  des 
autres  substances  minérales  distinctes,  relativement  aux- 
quelles des  travaux  de  recherebes  ou  d'exploitation  peuvent 
être  autorisés  au  profil  d’un  tiers  par  le  Gouvernement  {t}. 
Ajoutons  d’un  autre  côté  que  le  droit  de  disposer  des  pro- 
duits d'une  mine  concédée  ne  renferme  pas  celui  de  trans- 
former ces  produits  au  moyen  de  travaux  de  fabrication  ; 
tout  établissement  de  fabriques  et  de  fonderies  métallur- 
giques ne  peut  être  créé,  et  une  fois  créé,  ne  peut  être  modi- 
fié sans  la  permission  du  Gouvernement  (3). 

La  concession  d'nuc  mine  emporte  pour  le  concession- 
naire, non-seulement  le  droit  d'être  mis  en  |)Ossession  de  la 
mine  (i),  mais  encore  le  droit  d’être  pourvu  de  voies  et 
moyens  particuliers  ipii,  au  premier  abord,  semblent  être 
un  empiétement  exorbitant  sur  le  droit  des  propriétaires  du 
sol,  et  qui  cependant,  vu  leur  nécessité  absolue  au  [loint  de 
vue  de  la  iwssibilité  do  l’exploitation  minière,  ont  dû  être 
admis  par  toutes  les  législations  avec  des  ménagements  plus 
ou  moins  rationnels  pour  la  propriété  foncière  : nous  vou- 


(1)  V.  sur  ce  dernier  ens  te  m6me  Itdglement  toc.  cit.  art.  76  et  TT. 

(î)  V.  le  iJécr.  de  185i  dmp.  V,  arl.  35,  et  Koglem  , chap.  IX,  lect.  i, 
art.  70. 

(5)  V.  Décr.,  toc  cil.,  arl  3». 

(i)  V.  pour  les  (ormalilés  do  celle  mise  en  possession,  Règlem-,  chap.  cité, 
secl.  3,  art.  73  et  7 i. 
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Ions  parler  du  droit  d’occupation  de  la  superPicie  du  sol  elle- 
même  pour  les  travaux  des  mines.  A cet  égard,  la  loi  Por- 
tugaise porte  que  les  exploitants  ont  le  droit  d’occflper,  soit 
temporairement,  après  information  faite  par  le  Conseil  des 
travaux  publics  et  des  mines,  soit  définitivement,  au  moyen 
de  l’expropriation  , les  terrains  des  propriétaires  de  la  sur- 
face, dans  la  mesure  nécessaire  pour  y ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  y installer  des  magasins,  bureaux  et  dépôts,  y 
exercer  des  servitudes  et  y établir  des  conduites  d'eaux  et 
autres  travaux.  Les  exploitants  sont  tenus  de  payer  préofa- 
bU.menl  aux  propriétaires  du  sol  la  valeur  des  expropriations 
et  de  donner  caution  suffisante  qu’ils  indemniseront  ces 
propriétaires  du  préjudice  qui  doit  résulter  de  l'occupation 
temporaire  des  terrains.  En  cas  de  désaccord  entre  les  par- 
ties sur  le  montant  des  indemnités,  l’on  suit  la  marche  tra- 
cée par  le  droit  commun  pour  les  cas  d’expropriation  d’uti- 
lité publique  (I)  : la  loi  minière  Portugaise  n'a  pas  ici 
sanctionné  le  principe  de  l’indemnité  au  double. 

Parmi  les  obligations  imposées  aux  concessionnaires 
figurent  tout  d’abord  celles  qui  dérivent  de  la  nature 
même  et  du  but  de  la  concession.  Les  principales  de 
ces  obligations  sont  : — 1°  De  commencer  les  travaux 
d’exploitation  dans  le  délai  de  deux  mois  h compter  de 
la  date  du  décret  de  concession  et  de  continuer  simulta- 
nément et  constamment  le  travail  des  différentes  parties 
avec  une  activité  et  un  développement  conformes  au  but 
de  la  concession,  sauf  les  cas  d’excuse  fondés  sur  des  cir- 
constances de  force  majeure  (2)  ; — 2»  D’exécuter  les  tra- 
vaux des  mines  conformément  aux  règles  de  l’art  (3) , ce  qui 
implique  pour  les  propriétaires  l’obligation  de  maintenir 
leurs  mines  propres,  desséchées,  aérées  et  dans  un  état 


(I)  \'.  Décr.,  chap.  Vit,  art.  39. 

(a  V.  Décr.,ch.ip.  V,  art.  97  ; RCftlem.,  chap.  IX,  s«cl.  9,  art.  70. 
(3)  V.  Décr.,  chap.  cilé,  arl.  99,  el  Rcglcm.,(oi-.  cil. 
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convenable  de  conservation  et  de  consolidation  (1)  ; — 3°  De 
prendre  les  mesures  préservatrices  nécessaires,  dans  le  dé- 
lai qui  avté  fixé,  lorsque  la  mine  menace  ruine  par  suite  de 
la  mauvaise  direction  des  travaux  (2)  ; — D'établir  les 
travaux  nécessaires  k la  sécurité  et  a la  santé  des  popula- 
tions ou  des  ouvriers  (3)  ; — 5'  D'exécuter  également  les 
travaux  qui  sont  prescrits  pour  éviter  le  débordement  des 
eaux  (4).  — Indépendamment  de  ces  obligations  géné- 
rales, il  existe-  des  obligations  spéciales  qui,  en  raison 
des  circonstances  particulières  de  l'exploitation,  peuvent 
être  imposées  par  l’acte  de  concession  aux  concession- 
naires : ainsi,  par  exemple,  si  les  travaux  de  mines  doivent 
être  exécutés  dans  la  limite  de  15  brasses  (33  mètres)  sur 
le  côté  des  routes,  des  chemins  cl  des  canaux,  l’acte  de 
concession  astreint  le  concessionnaire  h observer  les  dispo- 
sitions qui  seraient  prescrites  par  le  Gouverneur  civil,  sur 
l’avis  de  l'ingénieur  des  travaux  jiublics,  pour  assurer  la  con- 
servation desdits  chemins,  routes  cl  canaux.  Si  l’entrepre- 
neur ne  voulait  pas  se  conformer  aux  dispositions  arrêtées 
par  le  Gouverneur  civil,  ce  serait  le  Gouvernement  qui  se 
trouverait  alors  appelé  a prescrire  delinitivement,  sur 
l’avis  du  Conseil  des  travaux  publics  et  des  mines,  les 
travaux  a exceiiler. 

Tontes  ces  obligations  forment  les  conditions  mêmes  de 
la  concession  et  leur  inexécution  peut  avoir  pour  résultat 
d’en  opérer  la  résolution.  A cet  égard,  la  loi  dis|)ose  for- 
nu’ileiuenl  que  le  droit  h eue  mine  concédée  se  perd  en 
n’accoinplissant  pas  les  roiidilions  de  la  concession,  et  no- 
tamment en  ne  coinmeiiçint  pas  les  traviinx  dans  le  délai 


(1)  V.  Réglera.,  rhap.  XI,  secl.  î,arl.  80. 

V.  le  Üécr.  de  IS jS,  oLap.  VI,  arU  S5-S°,  et  Uèglem.,  chap.  IX,  sect.  >, 
arl.  70. 

(5)  V.  le  Réglera.,  iW. 

(V)  V.  le  Réglera.,  léid. arl.  Tl. 
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voulu,  en  ne  maintenant  pas  la  mine  en  activité,  en  ne  pre- 
nant pas  en  temps  utile  les  mesures  préservatrices  néces- 
saires, lorsqu’il  y a péril  pour  cause  Je  mauvaise  direction 
des  travaux,  etc.  (I)  La  résolution,  lorsque  le  conces- 
sionnaire s’est  mis  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  loi, 
n'est  point  au  reste  encourue  de  jilein  droit  : il  y a lieu 
préalablement  à une  instance  ou  instruction  administrative 
qui  a pour  objet  la  constatation  des  faits  et  qui  met  le 
concessionnaire  à mémo  de  se  défendre.  Ce  n est  qu’après 
cette  instruction  que  |e  Gouverneur  civil  déclare  si  le  droit 
à la  mine  concédée  est  ou  non  perdu  ^ et,  dans  le  cas  où 
cette  déclaration  prononce  la  perte  du  droit,  le  concession- 
naire peut  SC  pourvoir  devant  le  Conseil  du  district  (2)  : 
l’affaire,  ainsi  portée  devant  le  Conseil  du  district,  rentre 
alors  dans  le  contentieux  administratif  et  suit  la  marche 
ordinaire  (3) . 

Une  seconde  classe  d'obligations  comprend  celles  qui  dé- 
rivent uniquement  du  droit  commun  et  qui  n’ont  pour  objet 
que  de  pourvoir  ù l’intérêt  privé  des  tiers.  — Dans  cet  ordre 
d’i(|ées,  il  est  d’abord  bien  évident  que  les  concessionnaires 
de  mines,  comme  les  entrepreneurs  de  travaux  de  recher- 
ches, sont  tenus  éventuelleinenl  d’indemniser  les  proprié- 
taires du  sol  de  tous  les  dommages  que  ceux-ci  pourraient 
éprouver  par  suite  des  travaux  d’exploitation  ou  de  rechcr- 
chc's  (i).  Itappelons  ici,  d’une  part  (]ue  dans  le  cas  d’oc- 
copation  délinilivede  terrains  à la  surface,  les  concession- 
naires doivent  même  eirecluer  jiréalabkmeiu  le  payement 
de  la  valeur  du  terrain  occupé,  et  d’autre  part  qu’en  ma- 
tière de  recherches  et  «roccupation  temporaire  les  enlre- 


(1)  V.  to  Dt'cr.  lie  1854,  lot  cil. 

(4)  V.  Réglera.,  thii|).  .X,  secl.  4,  arl.  78. 

(î)  V.  Décr.  do  1854,  toc.  cil, 

(t)  V.  même  Décr.,  chap.  III,  sccl.  I,  art.  5,  et  chap.  Vil,  arl.  S9;  Rè- 
glement, chap.  IX,  sert.  8,  art.  70. 
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preneurs  doivent  fournir  préalablement  une  caution  suffi- 
sante pour  assurer  le  payement  ultérieur  des  indemnités 
ducs  aux  propriétaires  fonciers  (1). 

Une  autre  obligation  de  la  même  catégorie,  qui  incombe 
b tout  propriétaire  de  mine,  est  aussi  d’indemniser  les  con- 
cessionnaires des  mines  voisines  de  tous  dommages  et  préju- 
dices, et  notamment  des  préjudices  qui  seraient  causés  à 
ces  derniers  par  le  fait  de  l'accumulation  des  eaux  dans  les 
travaux  de  son  exploitation,  si,  après  sommation,  ladite 
exploitation  n’a  pas  été  asséchée  dans  le  délai  qui  a été 
marqué  (2). 

Charges  des  concessions.  — Des  charges  ont  été  établies 
sur  les  mines  h la  fois  au  profit  de  l’État  et  au  profit  des  pro- 
priétaires du  sol. 

Les  charge.s  envers  l’État  consistent  dans  un  impôt  fixe 
et  dans  un  impôt  proportionnel  (3).  L’impôt  fixe  est, 
par  an,  de  80  reis  pour  10,000  brasses  carrées  (0  fr.  45  c. 
pour  20,002  mètres  carrés).  L’impôt  proportionnel  ne  peut 
dépasser  5 pour  100  du  produit  net,  c’est-à-dire,  comme  le 
porte  la  loi,  du  produit  brut,  déduction  faite  des  frais  d’extrac- 
tion. Le  Règlement  du  17  juin  18o8  spécifie  à cet  égard  que 
le  produit  net  est  la  différence  entre  les  dépenses  d’extrac- 
tion faites  pour  une  quantité  déterminée  de  minerai  arrivé 
à l’entrée  de  la  mine  et  le  prix  auquel  est  estimée  sur  le 
marché  cette  même  quantité  prise  à l’entrée  de  la  mine  (4). 


(I)  V.  plus  haut,  p.  SOS  et  S2I. 

(S)  V.  Hèpletn.,  u6i  suprii,  et  chap.  Xt,  sect  1,  art.  79. 

(s)  V.  sur  l’impAt  des  mines  en  Portugal  le  Décret  de  18SÏ,  cbap.  VIII, 
art.  iO  et  suit.,  et  un  Règlement  récent  approurè  par  décret  du  17  juin  1858. 

(4)  Réglem.  du  t7  juin  1858,  Cbap.  I",  art.  1.  « Tous  concessionnaires 
de  mines,  aux  termes  de  l'art.  40  du  décret  ayant  lorce  de  loi  du  51 
déc.  1851,  sont  soumis  : 1°  au  payement  d'un  impét  6xe  annuel;  1°  au 
payement  d’un  impôt  proportionnel  annuel.  L’impôt  fixe  est  établi  d'après 
l’étendue  du  terrain  marqué;  il  est  de  80  réaux  pour  10,000  brasses  car- 
rées (0',45'  pour  10,001  mètres  carrés).  L'impôt  proportionnel  est  perçu 
sur  le  prodait  nel  de  la  mine  et  ne  peut  dépasser  5 p.  100  de  ce  produit.  — 
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Le  GouvernemcDt  peut  d’ailleurs,  le  Conseil  des  travaux 
publics  et  des  mines  entendu,  alléger  le  payement  de  cet 
impôt,  le  modifier  ou  le  convertir  en  une  rente  fixe  an- 
nuelle, d’accord  avec  le  concessionnaire.  La  loi  veut  que  ces 
impôts  ou  rentes  forment  un  fonds  spécial  qui  soit  appliqué 
à l’amélioration  de  l’industrie  minière  de  la  manière  que  le 
Gouvernement  jugera  le  plus  convenable,  le  Conseil  des 
travaux  publics  et  des  mines  entendu  (i). 

Nous  venons  de  voir  que  la  redevance  proportionnelle 
porte  sur  le  produit  net  des  mines,  et  que,  pour  former  ce 
produit  net,  on  déduit  du  prix  des  minerais  sur  le  marché 
les  dépenses  d’extraction  faite  pour  amener  cés  minerais  b 
l’entrée  de  la  mine.  Mais  en  quoi  consistent  au  juste  ces  frais 
. d'extraction?  Ce  sont,  d’après  l’art.  2 du  Règlement  précité 
du  17  juin  1858,  « ceux  qui  ont  rapport  b l’abatage  de  la 
c substance  qui  fait  l’objet  de  l’exploitation  et  b son  trans- 
< port  jiisqu'b  l’entrée  de  la  mine,^»  tels  que  salaires- des 
ouvriers,  entretien  des  bêtes  de  somme  servant  au  transport 
intérieur  des  minerais  ou  employées  comme  moteurs  pour 
l’extraction,  l’épuisement  ou  la  ventilation,  entretien  de 
tous  les  travaux  souterrains,  etc.  (2).  Les  frais  d’exploita- 


Od  eDleod  par  produit  net  la  dilTérence  entre  les  dépenses  d'eilraction  laites 
pour  une  quantité  déterminée  du  minerai  mis  i l'entrée  do  la  mine  et  le  prix 
auquel  est  estimés,  sur  la  marché,  cette  mémo  quantité  prisa  é l'eutréa  de  U 
mina,  a 

(1)  V.  lo  Décr.  de  1852,  mémo  chap.  VIII,  art.  40  et  41. 

(2)  Réglement  du  17  juin  1858,  art.  2.  « Les  frais  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  frais  d’extraction,  pour  établir  lo  produit  net  annuel,  sont  ceux 
qui  ont  rapport  é l'abatage  de  la  substance  qui  fait  l’objet  de  l'exploitation  et  à 
son  transport  jusqu’à  l'entrée  de  la  mine,  tels  que  : 

n 1°  Salaires  des  ouvriers  et  aides  employés  à l’abatage  de  la  roche,  au  trans- 
port intérieur  et  à l'extraction  de  la  substance  qui  fait  l’objet  de  l’exploitation, 
transport  des  matériaux  destinés  à combler  les  vides  souterrains  et  remblai 
desdils  vides,  salaires  aux  ouvriers  chargés  de  garder  les  magasins,  de  mesurer 
cl  de  charger; 

a 2°  Entretien  des  bétes  de  somme  servant  au  transport  intérieur  ou  em- 
ployées comme  moteurs  dans  l’extraction,  l’épuisement  ou  la  ventilation; 


Abonnemeol,  etc. 
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tion  proprement  dits,  tels  que  la  prime  accordée  h l’inven- 
teur, le  montant  du  prix  d'acquisition  de  la  mine,  les  frais 
des  travaux  d'exploitation  ou  de  reclierclies  k quelque 
époque  que  ce  soit,  les  frais  d’achat  de  bêles  de  somme  : 
ceux  des  expro|)riations  et  acquisitions  de  terrains  ou 
d’eaux,  etc.,  ne  sont  pas  au  contraire  h déduire  du  produit 
criiisM-  des  mines  pour  la  détermination  du  produit  net  (I).  Mais 
c'est  Ib,  suivant  nous,  un  système  trop  fiscal  pour  l'éva- 
luation du  produit  net,  et  ii  cet  égard  nous  nous  référons 

c 5°  Eniretiflii  de  tous  lestravaut  souterrains^ 

n Entretien  des  moteurs,  machines  et  appareils  employés  dans  l'extraction, 
dans  la  descente  et  la  montée  des  mineurs  et  autres  ouvriers  des  travaux  sou- 
terrains,  dans  répaisement  et  la  ventilation; 

« 5°  Loyers  du  terrain  nécessaire  pour  jeter  les  décombres  et  les  natiéres 
stériles  provenant  des  travaux  de  l’exploilalion  ; 

« 6»  Entretien  des  hangars,  maisons,  ateliers  et  magasins  dépendant  di- 
reftementde  l'exploitation; 

ff  7^  Entretien  de  tous  les  outils  nècoMaires  aux  travaux  de  TexploiLition  ; 
frais  de  poudre  et  de  mèches  cxcIuHivcinenl  employés  à rextractioii  do  la  ^ub> 
stanceulile  ; machines  et  échafaudages  des  travaux  provisoires  devant  servir  di- 
rectement à l'exploitation  indiquée; 

« 8^  Frais  de  bureau  et  d'administration  de  la  mine  : appointements  à Tin- 
génieur  qui  dirigera  l’exploitation,  u 

(i)  Même  Héglem.  Art.  3.  « Sont  considérés  commo  frais  d'cxplotblion  pro- 
prement dite  et  exclus  par  conséquent  dans  rélahUsscmcnt  du  produit  net  an- 
térieur, tous  les  frais  suivants  : 

« Primo  accordée  à celui  qui  a légalement  découvert  la  mine  ; 

« 2^  Acquisition  do  la  coBce.ssion  ; 

a 5°  Travaux  d’exploitation  ou  de  recherches  k quelque  époque  que  ce  soit  ; 

« as  Ouverture  et  ctablisscmeni  de  tous  les  travaux  et  ouvrages  d'arf,  ayant 
QD  caractère  permanent,  destinés  au  service,  à l'exlraclion,  à la  ventilation  et  à 
l’épulscmeot; 

<T  5*  Achat,  construction  et  établissement  des  machines  ou  des  outils; 

<(  €°  Construction  des  ateliers  et  des  maisons; 

n ?•  Achat  de  bêtes  de  somme  ; 

« Expropriation  et  acquisitions  de  terrains  ou  d'eaux; 

« Indemnités  des  préjudices  causés  par  les  travaux  de  l'exploitation  ; 

U 10^  Intérêts  ou  amortissement  des  capitaux  employé^,  dividoudos; 

ait®  Traitements  des  directeurs  des  entreprises; 

f(  12®  Impôt  payé  au  propriétaire  de  la  superficie  du  terrain,  conformément 

l’art.  38  du  décret  ayant  force  de  foi  du  31  déc.  18.S2.  » 
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aux  observations  que  nous  avons  dëja  faites  pour  la  France, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  redevances  proportion- 
nelles, el  auxquelles  il  a été  donné  gain  de  cause,  au  moins 
partiellement,  par  d’importantes  modifications  qui  ont  placé 
nos  exploitants  sous  l’empire  d’un  régime  plus  libéral  (I). 
Nous  nous  bornerons  b signaler  ici,  comme  point  de  départ 
des  modifications  que  nous  parait  comporter  celte  partie  de 
la  législation  Portugaise,  ce  principe  incontestable  qu’il 
n’y  a de  produit  net  que  défalcation  faite  de  toutes  les 
dépenses  qui  ont  été  occasionnées  directement  et  nécessai- 
rement pour  la  mise  au  jour  et  la  réalisation  en  argent  des 
produits  minéraux,  et  qu’à  ce  point  de  vue  il  ne  suffit  pas, 
pour  avoir  le  produit  net  réel  et  effectif  d’uoe  mine,  de 
tenir  compte  seulement  à l’exploitant  des  fraix  d'extraclion, 
tels  que  les  définit  le  Règlement  de  1 808.  Nous  distinguons 
d’ailleurs  bien  entendu  entre  le  produit  net  et  le  bénfficr 
net  que  peuvent  donner  les  exploitations  minières  : une  mine 
peut  donner,  même  pendant  plusieurs  années,  un  produit 
net  sans  qu’il  se  produise  encore  un  bénéfice  net  : les  dé- 
penses qu’il  faut  en  outre  défalquer  pour  avoir  non-seule- 
ment le  produit  net,  mais  encore  le  bénéfice  net,  sont  les 
seules  qui  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération  pour 
la  fixation  de  la  redevance  proportionnelle.  Nous  croyons 
au  reste  savoir  de  source  certaine,  que  le  Gouvernement 
Portugais,  s’inspirant  des  idées  libérales  d'un  jeune  roi  sé- 
rieusement allcntif  à tout  ce  qui  intéresse  l’industrie  na- 
tionale, et  en  particulier  l’industrie  des  mines,  songe  à 
reviser  le  Règlement  du  17  juin  l8o8  sur  la  fixation  du  mon- 
tant des  redevances  proportionnelles  et  'a  le  mettre  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  el  les  vœux  des  exploitants. 

Le  Règlement  du  17  juin  1858  pccscril  aux  Gouverneurs 
civils  des  districts  administratifs  de  faire  procéder  immé- 


(1)  V.  à C6  sujet  plui)  biiut,  même  vol.,  Chap.  VI. 
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diatement  à l’enregistremenl  de  loules  les  mines  concédées 
existant  dans  chaque  district.  Cet  enregistrement  doit  faire 
connaître  la  nature  des  mines  ; leur  situation  avec  la  dési- 
gnation de  la  localité  et  du  concelho  (1)  auxquels  elles  ap- 
partiennent; les  noms,  profession  et  résidence  des  con- 
cessionnaires; la  date  du  titre  de  concession;  l’étendue 
de  la  concession  indiquée  en  brasses  et  en  mètres  car- 
rés (2) . Ce  travail  met  les  Gouverneurs  civils  li  même  d'en 
exécuter  un  autre  pour  la  fixation  des  redevances  à perce- 
voir sur  chaque  mine,  c’est-à-dire  de  faire  procéder  à la 
confection  d’un  tableau  divisé  en  deux  parties,  la  pre- 
mière contenant  la  description  des  mines , la  deuxième 
donnant  l'évaluation  provisoire  du  revenu  brut  et  du  re-  • 
venu  net  imposable  de  chacune.  Le  Règlement  du  17  juin 
1858  détaille  les  indications  que  doit  contenir  ce  ta- 
bleau et  retrace  la  procédure  administrative  à suivre  pour 
cette  évaluation  provisoire  du  revenu  net  des  mines  (3) 


(I)  V.  la  difinilioQ  du  ConccMu  plus  haut,  p.  50i,  Noie  3. 

(3)  V.  Règlem.  du  17  juin  1858,  chap.  lit,  art.  4,5;  V.  aussi  ibid.,  art.  6 
et  7. 

(S)  R'glemcnl  du  17  juin  1858,  «Art.  8.  Le  fiouverneur  ciTit  fera  procéder 
(conformement  au  modèle  n°  2)  à la  confection  d'un  tableau  divisé  en  deui 
parties  : la  première  contenant  la  partie  descriptive  des  mines,  la  deusiéme 
donnant  l’évaluation  provisoire  du  revenu  brut  et  du  revenu  net  imposable  de 
chacune;  il  y sera  indiqué: 

« 1°  Lo  nom  et  la  nature  des  mines; 

« 2°  Leur  situation,  avec  désignation  du  lieu,  do  la  paroisse  et  du  con- 
seil auxquels  chaque  mine  appartient; 

« 3»  Les  noms,  profession  et  résidence  des  concessionnaires,  propriétaires, 
administrateurs  ou  gérants; 

« t»  Lo  nombre  cl  le  pri.v  des  journées  d'ouvriers  et  dos  travaux,  la  quan- 
tité de  poudre  et  de  mèches  employée  dans  la  mine; 

« 5“  Le  nombre  des  bétes  de  somme  au  service  de  l'exploitation; 

a O»  Les  ouvrages  souterrains  en  étal  d'entretien,  avec  désignation  des  autres 
ouvrages  ayant  un  caractère  permanent,  bien  que  celle  dépense  ne  doive  pas 
entrer  dans  la  détermination  du  produit  net,  comme  il  est  stipulé  à l'art.  3 ; 

U 7*  Les  machines  au  service  de  l'exploitation  de  chaque  mine,  avec  désigna- 
tion de  leurs  moteurs  respectifs  ; 
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et  pour  l'fîvalualioii  définitive  du  revenu  nel  imposable  (1). 


a 8*  Les  ateliers,  les  magasins,  les  hangars  et  les  biliments  de  l'adminis- 
tratioD,  arec  leur  superGcie  indiquée  en  mètres  carrés; 

« 9°  L’éraluation  prorisoirc  du  rorenu  brut  et  du  revenu  nel  imposable  (pro- 
duit net  des  frais  d'extraction  dont  traite  l’art.  2). 

a ,\rt.  9.  La  partie  descriptive  de  ce  tableau  sera  faite  par  l'ingénieur  des 
mines  du  district  ou  par  celui  qui  le  remplacera,  après  que  les  concessionnaire! 
ou  leurs  représentants  auront  été  entendus. 

« Art.  10  ; L’évaluation  provisoire,  dont  traite  le  n°  9 de  l'art.  8,  sera  faite 
par  l'administration  du  Conalho  et  deux  des  plus  forts  contribuables  du  même 
Conctiho  ou  des  Concelhos  voisins,  après  que  l'ingénieur  des  mines  et  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  représentants  auront  été  entendus.  L’évaluation  provisoire 
sera  faito  dans  la  colonne  respective  du  modèle  n°  2.  (DCs  tableaux  modèles  sont 
joints  au  Réglement.) 

<i  § unique  : Si  le  propriétaire  de  la  mine  ou  son  représentant  ne  se  confor- 
ment pas  à cette  évaluation,  ils  auront  le  droit  de  réclamer  devant  la  Commis- 
sion d'évaluation. 

« Art.  Il  : Les  Gonverneurs  civils  fixeront  les  époques  auxquelles  les  ingé- 
nieurs des  mines  du  district,  les  administrateurs  du  Cmcelho  et  les  deux  contri- 
buables devront  se  réunir,  pour  que  la  partie  descriptive  du  tableau,  ainsi  que 
l'évaluation  du  rendement  net,  soient  terminées,  sans  délai,  avant  le  15  mai  de 
chaque  année.  Usera  tenu  compte  des  changements  qui  auraient  eu  lieu  jusqu’à 
cette  époque. 

« Art.  12  ; Les  mines,  dont  les  limites  embrasseront  plus  d’un  Conalho  (ar- 
rondissement communal),  seront  portées  dans  le  tableau  (modèle  n°  2)  comme 
faisant  partie  du  Conceiko,  sur  le  territoire  duquel  les  puits  seront  ouverts.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  mines  dont  les  limites  s’étendront  à plus  d'un  district. 

« Art.  1.V  : Quand  un  propriétaire  ou  une  Compagnie  posséderont  plus  d'uue 
mine  de  même  nature  ou  do  nature  dilfèrente,  dans  les  limites  d’un  mémo 
district,  chacune  des  mines  sera  considérée,  pour  tous  les  elTets  do  révaluation 
du  produit  net,  comme  appartenant  à des  proprietaires  iliOcrents,  de  telle  aorte 
que  l’état  prospère  ou  précaire  d’une  mine  ne  puisse  influer  en  rien  sur  l’éva- 
luation du  produit  net  d'une  autre  mine. 

« Art.  ti  : La  tableau  dont  s’agit,  après  avoir  clé  signé  par  toutes  les  per- 
sonnes susindiquecs  et  par  les  concessionnaires  qui  acecptoront  l'évaluation 
faite,  sera  remis  par  l’administrateur  compétent  avant  le  20  m.xi  au  Gouverneur 
civil  du  district. 

« § unique  : Lorsqu’un  conces.sioonairo  refusera  d’accepter  l’évaluation  du 
revenu  nel  provisoire  à laquelle  il  aura  été  procédé,  il  ne  sera  pas  obligé  de 
signer,  et  mention  sera  faite,  à la  colonne  d’observation  du  tableau,  qu’il  n'ac- 
cepte pas  l’évaluation  et  qu'il  va  réclamer.  » 

(1)  Réglement  du  17  juin  1858,  « Art.  15  ; L’évaluation  définitive  du  revenu 
imposable  des  mines  sera  faite  par  une  Commission  dite  d’évaluation  et  com- 
II  34 


Digilized  by  Google 


— 530  •— 


Autres  dispoiUions 
foDcemanl  la  ma- 
tière des  redcTan- 
res. 


Enfin  cc  même  Règlement  du  17  juin  1838  s’occupe  en 
outre  de  la  confection  des  bulletins  de  perception  (I)  ; des 
réclamations  et  rccoui-s  que  peuvent  former  les  exploi- 
tants (2);  des  diminutions,  exemptions  et  de  la  Conversion 


po!-é«  du  (iouvurneur  civil,  du  prùskleut  uu  de  son  reiupluçant,  de  l'iiigènicur 
des  mines  du  district,  du  délégué  du  Trésor  qui  servira  de  secrétaire  et  de 
deux  votants  choisis  à l’avance  par  le  Uouverneur  civil  parmi  les  contribuables 
los  plus  imposés. 

U Art.  18  : La  Commission  d'évaluation  sera  installée  le  15  juin  sur  convo- 
cation du  Gouverneur  civil  qui  fera  prêter  aux  votants  le  serment  de  bien  remplir 
leurs  fonctions.  • 

a Art.  19  : La  Commission  d’évaluation  so  réunira  autant  do  fois  qu’il  sera 
nécessaire  ; elle  devra  invariablement  avoir  terminé  ses  travaux  avant  le 
19  juillet. 

<1  Art.  21  : Les  concessiounaires  qui  n’auraient  pas  accepté  l’évaluation  pro- 
visoire seront  obligés  do  présenter  au  Secrétaire  de  la  Cooimissiori  d'évalua- 
tion,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  Tinstallation  de  la  Commission,  les  dé- 
clarations et  allégalions  qu'ils  croiroul  nèces.saircs  pour  estimer  dûment  le 
produit  net  imposable  de  leurs  mines. 

« Art.  ii  ; la  Commission  d’évaluation  procédera  h la  délerminalion  da 
produit  uct  impo-able  des  mines,  soit  d’otUce,  soit  en  tenant  compte  des  décla- 
rations ou  allégations  préscutées  par  les  concessionnaires  de  mines  qui  n’aurout 
pas  accepté  l'évaluation  provisoire  dont  traite  le  ti°  9 de  l'art.  8. 

U Art.  2.5  : Lorsque  la  colonne  du  produit  net  imposable  définitif  nura  été 
remplie,  un  terminera  le  tableau  en  indiquant  le  total  de  l’impét  fixé,  ainsi  que 
le  total  du  l'impét  prupurlionncl  sur  le  produit  net  imposable  déterminé  par  la 
Cummissiun  d’évaluation;  puis  le  tableau  daté  et  signé  par  lous  les  membres 
do  la  Commission  sera  considéré  comme  souebe  pour  établir  les  listes  do  recou- 
vrement. n 

(1)  Même  Réglement,  « Art.  21  : Aussitôt  que  la  souebe  aura  été  terminée, 
le  délégué  du  Trésor,  secrétaire  de  la  Commission  d'évaluation,  confectionnera 
par  foncvt/iv  les  bulletins  de  recouvrement  de  l’impôt.  (Les  art.  25  à 51  ont  Irait 
aux  formalites  relatives  à la  perception.)  » 

(2)  Cbap.  Vil  du  même  Uègleracnl,  « Art.  52  : Pourront  réclamer  auprès  des 
Commissions  d’évaluation  lous  concessionnaires  ou  propriétaires  qui  n'aurout 
pas  accepté  la  description  et  l’évaluation  dont  traitent  les  art.  8 et  9. 

U § unique  . Ces  réclamations  devront  être  appujées  des  pièces  justificatives 
nécessaires,  conformément  aux  indications  de  l’art.  21  ; elles  devront  ètro  re- 
mises avant  le  20  juin  au  Secrétaire  do  la  Commission  d’évaluation  qui  en  don- 
nera reçu. 

« Art.  55  : La  Commission  d’évaluation  publiera  ses  décisions  avant  le 
5 juillet  cl  elle  fera  alllcber,  dans  le  cercle  administratif  auquel  appartiendra 
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en  rente  annuelle  fixe  de  l’impôt  proportionnel  sur  les 
mines  (I);  des  compensations  dans  le  payement  de  l'impôt 


la  mine,  unaiis  qui  ioiliqueraladéciïioo  prise  ainsi  que  le  nom  de  celui  qui  a 
réclamé. 

H Art.  S(  : La  Cominission  d’èraluation  aura  un  rc|(i‘lr«  de  procés-rerbanx 
dans  lequel  seront  consignées  les  décisions  prises.  Iæs  proces-verbaui  seront 
signés  par  tous  les  membres. 

« Art.  .îS  : Les  rèsolntions  de  la  Commission  d'éralualion  dont  on  n’aura  pas 
appelé  seront  immédiatement  eiéeuléos  apres  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
interjeter  appel. 

« Art.  36  : Les  concessionnaires  peurent  appeler  des  décisions  de  la  Com- 
mission d'évaluation  au  Conseil  de  district  dans  le  delai  de  dix  jours  h partir 
du  jour  où  les  décisions  de  cette  Commission  ont  été  aOichées. 

« Art.  37  : Le  Conseil  do  district,  pour  statuer  sur  les  appels  qtii  lui  seront 
soumis,  pourra  demander  des  informations  à l’ingénieur  des  mines,  quand  il  le 
croira  nécessaire. 

a § unique  ; Dans  le  cas  où  ces  informations  no  donneraient  partes  éclair- 
cissements nécessaires  pour  résoudre  convenablement  la  question  de  l'appel,  il 
sera  nommé  deux  experts,  l’un  par  le  Conseil  de  district,  l’autre  par  le  de- 
mandeur. 

0 Art.  38  : A l’époqne  fixée  par  le  Gouverneur  civil,  ces  experts,  suivis  de 
l’administrateur  du  Conseil  et  de  son  greffier,  et  en  présence  de  l’ingénieur  des 
mines  et  du  demandeur  ou  de  son  représentant  légal,  vérifieront  les  circon- 
stances expo.vées  dans  la  réclamation. 

« Art.  39  : Le  gretfier  dressera  un  acte  dans  lequel  seront  consignés  l’avis 
des  experts  et  les  allégations  de  la  partie  intéressée. 

« § unique  : Cet  acte,  accompagné  des  renseignements  donnés  par  l’ingénieur 
des  mines  et  par  l’admiaistraleur  du  Conseil,  sera  immédiatement  remis  au  Gou- 
verneur civil,  qui  le  transmettra  sans  retard  au  Conseil  do  district. 

« Art.  40  ; l.e  Conseil  de  district  admettra  ou  rejettera  le  pourvoi,  selon 
qu’tl  le  croira  juste,  cl  il  en  donnera  avis  à la  partie  intéressée,  dans  la  forme 
établie  pour  des  cas  semblables. 

« Art.  tt  : Les  réclamants  peuvent  en  appeler  au  Conseil  d’Ëlal  des  déci- 
sions du  Conseil  de  district. 

« Art.  li  : Les  frais  d’experts  et  de  vérification  sont  réglés  par  le  Gouver- 
neur civil. 

« Art.  S3  : Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  réclamation  est  sans  fondement, 
les  frais  seront  payés  par  le  demandeur;  mais  si  la  réclamation  est  fondée,  les 
frais  seront  payés  sur  les  produits  de  l’impôt.  » 

(tj  Chiip.  Vlll  du  même  lléglcmcnt,  desUiminulions,  eiémplioTis  et  de  la  conver- 
sion en  renie  annuelle  fixe  de  l'impol  froporlionnel. 

a Art.  il  : Tout  concessionnaire  a droit  ù une  diminution  ou  b une  exemption 
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sur  les  mines  (1).  Les  art.  62  et  63  ont  trait  h l’effet  des  ré- 


de  l'impiU  proporlioniK'l,  lor?qu«,  par  suite  d'ècéncraenls  extraordioaires,  il 
aura  èprouré  des  pertes  dans  rexploitatinn  de  la  mine. 

X Art.  45  ; Pour  obtenir  la  diminution  ou  l'exemption  dont  traite  l’article 
précédent,  le  concessionnaire  qui  aura  éprouvé  des  perles  devra  adresser  ao 
Gouverneur  civil,  avant  la  ân  du  mois  d’avril,  une  pétition  dans  laquelle  il  in- 
diquera en  détail  les  préjudices  éprouvés  dans  l’année  précédente.  Cette  péti- 
tion sera  remise  h l'ingénieur  des  mines  qui  l'examinera  en  détail. 

<1  Art.  46:  I.e  Gouverneur  civil  demandera  en  même  temps  aux  autorités  et 
aux  corporations  locales  des  renseignements  sur  l’exportation  et  la  consomma- 
tion des  matières  extraites  pendant  l’année  où  des  perles  ont  été  éprouvées. 

« Art.  47  : I.'ingéniour  des  mines  vériQera  les  allégations  présentées  dans  la 
pétition  cl  donnera  son  avis  sur  chacune  d'elles,  dans  le  délai  de  vingt  jours. 
Il  indiquera  en  particulier  la  valeur  des  matières  extraites,  le  prix  des  matières 
première?  nécessaires  à l’exploitation,  l’clat  des  Iravaiu  souterrains,  le  nombre 
des  ouvriers  et  la  situation  plus  on  moins  prospère  de  l’établissement. 

« Art.  4M  : Après  avoir  réuni  ces  renseignements,  le  Gouverneur  civil  lei 
remettra  é la  direction  générale  des  Contributions  directes,  en  v joignant  son 
avis  sur  le  revenu  brut  de  l'exploitation  et  sur  la  valeur  du  préjudice. 

O Art.  49  : La  direction  générale  des  Contributions  directes,  d’accord  avec 
le  Ministère  des  Travaux  publies,  du  Commerce  et  do  l’Indaslrie,  statuera  sur 
le  chiffre  de  la  diminution  et  sur  la  manière  dont  elle  devra  être  faite. 

« Art.  50  : !?'  concés.sionnnire  qui  aura  obtenu  exemption  de  l’impAl,  pour 
tout  ou  partie,  devra  présenter  sa  pétition  avec  pièces  à l'appui,  avant  le 
50  avril,  afin  de  ne  pas  être  compris  dans  la  liste  de  perception. 

» Art.  5t  : Le  concessionnaire  qui  serait  compris  dans  la  liste  de  recouvre- 
ment, malgré  les  dispositions  do  l’article  ci-dessus  et  par  suite  d’une  circon- 
stance imprévue,  pourra  avoir  recours  à la  direction  générale  des  Contributions 
directes  qui  réglera  le  mode  de  compensation  qui  doit  lui  être  accordé. 

« Art.  59  : Tout  concessionnaire  do  mines  qui,  aux  termes  de  l’art.  40  dn 
décret  ayant  force  de  loi  du  51  déc.  1N59,  voudra  convertir  l'impèl  propor- 
tionnel en  rente  annuelle  fixe,  enverra  au  Gouverneur  civil  du  district  une  pro- 
position molivéo  qui  suivra  la  marche  indiquée  dans  ce  chapitre  pour  l’exemption 
ou  la  diminution  de  l’impét  sur  les  mines.  » 

(1)  Mémo  Règlement,  chap.  IX,  des  Comftnialimxs  dans  k ynyment  de  l'impôt 
sur  les  mmes. 

« Art.  55  ; Pour  le  payement  de  I impèl  fixe  et  de  l’impèt  proportionnel  des 
mines,  il  ne  sera  admis  d’autre  compensatiou  que  la  réduction  à effectuer  sur 
ces  mêmes  impùls. 

a Art.  54  : Pour  les  réduclions  faites  conformément  aux  dispositions  du 
cbap.  VI,  le  Secrétaire  de  la  Commission  d'évaluation  donnera  des  titres  de  com- 
pensation conformes  au  modèlo  n°  5. 

H Art.  55  : la>dil  Secrétaire  dressera,  conformément  au  modèle  n°  6,  un  état 
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clamatioDs  et  recours  et  aux  droits  des  délégués  du  Trésor  (1). 

2°  Charges  envers  les  propriétaires  du  sol. — Les  concession- 
naires de  mines  sont,  en  outre,  tenus  de  jiayer  aux  proprié- 
taires de  la  superficie  une  somme,  pro|)orlionncllc  au  revenu 
net,  qui  ne  peut  jamais  dépasser  2 1/2  pour  100.  Les  proprié- 
taires du  sol  ont  droit  h cette  indemnité  ou  redevance  sur 
les  extractions  qui  sc  font  des  profondeurs  correspondant  ii 
leurs  propriétés  superficiaires.  Les  parties  peuvent,  d’un 
commun  accord,  convertir  l’indemnité  ou  redevance  en  une 
rente  fixe  et  h époque  déterminée,  et,  si  elles  ne  s’entendent 
pas  h cet  égard,  le  Gouvernement  peut  intervenir  comme 
arbitre  entre  elles  (2);  Une  autre  charge  envers  les  pro- 
priétaires du  sol  consiste  dans  l’obligation  imposé  aux  con- 
cessionnaires de  réparer  tous  dommages. 

Des  rapports  de  l'administration  avec  l'industrie  mi- 
nière. — L’Administration  exerce  en  Portugal  un  droit  de 


des  titres  de  compensatioa  passés  contomiémenl  l'article  précédent.  Cet  état, 
signé  par  lui,  sera  soumis  au  Gouverneur  civil  du  district,  ainsi  que  les  titres. 

a.  Art.  56  ; Le  Gouverneur  civil,  après  avoir  confronté  les  titres  et  l’état  dont 
traite  l'articlo  précédent  avec  les  résolutions  de  la  Commission  d'évaluation  et 
après  s’étre  assuré  de  leur  exactitude,  apposera  sur  le  bordereau  le  mandat 
d’exécution  qu'il  signera  et  il  remettra  ensuite  au  Secrétaire  cet  état  ainsi  que 
les  titres  également  signés  par  lui. 

X Art.  57  : Le  Secrétaire  de  la  Commission  fera  enregistrer  ledit  état  aux 
bureaux  des  finances  du  district,  et  il  livrera  ensuilo  les  litres  aux  parties  inté- 
ressées Il  enverra  en  même  temps  cet  état  au  greffier  des  finances  du  C»naUu>, 
ob  la  perception  devra  s’effectuer  et  en  lr.insmeltra  copie  au  receveur  du 
Conseil. 

K Art.  58  : L.OS  titres  de  compensation  dont  il  s’agit  seront  admis,  eu  tota- 
lité ou  en  partie,  dans  le  payement  de  la  somme  portée  pour  l’année  où  la  ré- 
duction aura  été  faite.  » 

(1)  0 Art.  68  : Les  réclamations  et  recours  dont  traite  le  cbap.  VI,  ainsi 
que  les  pétitions  pour  diminution  ou  compensation  dont  traite  le  cliap.  VII, 
n’ont  aucun  effet  suspensif. 

« Art.  63  : Aux  délégués  du  Trésor  appartient  le  droit  de  recours,  qui  leur 
est  réservé  par  les  liistructions  du  Si  avr.  185t,  toutes  les  fois  qu’ils  jugeront 
que  les  droits  du  Trésor  se  trouvent  lésés.  » 

(S)  V.  Décret  do  185S,  chap.  VII,  art.  58. 
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surveillance  sur  les  mines  dans  le  but  d’assurer  l’exécution 
des  lois  el  règlements  de  police  et  de  sûreté,  et  l’observation 
des  règles  de  l’art  par  les  exploitants.  Cette  surveillance  est 
confiée  aux  Gouverneurs  civils  qui  l’exercent  par  l’intermé- 
diaire des  ingénieurs  des  raines.  Chaque  mine  est  visitée, 
au  moins  une  fois  l’an,  par  un  ingénieur,  ou  par  un  inspec- 
teur nommé  par  le  Gouvernement,  qui  vérifie  si  les  travaux 
sont  maintenus  en  activité  et  qui  constate  l’état  de  la  mine, 
ainsi  que  la  disposition  et  la  solidité  des  travaux.  L’ingénieur 
ou  l’inspecteur  doit  indiquer  les  mesures  ciue  peut  exiger 
la  bonne  exploitation  de  la  mine,  el,  avant  tout,  celles  que 
réclame  la  sûreté  publique;  un  rapport  du  tout  est  adressé 
aux  Gouverneurs  civils,  afin  que  ceux-ci  obligent  les  conces- 
sionnaires à exérnler  les  mesures  et  dispositions  qui  ont  été 
indiquées.  Si  les  concessionnaires  se  refusaient  à exécuter 
ces  travaux,  c’est  au  Gouvernement  qu’il  appartiendrait  de 
les  ordonner  sur  l'avis  du  Conseil  des  travaux  publics  et  des 
mines.  Au  reste,  les  Gouverneurs  civils  peuvent,  dans  les  cas 
de  leur  compétence,  s’écarter  de  l’opinion  des  ingénieurs, 
mais  ils  doivent  alors  prévenir  innnéilialemeiil  le  ülinislrc 
des  travaux  publics.  L’autorité  locale  est  admise,  dans  cer- 
tains cas,  ’a  prendre  des  mesures  et  dispositions  ; mais  elle 
ne  doit  prendre  aucune  mesure  sans  entendre  l’ingénieur, 
saufà  s’écarter,  sous  sa  responsabilité,  del’aNisde  cet  ingé- 
nieur, en  prévenant  immédiatement  le  (îmiverncur civil  (I). 

L’Admiiiislralion,  en  i’oriugal  comme  dans  d’autres  pays, 
ne  se  borne  pas  à exercer  sur  les  raines  un  droit  de  surveil- 
lance dans  la  me.sure  de  ce  qu’exige  l'intérêt  public  ; elle 
s’immisce  dans  les  travaux  mêmes  de  l’exploitation  ; ain.si, 
le  Gouverneur  civil  intervient  pour  faire  exécuter,  non- 
seulement  les  mesures  prescrites  par  l’ingénieur  dans  l’inté- 


rï  (1)  V.  R^glem.,  chap.  IX,  secl.  *,  art.  70,  el  chap.  XI,  secl.  1,  art.  79, 
»ect.  3,  art.  80  et  suIt. 
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rét  de  |a  sûreté  publique,  mais  encore  les  mesures  et  dispo- 
sitions que  cet  ingénieur  du  Gouvernement  juge  utiles  k la 
bonne  direction  des  travaux  (1).  Ce  droit  de  tutelle  et  d’im- 
mixtion est  même  poussé  si  loin  que  les  concessionnaires 
sont  obligés  de  soumettre  k l'approbation  du  Gouvernement 
le  choix  qu’ils  font  de  ringéniciir  particulier  chargé  de  diri- 
ger les  travaux  de  l’exploitation,  et  qn’iine  permission,  éma- 
née ()u  Gouvernement,  sur  l’avis  du  Conseil  dos  travaux 
publics  et  des  mines,  leur  est  encore  nécessaire  pour  appeler 
un  nouvel  ingénieur  k la  direction  des  travaux  en  rempla- 
cement de  celui  qui  a été  primitivement  choisi  (2). 

De  la  juridiction  relative  aux  mines.  — Nous  avons 
eu  déjk  l’occasion,  dans  le  cours  de  toute  cette  analyse, 
de  faire  connaître  les  attributions  respectives  des  divers 
fonctionnaires  et  corps  administratifs,  et  notamment  celles 
des  Gouverneurs  civils  : 1”  en  matière  de  recherches, 
avec  ou  sans  puits  et  galeries,  et  en  matière  de  concessions 
de  mines  (3)  ; — 2“  au  point  de  vue  de  la  surveillance,  des 
mines  dans  l’intérêt  de  la  police  et  de  la  sûreté  publique  ( i). 
— Il  reste  k indiquer,  d’une  manière  générale,  l’ordre  de 
juritliction  suivi  dans  toute  cette  matière  des  mines. 

En  général,  on  se  jiourvoit  contre  les  décisions  rendues 
par  les  Gouverneurs  civils  sur  le  fait  des  mines  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Le  Ministre  ne  statue  sur  les 
questions  dont  il  est  saisi,  soit  sur  pourvoi,  soit  en  premier 
ressort,  qu’après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  des  travaux 
publics  et  des  mines  dont  le  rôle  est  purement  consulta- 
tif (5).  Le  pourvoi  contre  les  décisions  du  Ministre  doit  être 


(1)  V.  Règlcni.,diiipilro  cité,  sert.  2,  art.  8.>,  dernier  alinéa. 

(2)  V.  le  Décret  de  1S52,  cbap.  V,  art.  2*  et  30;  V.  aussi  Régicin., 
chap.  IX,  sect.  2,  art.  70. 

(S)  V.  p.  501  et  506. 

(l)  V.  p.  522  cl  suir. 

(5)  V.  sur  le  rdle  cl  les  attributions  du  Conseil  des  travaux  publics  et  des 
mines.  Décret  précité,  cbap.  l,  art.  I. 
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porté  devant  le  Conseil  d'Étal  (t).  La  loi  Portugaise  dispose 
s|>ccialement  que  les  réclamations  contre  les  actes  de  con- 
cession émanés  du  Gouvernement  doivent  être  portés  de- 
vant le  Conseil  d'État  (2). 

Ce  sont  maintenant  les  juges  de  police  correctionnelle  qui 
connaissent  de  toutes  ks  contraventions  à la  loi  minière 
commises  par  les  concessionnaires  et  qui  appliquent  à ces 
concessionnaires  et  b tous  autres  délinquants  les  amendes  ou 
autres  peines  édictées  par  la  loi.  Mais  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent jamais,  sauf  dans  le  cas  de  faillite,  ordonner  la  suspen- 
sion des  travaux  d'exploitation,  ni  celle  des  travaux  des 
ateliers  métallurgiques  (3). 


(1)  V.  Décret  précité,  chap.  X,  art.  é7. 
(i)  V.  i6id. 

(5)  V.  ibid.,  art.  i9  et  SO. 
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CHAPITRE  IX. 


UE  LA  PRODICTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  L’ITALIE,  MOINS  LA  VÉNÉTIE. 


L’Italie  u’esl  pas  seulement  la  terre  classique  des  souve- 
nirs liistoriques,  des  grandes  ruines  et  des  merveilles  de 
l’art  : c’est  aussi  uue  contrée  qui,  pour  le  commerce  et  la 
production  de  la  richesse,  a marqué  dans  l’histoire  à une 
époque  où  les  autres  peuples  de  l’Europe  étaient  encore 
plongés  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie,  et  qui  semble  au- 
jourd’hui appelée,  après  une  longue  décadence,  îi  reprendre 
au  point  de  vue  économique  le  rang  élevé  que  lui  assignent 
parmi  les  nations  ses  ressources  naturelles,  le  génie  des 
races  latines,  sa  situation  géographique,  et  h renouer  h 
cet  égard  les  glorieuses  traditions  des  anciennes  et  riches 
républiques  de  Pise,  de  Florence,  de  Gènes  et  de  Venise. 
L’Italie  offre  donc  k l’économiste  un  champ  d’études  aussi 
fécond  qu’à  l’archéologue,  à l’artiste  et  à l'historien  poli- 
tique. L’activité  de  ce  beau  pays,  aux  époques  les  plus  flo- 
rissantes, s’est  plus  particulièrement  dirigée,  dans  l’ordre 
des  faits  économiques,  vers  les  spéculations  du  commerce, 
vers  la  navigation,  la  banque,  etc.  : au  Moyen  âge  les  Pisans 
et  les  Génois  ont  été  surtout  de  grands  commerçants  et 
de  grands  banquiers.  Pour  que  l’industrie  manufacturière 
prenne  en  Italie  un  développement  égal  h celui  dont  pa- 
raissent être  susceptibles  les  autres  éléments  de  la  richesse 
publique,  il  lui  faut,  comme  partout,  de  la  houille  et  du  fer. 
Quelle  est  donc  la  richesse  minérale  de  l’Italie  et  quelles 
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sont  les  lois  qui  en  régissent  la  production  ? C’est  lU  une 
question  qui,  bien  que  spéciale,  emprunte  aux  derniers  évé- 
nements politiques  un  grand  intérêt,  puisqu’elle  se  rattache 
intimement  h la  question  générale  de  la  prospérité  et  de  la 
puissance  de  ce  nouveau  royaume,  dont  les  destinées  sont 
l’objet  de  tant  de  vœux  et  de  tant  d’espérances. 

Dans  le  travail  d’ensemble  que  renferme  le  pfésenl  cha- 
pitre, nous  examinons  successivement  la  production  mi- 
nérale x't  la  législation  minière  : 

Des  anciens  États  sardes  (Piémont,  Sardaigne),  et  de  la 
Lombardie  ; 

Dp  l'qucien  Grand-Duché  de  Toscane  ; 

De  l’apcicn  Hoyaume  des  Deux-Siciles; 

Des  États  pontificaux  ; 

Puis  qous  terminons  tous  ces  aperçus  par  quelques  no- 
tipns  sommaires  sur  les  lois  minières  des  anciens  Duchés 
d’Ést,  de  Lucques  et  de  Parme. 

Ce  chapitre  est  donc  divisé  en  cinq  sections. 


SECTION  I. 

DS  L\  PROnCCTION  MlNtUAlE  ET  DE  I.A  I.ÉGISlATinS  MIMpRE  DES 
ANCIENS  ÉTATS  SARDES  (l■lÉltO.^T,  SARDAIliNE)  ET  DE  LA  LOM- 
BARDIE. 


ARTtCLE  I. 

DE  EA  PRODCCTION  Ml.NÉRALE. 

§ f- 

PE  la  riODCCTlON  RINÉIALE  DES  ANCIENS  ETATS  SARDES. 


HodIU» 
ft  anthracite. 


Combustibles  minébaux.  — La  houille  manque  dans  le 
Piémont;  mais  on  y trouve  en  abondance  de  l’anthracite, 
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notamment  dans  la  vallée  d’Aoste  et  dans  les  vallées  qui 

descendent  du  mont  Viso  : ce  combustible  minéral  a été 
•'<  »#»«  « 
essayé  avec  succès  dans  une  foule  d’opérations  métallurgi- 
ques (1).  La  présence  de  la  bouille,  du  lignite  et  de  l’an- 
thracite a été  constatée  dans  l’ile  de  Sardaigne,  mais  aucun 
de  ces  combustibles  n’y  a donné  lieu  îi  une  exploitation  sé- 
rieuse : l’on  a au  reste  remar(|ué  que  dans  cette  île  de 
Sardaigne  la  plu|)art  des  gisements  se  trouvent  situés  dans 
1 intérieur  du  pays,  à une  distance  assez  considérable  de  la 
mer  dont  ils  sont  séparés  par  des  montagnes  escarpées,  et 
que  cette  situation  et  l’absence  de  voies  de  communica- 
tion praticables  forment  un  obstacle  permanent  aux  travaux 
d’exploitation  (2).  M.  Lamé-Fleury  fait  observer  (|u’il  existe 
dans  les  États  sardes,  à Cadibona,  près  de  la  côte  de  la  Mé- 
diterranée, une  mine  assez  importante  de  lignite  qui  pour- 
rait rendre  quelques  services  à la  marine;»  va|»eur  (d)  : cette 
mine,  découverte  lors  de  la  domination  française,  a été  aban- 
donnée, puis  renjise  en  exploitation.  Les  États  sardes,  d’a- 
près ce  qui  précède,  sont  donc  obligés  de  s’approvisionner 
de  charbons  étrangers  : c’est  de  l’Angleterre  que  provient 
h peu  près  exclusivement  le  charbon  qui  s’y  consomme.  Sur 
une  importation  de  120,000  tonnes,  l .Angletcrre  en  fournit 
93,000,  la  Frainip  12,000  ; c’est  par  Gênes  qu’arrivent  dans 
les  Étals  sardes  les  houilles  de  Newcastle  ; elles  s’y  ven- 
dent de  3o  ’a  -iO  fi-.  la  tonne,  et  h Turin  leur  prix  de  vente 
s’élève  b (50  fr.  ; la  houille  est  d’ailleurs  libre  de  tout 
droit  b l’entrée  (i),  Én  1837,  Newcastle  a envoyé  dans 

(t)  V.  Journ.  de*  mines,  du  28  jnnv.  1 858,  p.  55. 

(2)  V.  un  Art.  inlllulé  : Vfie  txcursion  min^rniogiiiue  en  Sirdaigne ûnns  le/ourn. 
des  miJMyi  (n®  du  21  mai  1855,  p.  3.>1). 

(5)  V.  TArl.  Bouille  dans  lo  Ütet.  univ»  du  cmm.  et  de  la  navigation,  9*  Wer., 
p.  117. 

(i)  V.  le  Rapport  do  M.  Jules  KintU,  délégué  par  le  Gouyernement  belge  à 
ITxposilion  do  Turin  (Journ.  des  mines,  n®  du  20  ao<ît  1858,  et  Ann.  du  com. 
extérieur),  • 
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Tourbe. 


MtMk  do  fer. 
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les  £tats  sardes,  par  Nice , une  quantité  de  charbon  va- 
lant 81,000  fr.  : l’importation  de  la  France  par  Nice 
s'est  pendant  la  même  année  élevée  k une  valeur  de 
101,000  fr.  (1).  — On  trouve  en  abondance  dans  plusieurs 
vallées  du  Piémont  des  tourbes  de  très-bonne  qualité:  ces 
tourbes  sont  assez  activement  exploitées  ; celles  qui  pro- 
viennent des  tourbières  situées  sur  la  rive  droite  du  Tessin 
ont  un  ]K)uvoir  calorifique  moyen  de  41.5,  tandis  que  le 
pouvoir  calorifique  moyen  de  tourbes  exploitées  pourtant 
avec  avantage  dans  d'autres  pays  n’est  que  de  34  k 3o  (2). 

Mines  métalliques.  — Le  fer  jusqu’ici  a toujours  été  cher 
dans  le  Piémont.  Il  y a vingt-cihq  ans,  l'industrie  métallur- 
gique n’existait  pas,  k proprement  parler,  dans  ce  pays. 
Mais  aujourd’hui  l’état  des  choses,  sous  ce  rapport,  a bien 
changé  : des  minerais  de  fer,  dont  quelques-uns  fournissent 
des  fers  aciérés  de  première  qualité,  sont  activement  exploi- 
tés dans  plusieurs  vallées  de  la  Savoie,  et  M.  J.  Kindt  a 
évalué,  dans  ces  derniers  temps,  leur  rendement  annuel  k 
près  de  16  millions  de  kilogr.  (3)  : mais  ce  sont  surtout  les 
mines  de  cuivre  qui  doivent  être  mentionnées  comme  consti- 
tuant l’élément  principal  de  la  richesse  métallurgique  du  Pié- 
mont. Les  mines  de  cuivre,  dites  A’Ollomont,  dans  la  vallée 
d’Aoste,  produisent  aujourd’hui,  selon  M.*  Kindt,  plus  de 
280  tonnes  de  cuivre  rafliné  : les  mines  de  cuivre  de  Saint- 
Marcel,  qui  ont  été  exploitées  du  temps  des  Romains,  en  pro- 
duisent, d'après  le  même  témoignage,  au  deik  de  400  tonnes, 
d’une  valeur  de  plus  de  1,200,000  fr.  (4).  Maintenant,  indé- 
pendamment des  mines  de  fer  et  de  cuivre,  le  Piémont  pos- 


(I)  V.  A*r.  liu  cem.  aUt. 

(*)  V.  l'Art,  intilttlè  : la  Tourte  en  PimonI  dans  le  Jinim.  det  mines  (n°  précité 
du  asjanv.  1838). 

(3)  V . son  Rapport  déjà  cité  sur  l’Exposilion  de  Turin  dans  les  Ann.  du  rom. 
txtér,  et  le  Joum.  des  mines. 

(i)  V.  le  même  Rapport. 


Digitized  by  Google 


— 54!  — 


sède  aussi  des  pépites  aurifères  dans  le  val  d’Anzasca  et  des 
lUines  de  plomb  argentifère  au  col  de  Tende  (1).  M.  Kindt 
constate  en  outre  que  la  découverte  du  nickel  et  du  cobalt 
dans  des  mines  considérées  jusqu’ici  comme  fers  pyriteux 
magnétiques  a donné  lieu  à plusieurs  concessions  dans  les 
provinces  de  Biel  et  du  Val-de-Sesia  (2) . 

L’ile  de  Sardaigne  a été,  de  tout  temps,  célèbre  par  ses 
mines  métalliques  : l'exploitation  de  ccs  mines  parait  y re- 
monter au  temps  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  (3). 
Les  Romains  mirent  tout  d’abord  ii  contribution  la  richesse 
de  l’ile  de  Sardaigne  : sous  Jules-César,  uue  petite  ville  de 
ce  pays  fut  frappée  d’un  impôt  de  100,000  drachmes  d’ar- 
gent pur  (4]  : il  parait  au  reste  que  les  Romains  ont  aussi 
établi  en  Sardaigne  des  travaux  d’exploitation  de  mines. 
Au  Moyen  Age,  les  Aragonais  et  surtout  les  Génois  et  les 
Pisans  tirèrent  de  l’ilc  de  Sardaigne  de  grandes  richesses 
en  y exploitant  pour  leur  propre  compte  des  mines  de  plomb 
argentifère  et  de  cuivre  (5).  L’exploitation  des  mines  mé- 
talliques de  la  Sardaigne  a été  continuée  dans  les  temps  mo- 
dernes; en  1848,  il  y aurait  été  découvert,  selon  M.  V.  Ar- 
disson  (6),  119  gites  métalliques;  on  en  connaissait 
dtqh  plus  de  280  : » L’ignorance  des  indigènes,  poursuit 
« M.  V.  Ardisson  (7),  le  mauvais  vouloir  de  l’administra- 
« tion,  l’absence  de  voies  de  communication  paralysent  les 
« exploitations;  le  paysan  qui  a obtenu  la  permission  d’ex- 


Nickel  et  Cobftlt. 


Airhofso 

de  nie  de  Sardaitne 
en  méUHt. 


(1)  Y.  un  Arl.  inlituîé  : RicAews  minérales  tk  iltolie  dans  lo  m»up,  (d®  du 
10  avr.  1862}  cl  dan^le/oum.  (Us  mines  (n®  du  8 mai  1862). 

(2)  V.  le  Rapport  précité  de  M.  J.  Kindt. 

(3)  Y.  l’Art,  précité  sur  les  Richesses  min&alis  Je  ritalie. 

(i)  Y.  une  Excursion  mincralog,  cji  SarJaiÿne  dans  le  Joum.  tUs  mines,  1855, 
p.  19  el  suiT. 

(5)  Y.  l’Art,  sur  les  Richesses  minérales  de  Vlialie  dans  le  Monilenr  ol  lo  Jvurn, 
des  mines,  hc.  cil. 

(6)  V.  KxcMrüwn  mindro/oj.  en  Snréiigne,  loc.  cil. 

(7)  V.  ihid. 
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« plorer,  devenu  le  propriétaire  exclusif  de  la  mine  qui  est 
« sous  son  terrain,  ne  s’en  occupe  que  s’il  trouve  ^ la  ven- 
« dre.  » La  richesse  minérale  de  l île  de  Sardaigne  consiste 
l)rincipaleinent  dans  le  1er,  le  cuivre,  le  plomb  argentifère. 
Les  gisements  cuprifères  se  trouvent  plus  spécialement  con- 
centrés dans  la  province  de  Lanusei,  sur  la  côte  orientale  de 
l’ile,  et  les  dépôts  plomhifères  dans  la  province  d'Iglesias 
sur  la  côte  occidentale:  quant  au  fer,  il  se  rencontre  dans 
toutes  fes  parties  de  l’ile  (I).  La  mine  de  Monte-Vecchio, 
exploitée  depuis  I7il,  et  celles  de  Mootc-l‘oni,  de  Genna- 
mare  et  de  Correhoy.  sont  les  quatre  principaux  centres  de 
production  qui  alimentent  les  usines  h plomb  de  Mar- 
seille (2)  : la  minetle.  Monte-Poni  a produit,  de  1832 ‘a  1848, 
37.739 (]uint.  métr.  de  minerai  de  plomb  argentifère  au 
Gonvernementqui  l'exploitait;  elle  est  maintenant  affermée 
moyennant  une  redevance  de  33,OÜÜ  fr.  L’exploitation  des 
mines  concédées  dans  l’ile  de  Sardaigne  a donné,  de  1830 
h 1838  inclusivement,  240,088  quint,  métr.  de  galène, 
4,882  de  pjrite  de  fer,  1 ,90  4 de  sulfure  d'antimoine,  473 
de  manganèse  et  8S,793  de  scories  : cette  exploitation  u’a 
pas  cessé  depuis  de  jirendre  de  l’extension  par  l'établisse- 
ment de  nouvelles  usines,  et  son  avenir  dépend  surtout  des 
voies  de  communication  (3) . L’esprit  d'association,  qui  tend 
h se  développer,  semble  aussi  devoir  être  pour  l’exploitation 
des  mines  métalliques  de  la  Sardaigne  une  cause  de  pros- 
périté et  de  piogrès.  I.a  Société  anonyme  des  mines  de 
cuiviede  Tertenia,  constituée  i)ar  un  décret  du  2 février 
1832,  est  parvenue  en  six  ans  à doubler,  presque  sur  scs 
bénéfices  annuels,  la  valeur  de  son  exploitation  en  terres, 
bâtiments,  usines,  machines  et  bêtes  de  somme,  et  elle  s’est 

(1)  V.  pour  plu?  dcdflails  Exairsitm  minéralcg.en  Surd(iiÿne,Jouni.  des  mina, 
n'*  des  15  mars  et  19  avr.  185.5,  p,  ISO,  219  clsuiv. 

(2)  V.  Bicirssf»  mmiraies  de  l'ilalie  (iiml.,  n'  du  10  avr.  1862). 

(3)  V.  Am.  du  comm.  exlirieur. 
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ainsi  assuré  les  moyens  d'exploilcr  sérieusement  Un  lilott 
cuprifère  de  la  plus  faraude  richesse  qui  a été  récemment 
découvert  ; de  plus,  il  est  question,  au  lieu  d’envoyer  les  mi- 
nerais de  Tertenia  en  Angleterre,  de  les  faire  traiter  pour 
le  compte  de  la  Société  dans  une  usine  située  sur  les  cotes 
de  Provence,  peu  de  distance  du  canal  d’Arles  h Botic  et 
du  cliemin  de  fer  de  Paris  ’a  la  Méditerranée:  voilà  un 
exemple  du  développement  que  prennent  les  entreprises 
minières  sous  l’influence  féconde  de  l’esprit  d’as'socià- 
tion  (I) . 

PtioDuiTs  MixÉRALOGiQUEs  DIVERS.  — Il  existe  eh  Sardai- 
gne des  salines  dont  l’exploitation  a pris  à Cagliari  un  no- 
table développement.  Avant  1852,  la  régie,  (|ui  possédait  le 
monopole  du  sel,  ne  parvenait  pas  ’a  produire  la  (juantité 
nécessaire  à la  consommation  du  pays  et  la  moyenne  de  la 
production  annuelle  des  salines  n’était  que  de  300,000 
quintaux;  mais,  depuis  la  concession  qui  a été  faite  de  ces 
saline.s  à une  Compagnie,  la  production  s’en  est  élevée,  cri 
1854,  h 510,000  quintaux,  et  en  18.5.5  h 700,000.  Çettd 
production  paraît,  h dater  de  !8o‘),  avoir  atteint  le  chiffre 
de  1 million  de  quintaux,  de  telle  sorte  que,  depuis  la 
cessation  du  régime  de  l’exploitation  en  régie,  non-seule- 
ment les  salines  nationales  ont  pu  alimenter  la  consomma- 
tion du  pays,  mais  elles  ont  en  outre  fourni  une  quantité 
de  sel  toujours  crois.sanle  h l’exportation;  savoir,  en  1853 
310,000  quintaux  et  en  18.59  plus  de  000,000  (2).  — Les 
États  sardes  possèdent  aussi  en  abondance  des  marbres  de 
tonte  espèce  qui  ont  servi  à bâtir  en  grande  partie  la  ville 
de  Gènes  : on  exploite  le  marbre  statuaire  près  du  pontd’I- 
vrée,  h Crevola,  dans  l'arrondissement  d'Ossola,  â Pigne- 


(1)  y.  Jitum.  iti  mines. 

(i)  V.  te  Rapport  déji  cité  de  M.  Jules  Kiodt  (Joum.  des  mines,  n°  du  20 
août  1858). 
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Ardoiseft. 


rollos,  k Vcnasca  dans  l’arrondissemcnl  de  Saluces;  il  en 
existe  aussi  à Roccabianta,  à Glizo,  ii  San-Martino,  b la 
Combe-du-Marbre,  ii  Rocca-Sansonne  et  dans  les  arrondis- 
sements du  Val-de-Sesia,  de  Pallance,  de  Novarc,  deSuse, 
de  Coni  et  de  Mondovi;  la  difficulté  du  transport  entrave 
fort  l’exploitation  du  marbre  statuaire.  Outre  cette  espèce 
de  marbre,  les  États  sardes  exploitent  des  marbres  gris,  en 
Savoie,  dans  le  Faucigny  et  la  Maurienne,  ^ Pallance,  Os- 
sola,  Ivrée,  Suse,  aux  environs  de  Turin,  de  Gênes,  de 
Cbinvari,  etc.,  et  dans  l'ile  de  Sardaigne.  Mais,  ainsi  qu’on 
l’a  fait  observer,  le  marbre  qui  constitue  en  ce  genre  la  vé- 
ritable riebesse  des  Etals*  sardes,  c’est  le  porter,  un  des 
plus  beaux  que  l’on  connaisse,  et  ([ui  s’exploite  en  grand 
au  cap  Porto-Venerc  et  dans  les  îles  de  Palmcria  et  de 
Tino,  situées  à rextrémité  de  ce  cap  ; la  valeur  des  différents 
marbres  des  Etals  sardes  a 'furin  est  de  223  b 42o  fr.  le 
mètre  cube  : le  mètre  cube  du  marbre  statuaire  blanc  s’y 
vend  000  fr.  (I).  — Notons  entin  qu’en  Piémont  l’exploita- 
tion des  ardoises  occupe  200  ouvriers  et  livre  au  commerce 
2 millions  d’ardoises  dans  les  prix  de  18  b 1 10  fr.  le  mille, 
suivant  leur  dimension.  « Les  ardoises  de  Tarentaise,  de 
« Maurienne  et  de  Faucigny,  lit-on  b ce  sujet  dans  les  An- 
« nahs  du  commerce  extérieur,  sont  d’une  exploitation  plus 
« facile  et  sont  livrées  au  rommerec  b des  prix  beaucoup 
« inférieurs  b ceux  des  ardoises  de  Gevins  ; mais  elles  n’en 
n possèdent  ni  la  dureté,  ni  la  belle  couleur  bleu  foncé. 
« Toutefois,  elles  sont  aussi  légèreset  de  très-bonne  qualité  ; 
« elles  résistent  au  dégel,  b l’iiumidilé,  au  soleil,  et  sont 
s très-répandues  dans  le  commerce.  Le  cbemin  Victor- 
« Emmanuel  ouvre  aux  ardoises  de  la  Savoie  un  vaste  dé- 


(IJ  .M.  A.  .Mangin,  dans  un  article  assez  récent,  indique  enrorc  pour  les  États 
sardes  quelques  autres  espèces  de  marbre  ; V.  pour  plus  de  développement  sur 
les  marbres  do  celle  contrée  rarliclc  cité  (DicI,  univers,  du  eomm.  et  de  la  ruu  igat., 
lî*  livr.,  p.  517). 
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« bouché  en  France  et  en  Amérique.  En  établissant  des  dé- 
« pôts  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Gênes,  elles  auraient 
a certainement  la  préférence  sur  les  tuiles  avec  lesquelles 
* on  leste  les  vaisseaux  marchands  pour  l’Amérique.  » 


§a. 


DE  LA  P10DVCT[0!<  MINÉRALE  DE  LA  UIMBARDIE. 


Il  existe  en  Lombardie  quelques  mines  de  lignite  et  quel-  coabaïubiw 
qucs  tourbières  en  exploitation  ; mais  le  combustible  qui  m L«ob>niie. 
en  provient  n’est  pas  propre  à tous  les  usages  et  se  trouve 
loin  de  sutlire  aux  besoins  de  la  consommation  ; c'est  a l’An- 
gleterre que  la  Lombardie  demande  le  charbon  et  le  coke 
nécessaires  pour  l’alimentation  des  établissements  qui  ont 
pour  objet  la  fabrication  des  articles  en  fonte  et  en  fer. — Le 
fer  SC  travaille  a Brescia,  a Bergame, ’a  Côme  et  à Milan;  Per. 
dans  cette  dernière  province,  les  établissements  consacrés 
h l’industrie  du  fer  étaient,  il  y a peu  de  temps  encore,  au 
nombre  de  neuf  : un  de  ces  établissements  travaillait  spé- 
cialement les  articles  pour  les  machines  servant  h l’indus- 
trie et  à l’agriculture  du  pays  ; les  huit  autres  s’occupaient 
plus  particulièrement  des  articles  servant  a l’éclairage  au 
gaz,  d’instruments  de  physique  et  de  mathématiques,  de 
presses  à imprimerie,  de  chaudières  ’a  vapeur  et  leurs  ac- 
cessoires. La  matière  première  servant  à l’industrie  du  fer, 
le  fer  en  tringles,  en  barres  et  laminé,  provient  des  ancien-  ‘ 
nés  mines  de  fer  lombardes,  dont  l’exploitation  est  toute- 
fois très-onéreuse  et  ne  suilit  pas  à des  besoins  croissants 
— La  Lombardie,  pendant  les  dernières  années  de  la  domi- 
nation Autrichienne,  manquait  encore  de  sel  commun  (I).  Sc>- 


(l)  V.  4iui.  dit  cmm.  titirievr. 

Il 
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ARTICLE  II. 

DB  LA  LÉGISLATIOÎC  METlftHE  DES  ANCIENS  ÉTATS  SABDBS 
ET  DE  LA  LOMBARDIE. 


§ t. 

DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE  DES  ANCIENS  ÉTATS  SARDES. 


Noiloni 

bltloriquei. 


Loi  minière 
tctuelli'ment 
•uTigueur. 


Les  principaux  éléments  de  la  législation  Sarde  sur  les 
mines  ont  été  successivement  : — La  Constitution  du  Roi  de 
Sardaigne  de  1723,  liv.  6,  tit.  ti;  — Les  Lettres  Patentes 
du  C novembre  1T3S,  rendues  exécutoires  le  18  du  meme 
mois  ; — La  l>oustilution  du  Roi  de  Sardaigne  de  1770  ; — 
Les  Lettres  Patentes  du  Roi  Charles-Félix,  en  date  du  18 
octobre  1822,  qui  sont  divisées  en  quatre  diapilies  et  con- 
tiennent tvl  articles; — Les  Lettres  Patentes  du  10  sep- 
tembre 1821  sur  les  usines; — Les  art.  419  et  432  du  Code 
civil  Sartle  promulgués  le  20  juin  1837;  — L’Edit  du  Roi 
Charles-Albert  du  30  juin  1810  par  lequel  lurent  réunies 
en  nue  seule  loi  les  dispositions  relatives  aux  mines,  car- 
rières et  usines,  et  qui  comprend  192  articles,  répartis 
sous  sept  titres  (1). 

Dix-ncuf  ans  après  ce  dernier  Édit,  la  législation  minière 
du  Piémont  cl  de  lu  Sarilaignc  a été  refondue  par  une  simple 
Ordonnance,  émanée  de  Victor-Lmmanuel  11,  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  h lui  conférés  dès  le  début  de  la 
guerre  d'Italie.  Celte  Ordonnance,  en  date  du  20  novembre 
18Ô9,  forme  aiijoiird  bui  le  droit  en  vigueur  sur  les  mines, 
carrières  cl  u.sines  des  Liais  Sardes.  Elle  s'applique  à la 


(1)  V.  ces  (locamenls  dans  le  Recueil  inlilulé  ; Ltggi,  Dtcreli,  Rcjolamenti, 
Circtlari,  Atti  divtrti  eonctmeiUt  le  Soilaiae  mineraU,  Torioo,  1861,  p.  S et  i. 
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Lombardie  qui,  lors  de  sa  promulgation,  se  trouvait  ddjk 
annexée  au  Hoyaume  de  Sardaigne;  elle  régit  aussi  les 
Marches;  mais  les  autres  contrées  de  l’Italie  annexées  aux 
Etats  sardes,  l’Emilie,  l’Oinbrie,  la  Toscane,  les  Deux-Si- 
ciles  sont  restées  jusqu’à  présent  eu  dehors  de  sa  sphère 
d’ap|dication,  et  obéissent  encore  aux  lois  minières  qui 
étaient  en  vigueur  dans  leurs  territoires  respectifs  avant  la 
formation  du  nouveau  Royaume  d’Italie. 

L’Ordonnance  Sarde  du  70  novembre  1859  est,  en  géné- 
ral, calquée  sur  la  loi  irançaise  du  avril  l8IO  sur  les 
mines;  toutefois  elle  en  iliiïère  sur  plusieurs  points  impor- 
tants que  nous  noterons  exactement  dans  notre  analyse. 

Cette  Ordonnance  est  divisée  en  six  titres,  intitulés  : — 
Tit.  I,  Du  service  relatif^  aux  mines,  carrières  et  usines 
(art.  1 à 12';  — Tit.  ii.  Classification  des  ex]doHations  de 
substances  minérales  (art  18  et  14);  — l itre  ni.  Minet 
(art.  15-129);  — Titre  iv,  Exfiloilutions  de  la  deuxième 
classe  (art.  130-I4H);  — Tit.  v,  Ateliers  et  usines  destinés 
au  traitement  des  substances  minérales  (art.  147-lti5)  ; — 
Titre  vi,  De  la  juridiction  et  de  la  procédure  Judiciaire 
(art.  100-171). 

Postérieurement  à cette  loi  nouvelle,  r.Vdministration 
centrale  a adressé  aux  Gouverneurs  de  province  et  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  sous  forme  de  circulaires,  en  date  no- 
tamment (les  3U  juillet,  3 août,  4,  22  et  31  octobre,  9 et 
17  novembre,  12  décembre  1800, 1",4  et  30  janvier  1801, 
des  instructions  relatives,  soit  b l’exécution  de  ladite  loi, 
soit  b l’organisation  etau  bon  ordredu  service  des  mines  (I). 

Nous  allons  faire  successivement  connaître  les  disposi- 
tions de  la  loi  minière  Sarde,  en  ce  qui  concerne  : 

La  classiAcation  des  substances  minérales  ; 

Les  recherches  et  découvertes  de  mines  ; 


(1)  V.  à cet  égard  le  Recueil  den  Legÿi,  Jkereti,  etc.,  p.  97  et  soit. 
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Les  concessions  ; 

La  nature  de  la  propriété  minière  ; 

Les  droits  et  obligations  résultant  de  la  concession  ; 

Les  redevances  ; 

La  police  des  mines  ; 

Les  carrières  ; 

Les  ateliers  et  usines  minéralurgiques  ; 

La  juridiction  et  la  procédure; 

Le  service  relatif  aux  mines,  carrières  et  usines. 

Classification  des  substances  minérales  (litre  ii  de  la  loi 
Sarde,  art.  13  et  I V).  — A la  diflérouce  de  la  loi  française, 
qui  divise,  au  point  de  vue  du  régime  do  l’exploitation,  les 
subslancos  minérales  en  mines,  minières  et  carrières  (l), 
la  loi  Sarde  ne  reconnaît  que  des  mines  et  des  carrières  (4)  ; 
il  n’existe  donc  en  Sardaigne  que  deux  régimes  distincts 
d’exploitation  pour  les  substances  minérales.  Entre  les 
substances  qualiliées  mines  et  celles  qualifiées  de  carrières, 
la  loi  ne  fait  point  figurer,  comme  troisième  terme  de  la 
division  qu’elle  établit,  certaines  substances  dites  miniéret, 
soumises  à un  régime  d’exploitation  particulier,  c’est-à- 
dire  dont  la  libre  disposition  est  laissée  au  propriétaire  du 
sol,  à la  condition,  le  cas  échéant,  qu’il  exploitera  lui- 
même,  ou  laissera  un  propriétaire  d'usines  légalement 
institué  exploiter  à sa  place  (3). 

La  loi  Sarde,  art.  13,  considère  comme  mines  c celles 
< contenant  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  les  minerais 
« dont  on  extrait  l’or,  rargcnl,  le  platine,  le  fer,  le  cuivre, 


(I)  V.  L.  SI  avr.  ISIO,  art.  1 à i,  cl  I.  1 de  cet  ouvrage. 

(S)  Lej  Lettre»  Patente»  du  1 8 oct.  1 8S2  recooDai»saient  quatre  classe»  de  sub- 
stances minérales  : 1°  le»  mines  métallique»;  2»  les  combustible»  fossiles  ; S»  les 
substances  saline»;  i°  le»  carrières.  L'Elit  du  30  juin  1810,  Art.  1,  distinguait 
aussi,  au  point  de  vue  des  règle»  et  conditions  de  leuretpioitalion,  les  substances 
minérale»  en  quatre  catégories,  ainsi  qu’il  suit  : 1°  les  mines  ; 2°  U tourbe,  les 
terre»  et  sable»  aurifères;  3°  le»  carrière»;  i*  le  sel  et  le  salpêtre. 

(3)  V.  L.  21  avr.  1810,  art.  37  etsuiv.,  39  et  suiT.,71  et  suis. 
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n le  plomb,  le  zinc,  l’étain,  l’antimoine,  l’arsenic,  le  bis- 
c muth,  le  cobalt,  le  nickel,  le  mercure,  le  manganèse  et 
« autres  métaux  ; le  soufre,  les  sulfates  de  fer,  de  cuivre, 
« de  magnésie,  d’alumine  et  d’alun;  les  bitumes,  l'asphalte, 
« le  graphite,  l’anthracite,  les  houilles  et  les  ligniles.  » — 
Dans  cette  énumération  se  trouvent  comprises  les  substan- 
ces qui  sont  considérées  en  France  comme  concessibles. 

La  seconde  classe  de  substances  minérales  comprend  aux 
termes  du  même  art.  13,  la  tourbe  et  « les  carrières  de 
c sables  et  de  terres  métallifères,  de  pierres  de  construction 
« et  d’ornement;  de  pierres  a chaux  ou  à plâtre;  d’ardoises, 
« de  pierres  ollaires,  meulières  ou  â aiguiser  ; d’argile  et  de 
« marnes  diverses;  de  pouzzolane,  de  sable  et  de  gravier; 
« de  quartz,  de  baryline,  de  Huorite,  de  corindon  et  en 
((  général  de  roches  et  de  minéraux  dont  on  n’extrait  ni 
c métal,  ni  produits  métalliques  ou  combustibles,  et  non 
« compris  dans  la  première  classe.  » — La  tourbe,  les  sables 
et  terres  métallifères,  que  mentionne  ici  le  texte  de  la  loi 
Sarde,  ne  figurent  pas  en  France  an  nombre  des  carrières. 

En  dehors  de  ces  énumérations  se  trouvent  le  sel  et  le 
salpêtre  qui  sont  encore  actuellement  en  Sardaigne  l’objet 
d'une  législation  spéciale,  comme  ils  l’étaient  sous  l'empire 
des  Lettres  Patentes  du  18  octobre  1822  et  de  l’Edit  du 
30  juin  1840. 

Recherches  et  découvertes  des  mines  (lit.  3,  chap.  II,  de  la 
loi  Sarde,  art.  20  â 37).  — Le  législateur  Sarde  ne  consi- 
dère comme  explorateurs  de  mines,  dans  le  sens  légal  du 
mot,  queceux-lh  seuls,  propriétaires  ou  non  du  terrain,  qui 
entreprennent  des  recherches  avec  une  permission  du  Gou- 
vernement. Cette  permission  est  accordée  par  le  Gouverneur 
de  la  province,  sur  requête  adressée  k l’Intendant  de  l’ar- 
rondissement, après  une  instruction  administrative  complète 
et  sauf  recours  au  ministre  des  travaux  publics.  Il  est  bien 
entendu  que  la  permission  dont  il  s'agit  peut  être  obtenue, 
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même  dans  le  cas  où  le  proiiriétairc  du  terrain  refuserait  son 
consentement.  La  loi  prévoit  aussi  le  cas  où  la  demande  de 
recherclie  se  rapporterait  h un  terrain  déjà  concédé,  et 
elle  décide  que  la  rcclierdie,  même  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  sol,  UC  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  et  pour 
des  substances  que  l’on  suppose  d’ailleurs  autres  que 
celles  qui  font  l'objet  de  la  concession,  sans  le  consentement 
du  concessionnaire  et,  ’a  défaut  de  ce  cons'>ntcment,  sans 
l’autorisation  du  Goiiveriicment.  La  permission  de  rccliercbe 
accordée  pour  deux  ans  au  plus  et  susce|)lible,  à l'exiiiration 
du  terme,  d'être  prorogée  pour  un  an,  peut  être  révoquée 
par  le  (lOuverneiir  lors(pie  les  travaux  de  rechcrclie  n'ont  pas 
été  commencés  dans  les  trois  mois  à partir  de  la  date  de  son 
expédition,  ou  <|ii'ils  ont  subi  nue  interruption  de  plus  d’un 
mois,  sauf  néanmoins  le  cas  de  force  majeure.  Elle  peut  être 
cédée  ou  vendue  sur  simple  déclaration  faite  à l’intendant, 
sans  que  toutefois  le  (K'rmissionnaire  soit  personnellement 
dégagé,  par  l’effet  de  celte  vente  ou  cession,  de  .scs  obliga- 
tions. Si  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  par  son  refus  mettre 
obstacle  à l’exercice  du  droit  de  rccliercbe  dans  son  terrain, 
il  a le  droit,  non-seulement  d’élre  indemnisé  pour  tous  les 
dommages  qui  lui  seraient  occasionnés  par  les  travaux  de 
reeberehe,  mais  même  d'exiger  du  permissionnaire  avant  le 
commencement  de  ces  travaux,  et  |)Onr  sûreté  du  payement 
des  dommage.s-inléréts,  soit  nue  caution,  soit  un  dépôt 
préalable  en  argent  ou  en  cédules  de  la  dette  publique,  dont 
le  moiitaiil,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  est  réglé 
pur  riiitcndaot  sur  un  rapport  d’experts. 

Nous  retrouvons  maintenant  dans  la  loi  minière  Sarde  une 
disposition  analogue  à celle  de  l'art.  Il  de  lu  lui  française 
du  121  avril  1810  : dans  rintérél  de  la  propriété  de  la  sur- 
face, cette  loi  sarde  met  aussi  à l’exercice  du  droit  de  re- 
efaerche  une  restriction  bien  importante;  à cet  égard,  son 
art.  31 , alin.  1*',  porte  ce  qui  suit  : « Nulle  permission  pour 
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f recherche  de  mines,  n’aUrihuera  k celui  qui  l'aura  obte- 
« nue  le  droit  de  faire  des  recherches  dans  les  lieux  clos  de 
« murs,  ni  dans  les  cours  ou  jardins,  sans  le  consentement 
« formel  des  |iropriëlaires.  On  ne  pourra  non  plus  s'en  pré- 
• valoir  pour  louillcrle  terrain  avec  des  sondes  ou  tarières, 
a ni  pour  ouvrir  des  puits  ou  des  paieries  a une  distance 
O moindre  de  KJO  mètres  des  habitations  ou  des  lieux  clos 
« de  murs  attenant  aux  habitations  mêmes,  et  de  40  mètres 

« des  autres  lieux  clos  de  mur(l) » Ce  texte  dilTere  de 

celui  de  la  loi  française,  d’abord  en  ce  que  le  rayon  piobibé 
qu'il  établit  pour  les  travaux  de  recherche  varie,  suivant 
qu’il  s’agit  des  habitations  ou  des  lieux  clos  de  murs  ame- 
nant aux  habilaiions  mfmes,  ou  des  lieux  clos  de  murs  qui 
ne  seraient  pas  attenant  'a  des  habitations:  le  rayon  prohibé 
est  de  100  mètres  pour  le  premier  cas  et  de  40  mètres  seu- 
lement pour  le  second,  tandis  que,  dans  le  système  de  la  loi 
française,  il  est  toujours  de  100  mètres.  Cnsuite  le  texte  de 
la  loi  Sarde  n'établit  explicitement  de  rayon  prohibé  que 
pour  les  travaux  de  recherche,  sans  s’expliquer,  eu  ce  qui 
concerne  les  travaux  faits  par  les  concessionnaires,  que  la 
loi  française  au  contraire  assimile  expressément  aux  tra- 
vaux de  recherche,  quant  à l’application  de  la  prohibition. 
Faut-il  encore  aller  plus  loin  et  dire,  en  outre,  qii’k  la  diffé- 
rence de  la  lui  française,  telle  qu  elle  nous  a paru  devoir 
être  interprétée,  la  loi  Sarde  n’exige  |»as  que  le  propriétaire 
d’une  habitation,  pour  être  admis  k se  prévaloir  de  la  pro- 
hibition, soit  en  même  temps  propriétaire  du  terrain  dans 
lequel  les  travaux  de  recherche  doivent  être  effectués  h la 

(1)  Nous  croyon»  utile  üp  reproduire  le  te%le  italien  : » N>s,<:unn  permis^ione 
« di  ricerca  darA  dirillo  di  Tare  csplornzioni  ne'  luo^'lii  cinti  di  muro,  ne*  corUti 

O giardioi,  »enza  il  formalo  consentimento  dei  proprieurü.  Non  darÀ  dirillo 
O oè  anche  di  seandagüare  il  terreno  CDn  trivelle,  nè  di  eprirpouiogalleriead 
« QDa  disUDia  minore  di  100  mclri  dalle  abilazioni  o dai  luogbi  cinli  di  muro 
« atlenenli  aile  abilazioni  e di  metri  iO  dagli  allri  luogbi  cioli  di 

« muro...  • 
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distance  de  moins  de  100  mètres?  A ne  s’en  tenir  qu’au  texte 
de  l’alinéa  que  nous  venons  de  transcrire,  il  semble  qu’il 
n’y  a pas  ^ relever  h cet  egard  de  différence  entre  la  loi 
Sarde  et  la  loi  française  et  que,  sous  remj)irc  des  deux  lé- 
gislations, l'application  de  la  disposition  prohibitive  n'est 
point  subordonnée  h la  circonstance  (|iie  le  propriétaire  des 
habitations  soit  en  meinc  temps  propriétaire  du  terrain  où 
vont  avoir  lieu  les  recherches  : et  tel  est  le  sens  dans  lequel 
nous  avons  nous-même  interprété,  b première  vue,  la  loi 
Sarde,  lorsque  nous  avons  commenté  plus  haut  le  texte  si 
controversé  de  l’art.  11  delà  loi  du  21  avril  1810  (1)  : mais 
l’étude  particulière  que  nous  faisons  en  ce  moment  de  la 
loi  Sarde  tend  à modifier  notre  première  opinion  : l’alinéa 
1"  précité  de  l’art.  31  de  celte  loi  ne  doit  pas  être  isolé  de 
l'alinéa  2 qui  en  éclaircit  le  senssur  la  question  spéciale  dont 
il  s’agit  : ce  2*  alinéa  est  ainsi  conçu  ; « Celui  qui  pour 
« découvrir  des  mines  fera  sur  son  propre  fonds  des  tra- 
ie vaux  semblables  à ceux  indiques  dans  l’alinéa  ci-dessus, 
« devra  observer  la  même  distance  à l'égard  des  habitations 
« et  lieux  clos  de  murs  appartenant  b d’autres  proprié- 
« laires.  (2)  » Donc,  pour  être  protégé  contre  le  trouble 
qn’ap|)orlerait  b sa  joui.ssance  l’exercice  du  droit  de  re- 
cherche au  delb  du  rayon  prohibé,  il  n’est  |ias  nécessaire  que  le 
propriétaire  des  habitations  et  lieux  clos  de  murs  soit  en 
même  temps  propriétaire  du  terrain  où  s’établissent  les 
travaux.  C’est  au  reste  Ib,  suivant  nous,  une  disposition  re- 
grettable dans  la  législation  Sarde  cl  nous  ne  reviendrons 
pas  ici  sur  les  considérations  que  nous  avons  développées 
ailleurs  b cet  égard  (3). 


(1)  V.  l.  1,  p.3iS. 

(a)  V.  loUxIe  italien  : « Eguali  dislanic  d.ille  abilaiioni  e dai  luoghi  ciuti 
« di  muro  di  ^petlanu  alirui  doiranno  oiservarii  dal  proprietario,  che  prali- 
« ca$ee  rieerrlic  di  minière  net  proprio  fondo.  n 
(5)  V.  le  l.  i de  cet  ou»rage,  (oc.  ait. 
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Une  autre  restriction  importante  du  droit  de  recherche 
est  encore  établie  par  l’art.  32  de  la  loi  Sarde,  en  ces  ter- 
mes; « Les  recherches  qui  nécessiteraient  des  travaux  sou- 
n terrains,  ou  qui  seraient  faites  h une  distance  moindre  de 

< 20  mètres  des  roules  et  chemins,  ou  sur  un  terrain  en 
U pente  au-dessus  ou  au-dessous  d’un  passage  public  quel- 
« conque,  ne  pourront  toutefois  être  entreprises,  même  par 
« le  propriétaire  du  sol,  sans  une  permission  spéciale  de 

< l’Intendant,  lequel,  après  avoir  consulté  l’Ingénieur  des 
« mines  et  au  besoin  celui  du  génie  civil , prescrira  les 
a mesures  réclamées  par  la  sûreté  publique. 

f II  en  sera  de  même  lorsque  les  travaux  auront  lieu  h 
« une  distance  moindre  de  100  mètres  des  canaux,  aque- 
« ducs,  cours  d’eau  et  sources  minérales  (I).  » 

Remarquons  maintenant  qu’un  décret  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  rendu  sur  le  rapport  de  l'Ingénieur  des  mines 
qui  a été  envoyé  sur  les  lieux  par  le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince, et  après  que  le  Conseil  des  mines  a été  consulté,  dé- 
clare, s’il  y a lieu,  la  mine  découverte  et  concessihie  ; dans 
l’intervalle  qui  s’écoule  entre  cette  déclaration  de  décou- 
verte et  le  jour  de  la  concession,  l’explorateur  peut  toute- 
fois être  autorisé  a continuer  ses  travaux  : cet  explorateur 
n’a  pas  le  droit  d’ailleurs  de  disposer  des  substances  miné- 
rales qu’jl  a extraites,  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation 
préalable  du  Gouvernement. 

Des  concessions  (titre  3 , chap.  III , de  la  loi  Sarde, 
art.  38  b 56).  — Les  substances  minérales  de  la  première 
classe,  c’est-b-dire  les  mines,  une  fois  découvertes,  ne  peu- 
vent être  légalement  exploitées  qu’en  vertu  d’une  conces- 
sion: la  sanction  de  ce  principe  consiste  dans  une  amende 
de  51  b 100  livres  (2),  sans  préjudice  de  la  conliscation  du 
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(1)  V.  Coof.  Edit  dn  30  joio  1840,  art.  4. 

(S)  Les  Lellres-Palenles  do  18  oct.  1889,  art.  8,  proDODcaient  uoeanende  de 
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minerai  extrait  et  des  indemnit«^s  envers  t|ni  de  droit.  Les 
concessions  sont  acconiées  aux  dtranpers  comme  aux  rcgnl- 
coles,  pourvu  que  le  drinandeur,  simple  individu  ou  so- 
ciété, justifie  des  comlitions  et  moyens  nécessaires  imur 
conduire  une  exploitation  cl  salislaiic  aux  obligations  et 
cbarges  qui  lui  sont  imposées.  — Le  propriétaire  du  sol  ne 
jouit,  pour  les  concessions,  d’aucun  droit  de  préférence: 
sous  ce  rapport,  la  lot  Sarde  actuelle  s'est  écartée,  comme 
le  faisait  déjh  l’Kdildu  roi  Charles-Albert  du  30  juin  18M), 
du  système  de  la  loi  du  18  octobre  1822,  dans  lequel  étaient 
préférées,  pour  les  concessions,  d’abord  les  ]M>rsonnes  qui 
se  trouvaient  investies  du  droit  des  mine*  et  ensuite  celles 
qui  étaient  en  possession  du  fonds,  les  unes  et  les  autres  h 
la  charge  toutefois  de  payer  la  récompense  due  ‘a  l invcn- 
teur  (1}.  La  loi  minière  actuelle  ne  consacre  de  droit  de 
préférence  (|u’au  profit  de  l’inveuteur  ou  de  ses  ayants 
droit,  et  subordonne  d’ailleurs  ce  droit  de  préférence  h la 
double  condition  qu’il  présente  sa  demande  de  concession 
dans  les  six  mois  k partir  de  la  date  de  la  déclaration  de  dé- 
couverte et  qu’il  fasse  la  justification  de  ses  moyens  finan- 
ciers et  autres  pour  mener  k bonne  fin  l’exploitation  de  la 
mine.  Maintenant,  s’il  n’est  pas  institué  concessionnaire,  il 
a droit,  en  tout  ca<,  d’abord  k une  récompense  ou  prime 
dont  le  payement  est  mis  k la  charge  du  concessionnaire 
et  qui  est  fixée  dans  l'acte  même  de  concession,  plus  au 
remboursement  des  frais  pour  les  travaux  jugés  utiles  et 
dont  va  profiler  le  concessionnaire,  et  enfin  au  payement 
du  minerai  qu’il  aurait  extrait  et  laissé  disponible  sur  le 
lieu  des  recherches  (2).  — La  déchéance  volontaire  ou  in- 
volontaire de  l'inventeur,  quant  au  droit  de  préférence,  est 


SOO  lit.  au  moins  et  do  1,000  liv.  au  plus,  et  l'Edit  du  30  juin  1840,  art.  16, 
une  amende  de  100  liv.  au  moins  et  de  300  liv.  au  plus. 

(1)  V.  l'art.  15  de  cette  loi  du  18  oct.  18M. 

(1)  V.  Coil.  Edit  du  SO  juin  1840,  art.  16. 
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portée  à la  connaissance  du  public.  Tout  demandeur  en 
concession  doit  adresser  au  Gouverneur  de  la  protinre  une 
demande  accompat^nëe  d’un  plan  .régulier  en  triple  expé- 
dition ; après  certaines  vérilieatious  de  ringénienr  des 
mines  du  district,  celle  demande  est  b la  fois  publiée  pen- 
dant trois  dimanches  consécutifs  dans  le  ('liel'-lieu  de  la 
province  et  insérée  soniniaircment  dans  le  journal  de  la 
province  et  le  Journal  officiel  du  Itoyaiime,  le  tout  aux  frais 
du  requérant.  Cette  publicité  a pour  but  de  donner  aux 
oppositions  le  moyen  de  se  produire.  Le  délai  pour  ces  op- 
positions e.sl  de  3U  Jours  à partir  de  la  dernière  insertion 
dans  les  journaux:  elles  sont  reçues  et  inscrites  par  ordre 
de  date  sur  un  registre  particulier  et  communiquées  par 
extrait  aux  parties  intéressées  auxquelles  un  délai  est  llxé 
pour  répondre.  — L'instruction  administrative  de  la  de- 
mande en  concession  est  faite  dans  le  mois  qui  suit  l'expi- 
ration des  délais  précédents;  toutes  oppositions  sont  du 
reste  reçues  jusqu’à  la  délivrance  du  décret  royal  de  con- 
cession et  doivent  être  notifiées  aux  parties  intéressées  qui 
ont  le  droit  d’y  répondre.  Quant  à la  compétence  de  l’au- 
torilé  chargée  de  statuer  sur  les  oppositions,  elle  se  déter- 
mine d’après  la  nature  des  contestations  que  ces  opposi- 
tions soulèvent  ; ainsi  ce  ne  serait  point  l’autorité  admi- 
nistrative, mais  bien  les  tribunaux  ordinaires,  qui  devraient 
connaître  de  ces  oppositions,  si  elles  étaient  fondées  sur  la 
prétention  de  l’opposant  à la  propriété  même  de  la  mine, 
soit  en  vertu  d’une  concession  antérieure,  soit  comme  suc- 
cesseur légitime  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  aurait 
existé  cette  concession  antérieure.  Les  demandes  en  con- 
currence sont  considérées  comme  de  simples  oppositions, 
à moins  qu’elles  n’aient  pour  objet  des  terrains  non  com- 
pris dans  la  demande  primitive,  auquel  cas  l’on  procède 
comme  pour  une  demande  nouvelle. 

Un  décret  royal  statue  définitivement  sur  toute  demande 
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de  concession.  Tout  décret  royal  portant  concession  déter- 
mine l'étendue  de  la  mine  concédée  ; cette  étendue  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  une  superGcie  de  400  hectares  ; 
mais  plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les 
mains  du  même  concessionnaire,  li  la  charge  pour  ce  con- 
cessionnaire de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession.  — Dans  les  trois  mois  de  la  date  du  décret 
royal  de  concession,  le  concessionnaire  doit  s’engager,  par 
acte  passé  devant  l'Intendant  de  l'arrondissement,  k remplir 
les  conditions  et  les  obligations  imposées  dans  l’acte  de 
concession,  et  justifier  d'avoir  donné  toute  satisfaction  k 
l'inventeur. 

Nature  de  la  propriété  minière  (titre  3,  chap.  I,  de  la  loi 
Sarde,  art.  1o-I9;  même  titre,  chap.  IV,  art.  57  et  58,  68- 
71  ; même  titre,  chap.  VI,  art.  96  et  suiv.)  — Considérée 
quant  k son  objet , cette  propriété  est  immobilière  : la  loi 
Sarde,  pour  la  distinction  entre  ce  qui  est  immeuble  et  ce  qui 
est  meuble  eu  matière  de  mines,  n'a  fait  au  reste  que  repro- 
duire les  dispositions  de  la  loi  française  (I).  — Considérée 
dans  ses  attributs,  la  propriété  minière  est  aussi,  comme  en 
France,  perpétuelle,  disponible  et  transmissible  k l'instar  de 
toutes  les  autres  propriétés.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
transmissibilité  par  actes  entre-vifs,  des  réserves  peuvent  être 
faitesdans  l’acte  même  dcconccssion  ; et  d’un  autre  côté,  in- 
dépendamment de  toute  réserve,  cette  transmis.vibilité  ne  va 
pas  jusqu’k  conférer  au  propriétaire  de  la  mine  le  droit  de 
la  vendre  par  lots  ou  de  la  partager  sans  une  autorisation 
préalable  du  Gouvernement  accordée  dans  une  forme  dé- 
terminée. Mais  en  est-il  de  la  réunion  de  plusieurs  mines 
entre  les  mains  d'un  seul  concessionnaire  comme  de  la 
vente  par  lots  ou  du  partage?  L’art.  51  de  la  loi  Sarde, 
qui  autorise  la  réunion  des  mines,  est  conçu  dans  les 


(I)  V.  L.  SI  avr.  1810, art. 8 et». 
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mêmes  termes  que  l’art.  31  de  la  loi  française,  et  peut 
dès  lors  donner  lieu  à la  même  controverse  que  celte  der- 
nière dis|)osition  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion  des 
mines  est  soumise,  ou  non,  à la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable:  il  n'existe  pas  en  Sardaigne  de  disposition  posté* 
rieure  'a  la  loi  organique  qui  soit  venue,  comme  le  décret 
du  23  octobre  1852  en  France,  trancher  la  question  dans  le 
sens  de  cette  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement. — La  loi  Sarde,  plus  complète  sous  ce  rapport 
que  la  loi  française,  contient  maintenant  quelques  dispo- 
sitions sur  la  transmission  des  mines  par  voie  d'hérédité. 
Si  les  héritiers  d'un  concei::ionnaire  veulent  jouir  de  la 
mine  par  indivis,  les  travaux  d'exploitation  sont  soumis  k 
une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  com- 
mun-, au  point  de  vue  de  cette  unité  de  travaux,  il  est  clair 
que  l’indivision  est  ici  plus  favorable  que  lorsqu’il  s’agit  de 
biens  ordinaires:  si  les  héritiers  veulent  partager  la  mine, 
le  partage  doit  être  soumis  k l'approbation  du  Gouverne- 
ment, et  le  décret  qui  intervient  détermine  les  travaux  k 
exécuter  par  chacun  des  copartageants,  ainsi  que  la  répar- 
tition des  charges  et  des  taxes  auxquelles  la  mine  se  trouve 
soumise. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  la  loi  minière  Sarde  présente 
la  plus  grande  analogie  avec  la  loi  française  du  21  avril  1810: 
cette  analogie  se  révèle  encore  dans  les  dispositions  qui 
considèrent  les  concessions  de  mines  comme  formant  une 
propriété  nouvelle,  toujours  distincte  de  celle  de  la  surface 
et  susceptible  d'hypothèque.  Celte  propriété  nouvelle,  dans 
les  deux  législations,  n’exisie  qu’à  partir  de  la  date  de  l'acte 
de  concession  ; mais  la  loi  Sarde  a été  plus  fidèle  que  la  loi 
française  au  principe  que  les  mines  ne  sont  pas,  par  voie 
d'accession,  une  dépendance  de  la  propriété  de  la  surface, 
et  dès  lors  qu'une  concession  de  mine  n’implique  aucune 
expropriation  du  propriétaire  de  cette  surface  ; ainsi  elle 
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n'accorde  li  ce  propriétaire  aucune  indemnité,  aucun  droit 
de  redevance  tréfoncière  qui  pourrait  paraître  l'équivalent 
d'une  indemnité  pour  cause  de  prétendue  expropriation. 
Mais  la  loi  Sarde  n' est-elle  pas  ici  allée  trop  loin?  En  de- 
hors de  ridée  d’expropriation,  n’exisle-t-il  pas  un  autre  ron- 
dement sur  lequel  repose  le  droit  du  propriétaire  du  sol  k 
une  indemnité,  k une  redevance,  par  cela  seul  que  l’Etat 
institue  une  nouvelle  propriété,  souterraine  et  contiguë  k 
celle  de  la  surface?  Nous  avons  eu  l’occasion,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  d’établir  k cet  égard  l’adirmative,  et  nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  doctrine  que  nous  avons 
émise  ailleurs  sur  ce  point  (I). 

La  propriété  minière,  telle  que  l’organise  la  loi  Sarde, 
est  d’ailleurs  modale  et  soumise,  comme  en  France,  k des 
restrictions  particulières.  Ainsi,  indépendamment  des  res- 
trictions qui  dérivent  de  la  prohibition  de  |ionsser  les  tra- 
vaux d'exploitation  au  delà  d'un  certain  rayon  autour  des 
habitations  et  des  lieux  clos  de  murs,  de  la  prohibition 
relative  k la  vente  par  lots  et  au  partage  des  mines  ou 
de  l’obligation  de  se  conformer  aux  lois  de  police,  il 
y a encore  cette  restriction  du  droit  de  propriété  minière 
que  le  concessionnaire  n’est  pas  libre  de  mésuser  de  la 
mine,  ni  de  ne  pas  en  user;  il  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, s'abstenir  de  tout  mode  d'cxploitalion  qui  serait 
dcsiriictif  cl  d'autre  part  mainunir  en  activité  les  travaux 
de  l’exploitation.  — Mais  pcul-d  ati  moins  renoncer  a son 
droit  de  propriété  sur  la  mine?  Celle  facidic  ne  |ioiivail  lui 
être  refusée  ; mais  la  loi  Sarde  en  a réglementé  l excrcice 
par  un  ensemble  de  dispositions  qui  manquent  dans  la  loi 
française.  Dabord  lu  renonciation  n’existe  légalement 
qii’uulaut  qtie  le  concessionnaire  en  a fait  ollicicllémenl  la 
déclaration:  celte  déclaration,  qui  entraîne  pour  le  conces- 
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$ionnaire  la  suspension  de  toute  exploitation,  reçoit  la 
même  publicité  qu'une  demande  en  concession,  et  elle  est 
suivie  immédiatement  de  la  visite  des  travaux  par  l'ingé- 
nieur des  mines.  Si  les  tiers,  qui  ont  été  avertis  par  la  pu- 
blicité, ne  forment  pas  d'opposition,  la  renonciation  est 
acceptée  par  un  decret  royal  : si,  au  contraire,  des  opposi- 
tions ont  etc  formées,  le  Gouvernement  sursoit  k l'accep- 
tation jusqu'il  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur  ces 
oppo^ilions.  Supposons  maintenant  que  le  décret  d'accep- 
tation ail  été  reudu  : une  disposition  fort  rationnelle  de  la 
loi  Sarde  en  ordonne  la  transcription  par  extrait  au  bureau 
des  hypothèques  afin  que  les  tiers  puissent  faire  valoir 
leurs  droits  sur  la  mine  : si,  dans  le  délai  ûié  à partir  de 
celte  transcription,  des  inscriptions  sont  prises  sur  la  mine 
abandonnée,  le  Gouvernement  en  ordonne  la  vente  judi- 
ciaire pour  le  prix  en  être  distribué  ensuite  aux  créauciers, 
déduction  faite  des  fiais  d'expropriation  et  de  ce  qui  peut 
être  dû  a l'Glat.  Si,  dans  le  délai  fixé,  aucune  inscription 
n'a  été  prise,  ou  si,  a la  vente  judiciaire,  il  ne  s’est  présenté 
aucun  acquéreur,  la  mine  abandonnée  reste  5 la  disposition 
de  l'État,  sans  aucune  charge  ; le  renonçant  est  obligé  de 
laisser  sur  la  mine  le  matériel  nécessaire  b la  conservation 
de  cette  mine,  mais  le  prix  de  ce  matériel  lui  est  rem- 
boursé, soit  |iar  son  successeur,  soit  par  l Elat. 

Droits  et  obligations  résultant  de  la  confession  (Titre  3, 
chap.  IV,  de  la  loi  barde,  art.  (U  b ü7,  72  b 83)  — La  con- 
cession d'une  mine  faisant  naître  une  propriété  nouielle, 
le  concessionnaire  est  d'abord  investi  de  tous  les  droits  qui 
sont  inhérents  b la  propriété  (Jus  utendi,  jus  fntendi,  jus 
abutendi),  sauf  les  restrictions  que  la  nature  particulière  de 
la  propriété  minière  a dû  taire  introduire.  Ces  reslticlions 
sont  plus  spécialement  relatives,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
au  jus  abutendi,  c'est-b  dire  au  droit  d'aliéner  et  de  dis- 
poser de  la  mine  : le  jus  fruendi,  ou  le  droit  de  jouir  de 
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cette  mine  existe  pour  les  concessionnaires  en  Sardaigne, 
sans  autre  limitation  que  l’obligation  de  subordonner  les 
profits  actuels  de  la  jouissance  à des  idées  d’avenir  et  a l'ob- 
servation de  toutes  les  règles  que  prescrit  un  bon  aménage- 
ment. 

La  propriété  de  la  surface  se  trouvant  superposée  à la 
propriété  souterraine,  celle-ci  est  par  l'a  même  frappée 
d'une  double  enclave  : la  loi  Sarde  autorise  les  concession- 
naires à s’en  alfrancbir  au  moyen  de  l'exercice  du  droit  d’oc- 
cupation. Lorsque  les  travaux  entrepris  par  les  coucession- 
nain  s ne  sont  que  passagers  et  que  le  sol,  où  ils  ont  été 
faits,  peut,  au  bout  d’un  au,  être  remis  dans  le  même  état 
de  culture  qu’auparavant(res<i<uitoal/a  coUura  comoeraper 
lopassato),  il  n est  dû  qu'une  indemnité  de  jouissance  que 
la  loi  Sarde,  comme  la  loi  française,  règle  au  double  de  ce 
qu’aurait  produit  net  le  terrain  endommagé  ou  momentané- 
ment occupé:  mais  lorsqu’à  raison  du  préjudice  plus  grave 
qu'il  éprouve,  le  propriétaire  de  la  surface  est  admis  a exi- 
ger du  concessionnaire  l’acquisition  du  terrain  occupé,  la 
loi  Sarde,  à la  différence  de  la  loi  française,  n'astreint  pas 
ce  concessionnaire  à payer  le  double  de  la  valeur  vénale 
dudit  terrain  (1)  : les  cas  de  cette  acquisition  forcée  sont,  du 
reste,  les  mêmes  qu’en  France  (2) . La  loi  Sarde  admet  aussi 
que  le  propriétaire  de  la  surface,  dans  les  cas  où  il  peut  re- 
quérir l’acquisition,  a le  droit  d’obliger  le  concessionnaire  à 
faire  l’acquisition  totale  de  la  pièce  de  terre  qui  se  trouve 
endommagée  sur  une  trop  grande  partie  par  les  travaux 
de  l’exploitation  établis  a la  surface.  Nous  avons  vu  (3) 


(1)  V.  te  texte  italien  ; ■<  Allorcbè  l’occupaiione  del  lcrreno  prita  it  proprie- 
« iario  del  suolo  dei  euoi  prodotli  oltre  un  anno,  od  allorquando,  per  efTello 
« degli  inlrapresi  lavori,  i lerreoi  non  fossero  piii  atti  atta  collura,  egli  pu4 
« eàigcre  cbe  i concessionarii  ne  facciano  acquislo  » (art.  79,  § S). 

(ï)  V.  L.  SI  avr.  1810,  art.  41. 

(S)  V.  t.  I de  cet  ouvrage. 
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que  les  art.  43  et  44  de  la  loi  française  de  1810  règleut 
l’indemnité  d’occupation  aussi  bien  pour  le  cas  où  cette 
occupation  est  nécessitée  par  des  iravauï  de  recherche  que 
pour  le  cas  où  elle  est  nécessitée  par  les  travaux  mêmes 
d’exploitation  après  la  concession  : le  texte  des  disposi- 
tions de  la  loi  Sarde  n'est  pas  conçu  en  termes  aussi  com- 
préhensifs; il  ne  se  réfère  qu’au  cas  de  l’occupation  qui 
a lieu  des  terrains  pour  les  travaux  d’exploitation,  pour 
les  travaux  entrepris  par  les  concessionnaires.  — Une  dis- 
position de  la  loi  Sarde  autorise  l’exercice  du  droit  d’oc- 
cupation en  dehors  du  périmètre  de  la  concession,  mais 
après  une  déclaration  d’utilité  publique,  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  nécessaires  à l’asséchcmeut  et  h la  ventilation  d’une 
mine. 

Les  principales  obligations  des  concessionnaires  sont 
d’abord  de  se  conformer  aux  dis|>ositions  prohibitives  qui 
limitent  l’exercice  de  leur  droit  de  propriété,  telles  que  celles 
qui  défendent  la  vente  par  lots  ou  le  partage  des  mines, 
celles  qui  établissent  une  zone  de  protection  pour  les  habi- 
tations et  les  lieux  clos  de  murs,  etc. , ainsi  qu’aux  lois  1. 1 rè- 
glements de  police.  — Maintenant  l’institution  de  la  propriété 
minière  n’ayant  eu  lieu  que  pour  faire  profiter  le  public  de 
la  richesse  minérale,  il  est  clair  qu’une  concession  de  mines 
implique  nécessairement  pour  le  concessionnaire  l'obliga- 
tion d’exploiter  : l’interru|)tion  des  travaux  pendant  un  cer- 
tain temps  a donc  été  considérée  par  la  loi  Sarde  comme 
une  cause  de  déchéance.  Lorsque  les  travaux  d’une  mine  se 
trouvent  abandonnés  depuis  plus  de  deux  ans,  il  est  fixe 
un  délai  dans  lequel  le  concessionnaire  est  obligé  de  les  re- 
prendre, et,  si  l’injonction  reste  sans  ellet,  le  .Ministre  dé- 
crète le  retrait  de  la  concession.  Ce  décret  de  retrait  reçoit 
la  même  publicité  que  la  demande  en  concession  : il  est 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  et  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse  dans  le  délai  de  30  jours  de- 
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vaut  le  CoDseil  d’Étai.  Après  le  délai  fixé  par  la  loi  pour 
purger  les  immeubles  des  privilèges  et  hypothèques,  il  est 
procédé  il  la  vente  judiciaire  de  la  mine  abaudonnée  pour 
le  prix  eu  être  réparti  entre  les  créanciers  de  l’exploitant, 
s’il  y eu  a ; lorsqu’il  ne  se  présente  pas  d’acquéreur,  la  naine 
devient  la  propriété  de  l’Klat,  le  concessionnaire  déchu  re- 
lire sou  matériel,  à rexceplloude  celui  que  l’Adminislralioa 
juge  à propos  de  retenir  eu  le  lui  remboursant.  Si,  au  bout 
de  deux  ans,  la  mine  n’a  été  ni  vendue,  ni  concédée,  les 
terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l’exploitation  sont  af- 
franchis de  plein  droit  des  elfels  de  la  concession. 
obiipiii'B  L’ne  autre  obligation,  (iiii  se  railaebe  au  même  ordre 

d’one  dire<'iiOB  ^ ' 

oni,iu«.  d’idées  que  la  prohibition  de  la  veule  par  lots  ou  du  partage 
dos  mines,  c’csl-h-dire  à la  nécessité  de  maintenir  l’unité  et 
l’indivisibilité  des  exploitations,  incombe,  d’après  la  loi 
Sarde,  aux  coiiccssioiiuaires  : lorsqu’une  mine  appartient  à 
plusieurs  personnes  ou  ii  une  soeiélé,  il  doit  être  justifié, 
sous  peine  de  suspension  totale  ou  partielle  des  travaux  pro- 
noncée, s’il  y a lien,  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
<|u’il  est  pourvu  par  uue  convenliou  spéciale  ’a  ce  que  les 
travaux  soieul  soumis  a nue  directiou  unique  et  coordon- 
nés dans  un  intérêt  commun.  C’est  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  fiaui,aise  du  'il  avril  l8-i8. 

iiapporii  enire  II.  Toulc  uiic  Catégorie  d'obligations  ’a  la  charge  des  con- 

propriété  do  la  ^ ® ^ 

mine  et  celle  de  ces.sionnaircs  dérive  encore  de  leurs  raiiports  avec  les 

U luil.ice.  , • - 

propnelüires  de  la  surlace  et  avec  les  concessionnaires  voi- 
sins.— La  propriéié  de  la  siirfact'  et  la  propriété  souterraine 
étant  entre  elles  sur  le  pied  d’égalité  et  l'une  ne  devant  pas 
être  rarriliée  à l’autre,  il  s’ouvre  uécessai renient  entre  ces 
deux  propriétés,  si  l'oii  peut  s'exprimer  ainsi,  un  compte 
d’iudemuitcs  pour  les  dommages  qu’elles  se  causent  respec- 
tivement. Ces  dommages,  ’a  l'égard  de  la  pro^iriété  de  la  sur- 
face, UC  coiisislenl  pas  seulement  dans  le  fait  de  l'eccup»- 
tion  du  sol  pour  les  travaux  de  la  mine  : quelle  que  soit  la 
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canse  dont  ils  proviennent,  ils  constiluent  le  eortession- 
nairc  débiteur  d’une  indemnité  envers  le  propriétaire  : une 
caution  est  même  exigée  du  concessionnaire,  conformément 
Il  la  disposition  de  l’art.  15  de  la  loi  française,  lorsque  les 
travaux  doivent  s’étendre  sous  des  babitations  et  sous  des 
enclos  ou  dans  leur  voisinage  immédiat. — Le  même  compte 
d’indemnités  pour  cause  de  dommages  s’ouvre  entre  les 
concessions  voisines  ; lorsque  les  travaux  d’un  concession- 
naire doivent  s’étendre  sous  d’autres  exploitations,  une  cau- 
tion est,  en  outre,  également  exigée  de  ce  concessionnaire. 
Non-seulement  au  reste  les  concessionnaires  voisins  se 
doivent  indemnité  pour  les  préjudices  respectifs,  mais  il  y 
a encore  lieu  entre  eux  ’a  indemnité,  lorsque  les  travaux  faits 
par  l’un  sur  sa  mine  sont  utiles  îi  l’autre  et  tendent  surtout  a 
faire  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  mine  appartenant 
à celui-ci.  De  plus,  le  voisinage  des  conces.sions  établit 
entre  elles  une  solidarité  que  la  loi  Sarde  organise  sur  une 
base  bien  plus  large  (pie  ne  le  fait  la  loi  française  du 
27  avril  1838,  laquelle  n’a  trait  qu’au  eas  d’inondation  ou 
de  menace  d inondation.  Le  riouvernement  détermine  les 
diflérents  cas,  où,  soit  jiar  raison  de  sûreté  publique,  soit 
dans  l’inlérét  de  la  conservation  même  des  mines,  il  y a 
lieu  pour  les  exploitations  voisines  ou  contiguës  apparte- 
nant ’a  divers  concessionnaires  de  faire  des  travaux  en  com- 
mun ; un  décret  royal  intervient,  après  enquête  faite  con- 
tradictoirement, sur  l’avis  du  Conseil  des  mines  et  le  Con- 
seil d’Etat  entendu,  pour  réunir,  en  vue  de  la  confection  de 
ces  travaux,  les  divers  concessionnaires  en  syndicats  (con- 
sori'c\  Indéiiendamment  de  ce  droit  d’imposer  à des  con- 
cessionnaires voisins  l’obligation  de  travaux  à exécuter  dans 
l’intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  conservation  des  mi- 
nes, le  Gouvernement  c.st  encore  investi  du  droit,  lorsque 
le  système  d’exploitation  de  concessions  voisines  les  unes 
des  autres  en  compromet  l’existence,  de  les  soumettre  ^ une 
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tlireclion  unique  et  d’y  introduire  même  celle  direction  d’of- 
fice et  aux  frais  des  concessionnaires  intéressés,  entre  les- 
quels une  estimation  contradictoire  permettra  de  répartir 
les  produits  et  les  dépenses,  en  cas  de  désaccord. 

Des  obligations  spéciales,  dont  la  sanction  consiste  dans 
des  amendes,  se  référent  d’ailleurs  : — h la  tenue  de  deux 
registres,  indiquant  l'un  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur 
du  minerai  produit,  l’autre  les  dépenses  faites  pour  celte 
production,  et  dont  un  extrait  doit,  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  être  transmis  k rintcndanl  de  l’arrondis.se- 
meul;  — k la  confection,  sur  l’échelle  de  I k oüO,  de  deux 
copies  du  plan  des  travaux  dont  l’une  doit  être  reiui.se  k 
l'ingénieur  des  mines  pour  être  ensuite  échangée,  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  contre  celle  qui  est  restée 
entre  les  mains  de  rex|)loitanl  et  sur  laquelle  celui-ci  est 
tenu  de  tracer  fidèlement  et  exactement  les  travaux  exécu- 
tés dans  l’année  précédente  (I)  ; — eutin  k la  nécessité  de 
mettre  k la  disposition  des  ingénieurs  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  visiter  les  travaux  et  de  leur  présenter  les 
registres  et  le  plan  dont  il  vient  d’être  fait  mention  (2). 

ir  reste  k faire  connaitre  réleuduc  de  l’obligation  qui  est 
encore  imposée  aux  concessionnaires  de  payer  certaines 
redevances. 

Redevances  sur  les  mines  (titre  3,  chap.  IV  de  la  loi 
Sarde,  art.  59  k (53).  — Les  mines  sont  assujetties,  comme 
en  France,  k une  double  taxe  : la  taxe  fixe  qui  est  de 
0 fr.  50  c.  par  hectare,  sans  |)Ouvoir  dans  aucun  cas  être 
moindre  de  20  livres,  et  la  taxe  proportionnelle  qui  est  de 
5 pour  100  sur  le  produit  net  de  la  mine.  Le  produit  net  se 
détermine  en  déduisant  de  la  valeur  du  minerai  extrait  de 


(1)  Comparez  A,  § 11,  de  l'in^ruction  franrai^e  sur  le:i  niine5  du  3 août 
1810  et  Tart.  6 du  décret  du  5 janv.  1811. 

(i)  Comp.  art.  Si  du  décret  précité. 
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la  mine  et  des  ateliers  de  préparation  mécanique  qui  en  dé- 
pendent les  frais  spéciaux  se  rapportant  à l’extraction,  k 
l’élaboration  et  au  transport  du  minerai,  à la  ventilation  et 
k l’épuisement  des  eaux;  mais  ne  doivent  pas  être  déduits 
les  frais  d'administration  et  de  construction,  les  intérêts 
des  capitaux  employés  et  indistinctement  toutes  les  dé- 
penses générales.  La  loi  Sarde  admet  aussi  l'abonne- 
ment (1).  Le  Gouvernement  a le  droit  d’accorder  dans  des 
cas  extraordinaires  une  remise  totale  ou  partielle  de  la  taxe 
proportionnelle  (2). 

Les  concessionnaires  ne  sont  au  reste  soumis  par  la  loi 
Sarde  qu’k  une  redevance  publique  : ils  sont  affranchis  de 
toute  redevance  iréfoncière  envers  les  propriétaires  du 
sol. 

Police  des  mines  (titre  3,  chap.  V de  la  loi  Sarde,  art.  84 
k 9o).  — Lorsque  la  sûreté  des  personnes  ou  celle  des  ex- 
ploitations peut  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  l'ingénieur  des  mines  fait  son  rapport  k l'Intendant  et 
prescrit  les  mesures  convenables:  l'Intendant,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  prescrit  par  un  décret  les 
mesures  qu’exigent  les  circonstances  : en  cas  de  réclama- 
tion des  parties  intéressées,  le  décret  ne  peut  être  toutefois 
rendu  exécutoire  sans  l’approbation  du  Ministre,  mais 
dans  l'intervalle,  l'Intendant  peut,  sur  l'avis  de  l'ingénieur, 
ordonner  la  suspension  des  travaux  (3).  Si  la  mine  est  dans 
un  tel  état  qu’il  ne  soit  pas  possible  de  pourvoir  par  des 
mesures  'a  la  sûreté  des  personnes  (4),  le  Gouverneur  de  la 
province,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur,  ordonne  la  ferme- 
ture des  travaux,  après  ou  sans  enquête  préalable,  selon  que 
les  parties  intéressées  s'opposent  ou  non  k cette  mesure. 


(1)  Comparez  art.  55  de  la  loi  de  1810. 

(2)  Comp.  art.  38  de  la  mémo  loi. 

(5)  Comp.  art.  3 eti  du  décret  du  3janv.  1813. 
(1)  Comp.  art.  7 «lu  même  décret. 
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Les  parties  intéressées  pcuvenl  se  \»ourvoir  devant  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  (|iii,  a'ant  de  slaliier  iléPinitive- 
raent,  entend  le  Conseil  des  mines.  — Il  est  défendu,  sous 
peine  d’amende,  de  laisser  descendre  et  travailler  dans  les 
mines  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans  (1). 

La  lui  Sarde  contient  des  dispositions  détaillées  sur  les 
mesures  à prendre  en  cas  d'accidents  survenus  dans  les 
mines  : ces  dispositions  sont  calquées  sur  celles  du  décret 
rendu  en  France  le  3 janvier  1813  (2). 

Des  carrières  (titre  4,  cliap.  I et  11  de  la  loi  Sarde, 
art.  130  à LiO).  — Les  carrières,  qui,  indépendamment  des 
substances  minérales  rangées  sous  ce  nom  par  l’art,  i de 
la  loi  <le  1810,  comprennent,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  la  tourbe, 
les  sables  et  terres  métallifères,  sont,  à la  différence  des 
mines,  laissées  entièrement  à la  disposition  du  jiropriétaire 
du  .sol  ; elles  ne  sont  .soumises  qu'a  une  déclaration  qui 
doit  être  préalablement  faite,  sous  peine  d’amende,  par 
l’exploitant  a l’Administration. 

L’exploitation  des  tourbières  est  soumise,  sous  peine  de 
suspension  du  droit  d’exploiter,  à l’observation  des  règles 
qui  ont  été  prescrites  par  les  Intendants,  d’après  l’avis  des 
ingénieurs  des  mines,  suivant  les  cas  et  la  condition  des 
lieux,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 
— Lorsque  la  proximité  de  diverses  tourbières  rend  néces- 
saires ijuebjues  travaux  en  commun  pour  sauvegarder  ce 
même  intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  le  Gou- 
vernement intervient  pour  les  ordonner  et  les  faire  exécuter, 
comme  il  a été  dit  plus  haut  en  ce  qui  concerne  les  mêmes 
travaux  en  matière  de  mines  (3).  Les  travaux  reconnus 
néces.saires  pour  l’écoulement  des  eaux  sont  du  nombre  de 


(1)  V.  Coiif.  décret  du  5 j.'inv.  1815,  art.  19. 
(î)  V.  ce  décret,  art.  1 1 et  sui». 

(S)  V.  |i.  asi. 
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ceux  |)our  lesquels  il  y a lieu  d'obleiiii'  la  déclaration 
d’ulililé  publique. 

Quand  il  s’agit  de  rarrières  exploitées  au  moyen  de  tra- 
vaux êoulerrains,  la  déclaration  préalable  doit  être  accom- 
pagnée d’un  plan  détaillé  sur  une  échelle  de  1 à .'itlO;  un  plan 
des  travaux  exécutés  pendant  T'année  précédente  e.st  pré- 
senté. dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  a l ingé- 
nieur  des  mines.  — Une  zone  de  protection  est  laissée,  pour 
les  carrières  exploitées  à ciel  ouvert  ou  souterrainoment, 
aux  abords  des  habitations,  des  lieux  clos  de  murs  et  des 
chemins  publics  C^O  mètres  de  distance),  et  aux  abords  des 
cours  d’eau,  canaux,  aqueducs  et  sources  minérales  (.'iO  mè- 
tres) : cette  zone  de  protection  peut  au  besoin  être  augmen- 
tée par  décision  de  rintendanl  rendue  sur  l’avis  de  l’ingé- 
nieur des  mines,  et,  s'il  y a lieu,  sur  celui  des  ingénieurs 
du  génie  civil.  I.’eutrée  des  carrières  du  côté  des  routes, 
cotirs  d’eau,  habitations,  doit  d’ailleurs  être  disposée  de  ma- 
nière à prévenir  les  accidents  et  à détourner  les  eaux. — La 
loi  Sarde  organise  la  surveillance  adnùni.strative  à laquelle 
sont  soumises  les  carrières.  1,’interdiction,  en  tout  ou  eu 
partie,  des  travaux  reconnus  dangereux  par  l'ingénieur  des 
mines  peut  être  prononcée  par  l’Intendant,  sauf  recours  au 
(îouverneur.  En  cas  de  péril  imminent,  le  syndic  (Maire) 
de  la  commune  prend  et  peut  faire  même  exécuter  d’oirice, 
aux  fiais  des  ex|)loitants,  toutes  les  mesures  <|ii’il  croit  pro- 
pres à conjurer  le  danger,  et  il  en  rend  conijite  immédiate- 
ment h l'Intendant.  En  cas  d'accidents  Mirvenus  dans  les 
carrières,  l'on  observe  les  dispositions  pre.'crites  jiour  le 
même  cas  en  matière  de  mines.  — Les  excavations  faites 
par  le  propriétaire  de  la  surface  pour  améliorer  le  sol  et  en 
extraire  des  matériaux  h son  usage  et  pour  la  recherche  des 
métaux  dans  les  alluvions  ne  sont  soumises  qu’aux  règles 
générales  de  police,  et,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
recherche,  à la  législation  hydraulique. 


Dc«  «5  ou  lf>  car- 
rières sonl  f iploi- 
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Àfeliers  et  usines  destinés  au  traitement  des  substances  mi- 
nérales (lit.  o,  cliap.  I,  11,  III  (le  la  loi  Sardo,  art.  147  à 165). 
— Les  usines  minéraliirgiijues  sont  diviseies  en  deux  caté- 
gories, également  soumises  k la  surveillance  des  ingénieurs 
des  mines. 

Les  établissements  minéralurgiques  de  la  première  caté- 
gorie, dont  il  est  fait  une  énumération  dans  un  tableau  ofH- 
ciel  toujours  susceptible  d’être  modifié  par  décret  royal,  ne 
peuvent  être  créés  sans  la  permission  du  Gouverneur  de 
la  province.  Tout  demandeur  en  permission  doit  adresser 
sa  demande,  avec  les  dessins  et  |)lans  des  fourneaux  et  au- 
tres appareils,  des  bîltimenis  et  du  lieu  où  ils  doivent  être 
établis,  à l’Intendant  de  l’arrondissement.  Cette  pétition  est 
inscrite  sur  le  registre  des  oppositions  aux  demandes  en 
concession  de  mines,  puis  publié  et  alTicbé  [)endant  deux  di- 
manches consécutifs.  Les  oppositions  sont  rc(,'ues  pendant 
les  trente  Jours  qui  suivent  et  notifiées  au  pétitionnaire  qui 
doit  y répondre  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai  expiré,  il 
est  procédé  h une  instruction  administrative  qui  aboutit  à la 
décision  du  Gouverneur  sur  la  demande,  laquelle  décision 
lais.se  toujours  aux  parties  intéressées  un  recours  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics.  La  permission  est  publiée  et 
affichée  comme  l’a  été  la  demande.  L’Administration  peut 
ordonner  rétablissement  de  bassins  d’épuration  ou  de  digues 
filtrantes  pour  la  clarification  des  eaux  sortant  des  laveries, 
de  chambres  de  condensation  ou  d’autres  appareils  pour  pu- 
rifier les  émanations  nuisibles  des  usines,  et  le  iierraission- 
naire  doit  se  conformer  aux  décisions  rendues  h cet  égard, 
sous  peine  d’une  amende  de  51  à 500  livres.  La  permission 
peut  être  révoipiée,  si  le  permissionnaire  n’a  jias,  dans  les 
deux  ans,  commencé  la  construction  de  son  usine,  ou  s’il  la 
lais.se  en  clu’image  pendant  trois  ans  et  s’il  a laissé  s’écou- 
ler, sans  reprendre  les  travaux,  un  dernier  délai  accordé  par 
le  Gouverneur.  La  révocation  ou  la  renonciation  sont  pu- 
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bliées  comme  la  demande  et  la  permission.  Tout  change- 
ment apporté  à l'usine  doit  avoir  été  préalablement  déclaré 
à l’Administration  sous  peine  d’nne  amende  deo  'a  50  livres. 

Les  établissements  minéralurgi(]ues  de  la  seconde  caté- 
gorie, les  fours  temporaires  pour  la  cuisson  de  la  chaux,  du 
plâtre  et  autres  ciments,  les  briqueteries  et  les  ateliers  iles- 
tinés  au  traitement  des  métaux  et  â la  fabrication  des  pro- 
duits inorganiques  non  compris  dans  la  première  catégorie, 
ne  sont  absolument  assujettis  qn’â  une  déclaration  préalable 
au  syndic  de  la  commune,  ainsi  qu’a  l'observation  des  règles 
concernant  la  salubrité  publique.  Toute  infraction  b la  dis- 
position qui  exige  la  déclaration  préalable  est  punie  d'une 
amende  de  5 à 50  livres,  et  celle  aux  dispositions  prescrites 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  d’une  amende  de 
51  b 500  livres. 

Juridiction  et  procédure  (tit.  fi  de  la  loi  Sarde,  art.  166  b 
170.)  — La  loi  Sarde,  b la  différence  de  la  loi  française,  a 
réuni  dans  un  titre  spécial,  au  lieu  de  les  laisser  disséminées, 
les  dispositions  relatives  b la  juridiction  et  b la  compétence. 
Ces  dispositions  établissent  tout  d’abord  fort  nettement  et 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  la  ligne  de 
démarcation  entre  la  compétence  judiciaire  et  la  compétence 
administrative  eu  matière  de  mines.  Les  questions  qui  ont 
pour  objet  les  rajiports  des  concessionnaires  entre  eux  ou 
avec  des  tiers,  comme  aussi  les  contestations  sur  la  propriété 
ou  les  droits  inhérents  b la  propriété,  ou  sur  la  qualité  d’hé- 
ritier, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires. 
Les  questions  relatives  à l’interprétation,  aux  effets  et  b 
l’exécution  des  décrets  de  permission  pour  rechei  cbes,  de 
concession  de  mines  et  de  permissions  pour  l’établi.s.sement 
d’ateliers  et  d’usines,  lorsqu’elles  concernent  les  rapports 
de  l’Administratiop  avec  les  concessionnaires,  permission- 
naires ou  autres  intéressés,  sont  au  contraire  dévolues  b la 
juridiction  du  contentieux  administratif,  et  ce,  indéjiendam- 
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ment  de  la  compétence  exclusive  du  Conseil  d'État,  dans  les 
cas  spéfiliés  par  la  loi. 

De  I»  comiwienfe  La  loi  Sarde  range  eiicope  dans  le  Contentieux  administra- 

pn  mütiero  - 

d'infraetiuiiï.  (jf  la  coiinaissaiice  d’un  certain  nombre  d’infractions,  telles 
que  le  défaut  d’élection  de  domicile  de  l’explorateur  de  mi- 
nes, les  recherches  non  autorisées  dans  un  terrain  concédé, 
• l exploitation  d’une  mine  sans  concession,  la  vente  non  au- 

torisée des  produits  de  recherches,  l’exploitation  d’une  car- 
rière sans  déclaration  ou  d’une  usine  miiiéralurgiqiic  sans 
autorisation  ou  sans  déclaration,  etc.  ; or  les  amendes  que 
ces  infractions  font  encourir  pouvant,  k défaut  de  payement, 
être  changées  en  peines  corporelles,  il  en  résulte,  contraire- 
ment aux  jirincipes  suivis  en  France,  (|ue  l’autoriU'!  admi- 
nistrative en  Sardaigne  se  trouve  amenée  par  le  fait  b pro- 
noncer de  telles  peines  iiui  sont  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  correctionnels. 

iiiMMciiia  D„  service  relatif  aux  mines,  carrières  et  t(.sin«(tit.  1"  de 
la  loi  Sarde,  art.  I h 12) . — A la  tête  de  ce  service  est  placé 
le  Ministre  des  travaux  publics  : auprès  de  lui  est  institué 
un  Conseil  des  mines,  dont  le  rôle  est  puicment  consulta- 
tif. Ce  Conseil  des  mines,  dont  les  attributions  sous  ce  rap- 
port diffèrent  de  celles  du  Conseil  des  mines  de  Belgi- 
(|ue  (I),  donne  son  avis  dans  les  cas  déterminés  |>ar  la  loi 
et  cha(}ue  fois  qu’il  en  est  reciuis  par  le  Ministre  ; il  est  en 
outre  appelé  à préparer  les  projets  des  instructions  et  des 
règlements  nécessaires  pour  assurer  l’exéciition  de  la  loi  et 
la  régularité  du  service.  11  existe  aussi  auprès  du  Mini.stèrc 
des  travaux  |tuhlics  un  inspecteur  choisi  parmi  les  ingénieurs 
des  mines,  lequel  est  de  droit  .Membre  du  Conseil  des  mi- 
nes. Sous  l’impulsion  et  la  dépendance  de  ces  aulonU'.s  pla- 
cées au  sommet  de  la  hiérarchie  fonctionne  le  Corps  des  in- 


(1)  V.  dans  lo  prêtent  voluniule  Chapitre  consacré  à la  Belgique,  plus  haut, 

p.  106. 
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géoieurs  des  mines  : ces  fonclionnaircs  ont  pour  mission 
principale  d’exercer  une  surveillance  de  police  sur  les  mines, 
carrières  et  usines  situées  dans  leurs  districts  cl  de  consta- 
ter les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  minière.  Le 
territoire  de  l'État  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  dis- 
tricts minéralogiques,  et  dans  chaque  district  il  y a un  bu- 
reau des  mines  régi  par  un  ingénieur. 

§a- 

DK  LA  LEGISLATION  MINIÈBE  DE  LA  LOMIARDIE. 


On  trouve  bien  , en  remontant  le  cours  des  Sges,  quel- 
ques essais  qui  ont  eu  pour  objet  l’organisation  légale  en 
l.ombardie  de  l'industrie  minérale  : ainsi  par  exemple, 
l’on  peut  citer  b cet  égard  une  Ordonnance  qui  remonte 
'a  1488  et  qui  fut  mise  en  vigueur  dans  cette  contrée  par  le 
Gouvernement  Vénitien  (1).  Mais  l’ensemble  des  disposi- 
tions embrassant  tout  ce  qui  concerne  l’exploitation  des 
mines  et  des  établissements  mincralurgiqnes,  en  un  mol 
la  codification  proprement  dite  de  la  matière  des  mines 
ne  date  réellement  en  Lombardie  que  du  commencement 
de  ce  siècle,  c’esl-k-dirc  du  temps  de  la  domination  fran- 
çaise. 

Le  8 août  1808,  le  prince  Eugène,  Vice-Roi  d’ilalicf?  pro- 
mulgua pour  la  Lombardie  un  décret  remarquable  sur  le 
fait  des  mines,  carrières,  et  des  établissements  minéralur- 
giques.  Ce  décret  organique  comprenait  83  articles  répar- 
tis en  7 titres,  qui  étaient  intitulés  : — lit.  1,  du  Comeil 
de.i  mines  ; — lit.  Il,  des  substances  minérales  en  général;  — 
lit.  111,  d«  concessions,  des  permissions  et  inresliiures  pour  la 


(I)  V.  dans  le  Recueil  RegotammU,  Cmelari,  Aittdiver.'i  conar-r 

ncalt  U toâlaine  miiurali,  p.  131  tl  tuiv.,  le  telle  do  cette  ordonoanee  sou>  ce 
titre  ; Ciqiiloti  et  ordini  minmit  shxbüiti  dalP  EcceUo  Cohsegli»  di  Diai. 


NoUoits 

liUtoriquc4. 


Décret  du  8 août 
1808  fur  les  ntt- 
nés  eu  Lombardie. 
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recherche  de$  mines;  des  obligations  et  des  droits  des  eonces- 
sionnaires;  — lit.  IV,  de  la  transmission  des  investitures  et 
permissions  et  de  leur  caducité  ; — lit  V,  des  fourneaux, 
forges  et  autres  usines  pour  l'affinage  des  produits  minéraux 
et  des  permissions  pour  leur  établissement  ; — tit.  VI,  de  la 
préférence  à accorder  aux  entrepreneurs  d’ exploitations  de 
mines  et  aux  maitres  de  hauts  fourneaux  et  forges  pour  les 
achats  de  bois  à brûler  et  les  louages  des  bois  appartenant  au 
domaine  de  V État,  aux  commuites  et  aux  établissements  pu- 
blics (I). — Le  Vice-Roi  d’Ilalie  rendit  ensuite  pour  la  Lom- 
bardie un  décret  du  10  janvier  1810  portant  prorogation  du 
délai  que  le  Décret  organique  avait  établi  pour  l’accomplis- 
sement de  certaines  formalités  et  deux  autres  décrets  en 
date  des  13  mai  et  18  août  de  la  même  année  ayant  pour 
objet,  le  premier  de  prohiber  la  fabrication  du  sel  et  le  se- 
cond de  compléter  l'énumération  que  faisait  l'art.  Odu  Dé- 
cret organiipie  des  minéraux  concessibles  en  rangeant  le 
lignite  dans  cette  catégorie  (2j. 

Lorsque  la  Lombardie  passa  en  1815  sous  la  domina- 
tion Autrichienne,  il  ne  fut  d’abord  rien  innové  h sa  législa- 
tion minière  par  le  Code  civil  Autrichien  (3)  : la  loi  minière 
Napoléonienne  continua  d’y  être  appliquée  pendant  qua- 
rante-deux ans.  On  sait  que,  par  Lellres-Patcnlcs  Iropé- 
riales«n  date  des  12-23  mai  1851,  le  Souverain  actuel  de 
l’Aulrichc  a établi  pour  l'Empire  une  loi  minière  géné- 
rale (1)  ; mais  l’art.  1"  de  cette  loi  déclara  que  son  applica- . 
tion  ne  s'étendrait  pas  au  royaume  Lombard-Vénitien.  Ce 
ne  fut  que  le  11  février  1857  qu'une  Résolution  impériale 


(1)  V.  te  teilejislicn  de  ce  décret  dans  le  Recueil  Lcjgi,  Dtmli,elc.,  p.  160  i 
18i,  cl  r.inalyse  de  ses  principe;,  généraux  dans  ta  sccl.  V du  présent  chapitre. 
(S)  V.  ces  décrets  dans  le  Recueil  Lejgi,  Ikcnii,  etc.,  p.  ISd  à 189. 

. (3)  V.  é cet  égard  le  Recueil  précite,  p.  190. 

(i)  V'.  le  texte  italien  do  cette  loi,  que  nous  axons  analysée  au  Chapitre  de 
l'Autriche , au  même  Recueil,  p.  1 95  A 31 5. 
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vint  mettre  un  terme  au  maintien  en  activité  de  la  législa- 
tion Napoléonienne  et  lui  substituer  la  loi  minière  générale 
de  l'Empire  d’Autriche , qui  fut  déclarée  exécutoire  en 
Lombardie  b partir  du  1"  novembre  suivant  (I). 

Nous  avons  déib  fait  remarquer  (2)  que  la  Lombardie,  if' 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  minière  Sarde  du  20  no-  î*"‘  '• 
vembre  18o9,  était  déjà  annexée  au  Royaume  de  Sardaigne 
et  qu’elle  s’est  trouvée  soumise  à l’empire  de  cette  loi. — Le 
législateur  Sarde  de  1859  a édicté  quelques  dispositions  spé- 
ciales pour  la  Lombardie  : ainsi  d’abord  il  a maintenu  leur 
effet,  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés, 
aux  permis  de  recherche  minérale  libre  ou  avec  droit  exclu- 
sif, mais  il  a décidé  en  même  temps  qu'ils  ne  pourraient  être 
renouvelés  que  sous  les  conditions  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi  Italienne  nouvelle.  Sous  d’autres  rapports, 
une  large  part  a été  faite  au  principe  de  non-rétroactivité  : t 

ainsi,  non-seulement  les  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi 
Autrichienne  ont  été  respectés,  mais  encore  il  a été  admis 
que  tous  lés  demandeurs  en  investiture  de  mines,  dont  les 
demandes  auraient  été  déjà  régulièrement  instruites  en  con- 
formité de  la  loi  Autrichienne,  pourraient  obtenir  la  con- 
cession de  ces  mêmes  mines,  sans  être  tenus  pour  cela  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  Sarde.  Les  ron- 
sorces  (sociétés,  association.s)  existantes,  h l’époque  de  la 
promulgation  de  cette  loi  Sarde,  en  conformité  des  dispo.si- 
tions  du  chapitre  VI  de  la  lui  Autrichienne,  ont  été  d’ailleurs 
maintenues,  mais  sans  que  les  consorts  pui.ssenl  rien  chan- 
ger à la  condition  dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  lorsque  la 
loi  Sarde  a remplacé  la  loi  Autrichienne,  et  sous  l'obligation 


(1)  Des  Orclonnancei.  en  date  du  SO  jullt.  IS.V7,  rendues  par  les  Ministres  de 
rinléricur  et  des  finances  d’Autriche,  se  rattachent  à la  publication  et  à la  mise 
en  rigueur  de  cette  loi  en  Lombanlie  ; elles  sont  rapportées  au  même  liccueil, 
p.  SlSàSSi. 

(S)  V.  plus  baot,p.  üST. 
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lie  li'aiismeUre  an  Gouverneur,  dans  les  six  mois  î»  |taru'r 
(le  celle  dernière  époque,  une  copie  de  leurs  sUtnts  ou  con- 
venlions. 


SIXTION  11. 

DE  LA  PRODCCTION  MISÉIIALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  HIMÈRB 

DE  l'ancien  ghand-ulchë  de  toscane. 

ARTICLE  I. 

DK  LA  PRODL'CTION  VINÉRALE. 

l’armi  les  ctinlrées  de  l’Kurope  Méridionale  les  plus  favo- 
risées sous  le  rapport  des  richesses  minérales  s<^  trouve  la 
Toscane,  l’antique  Élruric.  Klle  possède  des  coinhnstihies 
minéraux  et  siiriout  des  gisements  métalliques  considéra- 
bles : c'est  elle  aussi  qui,  depuis  trente  on  quarante  ans, 
t'ournil  à l’industrie  un  produit  minéral  pour  lequel  elle  ne 
trouve  aucune  concurrence,  l’acide  borique,  dont  l’exploita- 
tion a lieu,  dans  les  terrains  volcaniques  de  ses  Maremme.s 
d’après  les  procédés  les  plus  ingénieux  : elle  possède  encore 
des  salines,  et  l'on  sait  que  les  albâtres  et  les  marlvres  ex- 
traits de  ses  carrières  partagent  la  célébrité  de  ces  beaux 
marbres  de  (iarrare  qui  s'exploitent  dans  l'ancien  üaché  de 
Müdène.  Tous  les  éléments  d'une  importante  industrie  mi- 
nérale se  li-ouvenl  donc  l'éunis  en  Toscane  ; mais  il  mampic 
encore  â ce  pays,  iriaiii  le  reconnaître,  des  capitaux  et  l’es- 
prit d’entreprise  pour  féconder  ces  éléments.  Il  y a (bqà 
longtemps  que  l’activité  nationale  en  Toscane  a été  dirigié 
vers  les  travaux  des  mines,  et  celte  impulsion,  elle  la  doit  à 
un  Français,  .M.  Porte,  venu  dans  le  pays  avec  la  princesse 
Ébsa,  sœur  de  Mapoléoii,  lequel  remit  en  expluilaliou  la  plu- 
part (b  s anciennes  mines  du  Grand-13uciié.  AujoiiiKl'biii 
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encore  c’est  une  famille  d originc  française,  la  famille  de 
de  Lardcrel,  qui  sert  le  mieux  en  Toscane  les  intérêts  de 
l’industrie  minière  : elle  a montré,  par  les  résultats  qu’elle 
a obtenus  des  sacrifices  qn’elle  a su  faire  pour  rendre,  si 
florissante  rcxploilaliou  de  l’acide  borique,  tout  ce  que 
pourraient,  pour  le  développement  des  autres  brandies  de 
la  production  minérale  dans  cette  riebe  contrée,  des  efforts 
persévérants  et  éclairés,  des  capitaux  moins  rares,  un  es- 
prit d’initiative  et  d’entreprise  plus  actif  et  plus  constant. 

Entrons  maintenant  dans  les  détails  et  essayons  de  pré- 
senter le  tableau,  pour  chaque  substance  minérale,  de  la 
production  de  la  Toscane. 

Combustibles  minéraux.  — La  Toscane  possède  dans  les 
Maremroes,  à Monte-.Massi  et  ’a  Monte-Hamboli,  un  dépôt 
considérable  de  li^tuite,  ayant  les  qualités  d'une  Iionille  mé- 
diocre : « Ce  cbarbon,  dit  M.  Lamé-Eleury  (1),  qui  a été 
c essayé  sur  des  bateaux  li  vapeur  et  dans  une  usine  de  l.i- 
« vourne,  est  collant  et  donne  un  coke  peu  boursouflé, 
« assez  comiiacte  : il  renfr; :"e  environ  3 p.  100  desoufre.  » 
Il  existe  aussi  en  Toscane  des  couches  de  très-beau  lijtnile 
près  de  llocca-Sirada,  mais  ces  couches  ne  sont  point  ex- 
ploitées L’extraction  des  lignites  de  la  Toscane  se  trouve 
concentrée ’a  Montc-Hamboli  : elle  est  entre  les  mains  d'une 
Société  anonyme,  fondée  le  13  janvier  18i(i  au  capital  de 
3,100  000  fr.  ; près  de  flOO.OOlt  fr.  ont  été  dépensés  en  six 
années  par  cette  Société  en  travaux  souterrains  (2).  Tontes 
ces  dé|icnse.-;  ne  sufli>aicnt  pas  pour  ouvrir  aux  mines  de 
Monte  Daniboli  une  ère  de  prospérité,  et  en  18.31  leur  situa- 
tion répondait  peu  aux  sacrilices  que  la  Société  s’était  im- 
posés pour  leur  mise  en  valeur  ; elles  continuaient  k c(  Itc 


Miaes  deligniio. 


do  MonlO'Btimboli. 


(t)  V.  TArt.  liouUic  au  Did.  tiu  e(  dt  la  livr.,  p.  HS. 

(3)  V.  pour  plus  de  détails  un  Art.  du  docteur  Maestri  dans  la  Revm  ?ninco> 
Ittiiicune,  reproduit  pai  Id  Jtwm.  dtéMifUê,  ■**  du  8 fén.  p.  85  et  soiv. 


Digilized  by  Google 


— 576  — 


Gisomenlf 
<lo  mclaui. 


époque  de  manquer  de  débourliés  pour  leurs  produits,  faute 
d’iin  chemin  de  fer  de  3 myriamèires  qui  les  mit  eu  com- 
munication avec  la  mer  (1)  ; aujourd’hui  les  exploitations 
de  Monte-Ramiioli  sont  desservies  par  un  chemin  de  fer  qui 
descend  à la  mer  vers  Torre-Mozza,  où  le  charbon  est  em- 
barqué sur  de  petits  navires,  qui  le  portent  à Livourne,  à 
Civita-Vecchia  et  jusqu'à  Gênes  et  à N.iples.  L’insalubrité 
du  climat  reste  toutefois  a l’état  d'obstacle  permanent  ù 
l’activité  des  travaux  d’extraction  : au  mois  de  juin,  les  ou- 
vriers mineurs,  qui,  des  montagnes  de  San-Marcello  et 
de  Pistoie  ont  immigré  h Monte-Bamboli,  sont  forcés, 
pour  se  soustraire  h l’influence  pernicieuse  d’une  malaria 
meurtrière,  de  quitter  la  Maremme,  où  ils  ne  reviennent 
reprendre  leurs  travaux  que  vers  la  mi-octobre  (2).— Malgré 
ces  chômages  forcés,  en  185o  l'exploitation  de  Monte- 
Bamboli  produisait  (i,700  tonnes  de  lignite  par  an  (3).  En 
1859,  la  production  s’est  élevée  b 10,000  tonnes,  dont  la 
moitié  en  charbon  propre  à la  navigation  et  l’autre  moitié 
en  charbon  pour  faire  du  gaz  ou  du  coke  : pendant  cette 
même  année  1859,  le  prix  du  charbon  de  Monte  Bamboli 
était  à Livourne  do  32  fr.  les  1 ,000  kilogr.  et  b Torre-Mozza 
de  25  fr.  (T). 

Mines  métalliques.  — Les  principales  sont  des  mines  de 
fer,  de  cuivre,  de  plomb  argentifère  et  de  mercure:  citons 
d'abord  pour  lu  Toscane  continentale  les  anciennes  mines  de 

cuivre  de  Campiglia(5),  celles  de  plomb  argentifère  deRocca- 


(1)  V.  Aiin.  (lu  (vmm.  cTfir. 

(2)  V.  rdali»cm(>nl  à ccj  mines  de  Moii(e-Ii.imli(di  un  arlido  très-inléres- 

sant  (le  M.  Louis  Simonin  sur  la  Marmmt  Toscane  (Reruedes  Ikiii  Momies,  lier,  du 
15  juin  1802,  p.  8»I  à 89i).  ’ 

(3)  V.  Joum.  des  Mines,  n'  précité  du  8 tév.  1855. 

(4)  V.  Ann.  de  IVron.  jWi/.  pour  1801,  p.  371  cl  les  Ann.  du  «nnm.  exlér.. 
Toscane,  ii°  1280,  liirr.  d’aoùl  1800,  p.  6. 

(5)  V.  sur  c«s  mines  de  Campiglia,  plus  bas,  p.  580  et  note. 
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San-Sylvestre  et  les  mines  de  fer  de  Honte-Valerio  qui  pa- 
raissent avoir  été  exploitées  dès  le  temps  des  Étrusques:  il  y 
a encore  les  mines  de  cuivre  et  argent  de  Montiéri  (1  ) , celles 
d’Ârrezzo,  de  Massa-Marilima  et  de  Monte-Catini  dont  l’ex- 
ploitation remonterait,  dit-on,  k une  époque  aussi  reculée  et 
s’est  continuée  pendant  tout  le  Moyen  Age  jusqu'k  nos 
jours  (:2) . La  richesse  minérale  de  l’ile  d'Elbe,  qui  dépend  de 
la  Toscane,  est  célèbre  depuis  trois  mille  ans  : elle  a été  tour 
k tour  exploitée  par  les  Phéniciens,  les  Pélasges  et  les  Étrus- 
ques et  c’est  k l'ile  d’Elbe  que  s'applique  ce  vers  de  l’É- 
néide  : 

4T 

/Kiuia  inexhaustii  Clialybum  gaurosa  iMtaUis. 


(1)  Le  nom  de  paraît  n^étro  que  la  corruption  de  deux  mots  latins 

il/otts  ŒTii  : le«  travaux  exécutés  dans  ces  mines  pendant  le  Moyen  Ago  ont 
ifTacé  par  leur  étendue  toutes  traces  des  excavations  primitives.  M.  Simonin, 
qui  a visité  tout  récemment  ces  travaux,  y a rencontré  un  cnt^eroble  de  puits 
verticaux  et  de  galeries  inclinées  ou  horizontales,  dont  les  déblais,  aujourd'hui  re- 
couTorU  par  la  terre  végétale,  recèlent  des  écliaotillous  de  cuivre  et  de  plomb 
argentifère  d'une  très-grande  richesse  : on  trouve  aussi  à l’entrée  de  la  ville 
do  Montiéri  un  amas  considérables  de  scories,  sur  lequel  une  parti.;  des  maisons 
est  bâtie  et  où  il  faut  enfoncer  des  pilotis  pour  tes  fondations  : M.  Simonin 
ajoute  que  dans  la  principale  rue  de  Montiéri  existent  encore  rétablissement 
métallurgique  et  les  grauds  magasins  que  les  Kvéques  de  VoUerra  et  après  eux 
les  banquiers  do  Sienne  avaient  èdihès  (V.  pour  plus  de  détails  Aa'ue  des 
iMonrfes,  livT.  du  15  juin  1862,  p.  909  cl  suiv.). 

(2)  Les  mines  métalliques  et  les  usines  minéralurgiques  de  Massn-Marilima 
(rancienne  colonie  romaine  do  ifusso  Vefemensis,  au  Moyen  Age  .Uasm  Afe/fi/fo- 
nan  ou  Massa  aux  mines),  ont  été  célèbres  dès  Tan  1200;  leurs  produits  étaient 
expédiés  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et  notamment  à Anvers,  cl  le  prix 
du  cuivre  de  Toscane  réglait  même  le  cours  des  marchés.  Les  traces  des  grands 
travaux  exécutés  dans  ces  mines  au  Moyen  Ago  se  retrouvent  aux  environs  de 
Massa  sur  un  rayon  d'à  peu  près  25  kilomètres  et  clics  n'étonnent  pas  moins  ^ 
que  celles  des  travaur  entrepris  par  les  Etrusques  à Campiglia  dont  nous  par- 
lerons bienlûf  : elles  indiquent  une  plus  grande  habileté  dans  l'exploitation  et  !a 
pratique  d'insIrumcnU  de  précision,  comme  le  niveau,  l'équerre  d'arpeoteur  et 

la  boussole  que  les  Etrusques  ne  connaissaient  pas  (V.  pour  les  détails,  M.  Si- 
monin, 2*  art.  sur  la  Afaremme  Toscane,  Rctue  des  Deux-Mondes,  livr.  du  15  juin 
1862,  p.  000  et  suiv.). — En  ce  qui  concerne  la  mine  de  .Moolc-Cattini,  V.  plus 
bas,  p.  579. 

II  57 
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NiMnii  de  ter.  Occapoll9-ftous  il'abortl  (lü  fct  î la  Toacine  CotillËénlâlè 
possède  des  glseinents  de  minerais  de  fer,  liotamment  dans 
Bicheeu  ](;  territoirC  de  IMetra-Sanla , mais  aucdn  n’esl  comparable 
en  nioeraiti  de  fer.  ^ cGuî  qui  existeni  précisettteüt  oatis  celte  île  (1  Llbe  que  ce- 
hi?.or“««.  lébrait  Yirgile.  NOUS  tenons  de  le  dire*  les  minerais  de  fer 
de  l’ile  d’Elbe  étaient  e-tploilés  dans  l’antiquité:  au  Moyen 
Age,  vers  lë  commencement  du  aiv'  siècle,  nous  en  trouvons 
l’eSploitatiOti  au»  mains  des  Pisans  qui  ataient  reconquis  l’ilè 
d'Elbe  suf  les  Génois  : leur  richesse  paraît  illimitée  et  la 
facilité  de  fusion  qu’ils  présentent  est  très-remarquable.  Les 
minerais  de  Rio,  qu’exploitèrent  les  Pisans,  forment  encore 
aujourd’hui  le  centre  de  l’exploitation  dans  toute  1 île.  C est 
surtout  depuis  1815  que  ers  minerais  de  fer  ont  fixé  l’atten- 
tion du  Gouvernement  Toscan  ; ils  lui  avaient  été  cédésk  cette 
époque  par  le  duc  de  Piombino,  et  celte  cession  avait  com- 
pris, comme  annexes , les  magnifiques  chutes  d’eau  et  les 
fours  a fusion  de  Follonicaet  de  Vulpiana,  en  regard  delà 
Prodociion  mine,  sur  le  continent  Toscan.  Les  mines  de  Rio  fournis- 

de»  mine»  do  fer  ’ n , . » «n 

de  riio  d’Elbe,  saieflt  en  1847  une  moyenne  annuelle  de  plus  de  70  millions 
delivres  (1),  soit  plus  de  23,800,000  kilogr.  de  minerai  ; 
en  1851  la  production  annuelle  était  de  22  millions  de  kil. 
cl  lé  minerai  rendait,  selon  les  localités,  de  20  à 80  p.  100, 
soit  en  moyenne  50  p.  100  (2).  En  1852,  l’exploitation 
des  mines  de  fer  de  l’ île  d'Elbe  ne  réalisa  aucun  progrès  : 
le  manque  de  capltaui  et  certaines  clauses  insérées  aUx  ca- 
hiers des  charges  étaient  signalés  comme  les  principaux 
obstacles  qui  empêchaient  les  concessionnaires  de  tirer  un 
meilleur  parti  de  ces  riches  mines  que  l’on  voit  de  loin  étin- 
celer au  soleil  et  dont  l’exploitation  a lieu  à ciel  ouvert.  La 
situation  des  exploitations  a présenté  une  amélioration  en 
1856  -,  l’extraction  a atteint  cette  année  le  chifl’re  de 


(1)  La  lÎTre-poiSa  de  Toscane  = 0 kilogr  StO. 

(3)  V.  Ann.  du  (mm.  txtér.  Toscane,  n°6(6,  livr.  de  dot.  1953,  p.  9. 
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7i,îK)0  tonnes:  la  moitié  a servi  h la  consommation  de 
la  Toscane  et  Tautre  moitié  a été  exportée  en  Corse  et 
à Marseille.  En  1859,  celle  extraction  est  tombée  an  chif- 
fre de  50,000  tonnes  : 20,000  ont  été  fondues  en  Tos- 
cane et  le  reste  a été  expédié,  savoir  : 20,000  tonnes  en 
France,  4,000  tonnes  en  Angleterre,  3,000  tonnes  b Naples 
et  3,000  tonnes  en  Piémont.  Le  prix  de  revient  a été  de 
b 4 fr.  20  cent,  par  tonne  de  1,000  kilogr.,  et  le  rendement 
moyen  du  minerai  de  52  p.  100  (1). 

Le  minerai  de  cuivre  est  très-abondant  en  Toscane.  Nous  i**  «i»™- 
avons  déjà  mentionné  la  riche  mine  de  cuivrede  Monte-Ca- 
tini,  située  dans  le  val  de  Cecina  : le  rendement  de  son  mi- 
nerai paraît  varier  de  15  a ÜÜp.  100. — Celle  mine  deMonte- 
Catini,  ouverte  en  1827  sous  la  direction  de  M.  Porte,  fournit 
annuellément  une  quantité  de  minerai  qui,  dès  1838-39, 

• dépassait  un  million  de  livres  toscanes  : en  1812-43  l’extrac- 
tion s’est  élevée  au  chiffre  de  1,891,000  livres  : sa  valeur  rn 
argent  était  esliméocn  1858  à I million  délires  (2):  son  essor 
ascendant  a continué  en  1859,  année  où  la  production  a at- 
teint le  chiffre  de  4 millions  de  livres,  soit  de  l,300,0n() 
kilogr.  Pendant  celte  année  1859,  le  prix  du  cuivre  loscnii 
était  de  108  h 114  lires  (90  fr.  72  c.  b 96  fr.  75  c.)  les 
100  livres  (33  kilogr.  1/3),  soit,  en  moyenne  générale,  de 
281  fr.  19  c.  les  100  kilogr.  M.  Louis  Simonin,  qui  vient 
de  visiter  les  mines  de  Slonte-Calini,  a évalué  la  production 
actuelle  du  rainerai  b 150  ou  200,000  kilogr.  par  mois,  cl  il 
estime  que  les  bénéfices  annuels  de  l’exploitation  dépassent 
aujourd’hui  1,500,000  fr.  (3).  La  plus  grande  partie  du 
minerai  de  Monte-Catioi  est  envoyée  en  Angleterre  aux 
usines  de  Swansea. 


(1)  V.  Aim.  tfu  comut.  ftlir.,  Toscanb,  b»  llSi,  litr.  d’aTti!  1859;  p.  5,  et 
n*  U80,  livr.  d’aoflt  1860,  p.  5. 

(2)  La  lire  de  Toscane  = 0'  Si. 

(5)  V.  Rcrnt  des  Deux-MMdts,  lin.  ds  15  juin  1882;  p.  098. 
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Plomb  argenlifète, 
mercure. 


Maintenant,  dans  les  terrains  k quartz  où  de  très-importan* 
tes  exploitations  paraissent  avoir  eu  lieu  dès  le  commence- 
ment du  Moyen  Age,  il  n’y  avait  en  185S  qu’une  seule  exploi- 
tation en  activité,  celle  de  Cappanne  Vecchio,  dont  les  pro- 
duits en  cuivre  étaient  variables  et  s’écoulaient  k Livourne  k 
raison  de  270  lire  les  100  kilogr.  Dans  les  terrains  porphyre 
et  amphibole  se  trouve  d'autre  part  la  mine  de  cuivre  de 
Campiglia,  dont  l’exploitation  date  des  Étrusques  et  qui  est 
moins  prospère  que  celle  de  Monte-Catini  : l’exploitation 
des  piliers  qu’ont  laissés  les  anciens  exploitants  y donne 
encore  4 p.  100  de  minerai  d’une  fusion  très-difficile  (1). 

Parmi  les  autres  mines  métalliques  qui  méritent  d'être 
mentionnées  en  Toscane  doit  figurer  la  mine  de  plomb  ar- 
gentifère de  Botiino,  dont  la  production  annuelle  était,  en 
18o9,  de  400,000  kilogr.  de  minerai,  donnant  110,000 
kilogr.  de  plomb  et  45,000  kilogr.  de  litharge  : le  rende-  • 
ment  en  argent  a été  évalué  k 4 1/2  p.  100  (2).  — Il  existe 


(1)  V.  Ann.  du  amm,  a’/«r..  Toscane,  n»  219,  Uvr.  de  sept.  18U,  p.  12; 

n**  livr.  (le  juin  et  juillet  1845,  p.  12;  811,  li?r.  de  mars  1855,  p.  12; 

n°  1 2 >2,  livr.  de  mars  1860^  p.  12  ; n*>  1280,  livr.  d’août  1860,  p.  5. 

Les  travaux  entrepris  par  les  étrusques  sur  les  mines  du  Campigliais  frap« 
pent  encore  aujourd’hui  d’êtonnemeol  : on  peut  en  voir  la  curieuse  dehcription 
dans  un  article  de  M.  L.  Simonin  intitulé  la  Miinimne  To$cmt  (Reoac  des 
Mom/r.'i,  p.  eus  et  SUIT.).  Sur  les  points  où  se  trouvent  les  ruines  des  usines  mé- 
tallurgiques, l’on  trouve  des  las  énormes  de  scories  cuivreuses  que  M.  L.  Simo- 
nin, apres  analyse,  a trouvées  fort  pauvres  en  métal,  ce  qui  prouve  le  soin  avec 
lequel  les  anciens  Étrusques  conduisaient  la  fusion  ; le  même  voyageur  a re- 
trouvé au  milieu  des  résidus  de  la  fusion,  devant  les  ruines  des  fourneaux  eux- 
mémes,  des  morceaux  de  minerai  de  la  grosseur  du  poing,  tels  que  les  Klrusques 
los  jetaient,  après  un  triage  et  un  cassage  préalables,  dans  le  foyer  embrase  ; 
la  teneur  de  ces  minerais  est,  comme  celle  des  minerais  d'aujourd'hui,  de  I à C 
p.  100  en  métal  : « Celle  teneur,  dont  se  ontcntaicnl  les  Étrusques,  dit  M.  Si- 
« monin  (toc.  d/.,  p 615),  est  pour  nous  à peine  suIRsante,  malgré  nos  méthodes 
« de  fusion  que  nous  croyons  perfectionnées.  Devant  de  pareils  faits,  on  se 
« demande  comment  les  anciens,  qui  ne  po.^sêdaient  ni  la  poudre,  ni  les  moyens 
U mécaniques  paissants  qui  sont  à notre  disposition,  ont  pu  poursuivre  avec 
« proÜt  les  exploitations  du  Campigliais...  » 

(2)  V.  sur  la  mine  de  Bottine  et  sur  d'autre.s  6lons  cl  veines  de  plomb  ar- 
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aussi  en  Toscane  plusieurs  exploitations  de  mercure  dont 
les  principales  étaient,  en  1853,  celles  de  Castel  Âzzara, 
Giano  et  Seravezza  (1)  : leur  produit  total  s’élevait  à cette 
époque  h 10  ou  12,000  kilogr.  de  mercure  par  an,  mais  de- 
puis, l'abaissement  survenu  dans  le  prix  du  mercure  a mis 
fin  II  toutes  les  exploitations  secondaires  (2). 

L'industrie  métallurgique  de  la  Toscane  a rencontré  un 
double  obstacle  h son  développement,  d'abord  dans  la  cherté 
croissante  du  combustible  et  ensuite  dans  la  concurrence 
du  fer  provenant  des  pays  étrangers  qui,  comme  l’Angle- 
terre, le  produisent  k bas  prix.  En  1847  il  n’existait  dans 
nie  d’Elbe  aucune  fonderie  : sur  les  frontières  des  États  ro- 
mains, k Follonica  (3)  etPescia-Vivarelli,  l’on  comptait  cinq 
fonderies,  qui  produisaient  environ  23  millions  de  livres  tos- 
canes, soit  7,820,000  kilogr.  de  fer  brut,  en  consommant 
43  millions  de  livres,  soit  14,620,000  kilogr.  de  minerai 
et  55  millions  de  livres  ou  18,700,000  kilogr.  de  liouille. 
Sur  ces  7,820.000  kilogr.  de  fer  brut  pouvant  valoir 
900,000  lires  (756,000  fr.),  2,720,000  k 3,060,000  kilogr. 
étaient  exportés  pour  les  différents  États  d’Italie  ; 340,060 
kilogr.  environ  étaient  consacrés  k la  fabrication  de  la  fonte 
et  les  4,080,000  k 4,420,000  kilogr.  restaient  k la  fabrication 
du  fer.  Le  nombre  des  hauts  fourneaux,  forges  et  fonderies 


entitèro  situées  à Oallena,  Ruosina,  1 l'Argenliera  et  à Val  di  Catello  les 
études  de  M.  Caillaux,  Ingénieur  civil  (B«ü.  dr  la  Société  ‘k  Cindustr.  minir., 
Il'  année,  p.  677  et  suiv.). 

(1)  V.  sur  les  différents  gîtes  de  mercure  de  la  Toscane  et  sur  leur  exploi- 
tation, M.  Caillaux,  loc.  cil.,  p.  SS5  et  suiv. 

(S)  V.  Ann.  du  cmm.  txlir.,  Toscasf.,  n“  8ll,livr.  de  mars  1855,  p.  IS; 
n°  1853,  livr.  de  mars  1860,  p.  13;  n°  1880,  livr.  d'aoOl  1860,  p.  6. 

(S)  Celte  usine,  en  1858,  contenait  trois  hauts  fourneaux  qui  avaient  rem- 
placé depuis  quelques  années  les  foxers  catalans,  oü  Ton  fondait  le  minerai  de 
l’Ile  d’Elbe  : depuis  la  révolution  italienne,  de  nouveaux  fourneaux  et  diverses 
améliorations  dans  le  traitement  métallurgique  ont  été  établis  à Follonica  que 
dirige  un  ingénieur  Français  sorti  d'une  de  nos  écoles  (V.  M.  .Simonin,  la  Mn- 
rrmme  Toscane  dans  h Berne  des  Dtux-Mondif,  n'du  I"  juin  t80î,p.  619  et  suiv.). 


De  l'industrie  mé- 
UtlursiqneenTot. 
cane. 
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«Mit  ep  1848  de  13;  en  18i$!2  de  M,  dont  13 seulement «o 
activité;  en  1857  de  15;  sur  lesquels  11  seulement  en  acli- 
vitd  : et  telle  était  encore  l'imperfection  de  la  plupart  de  ces 
établissements  que  la  Toscane,  pour  utiliser  convenablepicut 
son  minerai,  devait  l’envoyer,  pour  la  plus  grande  partie,  en 
Angleterre,  d'où  lui  revenaient  a grands  frais  les  fers,  cuivres 
et  aciers  nécessaires  b sa  consommation.  En  1859,  il  a été 
fondu  en  Toscane  environ  2,000  tonnes  de  rainerais  de  fer 
provenant  de  l'ile  d'Elbe  (1).  — L’importation  des  métaux 
étrangers  en  Toscane  a été  sans  cesse  croissante  : de  1831  k 
1841,  elle  a été,  en  moyenne  et  annuellement,  de  01 1,838 
livres  (208,032  kilogr.)  pour  le  fer,  et  de  1842  à 1845,  de 
2,530,000  livres  (8(30,403  kilogr.)  : en  1847,  le  port  de  Li- 
vourne a reçu,  en  fer  et  autres  métaux,  10  millions  de 
kilogr.,  et,  pendant  l’année  1848,  8 millions  ; il  convient 
toutefois  de  faire  observer  que  ces  derniers  chiffres  com- 
prenaient aussi  ce  que  Livourne  recevait  en  transit  ou 
réexportait  (2).  Lorsque  les  besoins  du  fer  se  sont  fait  sen- 
tir en  Toscane  pour  les  travaux  extraordinaires  et  en  par- 
ticulier pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  l'industrie 
métallurgique  indigène  n’a  pas  su  profiter  des  avantages  qui 
lui  étaient  offerts  ; ainsi,  pour  éclairer  Florence  au  gaz  et 
pour  commencer  les  chemins  de  fer,  c’est  de  France  et 
d’Angleterre  que  l'on  a tiré  les  tuyaux  , les  machines  et  in- 
slruments  nécessaires  (3). — La  Toscane  est  enfin  tributaire 
aussi  de  l’étranger  pour  le  plomb  : d'après  les  renseigne- 
ments recueillis  en  1857  , 2,000  saumons  de  plomb,  du 
poids  moyen  de  60  'a  70  kilogr.,  étaient  apportés  chaque  an- 


(1)  V.  Ann.  itL  mmm.  trl-T.,  TosCi.nB,  n"  iS7,  livr.  de  mai  et  juie  tSt9, 
p.  13. 

(î)  V.  Ann.  du  comm.  txlér.,  Tqscank,  n"  i37,  livr.  de  mai  el  juin  l«i9, 
p.  11  et  13;  n°  811, livr.  de  mars  1855,  p.  9;  n*  113(,  livr.  d'avril  1859, 
p.  18;  D*  1980,  livr.  d'aoùt  1860,  p.  5. 

(3)  V.  Ann.  du  cen.  atir.,  ToiCiM,  0°  457,  livr.  de  mai  eljuin  1849,  p.l  S. 
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née  il  Livourne  jiui'  navires  e<>pagiiüU  el  toscaub  d'Alméru, 
de  Mal^ga  et  d'Alicanic  : il  en  arrivait  d'autre  part  t,SOO 
de  Marseille  et  500  de  Gênes,  ce  qui  faisait  en  tout  4',00Q 
saupaons,  pesant  ensemble  300.0QO  kiiogr.,  pour  défrayer, 
coocurremment  avec  la  mine  de  Botiin»,  les  besoins  du 
Grand-Duché  (I). 

Acide  dorique,  borax.  — Dans  la  partie  montagneuse 
des  Maremmes  de  la  Toscane,  cuire  Pomaranpe  et  Massa, 
il  e.vj8te  des  terrains  volcaniques,  d’où  sortent  avec  imj)é- 
tuosité  et  par  des  fissures  imperr.eptibles  des  jets  de  va|>eurs 
sulfureuses  que  l’on  a nommés,  à raison  du  siQIemeni  qu’ils 
produisent,  soffioni  : tel  a été  le  point  de  départ  d’une  in- 
dustrie très-ingénieuse  qui  est  propre  à la  Toscane  et  qui 
a pour  objet  l’extraction  de  l’acide  borique.  L’emploi  deect 
acide  tend  ù s’étendre  chaque  jour  davantage  : il  a lieu  dans 
la  poterie  en  général,  dans  les  fabriques  de  porcelaine  opa- 
que, dans  la  fabrication  des  cristaux  et  des  glaces  et  celle  du 
frown-gfats  et  du  flint-glass,  pour  la  fabrication  d’un  émail 
vitreux  qui  s’attache  au  fer  par  une  union  intime  et  en  ein- 
péche  l’oxydation,  pour  la  coiifeclion  du  gaj  destiné  à l'é- 
clairage auquel  il  donne  le  plus  vif  éclat,  dans  une  foule 
d’opérations  chimiques  el  pharmaceutiques,  etc. 

Voici  en  résumé  quels  sont  les  procédés  de  l’exploitalioii 
de  l’acide  borique  : l’on  comment  par  creuser  autour  de  la 
bouche  du  volcan,  que  l’on  a préalablement  couverte  d'une 
cheminée  en  bois  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les  os- 
cillations de  la  gerbe  de  vapeurs,  un  bassin,  dont  le  diamè- 
tre varie  de  5 à 15  mètres  suivant  le  noiubrc  et  la  puissance 
des  soffioni  el  qui  reçoit  dans  le  sens  vertical  un  revête- 
ment extérieur  formé  de  pierres  el  de  cbaii.x  ; ces  bassins  ou 
réservoirs  s’appellent  laijoni  (de  layo,  lac) . üii  y fait  en- 
suite arriver,  après  avoir  enlevé  la  cheminée  de  bois,  des 


(1)  V.  An/l.  du  comm.  çxUr,^  q<*  lOiO,  |ivr.  4’aoiU  18^7,  p.  17. 
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eaux  de  source  qui  entrent  aussitôt  en  ébullition  et  qui, 
saturées  d'acide  au  bout  d'un  certain  temps,  sont  alors  di- 
rigées dans  d'autres  bassins  de  clarincation,  puis  dans  des 
chaudières  évaporatoires,  et  enfin,  après  vingt-quatre  heu- 
res de  séjour  dans  ces  chaudières,  envoyées  dans  des  eris- 
tallisoirs,  où,  par  refTet  du  refroidissement,  elles  déposent 
des  cristaux  sous  forme  de  paillettes  nacrées  : ainsi  obtenu, 
l'acide  borique  est  placé  dans  des  étuves  pour  y attendre  le 
degré  de  siccité  qui  convient  h son  emploi  (1).  Une  partie 
de  cette  besogne  a été  épargnée  au  travail  de  l'homme  par  la 
nature  'a  Monte-Rotondo,  où  il  existe  un  lac  boracifère  con- 
tenant de  l’acide  borique  par  suite  des  soffloni  qui  se  déga- 
gent dans  ses  profondeurs  : seulement,  comme  l’acide  bori- 
que n’était  contenu  dans  les  eaux  de  ce  lac  qu’en  une  bien 
faible  proportion,  il  a*  fallu,  pour  en  rendre  l’exploitation 
fructueuse,  concentrer  la  dissolution,  afin  de  n’avoirè  opérer 
qu'une  moindre  évaporation,  c’est-à-dire  restreindre  l'éten- 
due du  lac,  en  dériver  les  affluents  et  empêcher  au  moyen 
d’une  digue  de  ceinture  l’introduction  dans  ce  lac  des  eaux 
douces  qui  arrivaient  en  abondance  dans  les  temps  de 
pluie  (2). 

La  présence  de  l'acide  borique  avait  été  déjà  constatée 
en  1777  par  Pierre  Hoeffer,  pharmacien  du  Grand-Duc  de 
Toscane,  et  en  1779  parle  professeur  Mascagni,  dans  les 
ioÿont  de  Monte-Rotondo;  mais  ce  ne  fut  qu’en  1818  qu’une 
société  française  entreprit  des  travaux  sérieux  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  sel  : toutefois  l’avenir  de  cette  exploitation 
curieuse  et  devenue  si  importante  ne  futdélinitivement  assuré 


(1)  V,  pour  plus  de  détails  une  Irès-iDlércsfante  Notice  sur  la  prodiictioD  de 
l'acide  borique  en  Toscane  par  M.  le  comte  de  Larderel^  qui  a donné  à cotte 
production  une  si  Tire  impulsion  (V.  p.  I à 5)  : V.  aussi  k Mfirtmme  To$cune, 
parM.  Louis  Simonin  (fin’,  drs  DfMJ-.Vondci,  p.  et  suiv.), 

(%)  V.  à cet  égard  deux  articles  intéressants  de  M.  le  professeur  Emilio  Bcchi 
dans  le  Joum.  dn  des  tS  cl  35  déc.  1858. 
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qu’en  1828,  grâce  h une  heureuse  innovation  due  îi  M.  le 
comte  de  Larderel,  qui  consista  h substituer,  pour  l’évapora- 
tion des  lagoni,  la  vapeur  même  des  sofj^oni  ou  fumerolles  au 
bois,  dont  la  clicrlé,  sans  cesse  croissante,  avait  rendu  pres- 
que nuis  jusque-là  les  avantages  de  l'exploitation.  Cette  in- 
novation fut  le  point  de  départ  d’une  augmentation  consi- 
dérable de  la  production  : de  1818  à 1828,  les  établisse- 
ments n’avaient  fourni  en  moyenne  que  50,000  kilogr. 
d’acide  borique;  de  1828  à 183-1,  ils  en  fournirent  annuel- 
lement 300,000  kilogr.  ; en  1839,  la  production  monta  à 
800,000  kilogr.,  et  en  181-1,  à 8 ou  900,000  kilogr,  : elle 
resta  stationnaire  pendant  l'année  1845,  mais  elle  reprit 
pendant  les  années  suivantes  son  essor  progressif.  Ainsi , 
en  1816,  1817,  1819  et  1850,  elle  atteignit,  suivant  M.  le 
comte  de  Larderel,  3 millions  de  livres  toscanes,  soit  envi- 
ron 1 million  de  kilogr.  ; et  elle  a été  de  3,500,000  liv.  en 
1851,  de  1 millions  en  1855,  et  presque  de  6 millions,  soit 
d’environ  2 millions  de  kilogr.  en  1860  (1),  — La  fabrica- 
tion de  l'acide  borique,  après  avoir  commencé  en  1818 
dans  les  localités  de  Monte-Cerboli  et  de  Monte-Rotondo, 
comptait,  de  18^13  à 1811,  10  établissements,  dont  6 situés 
dans  la  communauté  de  Pomarance  et  4 dans  la  commu- 
nauté de  Massa-Maritima.  Ces  établissements  donnent  le 
travail  et  la  subsistance  à un  nombre  considérable  de  fa- 
milles, et  il  est  remarquable  que  l’esprit  industriel  s’y  est 
allié  avec  les  inspirations  philanthropiques  : chaque  éta- 
blissement y est  en  effet  pourvu  de  médecins  et  de  chirur- 
giens, et  à Monte-Cerboli  il  y a un  pharmacien  qui  distri- 
bue gratuitement  les  médicaments,  tant  aux  ouvriers  qu'aux 
pauvres  du  territoire  : on  y a aussi  institué  une  salle  d'asile, 
une  école  de  musique  et  une  caisse  d’épargne  (2). 


(1)  V.  la  A'oftee  déjàcitéa,  p.  il 

(S)  V,  la  A'oft'oc  IS,  et  les  Ann.  du  <m.  exWc,  Toscane,  n®  819, 
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Prodadion. 


Albâtre,  marbre.  — L’albâ(re  est  un  article  propre  à 
la  Toscane  : il  s’exporte  en  France,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  Les  principales  carrières  d'albâtre  sept  celles  de 
Castellina-Maritima,  à 22  milles  de  Livourne,  dans  la  coptr 
mune  de  Rossignano  ; puis  viennent  les  exploitations  dèa 
environs  de  Volterra  (I).  En  1857,  l’exportation  dn  l’al- 
bâtre, quoique  ralentie,  montait  encore  â 7P0,Û00  (ivres 
(238,000  kilügr.)  (2). 

Les  princi|^aux  marbres  de  la  Toscane  et  de  l’ancien  Du- 
ché de  Modène  sont:  le  statuaire,  le  marbre  blanc  ordi- 
naire, le  bleu  tiirquin  que  l’on  n'exploite  pas  è Carrare,  mais 
seulement  dans  quelques  localités  voisines  de  Seravezza,  le 
Rardiglio,  la  brèche  de  Stazzema  dont  les  carrières  ont  été 
exploitées  par  les  Romains  et  ont  fourni  en  assez  grande 
quantité  des  marbres  aux  arcbitectes  de  Louis  KIV  à Ver- 
sailles, les  marbres  de  Sienne,  dont  les  plus  estimés  sont  le 
jaune,  la  brocatellc  et  le  rouge,  le  portor  et  l'albérèzc  rui- 
niforme  (3) . Livourne  est  le  principal  entrepôt  et  port  d'ex- 
pédition, non-seulement  des  marbres  de  Toscane  et  de  Mo- 
dèiie,  mais  en  général  de  tous  les  marbres  exploités  dans  le 
nord  de  l’Italie. 

La  production  des  marbres  de  Carrare  a été  évaluée  pour 
18.')3  â environ  42,000  tonnes  pesant,  lesquelles  se  divi- 
saient ainsi,  eu  égard  au.v  qualités  : 3/4 blanc  clair,  t/8  sta- 
tuaire, 1/8  veiné,  portor,  bardiglio  et  autres  de  qualité  com- 


livr.  de  sept.  iSVA,  p.  }4  : V.  aussi  l’eicelleot  article  si  souieat  cité  sur  la 
^aramc  Toscane  4c  M-  Louis  Simonia  (Rev.  des  Deuz-ilondes,  lirr.  du  15  juin 
ISeS,  p.  919  et  suiv.]. 

(1)  V.  sur  les  carrières  d’albâtre  de  Volterra,  ville  surtout  célèbre  par  ses 
ruines  étrusques,  M.  Louis  Sirnooin,  loc.  dt.,  p.  9SZ  et  ^iv. 

(i)  V.  les  Ann.  du  coinm.  ezlér.,  Tosesne,  o°  1085,  lirr.  de  mai  1858,  p.  S. 

(3)  V.  pour  les  détails  sur  ces  différentes  espèces  de  marbres  un  art.  de 
M.  Arth.  Mangin,  Dkt.  unie,  du  cernai,  (t  ^ la  naciÿal.,v<>  ilaifres,  Iff*  lirr., 
p.  âéOeteuif. 
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ipunpn).  .-r  En  1^7,  ^ prodpptioD  anonelle  des  oiar|l)re8 
dp  Cÿtrrare  et  de  ayrait  été,  toujours  suivant  tes  Xy- 
paffs  4»  pomfnerçf  extérieur  (2),  de  plus  de  ^><000  tonnes 
de  yasrl^res  extraits,  éqysrriset  travaillés  par  3J44oyvriers 
dans  126  cliaptiers.— En  1 658>  les  carrières  de  ifonte-Altis- 
simp  et  de  Moptp-Roint)oli  pr^  Cayipiglia  eu  Joscape  n’ont 
pu  soutenir  la  concyrreppe  de  Carrare  et  il  a fallu  repoyeerii 
i’evplotiatiou  (je  ces  carrières  (3)-  — E'‘’’‘Pt»'lation  des 
iqaarl>res  de  Carrare  et  de  Massa,  dont  la  va|eur  n’était  en 
1617  que  de  1,472,95P  lire  (I,2;t7,000  fr.),  a atteint  ep 
18SK5  upe  valeur  de  2,185,030  lire  {1,836,000  fp.)  (4). 
Ep  1837,  l’exportation  des  marbres  toscaus  et  modcnais  de 
Seravezza  et  Carrare  s’est  dirigée  principalement  sur  la 
'France,  en  naoindrc  partie  sur  la  Belgique,  l’Angleterre  et 
l’Amérique.  Les  Ànnales  du  commerce  extérieur  (S)  ajou- 
tent qye,  dans  cette  exportation,  les  blocs  ont  figuré  pour 
14,202  tonneaux,  les  carreayx  poyr  3iX),  les  ouvrages  tels 
que  cheminées,  portiers,  etc.,  pour  430;  le  tout  représen- 
tant une  valeur  de  1,250,000  fr.  En  1850,  l’exportation  des 
marbres  de  Toscape  et  de  Carrare  a été  plus  considérable 
qu’en  1857  : on  l’évalue  à 8 ou  10,000  tonnes  poyr  les  États- 
Unis,  h 7 dy  8,000  poyr  la  France  et  b 1 1 ,000  epviron  pour 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Upllande  et  la  Belgique  réunies , 
ce  qui  au  total  (appryajpalivement)  ferait  de  27  h 20,000  top- 
peaujt  (6), 

PppDUfTS  liiNÉBacopiQUÈB  pivERS.  — Citoqs  d’abord  ceux 
que  donnent  les  mipps  d’antipoinp  de  $an-Stefanp.  D’après 
une  évaluation  faite  en  1839,  ces  mines  auraient  produit  au- 


(1)  V.  A,ui.  du  comn.  atir.,  Toscane,  d°  StI,  livr.  de  mar>  18S5,  p.  IX. 

(а)  V.  le  n*  t08.V,  Toscane,  livr.  de  mai  1858,  p.  7. 

(3)  V.  Aen.  du  cmm.  alér..  Toscane,  n’  1838,  livr.  dp  nart  |880,  p.  13. 
(t)  V.  Ann.  du  cmm.  exUr.,  Toscane,  1083,  livr.  de  mai  1858,  p.  7. 

(5)  V.  ibid.f  p.  6. 

(б)  V.  Ann.  du  a>m.  Iftét-,  TOKAM,  M 18M,  lif r.  de  np n IMO,  p.  13. 
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térieiirement  par  an  de  100,000  à 200,000  kilogr.  d’mi  rende- 
ment moyen  de  SO  p.  100,  mais  en  1859  elles  n'ont  pro- 
duit que  30,000  kilogr.  d’antimoine  qui  sont  restés  sur  place 
faute  d’acheteurs  ; le  régule  s’est  vendu  de  1 ,600  k 1 ,700  fr. 
les  1,000  kilogr.  (1).  La  Toscane  possède  aussi  des  alu- 
nières  k Montioni  : ces  carrières  sont  très-anciennes,  et 
l’exploitation  en  a continué  sous  les  Grands-Ducs.  M.  Porte 
a fait  reprendre  activement  cette  exploitation  qui  depuis  n’a 
plus  été- interrompue.  A l’époque  récente  où  M.  L.  Simo- 
nin a visité  les  alunières  de.  Montioni,  elles  étaient  exploi- 
tées par  puits  et  galeries  : les  fours  où  l’on  calcine  la  pierre 
d’alun  sont  semblables  aux  fours  k chaux  ; il  y a ensuite  les 
chaudières  de  dissolution  et  de  concentration,  puis  l'atelier 
de  cristallisation  : M.  L.  Simonin  tient  du  Directeur  que  là' 
production  annuelle  des  alunières  de  Montioni  atteint  le 
chiffre  de  150,000  kilogr.'  (2).  — Citons  encore  des  salines 
situées  près  de  Volterra,  dont  la  production  annuelle  a été 
évaluée  en  moyenne  k 23  millions  de  livres  de  sel.  Les 
salines  de  Yal-di-Cecina,  près  de  Volterra,  ont  appartenu 
aux  princes  de  Toscane  depuis  le  temps  des  Médicis  : l’usine 
actuelle  construite  par  Pierre-Léopold  et  successivement 
agrandie  par  le  successeur  de  Pierre-Léopold  et  le  dernier 
Grand-Duc  comprenait,  il  y a peu  de  temps  encore,  quatre 
immenses  chaudières  de  concentration  et  deux  chaudières 
de  cristallisation  ; la  production  de  cet  établissement  serait, 
a-t-on  dit  k M.  Simonin,  de  12,000  kilogr.  par  jour  (3). — 
Le  Gouvernement  possédait  près  de  Peretta  des  soufrières 
dont  on  a extrait,  en  1842, 166,000  livres  de  soufre  : ces  sou- 
frières auraient  pu  facilement  produire  davantage  et  même 
jusqu’k  4 ou  500,000  tonnes  par  an,  si  le  bon  marché  des 


(1)  V.  Aiin.  du  romm.  Toscank,  n"  1280,  livr.  daoijl  1860,  p.  6. 

(ï)  V.  h Martmmc  Tosmnt,  par  M.  Simonin  ilans  la  Rn-,  dts  Deia-MonJfs 
livr.  du  1"  juin  1862,  p.  623  et  .>.uiT. 

(3)  V.  l’An,  précité  de  la  Rec.  du  Rriiz-Mondu,  p.  922. 
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soufres  de  Sicile  n'eût  été  un  obstacle  à leur  exploitation  (1) . 

— Constatons  enfin  qu’on  trouve  aussi  en  Toscane  la  pouz-  rouuoimc,  tu. 
zolaiie,  le  plâtre,  surtout  le  calcaire  à chaux,  dont  on  s’est 
servi  presque  exclusivement  pour  le  nouveau  port  de  Li- 
vourne et  qui  donne  un  ciment  égal  à celui  de  Fortland. 


ARTICLE  II. 


DE  IA  LÉGISLATION  MINIÉEB. 


Depuis  le  traité  de  paix  de  Constance,  la  Constitution  de 
l'Empereur  Frédéric  devint  le  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  soumises  au  droit  régalien,  non-seule- 
ment pour  les  provinces  de  l’Empire  situées  au  delà  des  Al- 
pes, mais  aussi  pour  celles  situées  dans  une  bonne  partie  de 
l’Italie.  Dès  celle  époque,  les  mines  se  Irouvèrent  soumises, 
particulièrement  dans  les  provinces  Toscanes,  au  droit  réga- 
lien. La  plus  ancienne  loi  minière  que  l’on  puisse  citer  pour 
ces  provinces  est  le  Statut  de  Massa  sur  les  mines,  lequel, 
bien  que  publié  en  13IU,  remonte  au  siècle  précédent,  et, 
en  Italie  (2),  est  considéré  comme  supérieur,  par  la  coordi- 
nation et  le  choix  des  matières,  à la  première  loi  minière  de 
l’Allemagne  donnée,  comme  nous  l’avons  vu  (3),  à Iglau  et 
sanctionnée  par  les  Empereurs  Wenceslas  et  Maximilieu,  en 
1248  et  4233  (4).  -r  Cette  loi  Massétane  parlait  de  ce  prin-  '"''r*»  <>«  i'“- 


■•(I)  V.  Ann.  du  nmm.  txiér.,  TosCA^E,  n”  Î19,  livr.  de  sept.  ISit,  p.  H, 
et  D°  811,  Utf.  de  mars  1855,  p.  12. 

(2)  V.  le  Recueil  iotilulé  : Anhivio  sltrico  ilaUano,  del  prof.  F.  Bonaini,  an- 
notalo  de  F.  Polidori,  Firenze,  1850,  append-,  roi.  VIII,  p.  65i  e seg. 

(S)  V.  le  Chapitre  de  l'Autriche  dans  le  présent  volume. 

(i)  V.  le  texte  latin  de  ce  Statut  de  Massa,  dont  les  dispositions  détaillées 
sont  reparties  sous  quatre-vingt-six  rubriques  dans  le  Recueil  si  intéressant 
intitulé  : Ugçi,  Decreli,  Regtiamenti,  tic.  cmuxrnenli  le  mionze  nuncrali,  Torino, 
1861,  p.  415  à 486;  V.  d’autres  docaments  relatifs  h l’ancien  droit  minier  de 
Massa,  iiid.,  p.  486  et  suiv. 
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ci|jc  rjud  H ()fôj)riëlë  dif  dd$sus  ü’ëMpdftë  (nais  îè  prOpt-Mé 
dû  dessous  et  qtie  lés  partieüliers  ne  pdii^aiettf  kxefter  le 
droit  d’exploiter  qu'en  verlu  fl’ûne  coUcessiOn.  Celifl  qui 
avait  décOdtcM  tin  gisëmcnt  mlUdral  devait  ert  faire  la  dé- 
claraliôlf,  sous  peiné  d'être  noté  d'infamie  pcUdant  dix  àUS; 
Les  concessions,  dégagées  de  ces  formalités  iongues  et  dis- 
pendieuses qui  entravent  l'essor  de  l’esprit  d’entreprise, 
étaient  accordées  dans  les  trois  jours  de  la  demande  ou  de 
la  découverte.  Les  mines  étaient  délimitées  par  les  ingé- 
nieurs de  la  RcpuMique  que  le  législateur  chargeait  en 
même  temps  de  veiller  'a  l’exécution  de  la  loiy  h l’écouleménl 
des  eaux  intérieures  et  au  bon  entretien  des  chemins.  Lé 
ptincipe  de  l'indivisibilité  des  mines  apparaît  aussi  dans  la 
loi  Massétane  (1){  et  l oti  y trouve  d’autre  part  des  disposi- 
tions remarquables  qui  ont  pour  but  de  favoriser  l’esprit 
d’association.  Jalouse  de  donner  aux  exploitants  toutes  lés 
garanties  de  sécurité  propres  k encourager  leurs  efforts^ 
cette  même  loi  disposait  qu'un  tribunal  des  mines  serait  ap- 
pelé, comme  en  Allemagne,  k dérider  les  différends  dans  un 
délai  qui  fie  dépasserait  pas  25  jours  à partir  de  la  nomina- 
tion des  experts.  « L'organisation  des  sociétés  d’actionnaires/ 
« nous  dit  enfin  M.  Louis  Simonin  (2),  les  cas  de  déchéance 
n des  concessions,  tout  avait  été  prévu  par  le  législateun  i 
« Les  usines  métallurgiques  avaient  été  réglementées  comme 
« les  mines;  on  avait  veillé  k l’alimentation  des  fonderies  en 
« minerais  et  en  combustibles  ; enfin  des  essayeurs  nommés 
« par  la  République  devaient  analyser  les  métaux  produits. 

« Le  degré  de  fin  exigé  notamment  pOiir  le  enivre,  surtout 
< quand  on  l’expédiait  k l'étranger,  fait  honneur  k l'Iiabi- 


(t)  T.  au  CInji.  XXXI  4o  Slatol  MasaClm  les  dispositions  ridttHves  aux 
louages  patllels  (Ÿ.  tè  Recueil  prècKC,  p.  (Il  él  saiv:). 

(i)  V.  le  Ires-ciirlMi*  article  sur  la  SOtreilmt  Telwnc j dairt  la  Renie  des  Dtiix- 
Monitt  (Lier,  du  15  juin  1861,  p.  965  et  66i). 
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I leté  des  fondenrs  Massétans*  au  h>oiiis  aus»i  pratiques 
« dans  leur  aH  que  nos  fondeurs  modernes^.!  » 

Sous  la  République  de  Florence,  le  Gouveriiemefil  ex- 
ploita quelqne  temps  pour  son  propre  compte  les  mines  si- 
tuées dans  son  (erritoire  (1):  A l'occasion  de  la  conquête  de 
Vollerra,  c’est-h-dire  en  1472,  il  intervint  une  Ordonnance 
réglant  l'incorporation  au  domaine  de  la  République  des 
mines  dépendant  du  pays  conquis  : quant  aux  règlements 
généraux  rendus  en  matière  de  mines  sous  le  Gouverne- 
ment de  la  République  de  Florence,  l’on  en  cite  trois  en  date 
des  14  août  1488,  13  janv.  1512  et  de  l'année  1525  (2), 

En  dernière  analyse,  il  résulte  de  toutes  ces  dispositions 
qne,  sous  la  République  de  Florence^  toutes  les  mines 
étaient  considérées  comme  des  propriétés  publiques;  qu’il 
n’était  point  permis  de  se  livrer  'a  des  travaux  de  recherche 
ou  d’exploitation  saits  une  autorisation  ou  une  concession 
du  Gouvernement;  que  les  concessions  n'étaient  pas  pures 
et  simples,  mais  soumises  h des  conditions  diverses  qui  va- 
riaient selon  les  temps  et  les  circonstances;  que  les  proprié- 
taires des  terrains,  où  étaient  situées  les  mines,  ne  pouvaient 
que  réclamer  la  réparation  des  dommages  occasionnés  par 
les  travaux  des  mines,  et  qu’il  leur  était  défendu  d'empê- 
Cher  OH  de  rendre  plus  difliciles  et  plus  dispendieux  lesdits 
travadx  en  refusant;  par  exemple,  aux  exploitants  le  passage 
sur  les  terrains  de  la  surface,  l'usage  des  eaux,  la  vente  des 
bois  nécessaires  k l’exploitation  ou  en  exigeant  pour  ces 
choses  des  pTiX  exagérés  et  injustes. 

Sons  les  Médicis,  tout  ce  système  continua  d’être  en  vi- 
gueur, sauf  que  les  concessions  émanèrent  k cette  époque 
directement  du  prince,  qui  déterminait  d'ailleurs  'a  son  gré 


(I)  T.  OtiMii,  Sfonidel  9rm  Ihicilo  ü ToKom,  tihr»  1°,  ea]l.  9,  p.  9ii. 

(tq  V;  Im  lexUss  iult«ti9  da  éei  Rèctanaols  dans  tayyiy  Pecreii,  Jbyola- 

ttnaii  dit. y p.  ni  a soo; 


Lt9i,Ulion  mh'iiTn 
IUQ9  U Uppubli- 
que  de  Florei.co. 


SoQs  Ie«  Mcdirif . 
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les  conditions  à y insérer  (1).  Ainsi,  sous  les  princes  de  la 
maison  de  Médicis,  comme  du  temps  de  la  République 
de  Florence,  les  mines  de  Toscane  furent  considérées 
comme  des  propriétés  de  l’État  : d’où  la  conséquence  que 
personne  ne  pouvait  les  exploiter  sans  l’autorisation  du 
prince,  et  à cet  égard  aucune  exception  ne  fut  admise, 
même  en  faveur  du  propriétaire  du  terrain  où  se  trouvait 
la  mine  qu'il  s’agissait  d’exploiter. 

Aucun  changement  ne  fut  apporté  à cette  matière  des  mi- 
nes sous  la  dynastie  de  Lorraine  jusqu’au  Molu  proprio  sou- 
verain émané  du  Grand-Duc  Pierre- Léopold  le  13  mai  1788. 
De  cette  époque  a daté  pour  les  mines  de  la  Toscane  un 
régime  tout  nouveau,  complètement  opposé  aux  principes 
de  l'ancien  droit  que  nous  venons  de  résumer. 

Le  point  de  départ  de  ce  décret  du  13  mai  1788  est  l’a- 
bolition de  l'antique  droit  régalien.  Le  Grand-Duc  Pierre 
Léopold  ordonne  en  effet  par  l’art.  1",  « que  tout  droit 
« régalien  ou  autre  droit  privilégié  quelconque  de  notre 
K Couronne  sur  toute  espèce  de  mines  et  minerais,  gemmes 
« et  pierres  précieuses  étant  aboli  sans  aucune  exception,  il 
« soit  permis  à l’avenir  ù qui  que  ce  soit,  sans  notre 
« permission  préalable,  ni  celle  d’aucun  département  de 
« l’Administration  royale,  d’entreprendre  des  excavations  et 
« recherches  pour  extraire,  découvrir,  et,  les  ayant  décou- 
« verts,  pour  se  rendre  propriétaires  de  tous  les  métaux, 
« semi-métaux,  marbres  et  pierres  de  toute  espèce,  non 
« exclues  même  les  gemmes,  pierres  dures  ou  précieu- 
« ses  (2).  » — L’art.  2 du  même  décret  a pour  objet  de  ré- 


(1)  V.  au  Recueil  "les  Uqgi,  Ikcnti,  Regolûmenli,  etc,,  p.  501  à 503,  l'indi- 
cation des  conditions  tjui  étaient  le  plus  ordinairement  apposées  aux  concessions. 

(i)  Voici  le  texte  italien  ; oCoinandiaino.  — I.  Cbe  abolila  ogni  Rcgalia,  o qua- 
e lunque  altro  Diritto  privative  délia  nostra  Corona  sopra  ogoi  e qnalunque 
a specie  di  minière  e Minerali,  Gemme  o Pietre  preziose,  nessuna  eccettuala, 
« sia  lecito  et  pormesso  in  avvenire  cbiunque  senza  alcuna  preveotiva  nostra 
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gler  le  cas  de  fouilles  et  recherches  effectuées  sur  le  terrain 
d’autrui,  ou  'a  proximité  des  routes  royales  et  communautés. 
Il  est  ainsi  conçu  ; « Lorsqu’on  voudra  exécuter  de  telles 
« excavations  ou  recherches  sur  le  sol  d’autrui,  ou  encore 
« en  tout  endroit  où  il  y a danger  d’endommager  les  édifi- 
« ces  et  biens  contigus,  on  sera  obligé  d’obtenir  préalahle- 
« ment  le  consentement  par  écrit  du  projiriétaire  du  sol  ou 
« du  voisin,  ou  même  de  tous  les  deux,  suivant  les  cas  qui 
« les  concernent  respectivement,  et  de  seconformer  aux  con- 
« ditions  sous  lesquelles  aura  été  donné  le  consentement 
« dont  il  s’agit;  nous  déclarons  que,lors(]u’il  s’agira d’cxca- 
« vations  a proximité  des  routes  royales  et  communales,  on 
« devra  observer  les  prescriptions  de  la  ÎS'otilicalion  de  l’au- 
■ diteur  des  finances  du  2 août  1787  (I).  » Celte  dernière 
Notification,  h laquelle  il  est  ici  fait  renvoi,  établissait  en 
principe,  pour  toute  personne  sans  exception,  l'obligation, 
dans  les  cas  de  fouilles  à entreprendre  ou  h continuer  à 
proximité  des  roules  publiques,  de  se  pourvoir  préalable- 
ment en  autorisation  près  du  juge  dans  la  juridiction  duquel 
se  trouvait  le  territoire  où  il  s’agissait  de  faire  lesditcs  Touil- 
les (2)  ; et  ajoutons  de  suite  ù cet  égard  que  toutes  ces  dis- 


a Licenu,  o di  alcuo  Diparlimenlo  Regio  l'intraprendero  sravi  c ricerdi9  per 
a estrarre,  rilrovare  e ritrorall  far  proprii  (alti  i metali,  uenii  mclalli,  marrai 
« e plelrc  di  qualuaque  sorta,  non  esclusc  neppure  le  gemme,  pietre  dure  o 
a prezio^e.  n t 

(t) Texte  italien  : «II.  Qaandolali  escavazionia  ricerche  Torranno  farsi  nel 
« suolo  altrui  ossiaveru  in  qualunque  luogo  ove  sia  pcricolo  di  danneggiare  gli 
« edifizi  0 Béni  contigui,  dorrà  conseguirsi  pioccdi'nicmenie  il  conseiiso  in 
« iECrillo  dal  padroiiu  del  suolo,  o dal  coniiiianle,  o da  ambedue  nei  ri.spettivi 
« raii,  e dovranno  esatlainenle  udempirsi  lu  condizioni  cou  le  quali  uarà  slalo 
« prestalo  il  consunso  prcdcUu,  diuliiarando  che  quando  si  trallerà  di  escava- 
« zioiii  prossirae  aile  sirade  Regie  o Cuniunilalive,  duvrX  ossorvarsi  quaulo 
« prescrive  la  Noliücaziono  dcll’  Audilore  délie  Regalie  del  di  i agoslo  17H7.  » 
(î)  V.  au  Rocuuil  des  Le/ji,  Dccrcti,  Rojohm  nti,  etc.,  p.  50  J et  suiv.,  le  texte 
de  cette  Notification,  et  p.  508  et  suiv.  le  texte  des  hlfuzioni  per  la  Visifa  du 
fini  aile  Cave  che  posemo  intcressure  le  Straik  Clcyic  e Cùnuaitatii'e. 

II  3S 
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posilioiis  de  sùrelé  publique  ont  élé  depuis  encore  confir- 
mées par  uu  rèi;lomeiil  de  police,  ajiprouvé  par  decret  royal 
du  20  juin  I8;)3,  lequel  a prononcé  contre  ceux  qui  ron- 
trevienuent  à la  proliibition  de  faire  sans  iH:rmis«ion  des 
fouilles  aux  altords  des  routes  publiques  une  amende  de  10 
à 50  livres  (1). 

Nous  devons  maintenant  exposer  sommairement  ici  quel- 
ques détails  à |)arl  sur  l'ile  d'Elbe  et  le  pays  de  Piombinoen 
ce  qui  concerne  la  législation  minière. 

L'ile  d'EIbc  a d'abord  appartenu  anciennement  1i  la  Ré- 
publiijtie  de  Pise,  ainsi  que  cela  résulte  du  diidômc  de  l’Em- 
pereur Henri  VI  de  1 103  confirmé  )»ar  l'Empereur  Frédé- 
ric H en  1220,  par  le  pape  Alexandre  IV  en  1257  et  par  les 
Empereurs  Louis  IV  eu  1328  et  Cbarlos  IV  en  135t  (2). 
Après  avoir  été  soumise  i»  la  République  de  Pise,  elle 
forma,  avec  le  pays  de  Ibonibino,  un  Etat  st-paré  qui  fut 
pendant  un  temps  tenu  en  tief  sous  les  Empereurs  d’Alle- 
magne, puis  reconstitué  en  Etat  souverain  et  indépendant 
par  le  traité  de  Londres  eu  1537  (3).  Les  familles  Souve- 
raines de  cet  État  de  Piombino  ont  exercé  sur  les  mines  de 
nie  d'Elbe,  et  en  [rarticulier  sur  celles  de  fer,  toiislesmèmes 
droits  régaliens  qu’avait  exercés  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique de  Pise.  L’ile  d'Elbe  était  soumise ’a  l'en/pire  de 
lois  minières  spéciales,  dont  la  plus  ancienne,  le  Statut  mi- 
nier de  Rio,  paraît  remonter  au  xv'  ou  au  xvi*  siècle  (4)  et 
a été'  maintenu  en  vigueur  par  les  princes  de  Piombino  (5) 
et  par  le  Gouvernement  de  Naples  à l’époque  de  sa  Suzerai- 


(1)  V.  le  telle  de  ce  Règlement  pènil  dans  le  Recueil  de»  heggi,  Jkcrcli,  R/jo- 
Imenti,  etc.,  p.  SIS. 

(2)  V.  ces  documents  historiques,  itiid.,  p.  SK  h S52. 

(5)  V.  ce  Ireitè,  tbiâ.,  p.  5S0  à 55». 

,{i)  V.  les  dispositions  de  cet  uncieuSUtut  minier  »u  Recueil  des  Ltgji,  Di- 
crrli,  Argotofflcnti,  etc.,  p.  555  i 56C. 

,(S)  V.  M.,  p.  56». 
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neU  sur  une  portion  de  celte  ile  (I).  Lorsque  l’ile  d'Elbe 
passa  sous  la  domination  dç  la  France,  le  régime  des  mines 
qui  s'y  trouvait  établi  ne  tut  pas  aboli  : les  mines  de  fer. 
après  avoir  été  d’abord  exploitées  pour  le  compte  de  l'Etat, 
puis  aiïcrmées  moycnoaul  une  redevance  annuelle  de 
S00,000  fr.,  furent  assignées  en  dotation  k la  Légion  d’hon- 
neur, et  flnalemcnt,  lorsque  Napoléon,  k la  suite  de  son  ab- 
dication, fut  déclaré  Souverain  dcl'ile  d'Elbe,  leurs  produits 
eurent  pour  destination  de  former  le  revenu  du  Gouverne- 
ment local  (2) . — Pendant  l’occupation  française  en  Italie, 
un  décret  du  7 déc.  180G,  rendu  par  Félix  1",  prince  de  Luc- 
ques  et  de  Piombino,  avait  mis  en  vigueur  dans  la  princi- 
pauté de  Piombino  le  Code  civil  Napoléon  (3). 

L'ile  d’Elbe  et  le  territoire  de  Piombino  ont  été  incorpo- 
..  rés  au  Grand-Duché  de  Toscane  en  vertu  de  l’art.  100  du 
traité  de  Vienne  du  9 juin  1813  : quelles  ont  été,  au  point 
de  vue  de  la  législation  minière  de  ces  nouveaux  Etals  du 
Grand-Duc,  les  conséquences  de  leur  incorporation? 

Un  Motu  proprio  du  28  nov.  1813,  portant  abolition  de 
toutes  les  lois  qui  avaient  été  promulguées  dans  les  nou- 
veaux États  sousie  précédent  Gouvernement,  y mit  en  meme 
temps  en  vigueur  les  lois  Toscanes  : mais  il  importe  de  re- 
marquer qu’un  autre  Motu  proprio  du  11  mai  18l6  vint 
apporter  une  restriction,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  k cette 
extension  au  territoire  de  Piombino  et  de  l'ile  d’Elbe  de  la 
législation  générale  de  la  Toscane  : ainsi  il  fut  déclaré  par 
ce  dernier  Motu  proprio  que  la  loi  Toscane  minière  du 
13  mai  1788,  qui  a aboli  le  droit  régalien  et  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  complète  d’exploitation  des  métaux  et 
minéraux,  ne  devait  pas  être  considérée  comme  applicable 


(1)  V.  le  Recueil  4e«  Decrtii,  |i.  S55. 

(*)  V.  iM.,  p.  J8I  et  58*. 

(S)  V.  Mil.,  p.  588  et  58S. 
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et  en  vigueur  dans  les  territoires  de  l’ile  d’Elbe  et  de  l’an- 
cienne principauté  de  Piombino,  et  que,  dans  cette  partie 
des  États  Toscans,  les  sujets  du  Grand-Duc  seraient  soumis 
pour  l’exploitation  des  mines  aux  dispositions  particulières 
qui  seraient  édictées  plus  tard  (1). 

Un  régime  spécial  et  distinct  avait  donc  été  réservé  pour 
les  mines  de  l’ile  d’Elbe;  et,  en  efl'et,  une  Administration 
royale  et  impériale  fui  instituée  le  (i  septembre  1816  pour 
exploiter  dans  l’intérêt  de  l’État  les  mines  de  fer  de  Rio  et 
les  forges  royales  de  la  Toscane  (2).  D’un  autre  côté,  un  dé- 
cret du  21  septembre  182.1,  portant  règlement  sur  les  mi- 
nes de  l’île  d'Elbe,  déclara  que  l’exploitation  et  le  commerce 
des  terres  colorantes  de  cette  île  seraient  libres,  mais  qu’il 
en  serait  autrement  pour  tous  les  autres  minéraux  et  métaux 
et  spécialement  pour  le  fer,  toutes  substances  dont  l’exploita- 
tion devait  continuer  d’être  régie  par  le  droit  régalien,  con- 
trairement It  l'innovation  qu’avait  introduite  à cet  égard, 
pour  les  autres  États  de  la  Toscane,  le  décret  précédem- 
ment analysé  du  13  mai  1788  (3).  — Un  décret  du  10  mai 
1836  fut  ensuite  rendu  qui  porta  fixation  des  prix  du 
fer  (-1). 

Des  difficultés  s’étant  élevées  sur  le  mode  d’exercice  du 
droit  d’occupation  des  terrains  de  la  surface  qui  appartenait 
b l’Administration  royale  de  la  mine  de  fer  de  Rio  en  l’ile 
d’Elbe,  un  décret  du  21  sept.  1810  intervint  pour  régler, 
b ce  point  de  vue,  les  droits  respectifs  des  exploitants  et  des 
propriétaires  du  sol  (o).  L’art.  1"  de  ce  décret  maintient 
et  réserve  d’abord  au  profil  de  l’Administration  royale  de  la 


(1)  V.  les  telles  de  ces  MqIu  preprio  dan»  le  Recueil  des  I/jji,  Decreti,  Rcyo- 
lamenli,  etc.,  p.  S85  cl  suit. 

(î)  V.  cet  acte  (/slru»ioi(o)  d'inslilution  du  6 sept.  1816,  iiid.,  p.  603  à 597. 
(3)  V le  (elle  italien  de  ce  décret,  i6td.,  p.  600  h 608. 

V.  le  texte  itid.,  p.  soi  et  suiv. 

(5)  V.  le  texte  ibid.,p.  60i  4 606. 
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mine  de  fer  de  Rio  le  droit  d'occuper  la  surface  du  sol,  non- 
seulement  pour  l’excavation  du  gisement  du  fer,  mais  en- 
core pour  le  transport  des  minerais  extraits  ou  tout  autre 
besoin  de  l'exploitation  [per  l' escavazione  délia  renaferrea, 
per  il  trasporto  del  minérale  escavato,  eper  qualunque  allra 
relativa  occorrenza) , sous  l’obligation  d’indemniser  les 
proprietaires.  Mais  d’après  quelle  base  l’indemnité,  aux 
termes  de  la  loi  Italienne,  doit-elle  être  fixée?  Nous  ne  re- 
trouvons pas  ici  le  principe  de  l’indemnité  au  double  que 
consacre  la  loi  Française:  comme  sous  l’empire  de  la  loi 
Sarde,  l’expert  chargé,  en  cas  de  désaccord  entre  les  par- 
ties, d’évaluer  l’indemnité,  ne  doit  prendre  en  considération 
que  la  perte  réelle  qui  doit  résulter  pour  le  propriétaire  de 
l’occupation  de  la  surface:  mais  est-il  bien  sûr  que  ce  soit 
l'a  une  faveur  accordée  par  la  Toscane  aux  exploitants? 
L’expert  devant  en  outre  faire  entrer  dans  le  calcul  de 
l’indemnité  dont  il  s’agit  la  dépréciation  que  subit  le  sur- 
plus du  domaine  du  propriétaire,  dépréciation  dont  ne  tient 
pas  compte  la  loi  française,  nous  doutons  fort  qu’en  der- 
nier résultat  les  exploitants  dans  l ile  d'F.lhe  aient  eu  plus  h 
s’applaudir  qu’en  France  de  la  manière  dont  la  loi  a réglé 
l'évaluation  de  cette  indemnité  (1). 

Le  Recueil  des Leggi,  Decreti,  Regolamenli,  etc.,  public k 
Turin  en  1861 , ajoute  k celle  énumération  des  documents 
législatifs  ctolTiciels,  spéci.iux  aux  mines  de  l’ile  d'Elbe  et  du 
territoire  de  Piombino,  l’indication  d’un  Rescrit  Souverain  du 
28  octobre  1 8o3  qui  aurait  établi  pour  ces  mines  une  réforme 


(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  Toecaoo  qui  correspond  aux  art.  45  et  ii  de  la  loi 
française  du  îl  avr.  1810  : n .\rt.  V.  11  perito,  nclla  xalularione  dell'  inden- 
« nità,  dorrà  avéré  unicaniente  riguardn  alla  perdita  eiïeltiva,  cui  il  proprie- 
« tario  va  a soggiacere  per  l'occupazione  délia  superflcie  nello  stato,  in  cui 
« esso  si  trova,  tenuia  bensi  a calcolo  la  deprezziaxione  cbe  potesse  risentire 
« dallo  smembramento  di  una  parte  il  suolo,  che  rinianga  in  possesso  dell'  es- 
a propriato.  » 
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générale  de  la  législation  (1) , mais  il  ne  reproduit  pas  le 
texte  de  ccRescrit. 

L’annexion  de  l'ancien  Grand-duché  de  Toscane  aux 
États  Sardes  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  placer  les  mines  de 
celte  contrée  de  l'Italie  sous  l’empire  de  la  loi  minière  Sarde 
du  20  novembre  1859.  L’ancienne  législation  minière,  pré- 
cédemment en  vigueur  dans  les  États  de  la  Toscane,  a con- 
tinué jusqu’ici,  depuis  l’annexion,  d’y  recevoir  son  appli- 
cation. Nous  mentionnerons  seulement,  comme  émanant  du 
Gouvernement  de  Victor-Emmanuel  II,  vin  décret  daté  du 
Florence  le  15  mars  18GU  qui  a pour  objet  l'abolition  du 
droit  protecteur  sur  le  fer  et  l’établissement  du  prix  de  ce 
métal  pour  les  années  I8G0,  1801  et  1802(2);  puis  enfin 
un  autre  décret  du  19  août  de  la  même  année,  par  lequel  le 
prince  Eugène  de  Savoie-Carignan,  lieutenant  du  roi  Vic- 
tor Emmanuel  II  en  Toscane,  confère  au  Procureur  royal 
général  près  la  Cour  des  Comptes  de  Toscane  la  haute  sur- 
veillance de  l'Administration  chargée  d’exploiter  dans  l’in- 
térêt de  l’État  les  mines  de  fer  de  l'ile  d’Elbe  (3). 

SECTION  lit. 

DI  IA  riODLCTIOS  II.VÊBALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  XIMÉBI 
DE  l'a-SCIEN  ROYAL'ME  des  DEUX-SICILES. 

AATICLE  I. 

DE  LA  FRODCCTION  UINËRALE. 

L’aliment  de  l'industrie,  la  houille  et  le  fer,  manquent  à 


(1)  V.  U Recueil  citi,  p.  S9*. 

(E)  V.  le  telle  de  ce  décret  Md.,  p.  609  et  suit. 
(3)  V.  le  texte  Md.,  p.  611  et  euiv. 
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cette  contrée  que  la  nature  en  revanciic  a dotée  du  sol  la 
plus  fertile  et  du  plus  beau  climat.  — Des  essais  de  recher» 
ches  et  d'exploitation  de  gisements  carbonifères  y ont  été 
faits  k dilférentes  époques  et  encouragés  ; mais  entre  autres 
causes  qui  devaient  les  faire  échouer,  il  faulsignaler  le  man- 
que de  moyens  de  transport.  La  production  de  la  houille 
dans  l'ancien  Itoyaume  de  Naples  est  nulle  ou  absolument 
insignilianlc  : il  n’y  existe  (|u’unc  seule  mine  de  charbon  de 
terre  en  exploitation  dans  les  Calabres  ; rapprovisionnement 
de  cette  partie  de  l ltalic  pour  le  combustible  minéral  ap- 
partient k peu  près  exclusivement  à l'Angleterre.  En  I8i|, 
rimi)Ortation  du  charbou  ne  s’élevait  qu’ii  50,028  rantari(l) 
valant  181,000  fr.  ; mais  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
les  besoins  des  usines  industrielles,  rétablissement  des  Com- 
pagnies de  bateaux  k vapeur  et  le  service  des  pyroscaphes  de 
la  marine  de  l’Etat  ont  exigé  un  approvisionnement  plus  con- 
sidérable, qui  depuis  ne  s’est  pas  ralenti  : ainsi,  en  1851,  la 
valeurderimportalion  du  charbon  s’est  élevéck2, 10 1 ,000fr., 
en  1855  k 2,05i,ii00,  en  1850  k 2 millions  et  en  1859  k 
2,500,000  fr.  ; les  bâiiments  anglais  qui  viennent  prendre  des 
soufres  en  Sicile  apportent  liabituelleinenl  comme  lest  du 
charbon  de  terre,  dont  le  prix,  pendant  cette  dernière  année 
1859,  a été  surle  lien  de  débarquement  de  42  fr.  les  100  ki- 
logr.  (2). — Laprodiietion  du  fer  ne  répond  pas  plus  que  celle 
de  la  houille  aux  besoins  de  la  consommation:  quelques  forges 
et  fonderies  ont  été  établies  dans  les  Abruzzeset  kPalcrme, 
elles  minerais  de  fer  de  l’ile  d’Elbe  ont  servi  k les  alimen- 
ter; mais  dès  1841,  on  n’eu  constatait  pas  moins  une  aug- 
mentation de  l’importation  du  fer  étranger;  cette  importa- 


(1)  Lu  canUro,  mesure  DapoliUine^  = 79  kilogr. 

(2)  V.  inn.  tiu  extér.,  Ro¥ai'uk  des  ÜLik-SiciLRS)  livr.  de  mai  1843, 
de  murs  1953,  de  déc.  185G,  do  mai  1837,  d'oct.  1858  et  de  janv.  1832, 
paiiim. 
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tion  éiait  en  1841  dcGl  ,598  cantari  représentant  nne  valeur 
de  2,292,0U0  fr.,  cl  l’importation  de  l’acier  de  5,574  can- 
tari [louvant  valoir  352,000  fr.  Pour  la  Sicile  seule,  il  a été 
importé  une  valeur  en  fer  et  en  acier  de  1,652,000  fr.  en 
1811,  de  1,609,000  fr.en  1842,  de  1 ,853.000  fr.  en  1843, 
de  1,878,000  en  1844  cl  de  1,026,000  seulement  en  1845, 
de  1,950,000  fr.  en  1855  et  de  1,415,000  fr.  en  1857(1). 
C’est  cncote  l’Angleterre  qui  est  en  possession  presque 
exclusive  de  cet  approvisionnement  en  fer  cl  en  acier. 

Pour  com|iléter  le  tableau  de  la  pénurie  de  l’ancien 
Royaume  de  Naples  en  ce  qui  concerne  les  métaux,  nous 
constaterons  que  le  cuivre,  l’étain  cl  le  plomb  y manquent, 
comme  le  fer  et  l’acier  (2)  : en  1841 , l’importation  du  cuivre 
dans  celte  contrée  a été  de  2,331  cantari  d’une  valeur  de 
571,000  fr,  : en  1855,  la  seule  Sicile  a reçu  d’Angleterre  du 
cuivre  pour  325,000  fr,  et  de  l’élain  pour  91,000  fr.  (3). 
Le  plomb  est  principalement  importe  de  Marseille  et  d Es- 
pagne: celte  importation,  qui  n’était  en  1841  que  de  9,550 
cantari  valant  487,000  fr.  a bien  augmente  depuis  cette  épo- 
que, puisqu’en  18581a  valeur  du  plomb  importé  à Naples  de 


(1)  V.  Ann.  du  rninm.  txUr.,  Df.i'x-Sicile.s,  lirr.  de  mai  ISIS,  de  juill.  et 
août  ISIS,  de  mai  1857  et  d'ocl.  1858,  j)aj»/ra. 

(3)  Il  r\i>le  bien  en  Sicile  el  dans  les  Cailabres  des  indices  rèyèlant  !a  pré- 
sence de  sub.<lances  métallifères  j mais  il  a été  établi  : 1°  que  les  minerais  de 
plomb,  do  cuivre  el  d'arpent  qui  onl  été  indiques  en  .Sicile  et  en  Calabre,  el 
qui  y ont  clé  l'objet  de  travaux  de  recberches  el  même  d'cxploilalion,  ne  for- 
ment, ni  des  glles  réguliers,  ni  des  filons  suivis  qui  soient  utilement  exploitables; 
1°  qu'ils  sont  des  acridents  des  terrains  mêmes  dans  lesquels  ils  se  trouvent 
engagés  sous  furnie  de  na'uds  allougés,  de  leulilles  ou  de  veines  sans  conliuna- 
lion  ; .5°  et  que  leurs  Icneurs  sont  trés-variables  d’un  poini  h un  autre  du  mémo 
gisement  : V.  pour  le  développement  de  ces  propositions  cl  pour  quelques  dé- 
tails historiques  intéressants  les  éludes  de  M.  Paillel,  ingénieur  civil,  sur  les 
gUes  mébillitércs  des  Calabres  el  du  Nord  de  la  Sicilu  (l.  Il  de.s  Annales  des 
mines,  ta  13). 

(3)  V.  A i.'i.  du  comm.  extiiieur,  DErx-SttUES,  livr.  de  mai  1845  et  de  mai 
1857, 
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Marseille  et  d’Espagne,  sans  parler  d’nne  certaine  quan- 
tité d’une  autre  provenance,  a atteint  le  chiffre  de  3 millions 
de  francs  (1). 

Le  produit  minéralogique  vraiment  important  de  l’ancien  Eipioiunoa 
Royaume  des  Ueux-Siciles  est  le  soufre.  Cette  substance  se 
rencontre  en  couches  épaisses  inépuisables  dans  les  mines 
ou  Solfatares  de  l’ile  de  Sicile,  dont  la  richesse  ’a  cet  égard 
est  due  à la  constitution  volcanique  du  sol.  C’est  dans  le  sud 
de  l'ile  de  Sicile,  aux  environs  de  Licata  cldeGirgcnti,  que 
se  trouvent  ces  mines  de  soufre  si  abondantes  qui  fournissent 
presque  exclusivement  aux  besoins  de  toute  l’Europe  (2). 

On  cite  comme  les  plus  importantes  celles  de  Villarosa, 

Gebbia,  Rossa,  Somatine,  Comitini,  Regalmuto , Jacara, 

Lercara  (3) . L’extraction  et  le  traitement  auxquels  donnent 
lieu  ces  solfatares  n’exigent  que  des  opérations  peu  dis- 
pendieuses et  preque  rudimentaires  (4) , mais  ce  qui  en- 
traîne des  frais,  ce  sont  les  transports.  Le  mauvais  état  des 
routes  et  leur  distance  des  ports  d'embarquement  ont  été 
nn  obstacle  au  dévclo|ipemcnt  des  exploitations  soüfrières 
dont  le  nombre,  en  18i0,  s’élevait  à environ  150  (5J  : la 
science  et  les  capitaux  ont  fait  aussi  défaut  en  Sicile  pour 
l’exploitation  de  ces  mines. 

L’extraction  des  soufres  a été,  en  1833,  de  900,000  can-  rrodonion 
tari  (0):  mais  les  besoins  de  la  consommation,  bien  qu’ils 


(I)  V.  Ann.  d«  fomm.  txttr.,  Dbci-Siciles,  Utt.  de  mai  1815  et  de  f6nr. 
1859, 

(i)  Le  soufre  s'emploie  principalement  pour  ta  fabrication  de  l’acide  sulfu- 
rique, et,  depuis  ces  derniers  temps,  contre  la  maladie  de  la  vigne. 

(3)  V.  Ann.  du  cmm.  txlér.,  Diui-.SiciUs,  n»  1385,  lier,  de  janv.  1862, 

p.  8. 

(!)  V.  pour  les  détails  à cet  égard  le  Monit.  fnduifr.,  n*  du  18  avr.  1861. 

(5)  V.  l'article  précité  du  .Vomi,  iniusi. 

(6)  Bappelons  que  le  cantaro  79  kilogr.  SI. 
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nii4Ttii,Aycu4  eusseut  doublé  il  cette  époque,  ne  dépassant  pas  600,000 
cantari,  il  eu  résulta  que  raccroissemenl  de  production,  au* 
quel  avait  donné  lieu  le  rcnchérisseinent  momentané  des 
produits,  laissa  subsister  un  excédant  de  HÜO.OOO  cantari 
qui,  de  t834  à 1837,  encombra  les  dépôts  de  la  Sicile  et  les 
marchés  étrangers  et  fit  retomber  les  prix.  La  situation  des 
exploitants  Siciliens  se  trouvait  ii  cette  époque  aggravée 
par  suite  de  l’engagement  que  le  besoin  de  quelques  avances 
leur  avait  fait  contracter  envers  les  négociants  anglais  de 
livre^  k ceux-ci  leurs  récoltes  futures  k vil  prix  pendant  deux 
ou  trois  années.  Ce  fut  dans  ces  circonstances,  et  pour  re- 
médier k la  détresse  des  exploitations  soufrières,  qu'inter- 
vint en  1838  entre  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles  et 
la  Société  Taix  , Aycard  et  C'*  un  traité  qui  fixait  la 
production  normale  k 600,000  cantari  et  d’après  lequel  la 
Société  concessionnaire  était  tenue  d’acbeter  aux  producteurs 
Siciliens,  sans  que  ceux-ci  fussent  obligés  de  les  lui  vendre, 
tous  les  soufres  au  prix  de  23  tarins  (1)  le  cantaro  et  d’inr 
demniser  ces  producteurs  pour  les  qualités  de  soufre  dont 
la  production  leur  était  interdite.  Pour  prix  de  ces  obliga- 
tions, il  était  attribué  k ladite  Compagnie  2/3  du  produit 
d’une  prime  ou  taxe  de  sortie  de  20  tarins  par  chaque  can- 
taro de  soufre  exporté.  On  se  rap|ielle  peut-être  les  vio- 
lentes attaques  dont  ce  contrat  fut  l'objet,  surtout  eu  Angle- 
terre. Le  Gouvernement  britannique,  se  mettant  au  service 
des  négociants  anglais  de  Palcrme,  de  Messine  et  de  Syra- 
cuse, qui  étaient  menacés  de  voir  se  tarir  la  source  de  leurs 
profils,  prétendit  qu’un  semblable  contrat  était  une  viola- 
tion du  traité  de  commerce  conclu  en  1816  entre  l’Angle- 
terre et  le  Royaume  des  Deux-Sicilcs,  et  peu  s’en  est  fallu 
que  la  guerre  n’éclatât  k ce  sujet  entre  les  deux  puissan- 


(1)  U tatio  on  carlio  = ii  cwt.  t/S. 
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ces  (1).  Deux  ou  trois  ans  plus  tard,  le  traité  conclu  avec 
la  Société  Taix,  Âjcard  et  C‘°  fut  rompu,  et  il  n’a  jamais 
été  depuis  renouvelé.  Aujourd'hui  il  n’existe  aucun  mono- 
pole au  profit  d’une  société  Anglaise  ou  Française  : les 
mines  de  soufre  sont  entre  les  mains  d'un  grand  nombre 
de  propriétaires  qui  eu  tirent  tout  le  parti  qu’ils  peuvent. 

La  Sicile,  en  184-3,  a exporté  8o,9o8,000  kilogr.  de  sou-  f'oJociion  «i  «■ 

porUlion  da  »on- 

fre  représenlant  une  valeur  de  o, 41 8,000  fr.  (2)  ; celle  ex-  depuii  iwa. 
portatioii  dépassa  de  moitié  celle  de  184'2,  et  celte  augmen- 
tation fut  le  résultat  du  décret  du  5 mai  1842  "qui  avait  ré- 
duit le  droit  de  sortie  sur  le  soufre  h 2 tarins  par  cuntaro.  La 
moyenne  de  l’exportation  annuelle  du  soufre  pendant  les  an- 
nées 1853,  1851  et  1855  a été  de  1 ,600,0ÜU  cantari,  soit  d'en- 
viron 125,000  tonnes  ou,  1,250,000  quint,  mélr.  (3)  : en 
1857,  l'exportation  s’est  élevée  à 127, 430  tonnes  représentant 
une  valeur  de  16,701 ,000  fr.  (4),  et,  d’après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Denion  du  Pin, 
Administrateur  du  service  maritime  des  Messageries  Impé- 
riales, cette  exportation  atteindrait  aujourd'hui  le  chiffre  de 
• 160,000  tonnes  sur  une  production  de  170  h 175,000.  Elle 
a lieu  pour  80,000  tonnes  en  Angleterre,  50,000  en  France, 

10,000  en  Amérique  et  20,000  en  pays  divers.  Les  prix  ptu  a»  wairei. 
des  soufres,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  ont  notahlement 
augmenté  par  suite  de  l’emploi  toujours  croissant  de  ce  pro- 
duit minéral  contre  la  maladie  de  la  vigne  (5)  : à la  fin  de 
juin  1858,  ces  prix,  d’après  les  Annales  du  commerce  exté- 
rieur (6),  auraient  presque  doublé  et  se  seraient  cotés  de  25 

(1)  V.  poar  l’Eiposé  compte!  de  la  queslioD  des  sonfres  de  Sicile  cd  ISiO  uo 
excellent  Art.  du  Joum.  des  bcbalt  du  19  axr.  1840,  Suppl. 

(9)  V.  Ann.  du  conm.  txtir.,  Uevx-Sicilis,  n°  M5,  lixr.  do  mai  1845,  p.  !• 

0199. 

(5)  V.  Ann.  du  corn,  exl'^.,  Dei-x-Siciles,  u°  997,  livr.  de  mai  1857,  p.  14. 

(4)  V.  Am.  du  comm.  utir.,  Deix-Siciues,  n'>  1115,  livr.  d’oct,  1858,  p.  8. 

(5)  V.  n°  1115,  Deux-Siciles,  liTrais.  d’oct.  1858,  p.  9. 

(6)  \.IM. 
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h 30  tarins  le  cantaro  pour  la  première  qualité,  de  23  ï 24 
pour  la  deuxième  et  de  20  k 22  pour  la  troisième  : le  droit 
de  sortie  était  toujours  de  2 tarins  par  cantaro.  M.  Denion 
du  Pin,  dans  la  Note  intéressante  qu’il  nous  a remise,  con- 
state que  cette  nouvelle  consommation  du  soufre,  par  suite 
de  la  maladie  de  la  vigne,  a été  l'un  des  prétextes  de  la  hausse 
qui  a porté  les  prix  des  100  kilogr.  de  soufre  de  21  fr.  à 
22  en  1859,  de  23  ‘a  24  en  1860,  tandis  que  les  prix,  sui- 
vant la  même  Note,  n’étaient  que  de  13  h 14  fr.  en  1843, 
de  13  à 16  en  1846,  de  17  k 18  en  1850,  et  de  15  k 16  en 
1833  ; les  prix  du  souffre  tendaient  k la  baisse  en  1861 . 

La  Sicile  fournit  encore  un  produit  important  ; le  sel.  Ce 
produit  se  récolte  annuellement  dans  des  salines,  pour  ainsi 
dire  naturelles,  qui  se  trouvent  sur  cette  portiou  de  la  côte 
s’étendant  de  Trapani  jusqu’k  Marsalla,  c’est-k-dire  au  cap 
Lilibeo,k  l’extrémité  Sud-ouest  de  nie,  et  aussi, dans  d’autres, 
mais  moins  importantes,  qui  dépendent  du  groupe  des  lies 
Egades.  Les  propriétaires  ont  peu  de  chose  k faire  pour  aug- 
menter leurs  produits;  en  générai,  le  soleil  chaud  de  la  Sicile 
fait  évaporer  très-rapidement  l’eau  de  mer  et  cristalliser  les  * 
predociioii  parties  salines  dont  cette  eau  est  fortement  imprégnée.  La  Si- 
1 etporuiion.  çj|(>  g exporté  du  sel  pour  399,000  fr.  en  1839, 387,000  fr.  en 
' 1840, 470,000  fr.  en  1841 , 422,000  fr.  en  1842,  433,000fr. 

en  1843  , 341,000  fr.  en  1844  et  pour  381,000  en  1845. 

La  production  annuelle  des  salines  d'.\gosta,  de  Trapani 
et  de  Marsalla  s'est  élevée,  en  1851,  k 8* 5, 000  quintaux  mé- 
triques k peu  près,  sur  lesquels  il  a été  exporté  environ 
515,000  quint,  mét.  ; k cette  époque,  les  sels  vieux  de  cinq 
k six  mois,  rendus  k bord  des  navires,  coûtaient  de  72  k 
81  cent,  le  quintal  métrique.  En  1855,  les  expéditions  de 
sel  de  Sicile  n'ont  pas  été  au-dessous  de  1,406,943  can- 
tari,  soit  de  1 12,555,  440  kilogr.  environ,  k destination  des 
États-Unis,  d'Amérique,  de  la  Suède,  de  la  Norwége,  des 
ports  de  la  Baltique,  du  Levant,  des  Étals  d’Italie  et  de  Tu- 
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nis  (1).  _ Il  existe  aussi  dans  l’intérieur  de  la  Sicile  des 
mines  de  sel  gemme;  mais  la  difiicultc  des  transports  est 
un  obstacle  au  développement  de  l’exploitation  qui  n’a  lieu 
que  d’une  manière  insigniGante  et  seulement  dans  l'étroite 
mesure  des  besoins  de  la  consommation  locale. 

Mentionnons  enfin,  parmi  les  produits  de  l’ancien 
Royaume  de  Naples,  la  soude  dont  il  se  trouve  de  notables 
quantités  b Catane  et  dont  il  a été  exporté  de  Sicile,  en 
1857, 1 ,8oi,000kilogr.  (2),  la  pierre- ponce  qui  se  rencontre 
surtout  aux  îles  de  Lipari  (3),  l’asphalte  qui  est  exploité  no- 
tamment dans  l'ile  de  Sora  et  ’a  Manopello  dans  la  pro- 
vince deChieta  (1). 


ARTICLE  II. 

DE  LA  LtGISLATIOS  HlXIËaE. 

Les  documents  nous  manquent  sur  les  anciennes  lois  mi- 
nières du  royaume  des  Deux-Siciles  : tout  ce  que  nous  en 
savons,  c’est  qu’elles  ne  portèrent  pas,  au  même  degré  que 
celles  des  autres  contrées  de  l’Italie,  l’empreinte  du  droit 
régalien,  a en  juger  du  moins  par  cette  déclaration  de  Ro- 
ger 1",  Roi  de  Sicile,  en  date  du  15  mai  i 129,  aux  termes  de 
laquelle  les  mines  situées  dans  le  domaine  des  particuliers 
leur  apparliennenl,  sauf  exception  pour  le  cas  où  il  s’agi- 
rait de  mines  trouvées  dans  des  domaines  royaux  qui  au- 
raient été  concédés  à ces  partituliers  (5).  Celte  tendance 


(I)  Celle  analyse  a pour  base  les  données  que  contiennent  les  Ann.  du  comm. 
tx(ér.,  Dti'x  SiciLKS,  n°  iXG,  livrais,  de  juill.  et  août  18 tS,  p.  10  et  suiv.; 
n°8l.'>,  livr.  de  mars  1850,  p.  21;  n°  997,  livrais,  de  mai  1857,  p.  16  et  17; 
n°1115,livr.  d'oct.  1858,  p.  11;  n°  1585, livr.de  janv.  1862. 

{i)  V.  Ajui.  du  «mm.  rilér.,  Decx-Siules,  d*  1115,  livr.  d'oct.  1858,  p.  9 
et  M. 

(5)  V.  l'éid.,  p.  1 1. 

(i)  V.  Joum.  des  mines,  185i,  p.  72,  Art.  du  docleurP.  Maestri. 

(5)  V.  Muratori,  Scriftor.  rer,  llaàie,  t.  6,  col.  623. 


Soude. 


Klémenls  de  la  le- 
cltliilon  minière 
Napotitaioe. 
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anti-rëgalienne  a conlinué,  dans  les  temps  modernes,  de 
caractériser  la  législation  minière  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles. 

L’art.  477  du  Code  civil  de  cet  ancien  Royaume,  promul- 
gué le  26  mars  1819,  est  ainsi  conçu  : < La  propriété  du  sol 
comprend  la  propriété  de  la  superiieie  et  de  la  partie  sou- 
terraine. » — Le  propriétaire  peut  faire  sur  son  terrain  tou- 
tes les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à propos,  sauf 
les  exceptions  établies  au  titre  des  servitudes  prédiales.  — 
11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu’il  jugera  a propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits, sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlements  de  police  (I). 
Cette  disposition , complétementcalquée  sur  celle  de  l'art.  5o2 
C.  Nap.,  se  rattache  manifestement  k la  doctrine  de  l’acces- 
sion qui  forme  l'antipode  du  droit  régalien. 

La  loi  du  17  oct.  1826  sur  la  recherche  et  l’exploitation 
des  mines  constitue  dans  l’ancien  Royaume  des  Deux-Si- 
cilcs  la  codification  spécialement  applicable  k la  propriété 
souterraine,  et  c’est  aux  différentes  dispositions  dont  elle  se 
compose  que  l'art.  477  précité  du  Code  civil  Napolitain  avait 
d’avance  lait  renvoi.  — Elle  a été  suivie  : d'abord,  de  1838 
k 1840  inclusivement,  de  divers  décrets  et  actes  concernant 
la  conclusion,  l'exécution  et  la  résiliation  du  traité  Taix, 
Aycard  et  C'*,  pour  l’exploitation  des  soufres  de  la  Si- 
cile (2),  puis,  notamment,.d'un  décret  du  21  juill.  1840  qui 
maintient  k 20  carlins  (3)  par  quintal  (poids  sicilien)  le  droit 
d’exportation  des  soufres  (i)  -,  d’un  arrête  du  Gouvernement 
du  2,'}  juil.  1810,  qui  trace  les  règles  k suivre  pour  les  vé- 


(1)  V.  Lfgfi,  Durtli,  Rigohjmtnli,etc.,  p.  S15. 

(2)  Cos  décroîs  et  actes  qui  u'ont  plus  d'intérét  sontcopendant  lapportéttn 
txltnso  dans  le  Boeneil  que  nous  Tenons  de  citer,  p.  625  à 653. 

(S)  Rappelon*  ki  qu*  te  carlin  au  tarin  s it  ceotimM  1/t. 

(i)  V.  le  Recueil  des  Lejpt,  tureti,  Befetemnilt,  «te.,  p.  6S1. 
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riflcatioQS  des  quantités  de  soufre  expédiées  k l’étranger  ((); 
d'im  décret  du  21  avril  I8il  qui  a réduit  les  droiU  sur  le 
soufre  do  20  h 8 carlins  par  quintal  ; des  décrets  des  29  ocl. 
et  i nov.  1812  qui  ont  réduit  encore  les  droits  d’exporta- 
tion de  8 à 2 carlins  pour  chaque  quintal  (mesure  sicilienne) 
de  soufre  (2);  d’un  décret  de  1847  qui  fait  entrer  l’Admi* 
nistration  des  mines  dans  les  attributions  du  Ministère  de 
l’agriculture  et  du  commerce;  d’un  autre  décret  de  1848  qui 
a placé  les  mines  dans  les  attributions  du  Ministère  de  l’in- 
térieur; d’un  règlement  du  31  janv.  1831  et  d'une  instruc- 
tion du  même  jour  concernant  l’extraction  du  soufre  eu  Si- 
cile (3)  ; d’un  décret  promulgué  le  8 mai  1836  h Naples  et 
le  13  mai  suivant  k l’alerme,  qui,  modifiant  l’état  de  choses 
qu’avait  créé  une  mesure  prise  par  le  Gouvernement  en 
juin  1831,  a levé  pour  le  pavillon  Napolitain  l'interdiction 
de  trans[iorter  du  soufre  à toute  destination  et  a fait  cesser 
pource  produit  la  qualification  de  contrebande  de  guerre  (4) . 

La  loi  organique  du  17  oct.  1826  n’a  point  été  abrogée  par 
la  nouvelle  loi  minière  Sarde  du  20  nov.  1839  et  elle  forme 
encore  aujourd'hui,  dans  les  Deux-Siciles,  le  droit  en  vi- 
gueur sur  les  mines.  Depuis  l'anoexion  de  cette  contrée  au 
nouveau  Itoyaunie  d'Italie,  la  seule  lui  rendue  par  le  nouveau 
Gouvernement  qui,  sans  porter  atteinte  k la  loi  précitée  du 
17  oct.  1826,  peut  être  rapportée  indirectement  k la  ma- 
tière des  mines,  est  le  décret  du  16  l’év.  1861  émané  du 
lieutenant  général  des  provinces  napolitaines  et  portant 


(1)  V.  U nccucil  précité,  p.  6.V(. 

(î)  V'.  lïùl.,  p.  6.Ï6  : les  Aiw.  du  corara.  c/lér.  (o®  Ï65,  Dtxx-SictLES,  tivr. 
de  mai  1815,  p.  18)  conslatcnl  que,  sous  l'empire  de  ce  droit  de  ! rarlins  par 
amtaro,  rexporlalion  du  soufre,  et  par  luile  sa  production,  prit  de  suite  une 
grande  extension.  au  reste  plus  haut,  p.  «05  r en  1858,  le  droit  de  sortie 
%t  toujours  Sié  sir  le  soufre  à î rerlins  par  caaUro(V.  Ani.  du  corn,  atir., 
n°1115,  Dr.cx-Siai.es,  livr.  d'oct.  1858,  p.  9,i. 

(3)  V.  tcpyi,  Dtcrtii,  KtgoUimfiiti,  etc.,  p.  «38  à «««. 

(*)  V.  imi.  du  com.  fitiT.,  n®  910,  Decx-Sicius,  livr.  de  jvillet  183«,p.  5. 


Loi  or):.ir.if|ae  du 
17  Orlobrc  l«26 ; 
elle  n’®  encore 
été  abrogée. 


Décret  da  Goever- 
Demeol  Sarde  da 
lOféT.  1801. 
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pour  ces  provinces  règlement  du  service  général  des  travaux 
publics  (I) . 

ilîoilre  4^^*lc  loi  du  17  oct.  182G  (2)  s’écarte  tout  d'abord,  par 
son  point  de  départ,  des  principes  du  droit  régalien  : ainsi, 
se  rapprochant  a cet  égard  du  décret  rendu  pour  la  Toscane 
par  le  Grand-duc  Pierre  Léopold  le  13  mai  1788  (3),  elle 
décide,  dans  son-art.  1*',  que  les  mines  tant  métalliques  que 
semi-métalliques,  ainsi  que  le  charbon  de  terre,  les  bitu- 
mes, l'alun  et  les  sulfates  b base  métallique,  peuvent  être 
librement  exploitées,  sans  qu'une  permission  royale  soit  né- 
cessaire, par  les  propriétaires  du  sol  où  se  trouvent  les  gise- 
ments, et  elle  ajoute  dans  le  même  article  que  ces  proprié- 
taires peuvent  d’ailleurs  exploiter  eux-mêmes  Icsdits  gise- 
ments ou  les  faire  exploiter  par  l’intermédiaire  des  tiers- 
C’est  Ib  une  consécration  bien  nette  de  la  doctrine  de  l’ac- 
cession avec  tous  les  périls  et  les  inconvénients  qu’elle  en- 
traîne dans  la  pratique.  Maintenant  qu'arrivc-t-il,  lorsque 
des  signes  patents,  d’après  les  principes  de  la  minéralogie, 
indiquent  la  présence  de  la  richesse  minérale  dans  des  ter- 
rains de  propriété  privée  et  que  les  propriétaires  de  ces  ter- 
rains ne  se  mettent  pas  en  mesure  d’exploiter  cette  richesse 
minérale,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers?. 11  y a lieu 
alors  b concession,  et  b défaut  des  propriétaires  du  sol,  aux- 
quels il  est  laissé  un  certain  temps  pour  se  décider  b entre- 
prendre l’exploitation,  toute  personne  peut  être  investie  par 
le  Gouvernement  du  droit  d’exploiter,  pourvu  qu’elle  pos- 
sède la  faculté  et  les  moyens  d’entreprendre  et  d’exécuter 
convenablement  les  travaux  miniers,  ainsi  que  de  remplir 
toutes  les  conditions  que  pourra  contenir  l’acte  de  conces- 
sion ; ajoutons  que,  si  la  concession  est  accordée  b tout 


(1)  V'.  ce  décret  dao.  le  Uecueil  des  Ltggi,  btereli,  Uijotammli,  etc.,  p.  J7® 
à 67S. 

(d)  Le  texte  italien  e«t  rapporte  dans  le  même  Recueil,  p.  8i6  X 611. 

(3)  V.  plus  üaut,  p.  59Ô. 
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autre  ([u’aii  propriétaire  du  fonds,  le  concessionnaire  est 
tenu  toutefois  de  fournir  une  compensation  {nu  com- 
peitso)  à ce  dernier,  laquelle  est  réglée  à l’amiahle  ou 
fixée,  en  cas  de  désaccord,  par  le  juge.  Ces  mêmes  dis- 
positions s’appliquent  également  en  ce  qui  concerne  les 
mines  que  l’on  découvre  dans  les  propriétés  des  commu- 
nes, des  Jieux  pieux  et  des  établissements  publics  : ces 
corps  moraux  peuvent,  comme  propriétaires , entrepren- 
dre eux-mêmes  les  travaux  d’exploitation  par  l’intermé- 
diaire de  leurs  administrateurs,  sauf  au  Gouvernement,  en 
sa  qualité  de  tuteur  desdits  corps  moraux  ou  collectifs,  à 
apprécier  préalablement  l’utilité  et  les  chances  de  gain  que 
présentent  de  semblables  entreprises;  ce  n’esl  qu'à  défaut 
de  l’exploitation  des  mines  dont  il  .s’agit  par  les  Communes 
elles-mêmes  ou  par  les  Klablissements  |)ublics  que  «les  tiers 
non  propriétaires  du  sol  peuvent  être  autorisés  par  le  Gou- 
vernement b .se  charger  de  cette  exploitation.  Quant  aux  mi- 
nes découvertes  dans  les  terres  de  l’État  ou  du  domaine 
public,  elles  ne  i)euvent  jamais  être  exploitées  par  les  par- 
ticuliers sans  l’autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Les 
inventeurs  et  ceux  qui  découvrent  les  mines  (gh‘  iuvevtori  e 
gli  sropritori  dette  minière)  jouissent,  h garanties  égales, 
d’un  droit  de  préférence  pour  les  concessions,  et  en  tout 
cas,  lorsque  la  concession  est  faite  b d’autres,  ont  droit,  de 
la  part  des  concessionnaires,  b une  indemnité  dont  le  mon- 
tant est  réglé  par  le  décret  de  cooeession,  suivant  les  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter  (1).  — La  demande  de  con- 
cession peut  être  formée  par  toute  personne,  agissant  soit 
seule,  soit  avec  des  tiers,  soit  en  société  : elle  doit  être  ac- 
compagnée d’un  plan  indiquant  le  lieu  de  la  situation  de  la 
mine  : elle  est  adressée,  .soit  au  Ministre  de  l’intérieur  dans 
les  domaines  en  deçb  du  Phare,  soit  au  lieutenant  général 


(1)  V.  les  arl.  a.  S,  4,  5 et  8 de  U loi  du  17  ocl.  ISdC. 
Il 


S9  . 


Digitized  by  Google 


— CIO  — 

dans  ceux  au  delà  du  Pliare,  et  alliclice  dans  tous  les  cas  : 
lorsqu'il  ne  se  produit  aucune  opposition  ou  que  l'opposi- 
tion a été  reconiuie  sans  l'oiulemenl,  la  concession  est  oc- 
troyée par  un  décret  qui,  entr’autres  énonciations , en  con- 
tient une  relative  à la  durée  de  ladite  concession.  Le  droit  des 
exploitants,  lorsqu'il  dérive  d'une  concession,  ne  constitue 
donc  pas  un  droit  lixe  et  permanent  de  propriété  (1).  Ces 
exploitants  ne  peuvent  d'ailleurs,  a aucun  titre,  transmettre 
k d autres  personnes  leur  droit  sur  la  mine,  quel  qu’il  soit, 
sans  l’autorisation  du  Gouvernement,  et  ce,  à peine  de  dé- 
chéance. D’un  autre  côté,  si  dans  deux  années  il  n’ont  pas 
commencé  les  travaux,  la  loi  décide  qu’ils  sont  considérés 
comme  déchus  {'‘2).  — Les  travaux  d’exploitation,  tant  des 
mines  situées  dans  les  terres  des  particuliers,  des  commu- 
nes, des  lieux  pieux  et  des  étahlissemeuts  publics,  que  des 
mines  concédées  dans  les  propriétés  de  l'Etat  cl  du  domaine 
public,  peuvent  être  continués,  quand  même  le  gisement  mi- 
néral pénétrerait  successivement  dans  d’autres  fonds  con- 
tigus, sans  que  les  propriétaires  de  ces  fonds  puissent  s’y 
opposer,  mais  sauf  indemnité  auxdits  propriétaires  pour  le 


(t)  Cooimc  exem[ili:s  deà  conceâsioDS  qui  ne  contéraient  qu'uu  droit  tempo- 
rairo,  nou$  cileroo»  :1a  coacossioo  (aile  par  décret  du  1 i janr.  1S17,  pour  quinze 
ûm,  d’uno  mine  do  liouiilo  à M.  Audrielle  (V.  Bull,  des  lois  du  rojautno  de  Na- 
ples, vol.  de  181T,  p.  lâu);  celle  pour  dix  iiiu  de  mines  do  soutee  dans  les  pro- 
priétés de  l’État  (aile  a M.  Becis  par  decret  du  3 sept.  1S5S  (V.  Hid.,  vol.  de 
1838,  p.  81);  une  autre  concession  d’uiio  mino  d’asphalte  fuite  pour  quinze  ans 
par  décret  du  8 déc.  I8.'id  (V.  itid.,  vol.  de  18ôî,  p.  553);  enfin  une  conces- 
sion de  mine  do  lignito  faite  pour  vingt-cinq  nus  par  décret  du  28  mai  1856,  etc. 
Il  est  impossible  d’imaginer  un  système  plus  défectueux  quo  celui  de  toute  cette 
législation  minière  : le  droit  de  libre  exploitation  accordé  aux  propriétaires  do 
la  surface  pour  les  mines  situées  sous  leurs  terrains  et  les  concessions  tempo- 
raires, qui  forment  la  base  de  la  législation  napolitaine,  conslituoni  précisément, 
comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  montrer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
les  deux  plus  grands  obstacles  que  puisse  roucoutrer  le  développement  de  l’in- 
dustrie minière. 

(2)  V.  les  art.  7,  9, 11  à U de  la  loi  du  17  oct.  1S26. 
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dégât  qui  leuf  serailcausé  ; rindomiiitc  est  lixéc  à l'amialtle 
ou  par  le  juge  (I), — Les  minéraux. d'or,  d'argent,  et  autres 
minéraux  métallifères  ne  peuvent  être  exportés,  s’ils  n’ont 
pas  été  préalablement  réduits  'a  l’état  de  métal  dans  les  do- 
maines royaux  (2). 

Les  mines  de  sel  gemme  situées  en  deçà  du  Phare  n’ont 
pas  été  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  oct.  1820, 
attendu  qu’elles  font  partie  des  domaines  royaux  (3).  Ces 
dispositions  ne  s’appliquaient  pas  non  plus  aux  gisements 
de  soufre,  de  plâtre,  ni  aux  excavations  de  pierres,  de  mar- 
bres, de  granits,  de  sables,  de  terres  glaises,  d'argiles,  de 
pouzzolanes,  de  (apUlo  et  de  toutes  autres  substances  non 
mentionnées  dans  rémunération  de  substances  minérales 
que  contient  l’art.  1"  de  la  loi  (1)  ; ces  gisements  de  soufre, 
de  plâtre,  etc.,  sont  restés  soumis  au  même  régime  d'ex- 
ploitation que  par  le  passé  (o),  c’est-â-dire  qu'ils  ont  con- 
tinué d’être  considérés  comme  des  propriétés  privées  ordi- 
naires régies  par  le  droit  commun  et  pouvant  être,  par 
conséquent,  exploitées  sans  aucune  autorisation,  ni  permis- 
sion par  les  propriétaires  du  sol. 

Les  mines  ont  été  soumises  par  un  décret  de  I80ü  â l'im- 
pôt foncier  (6) . 


Sobstances  minera- 
lei  aui(]uel)ei  ne 
a'appliqocnl  pas 
les  dispositions  de 
la  loi  dn  17  oc- 
tobre 1826. 


Impôt  fourier 
rar  les  mines. 


(1)  V.  art.  IS  de  la  loi  du  IT  oct.  1826. 

(8)  Y.  l'art.  19  de  la  mdmeloi. 

($1  V.  l'art.  16  do  la  mime  loi. 

(i)  V.  plue  haut,  p.  608. 

(5)  V.  l'art,  n de  la  loi  précitée. 

(6)  V.  Jhili.  dri  (oii  da  ropaume  de  Naplei,  p.  i09. 
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SECTION  IV. 

DE  Là  PRODCCTION  !HI?ÎÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  UINIÈRE 
DES  ÉTATS  PONTIFICAUX . 

ARTICLE  I. 

DE  LA  PRODCCTION  MINÉRALE. 

L’industrie  minérale  est  peu  développée  dans  les  Étals 
romains.  Ses  faibles  produits  consistent  dans  le  combustible 
minéral,  le  soufre,  l’alun,  des  carrières  de  pouzzolane  ; les 
États  romains  possèdent  aussi  des  salines,  et  en  1855  une 
mine  de  cuivre  y a été  découverte  dans  la  province  de  Bolo- 
gne (I). 

En  ce  qui  concerne  le  combustible  minéral,  nous  citerons 
les  mines  de  Sogliano,  dont  il  a été  fait  concession  aux  com- 
tes Brcmbati  et  Sersale  : ces  mines  contiennent  des  gise- 
ments considérables  de  lignite  d'une  qualité  supérieure  et 
leur  exploitation  semblerait  devoir  être  d’autant  plus  lucrative 
qu’elles  sont  naturellement  appelées  à approvisionner  de 
charbon  les  provinces  du  littoral  de  l’Adriatique,  qui  man- 
quent presque  complètement  de  bois  à brûler  et  envoient 
chercher  du  lignite  jusque  sur  les  côtes  de  la  Dalmatje  (2)  : 
en  1850,  il  a été  importé  dans  les  États  romains  25().867 
quint,  métr.  de  houille,  provenant  d’Angleterre  et  pouvant 
valoir  106,418  fr. 

Les  soufres  romains  s’extraient  de  la  partie  méridionale 
des  Apennins.  Cinquante  mines  de  soufre  sont  exploitées 
dans  la  province  de  Forli  : les  deux  mines  de  Monte-Fcltro 


(1)  V.  Jeum.  des  mines,  n"  du  SI  fcv.  1856. 

(S)  V.  An»,  du  comni.  exièr.,  Etats  uoxains,  IItt.  du  8 aoAl  1857,  p.  16. 
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et  de  Rimini  auraient  produit,  en  1852,  selon  le  Journal 
des  mines  (I),  32,013  quintaux  d’une  valeur  de  5io,4i0  fr. 
D'après  les  renseignements  que  la  Compagnie  intitulée 
Sociité  des  mines  de  soufre  de  la  Romagne  a fait  publier,  la 
quantité  de  soufre  produite  annuellement  par  les  deux  mi- 
nes dites  de  Pcrsicara  et  de  Marazzana  qu’elle  possède  sur 
le  Monte-Feltro  et  par  une  troisième  mine  qui  lui  appar- 
tient également  ’a  Formignano,  aurait  été,  en  1853,  de 
10,321,103  livres  de  Rimini,  et,  en  1854,  de  12,548,647 
livres  (2)  : les  soufres  sont  raiTinés  à Rimini  et  s’expédient 
presque  exclusivement  en  Angleterre  ; en  1856,  309  ton- 
neaux ont  été  dirigés  de  la  Romagne  vers  ce  dernier 
pays  (3). 

Les  aluminières  de  laTolfa  fournissent  un  sulfate  d’alu- 
mine qui  passe,  k juste  titre,  pour  le  meilleur  des  États  ro- 
mains : le  fer  y entre  dans  une  proportion  minime,  ce  qui 
en  rend  l’application  industrielle  plus  avantageuse  (4)  ; 
mais,  malgré  tous  les  sacrifices  que  le  Gouvernement  Pon- 
tifical a faits,  l’exploitation  de  ces  mines  d’alun  ne  s’est  |>as 
développée  par  suite  de  la  concurrence  des  aluns  artificiels. 

•Les  carrières  de  pouzzolane  se  trouvent  aux  environs  de 
Rome  sur  les  bords  du  Tibre  ; en  1843,  il  en  a été  exporté 
en  France  pour  une  somme  de  536,000  fr.  (5). 

On  compte  dans  les  États  romains  quatre  salines  ou  ma- 
rais salants  situés  : Cervia  et  Comaccliio  sur  l’Adriatique, 
Corneto  et  Oslie  sur  la  Méditerranée.  Les  .salines  ou  ma- 
rais salants  de  Comacchio,  Corneto  et  Ostie  appartiennent 
au  Gouvernement  Pontifical  ; la  saline  de  Cervia  appartient 


(1)  V.  l’année  185i,  p.  7J. 

(2)  V.  Journ.  dts  minM,  n°  du  IX  mai  1B56,  p.  165. 

(3)  Y.  Inn.  duemm.  txlér. 

(4)  V.  Ann.  du  comm.  tztàr. 

(5)  V.  Ann.  du  romm.  États  «oiiaiss,  lirr.  de  juin  et  juillet  1815 

p.  17. 
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partie  au  Gouvernement,  partie  h l'industrie  privée  qui  est 
tenue  de  livrer  k l'Etat,  sous  certaines  conditions,  le  sel 
ProJaciioD.  qu’elle  exploite.  En  1853,  d’après  les  Annales  dit  commercé 
extérieur  (I),  les  produits  moyens  auraient  été  approxima> 
tivement,  pour  Cervia  de  10  millions  de  kilogr.  de  sel,  pour 
Comacchio  de  4,700,000,  pour  Corneto  de  4,3510,000,  et 
pour  Ostie  de  l,3o0,000,  ce  qui  aurait  donné,  pour  le  pro- 
duit total  des  quatre  salines  en  18u3,  19,400,000  kilogr.  j 
les  Annales  du  commerce  extérieur  (2)  constatent  d’autre 
part  qu'en  18o4  les  salines  de  Corneto  ont  produit 
1 7,002,200  liv.  romaines  (3,763,744  kilogr.)  de  sel. 
lodaitri*  L’industrie  métallurgique,  dans  les  États  romains,  n’a 

neullorgiqiie.  . 

pris  qn’nn  faible  essor.  Sa  situation  aujourd  hui  est  a peu 
de  chose  près  ce  qu’elle  était  de  1810  h 1815  : les  Annales 
du  commerce  extérieur  (3)  constatent  qu’k  cette  dernière 
prodacuon  du  1er.  époque  la  fabrication  du  fer  dans  ces  Etats  occupait  seule- 
ment trois  hauts  fourneaux  k Bracciano,  Canino  et  Conca, 
k peu  de  distance  de  la  mer  et  au  milieu  des  forêts,  et 
quatorze  forges  ; malgré  l’abondance  du  combustible  vé- 
gétal qui  ne  revenait  qu’k  4 fr,  90  c.  les  100  kilogr., 
malgré  la  bonne  qualité  du  minerai  de  l’ile  d’Elbe  et  le  bas 
prix  de  ce  rainerai  que  l’on  pouvait  se  procurer  k 3 fr.  26  c. 
les  (00  kilogr.,  malgré  enfin  la  facilité  des  transports,  les 
quatorze  forges,  dont  le  produit,  du  temps  de  l’Administra- 
tion française,  était  de  1 ,200,000  kilogr.  de  fer,  ne  produi- 
saient plus, en  1813  et  1841,  que 667,000 kilogr.,  représen- 
tant, k raison  de  49  fr.  les  100  kilogr.,  326,830  fr.  En 
1856,  les  forges  Pontificales  paraissent  s’être  un  peu  rele- 
vées de  leur  décadence,  et,  bien  que  la  consommation  du 
inpotuu<ni  dQ  ter.  fgr  5^  fût  accruc,  l’impoi  tation  de  ce  métal  avait  diminué  : 


(1)  V.  même  Recueil,  États  roîiains,  livr.  de  mai  tS55,  p.  U. 
(ï)  V.  I.ivr.  du  8 août  185T,  États  bovaiss,  p.  IC. 

(S)  V.  Liirr.  dejuin  et  juillet  1815,  Etats  bobaiks,  p.  17. 
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pendant  cette  année  1856,  il  est  entré  dans  les  Étals  ro- 
mains une  quantité  de  fer  représentant  une  valeur  de 
272,6:13  écus  (I)  : l’importation  de  ce  métal  s’est  accrue 
en  1857  et  elle  a atteint  une  valeur  approximative  de 
341,751  écus  (2).  L’importation  des  métaux,  qui  s’est 
effectuée  dans  les  États  romains  par  le  port  d’Âncône,  est 
ainsi  détaillée  par  les  Annales  du  commerce  extérieur  pour 
l’année  1856  ; expéditions  d’Angleterre,  1,629  tonnes  de 
fer  brut,  29  d’acier  et  247  caisses  de  fer  étamé;  de  l’Âu- 
triche,  562  tonnes  de  fer  brut,  648  quintaux  d’acier,  932 
de  plomb,  et  eu  outre  du  cuivre,  de  l’étain,  du  zinc  et  de  la 
ferraille;  de  France,  349  quintaux  de  plomb  seulement. 

D’après  les  Annales  du  commerce  extérieur  (3),  il  aurait 
été  exporté  des  États  romains  des  substances  minérales, 
en  1856  pour  360,540  écus  (1,940,000  fr.)  et  en  1857 
pour  448,^2  écus  (2,413,000  fr.). 

ARTICLE  II. 

UB  LA  UtGISLATION  HcnSSE. 

La  plus  ancienne  loi  des  États  Pontificaux  sur  les  mines 
parait  être  celle  du  21  avril  1510  par  laquelle,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  Constitution  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne Frédéric  il  qui  prévalaient  également  dans  d’au- 
tres parties  de  l’Ilalie,  toutes  les  mines  furent  déclarées  de 
droit  Souverain  ou  régalien.  Le  Pape  Paul  III,  en  vertu  de 
ce  domaine  éminent  qui  lui  appartenait  sur  les  mines,  an- 
nula par  un  Bref  du  30  décembre  1535  le  privilège  que  son 
prédécesseur  Clément  VII  avait  accordé  à un  particulier 


(1)  L’écu  romain  =5fr.  38  c. 

(î)  V.  Ann.  du  comm.  txlrr.,  États  homains,  lirr.  d'oct.  1859,  p.  5. 
(3)  V.  ta  Livr.  relatire  aux  États  romains  d'oct.  1859,  p.  6. 
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pour  l'exploilalion  des  ruines  de  soufre  du  territoire  de  Ce- 
scua  el  accorda  le  droit  d'exploitation  et  de  vente  du  soufre 
à tous  les  habitants  de  la  ville  de  ce  nom  et  des  environs. 
Cette  disposition  accrédita  dans  le  territoire  de  Cesena  et 
dans  les  territoires  circonvoisins  l’opinion  que  les  proprié- 
taires de  la  surface  étaient  libres  d’exploiter  k leur  gré  les 
mines  de  soufre  et  antres  qui  se  trouvaient  situées  sous  leurs 
fonds.  Une  semblable  interprétation  motiva  la  publication 
des  Lettres  de  Grégoire  XIII  du  I"  juin  1S80,  lesquelles 
Lettres  eurent  pour  objet  de  remettre  en  vigueur  d’une  ma- 
nière générale  les  droits  domaniaux  et  les  cens  ou  prestations 
dus  au  Saint-Siège  (1).  Ces  dispositions  de  droit  régalien 
furent  confirmées  par  un  Cbirographe  de  Paul  VI,  du  15  no- 
vembre 1780,  et  par  un  Édit  de  la  Trésorerie  générale,  du 
14  novembre  de  la  même  année,  qui  proclamèrent  soi- 
gneusement le  principe  qu’au  jirince  seul  appartient  ex- 
clusivement le  droit  de  propriété  sur  les  mines  (2).  — 
Dans  un  temps  plus  rapproché  de  nous , le  Décret  du 
9 août  1808  concernant  les  mines  du  Royaume  d’Italie 
.soumit  k l’empire  des  mêmes  principes  les  mines  situées 
dans  celles  des  [irovinces  Pontificales  qui  furent  incor- 
porées au  domaine  Napoléonien  en  Italie.  — Après  la 
restauration  du  Pape,  quelques  principes  généraux  furent 
établis  en  matière  de  mines  comme  ils  l’avaient  été  par  l’Acte 
de  mai  1808  rendu  par  le  Secrétaire  d’Étal  Consalvi  : mais 
les  droits  domaniaux  du  Saial-Siége  sur  les  mines  n’ont 
été  explicitement  rappelés  et  renouvelés  que  dans  l’art.  49 
de  l'Edit  émané  le  7 avril  1820  du  cardinal -Camer- 
lingue Pacca(3).  — La  loi  minière  Sarde  du  20  uov.  1859 


(I)  V.  le  letle  do  ces  Leltces  dans  kiljcgi/i,  Dtcnti,  lUgohmwti,  etc.,  p.  376 
A38K. 

(ï)  V.  liid.,  p.  371. 

(3)  V.  le  lexie  de  cet  Kdil,  ibiii.,  p.  590  .V  i09. 
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n’a  été  promulguée  jusqu’ici  que  dans  les  Marches  (1  ) ; sauf 
ceUe  exception , la  législation  minière  Pontificale  régit  les 
anciens  États  romains  qui  ont  été  annexés  au  Royaume  d’I- 
talie, comme  ceux  qui  se  trouvent  encore  sous  la  domina- 
tion du  Saint-Père. 

On  distingue  dans  les  États  pontificaux  quatre  espèces 
de  substances  minérales  et  fossiles  : 1°  les  mines  de  métaux 
proprement  dits;  2°  les  mines  de  substances  non  métalli- 
fères; 3°  les  carrières  de  marbres,  d’albâtre  et  autres  pierres 
ayant  quelque  valeur;  4*  les  carrières  de  pierres  h bâtir, 
pierres  calcaires,  pouzzolanes  et  autres  substances  du  même 
genre. 

En  vertu  du  droit  régalien,  le  Gouvernement  Pontifical  a 
le  droit  exclusif  d'exploiter  les  mines,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire du  terrain,  ou  d’en  accorder  l'exploitation  â des 
particuliers.  Il  exploite  pour  son  propre  compte  la  mine 
d'alun  du  village  d'ÂlIumière,  qui,  avant  la  découverte  de 
l’alun  artificiel,  avait  une  grande  importance  : il  exploite 
aussi  pour  son  propre  compte  les  mines  et  les  fabriques 
de  vitriol  (sulfate  de  fer)  du  territoire  de  Viterbe;  mais  il 
n’exerce  ce  monopole  que  dans  les  limites  de  ce  territoire  : 
partout  ailleurs  il  accorde  a toute  personne  qui  la  demande 
l’autorisation  d’exploiter  et  de  fabriquer  le  vitriol  (2). 

Lorsque  le  Gouvernement  Pontifical  accorde  a des  parti- 
culiers des  concessions  de  mines,  il  exerce  le  droit  de  les 
soumettre  b toutes  les  conditions  qu’il  juge  convenables  (3) . 
Entre  autres  obligations  des  concessionnaires,  mentionnons 
spécialement  celle  qui  leur  incombe  d’acquitter  une  rede- 
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(t)  V.  le  (extcdufkicrclde  promulgation  daog  le  Recueil  préciltï,  p.  410  et  suit. 
(2)  V.  une  Ordonnance  de  la  Tréisorerie  générale  du  30  an.  18U. 

(S)  V.  JAçgi,  Ikcreti,  Rfgolamenii,  elc.,p.  575  : on  a remarqué  que  le  Gou- 
vernement Pontifical  se  montrait  as^ez  facile  eu  ce  qui  concerne  ce.s  conditions 
d^exploilation;  quelquefois  même,  comme  cela  a eu  lieu  pour  certaines  mine<i 
de  soufre^  il  D'en  impoiie  pasaux  nxplo'Unt*. 
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vance  ou  canon  payable  la  veille  de  la  Saint-Pierre  dans  la 
Chambre  des  Tributs.  Il  est  bien  entendu  que  les  concession- 
naires sont  d’ailleurs  tenus  d’une  autre  obligation,  celle  de 
dédommager,  à dire  d’experts,  de  tout  préjudice  les  pro- 
priétaires des  terrains  dans  lesquels  l’on  découvre  et  l’on 
exploite  des  mines:  lorsque  le  Gouvernement  exploite  pour 
son  propre  compte,  il  est  tenu  de  la  même  obligation. 

cardinal-Camerlingue  pouvant  être  considéré,  d’après 
la  nature  de  ses  attributions,  comme  le  Président  du  fisc  et 
de  la  Chambre  apostolique,  il  semble  bien  que  tout  ce  qui 
concerne  les  mines  doive  appartenir  à son  administration,  et 
c’est  en  effet  le  cardinal-Camerlingue  qui  a rendu,  comme 
nous  l’avons  vu,  l’Édit  du  7 avril  1820  portant  è la  fois  rè- 
glement des  recherches  d’antiquités  et  des  excavations  de 
mines.  Cependant  ce  n’est  plus  au  cardinal-Camerlingue, 
comme  autrefois,  que  l'on  doit  s'adresser  pour  obtenir  les 
concessions  de  mines  : le  Trésorier  général,  qui  n’a  été  pen- 
dant longtemps  qu’un  des  premiers  officiers  de  l’administra- 
tion du  cardinal-Camerlingue,  a vu  successivement  s’agran- 
dir ses  attributions,  et  c’est  aujourd’hui  le  fonctionnaire 
dont  ressort  presque  entièrement  l’Administration  des  mi- 
nes et  qui  accorde  les  autorisations  d'exploiter  : une  direc- 
tion particulière  de  scs  bureaux  est  chargée  d’expédier  ces 
autorisations,  de  surveiller  les  exploitations  particulières  cl 
de  diriger  celles  qui  se  foul^pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment. 

C«rriére«  de  mer-  Le  pape  Pie  VI  a fait  l’abandon  aux  communes  des  car- 
«'«•‘’p’erreT’*!  rièrcs  de  marbre,  d’albâtre  et  autres  pierres  de  quelque  va- 
qoei-ioe  «leur,  siiuées^daiis  leurs  territoires  respectifs.  L’exploitation 

de  ces  substances,  soit  par  suite  de  la  mauvaise  administra- 
tion des  municipalités,  soit  à cause  de  l'infériorilé  des  pro- 
duits,jn'a  aucune  ou  presque  aucune  importance. 

A"ir»«r  La  quatrième  classe,  qui  comprend  toutes  les  autres  car- 

de leur  «pioiuuon.  rières,  telles  que  celles  de  pierres  à chaux,  de  plâtre,  de 
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breccia  (1),  de  pouzzolane,  etc.,  est  soumise  au  régime  de 
la  libre  exploitation  : tout  propriétaire  peut  exploiter  cos  car- 
rières b sa  guise  dans  son  propre  terrain  : seulement  le 
Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  recourir  lui-même  à 
ces  carrières  pour  les  besoins  de  ses  constructions,  du  pa- 
vage des  routes  nationales  et  en  général  de  tous  travaux 
d'utilité  publique.  Les  provinces  et  les  communes  ont  le 
même  droit  que  le  Gouvernement  pour  les  besoins  des  rou- 
tes et  bâtiments  provinciaux  et  communaux  : dans  ce  der- 
nier cas,  le  propriétaire  du  terrain  où  se  trouve  la  carrière  a 
le  droit,  vis-h-vis  de  l’Administration  de  la  province  ou  de 
la  municipalité,  d’être  indemnisé  pour  l'occupation  de  son 
terrain,  soit  dans  cette  carrière,  soit  aux  abords,  ou  bien 
d’exiger  que  les  choses  soient  remises  dans  le  même  état 
qu’auparavant. 

La  plus  grande  richesse  que  renferme  l’intérieur  du  sol  ®»p6u  de  «uiaee, 

y de  mirbrei  ipe- 

dans  les  Etats  pontiûcaux  consiste  moins  dans  les  mines  cieaieidanuiioi- 

,,,,,,  , , , . . lèe:— LfgUlalion. 

que  dans  ces  dépôts  de  statues,  de  marbres  prccieux  et  de 
toutes  sortes  d’antiquités  dont  on  peut  admirer  aujourd’hui 
h Paris  la  plus  merveilleuse  collection  au  Musée  Campana. 

D'après  la  loi  des  États  PontiGcaux,  il  en  est  des  débris  et 
monuments  de  l’art  antique  trouvés  dans  les  fouilles,  comme 
des  trésors  : en  principe,  ils  appartiennent  de  droit  au  fisc 
ou  h la  Chambre  apostolique,  et  cette  disposition  paraît  tirer 
son  origine,  non  plus  du  droit  romain  ou  du  droit  Canon, 
mais  du  Code  des  Goths  qui, 'comme  on  sait,  s’établirent  en 
Italie  et  y eurent  pour  roi  Théodoric.  Remarquons  tou- 
tefois que  le  Gouvernement  Pontifical  n’a  pas  tenu  la  ibain 
h la  rigoureuse  application  du  principe  qui  lui  confère  ainsi 
un  droit  exclusif  sur  les  dépôts  de  marbres  précieux  et  les 
statues  : dès  que  les  fouilles  h faire  entraînaient  des  dépen- 


(1)  La  brada  e;t  la  matière  avec  laquelle  on  pave  dtne  lee  Étale  Pontifleanx 
les  promenades  et  les  rues. 
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ses,  d'ordinaire  il  les  autorisait  en  se  ri^servant  seulement 
telle  ou  telle  partie  des  objets  trouvés  qui  étaient  assiiqilés 
aux  trésors.  Aujourd’hui,  aux  termes  de  l'Ordonnance  éma- 
née du  cardinal-Camcrlingue  Pacca,  ces  objets  précieux  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  terrain  et  h l'entrepreneur  de 
fouilles,  et  le  Gouvernement  ne  s’est  réservé  qu’un  droit  de 
préférence  au  cas  de  vente.  Pour  procéder  b ces  fouilles,  il 
faut  avoir  obtenu  préalablement  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment qui  est  ici  donnée  parle  cardiual-Camerlingue,  et  non 
par  le  Trésorier  général,  comme  quand  il  s’agit  d’excavations 
de  mines  (1).  Cette  autorisation  n’est  accordée  qu’au  pro- 
priétaire du  terrain  ou  U l’entrepreneur  qui  a obtenu  la  per- 
mission de  ce  propriétaire  pour  les  fouilles  b effectuer. 

SECTION  V. 

NOTIONS  SOMMAIRES  SUR  LES  LOIS  MI.MSRES  DES  ANCIENS  DÜCUËS 
d'est,  de  LUCQUES  et  de  PARME. 

Dwrti  do  9 •oflt  Ancien  dlché  d’Est.  — Le  décret  rendu  sur  les  mines 

rendu  loui 

P®*"  Vice-roi  d’Italie  le  J août  1809  n’a  pas  seulement 
régi,  comme  nous  l’avons  vu,  les  provinces  Lombardo-Vé- 
niliennes,  mais  il  a été  aussi  en  vigueur  dans  d’autres  pro- 
vinces de  l’Italie  également  comprises  dans  le  domaine 
Napoléonien  et  dont  quelques-unes  réunies  b d’autres  pro- 
vinces ont  depuis  formé  l’ancien  Duché  d’Est  (2) . 

Rappelons  ici  les  principes  généraux  qui  servent  de  base 
b la  législation  minière  établie  parce  Décret  (3). — Toutes  les 


(1)  Comme  il  est  probable  qu’en  procédant  aux  eicarationa  de  mines  on  doit 
trouver  des  débris  de  marbres  on  do  statues  antiques,  on  peut,  pour  prévenir 
tout  embarras,  joindre  à l’antorisalion  du  Trésorier  général  pour  les  excavations 
la  permission  du  cardinal-Camcrlingue. 

(S)  V.  le  Recueil  des  Leggi,  Dtcreii,  Itegol'immli,  etc.,  p.  .'>01. 

(S)  V.  le  texte  italien  du  Décret  iéid.,  p.  100  cl  suiv. 
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mines  mélalliques,  les  mines  de  sel,  de  bitume,  de  lignite 
sont  soumises  au  droit  régalien,  eu  ce  sens  que  nul  ne  peut 
les  exploiter,  ni  en  user  ou  en  disposer  de  quelque  manière  . 
que  ce  soit,  qu'après  avoir  obtenu  l’autorisation  préalable 
du  Gouvernement  et  sous  sa  surveillance  : quant  aux  sables, 
terres,  marbres,  pierres  à chaux,  plâtre,  tourbe  et  en  gé- 
néral aux  substances  non  comprises  dans  l’énumération  des 
mines,  elles  restent  dans  le  domaine  des  particuliers  qui 
peuvent  les  exploiter  sans  autorisation  d’aucune  sorte  : le 
Gouvernement  se  réserve  seulement  le  droit  d’autoriser  des 
tiers  â exploiter,  â défaut  des  propriétaires  du  sol  et  sous  la 
condition  toutefois  de  payer  k ces  derniers  une  juste  indem- 
nité, celles  de  ces  substances  qui  auraient  pour  destination 
d’être  employées  a des  objets  d'utilité  publique,  tels  que  les 
ponts,  les  canaux  de  navigation,  les  monuments  publics,  etc. 
— L’investiture  du  droit  privatif  d’excaver  et  d’exploiter  une 
mine  ne  péut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  décret  spécial  du 
Roi  : cette  investiture  est  concédée  pour  un  temps  qui  ne  , 
peut  dépasser  cinquante  ans.  Si  la  mine  pour  laquelle  l'in- 
vestiture est  demandée  se  trouve  être  connue  de  notoriété 
publique  et  non  exploitée,  le  propriétaire  du  fonds  jouit 
d’un  droit  de  préférence,  pourvu  qu’il  réunisse  d’ailleurs 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  : s’il  s’agit  d’une 
mine  qui  n’est  pas  encore  connue,  la  préférence  appartient 
au  premier  inventeur  et  déclarant.  L’on  ne  peut  construire 
aucun  haut  fourneau,  aucune  forge  ou  tout  autre  établisse- 
ment pour  la  préparation  et  la  transformation  des  produits 
minéraux  qu’après  avoir  obtenu  la  permission  du  Préfet  : 
sont  exceptés  de  cette  disposition  les  concessionnaires  in- 
vestis du  droit  exclusif  d’exploiter  Iqs  mines.  — Les  entre- 
preneurs des  travaux  de  mines  peuvent  occuper  la  surface  en 
donnant^^^^lllplient  au  propriétaire  des  terrains  une 
s&reté  suQi^|#;^qui  garantisse  à celui-ci  la  réparation  de 
tout  dommage.  La  valeur  des  fruits  et  des  dommages  est 
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fixée  b (lire  d’cx péris,  cl  rindcmnité  due  au  propriétaire  par 
rciitrcprcncur  est  du  moulanl  de  celte  estimation  augmente 
d’un  sixième.  Les  travaux  d’excavation  et  tous  autres  ne 
peuvent  être  établis  b la  surface  dans  les  enclos  murés,  les 
cours,  jardins,  prairies  et  vignes  contigus  aux  habitations, 
ni  b une  distance  moindre  de  400  mètres  de  ces  lieux,  sans 
le  consentement  spontané  et  formel  du  propriétaire.  — En 
principe,  les  travaux  doivent  commencer  sur  les  mines  con- 
cédées au  plus  tard  dans  les  quatre  mois,  b partir  de  l’ob- 
tention de  la  concession,  et  une  fois  entrepris  se  poursuivre 
sans  interruption  et  d’une  manière  convenable. 

En  dehors  de  cette  loi  minière,  nous  ne  connaissons  dans 
l'ancien  Duché  d’Est  d’autre  disposition  applicable  aux 
mines  que  l’art.  640  du  Code  civil  promulgué  dans  cet  Etat, 
lc26oct.  1861.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Celui  qui  a la 
propriété  du  sol  est  propriétaire  tant  de  ce  qui  existe  b la 
surface  que  de  ce  qui  existe  au-dessous.  — Le  propriétaire 
peut  faire  au-dessous  tous  travaux  qu'il  lui  plaît,  toutes 
fouilles,  et  en  retirer  tous  les  produits,  sauf  les  réserves  et 
modifications  portées  b cet  égard  dans  les  lois  sur  les  fouilles 
cl  les  mines,  u 

La  loi  minière  Sarde  du  20nov.  1869  n’a  pas  été  promul- 
guée jusqu’ici  dans  l’ Emilie  : la  législation  minière,  telle 
qu’elle  existait  avant  l’annexion,  y est  donc  restée  en  vi- 
gueur. 11  n’est  encore  émané  du  nouveau  Gouvernement. 
Sarde,  en  ce  qui  concerne  l'Émilie,  que  des  décrets  qui  ont 
modifié  d’une  manière  notable  les  droits  d’exportation  sur 
les  marbres  modenais  d’au  delà  des  Apennins  (1),  et  des 
circulaires  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
ayant  pour  objet  d’obtenir  des  Intendants  des  provinces  de 
Massa,  de  Modène  et  de  Reggio  tous  renseignements  et 


(t)  V.  i cet  égard  deu  décrets  des  to  (ér.  et  19  srpl.  18G0  dans  le  Recueil 
des  Dtcrtti,  Rtfolmmli,  elc.,  p.  S68  et  suit. 
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éclaircissements  sur  les  concessionnaires  ou  permission- 
naires en  possession,  dans  lesdites  provinces,  des  mines  cl 
des  usines  (i). 

Ancien  duché  de  Lccqoes.  — On  sait  qu’en  181 S le  ^9"'°”,°în8sr 
Grand-duché  de  Lucques,  redevenu  Duché,  fut  attribué  k *•' 
l'ancienne. Heine  d’Ktrurie,  Marie-Louise  d’Espagne:  son 
fils,  Charles-Louis  de  Bourbon  y régna  de  1824  a 1847, 
puis  le  céda  h la  Toscane.  A l’époque  de  celte  cession,  les 
mines  du  pays  de  Lucqucs  étaient  régies  par  l’Ordonnance 
du  9 avr.  1837,  émanée  de  ce  dernier  prince. 

Cette  Ordonnance  déclare  propriété  royale  tous  les  mé- 
taux,  demi-métaux  et  pierres  précieuses  ou  demi-précieuses  «iioortonMiicc. 
des  États  de  Lucques,  ainsi  que  le  cobalt,  l’arsenic,  le  nic- 
kel, le  vitriol,  l'alun,  le  sel  gemme,  les  sources  salées,  le  char- 
bon fossile,  le  soufre,  la  serpentine,  le  spath  fluor,  la  plom- 
bagine, le  cristal  de  roche;  — resene  pour  le  prince  le 
droit  de  faire  exécuter,  sauf  indemnité,  des  fouilles  et  re- 
cherches dans  le  terrain  des  particuliers;  — accorde  aux 
propriétaires  du  sol  un  droit  de  préférence  pour  le  cas  où  le 
Gouvernement  ne  juge  pas  h propos  d’explojter  lui-même 
une  mine  et  se  décide  ’a  en  faire  la  concession,  et  reconnaît 
en  tout  cas  à ce  propriétaire,  si  la  concession  est  faite  ù un 
tiers,  le  droit  à une  prime  et  en  outre  h toute  indemnité 
pour  occupation  de  la  surface  et  jiour  tous  dommages  qui 
lui  seraient  occasionnés;  — établit  enfin  que  le  droit  de 
fouilles  sera  accordé  par  le  prince,  sur  l’avis  du  Président  • 
du  Conseil  suprême  des  mines,  soit  pour  un  nombre  d’an- 
nées limité,  soit  à perpétuité,  suivant  les  circonstances  et 
les  offres  du  requérant.  » 

Ancien  duché  de  Parme.  — Les  dispositions  législatives  u'ÎJIÎÎIiiob 

en  vigueur  sur  les  mines  dans  cet  ancien  Duché  sont  mmére. 

l’art.  576  du  Code  civil  Parmesan  promulgué  le  23  mars 


(1)  V les  CircaUires  ües  jaill.  el  IS  oct.  IStfO,  itid.,  p.  S69. 
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1850,  el  le  Décret  du  20  juin  1852,  rendu  par  Charles  111 
de  liourbon,  Infant  d’Espagne  et  duc  de  Parme.  — L’art. 
576  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : « Le  propriétaire  du  sol 
a la  propriété  tant  de  ce  qui  existe  h la  superficie  que  de  ce 
qui  existe  au-dessous.  — Le  propriétaire  peut  faire  sur  son 
fonds  toutes  les  constructions  et  plantations  qu’il  veut,  sauf 
l’application  des  dispositions  établies  au  chapitre  des  servi- 
tudes. — Il  peut  faire  au-dessous  des  travaux  et  fouilles 
quelconques  et  en  tirer  tous  les  produits,  sauf  les  modifica- 
tions portées  k cet  égard  dans  les  lois  relatives  aux  mines.  >> 
— Le  Décret  du  21  juin  1852  est  la  loi  organique  et  spé- 
ciale des  mines  : il  contient  vingt-huit  articles  et  nous  de- 
vons en  analyser  brièvement  ici  les  dispositions  principales. 
^d"u'«  ^ décret  proclame  tout  d’abord  le  principe  que  toutes 

»»r  iM  minM.  ]gs  mincs  appartiennent  k l’État  qui,  seul,  a le  droit  de  les 
exploiter.  Les  substances  qui  ne  sont  pas  considérées  comme 
mines,  telles  que  les  terres  de  marne  ou  d’engrais,  les 
pierres  k chaux,  le  plâtre,  etc.,  restent  des  dépendances  de 
la  propriété  privée.  — Aucune  mine  ne  peut  être  exploitée 
qu’en  vertu  d’un  acte  Souverain  de  concession  octroyé  sur  la 
proposition  du  Ministre  des  finances.  Quiconque  trouve  dans 
son  fonds  une  mine  doit  en  donner  avis  dans  les  quinze 
jours  de  la  découverte  k l’autorité  compétente  : le  Ministre 
des  finances,  dès  que  la  découverte  d’une  raine  lui  est  con- 
nue, fait  aussitôt  exécuter  ou  laisse  exécuter  par  d’autres, 
sous  la  surveillance  d’un  agent  déléguén  cet  effet,  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  bien  mettre  en  relief  l’existence 
et  l’importance  de  la  mine  et  pour  faire  reconnaître  s’il 
convient  de  la  m^tre  en  exploitation.  S’il  est  reconnu  que 
■ l’exploitation  doit  être  profitable,  soit  qu’il  y ait  lieu  de 
l’exploiter  directement  pour  le  compte  de  l’État,  soit  que 
l’on  doive  en  faire  la  concession,  l’on  signifie  la  décision 
au  propriétaire  du  terrain  où  se  trouve  la  mine,  et  ce 
propriétaire  est  invité  k faire  procéder,  dans  un  délai  déter- 
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miné,  à l’amiahle  ou  a dire  d’experts,  à l’eslimalion  de  la 
superGcie  de  son  teri-ain  et  à la  détermination  de  la  rente 
moyenne  annuelle  de  cette  même  superficie.  — Pour  obte- 
nir une  concession,  il  faut  justifler  de  moyens  et  capitaux 
suffisants  qui  garantissent  la  bonne  exploitation  de  la  mine  : 
sous  le  bénéGce  de  cette  justification,  la  préférence  pour  la 
concession  est  d’abord  accordée  à l’inventeur  et  ensuite  au 
propriétaire  du  sol  ou  à ses  représentants.  Lorsque  ni  l’in- 
venteur de  la  mine,  ni  le  propriétaire  du  sol,  où  elle  a été 
trouvée,  ne  peut  étre*instituc  concessionnaire,  il  est  donné  au 
premier  une  prime  proportionnée  ’a  l'importance  de  la  décou- 
verte et  au  second  les  indemnités  spécifiées  par  la  loi.  — 
Les  concessions  sont  temporaires  : la  durée  qu’elles  doivent 
avoir  est  déterminée  on  raison  des  circonstances  locales,  de 
la  nature  des  minerais  ù extraire,  des  difficultés  que  doit 
présenter  cette  extraction  et  des  capitaux  qui  sont  présumés 
devoir  y être  consacrés.  Les  droits  que  fait  naître  la  conces- 
sion peuvent  être  transmis  à une  autre  personne,  soit  par 
hérédité,  soit  par  contrat  avec  l’approbation  de  l’autorité 
supérieure,  mais  la  mine  n’est  point  divisible.  — L’indem- 
nité à laquelle  a droit  le  propriétaire  du  fonds,  où  l'on  vient 
établir  une  exploitation  de  mine,  comprend  deux  éléments 
bien  distincts;  elle  consiste  : 1*  au  point  de  vue  de  la  non- 
perception  du  revenu,  dans  le  payement  à ce  propriétaire 
d’un  canon  annuel,  correspondant  au  revenu  du  fonds  dont 
il  a été  privé;  2°  au  point  de  vue  de  la  réparation  du  dom- 
mage occasionné  à la  surface  par  les  excavations  et  tous 
autres  travaux,  dans  le  payement,  lors  de  la  cessation  de 
l’exploitation,  d’une  somme  correspondante  k la  différence 
de  valeur  qui  existe  entre  le  fonds  considéré  k l’époque  du 
commencement  des  travaux  de  recherche  ou  d’exploitation 
et  ce  même  fonds  considéré  k l’époque,  où,  les  recherches 
finies  et  la  mine  épuisée,  il  est  remis  k la  disposition 
du  propriétaire.  — l.e  concessionnaire  d’une  mine,  outre 

li  iO 
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les  impfils  publics  donl  est  grevé  le  fonds  où  se  trouve 
celle  mine  el  outre  les  indemnités  ducs  au  propriétaire  du 
sol,  doit  encore  payer  chaque  année  h l’Élat  une  taie  qui  est 
filée  par  le  Ministre  des  finances  et  ne  peut  être  moindre 
de  S p.  100  du  produit  net  de  l’eiploitation  (1). 
in.irai-ifon  Une  Instruction  du  8 jiiill.  18o2,  émanée  du  Ministre  des 
du  8 jniiiei  1S3S.  finances,  a pourvu  à l'exécution  de  ce  décret  organique  sur 
les  mines  de  l’ancien  Duché  de  Parme  (2). 

Peu  léjüsuiion  La  loi  minière  des  États  sardes  du  20  nov.  18o9  n’ayant 

minlcrc  I 

depuis  laanciion.  pas  été  jusqu’ici,  commc  nous  l’avons  déjà  fait  observer, 
promulguée  dans  l’Émilie,  les  lois  sur  les  mines  antérieures 
à l’annexion  n'ont  pas  pris  fia,  dans  les  Étals  de  Parme, 
avec  l’autonomie  cl  la  Souveraineté  du  Duché.  Depuis  l'an- 
nexion des  provinces  de  l'Émilie  au  Royaume  d’Italie,  il  n'a 
rien  été  innové  dans  ces  provinces  au  régime  légal  des 
mines,  tel  qu’il  était  organisé  sous  les  gouvernements  dé- 
chus: en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  Duché  de 
Parme,  tout  s’csl  borné  'a  des  Circulaires  du  Ministre  de 
l’agriculture,  de  l’industrie  el  du  commerce,  en  date  des  20 
juin,  el  11  ocl.  18n0,  qui  n’ont  eu  pour  objet  essentiel  que 
de  régulariser  vis-à-vis  de  l’Administration  la  position  des 
exploitants  et  autres  personnes  ayant  des  droits  à faire  va- 
loir sur  les  mines  (3). 

(t)  V.  pour  plus  de  détail»  le  (este  italien  de  ce  décret  du  SI  juin  tSSi  dans 
te  Hccueil  dos  tcyji,  DtmU,  Hegohmenti,  etc.,  p.  33i  & 5<5. 

''S)  V.  cette  In»truclioa,  ibid.,  p.  St3  a SiV. 

1(3)  V.  ces  Circulairee,  téid.,  p.  333  à 330. 
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DË  LA  PRODrCTlON-  MINTillALE  ET  LA  LÉOlSLATIiW  MINIÈRE  OES  ROYAU- 
MES RE  BAVIÈRE,  RE  Wl'BTEMMERO,  RE  SAXE,  RE  HANOVRE  («INES 
RU  HARTZ),  RES  OHANRS-RLCUÈS  RE  BARE,  RE  HESSE,  DE  SAXE- 
WEVMAH,  RES  RICHES  RE  NASSAU,  DE  COROURC,  RE  MEININOEN. 


SECTION  I. 

DE  LA  PHODITTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DÈS  ROYAUMES  DE  BAVIÈRE  ET  DE  WCHTEMnElUi. 


Production  minérale  de  la  Bavière  et 

(lu  Wurlembenj. 

— Les  documents  olliciels 

pour  I8o7-18o8  résument  la 

[iroducliou  minérale  de  la 

Ravière  par 

les  cliifTres  sui- 

vaul.s  (1); 

QrAMlTK!*. 

VALEHIS. 

Nature  dos  produits. 

quintaux  (2). 

florins  (3). 

Or 

* M 

Minerai  de  ter 

. 2,236,Sii 

t7,\819 

Fonte  on  gucu.<e.< 

■Si.HOi 

2,907,071 

Ouvrages  en  fonte 

Fer  en  barres 

. G0H,6H5 

5,8Hi,Üj5 

Tôle 

21,093 

29l,0r»G  » 

File  do  fer 

. . 

1.10,0  48 

Acier 

900 

21,300 

Antimoine 

, . GU 

1,10k 

Viliiol 

7,IU 

55,273 

(1)  V.  Ann.  du  romm.  rxUru«r. 

(2)  I.e  quintal  = 50  kilogr. 

(5)  1 florin  = 2 fr.  13  c. 


Tableau 

de  la 

pruduelion  mlneralfl 
pour  ISS7-1SB8. 
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Houille S,015,1K0  026,711  (I) 

Sel 930, iîO  3,957,079 


D’après  les  mêmes  documents,  la  valeur  de  production 
des  mines,  carrières  et  salines  du  Royaume  de  Bavière  aurait 
presque  doublé  dans  la  période  décennale  de  1848-1849 
à 18o7-1858.  Voici  les  chiffres  de  chacun  de  ces  dix  exer- 


cices ; 


18iS-(9. 

18t9-50. 

1850- 51 . 

1851- 52. 

1852- 53. 

1853- 51. 
1851-55. 

1855- 50. 

1856- 57. 

1857- 58. 


Oorins. 

8,345,900 

8,651,269 

8,501,311 

9,186,627 

9,921,870 

10,868,371 

11,911,582 

13,390,689 

10,302,108 

16,129,651 


Soit,  en  francs,  36,638,000 


Le  relevé  officiel  comprenant  toutes  les  mines,  usines 
métallurgiques  et  salines  delà  Bavière,  constate  que,  pour  la 
période  annuelle  18u8-18o9,  ce  Royaume  a produit  (i2)  : 


Cüarkon  ilo  terre 

.Minerai  do  fer 

i'er  en  barres 

l'onle  eu  gueuses 

Ouvrages  en  fonte 

Tôle 

FU  de  fer 


Qtl.*<TAri 

VÀi.Kins. 

de  50  kUo|;r. 

Qoriut. 

5,395^899 

1,261,113 

1,757,920 

373,073 

586,605 

1,999,318 

779,149 

2,537,399 

1G5,5G7 

1,199,522 

27,469 

311,271 

14,780 

203,025 

(1)  En  Bavière,  le  terrain  bouiller  apparait  en  bandes  étroites  sur  les  bords 
du  grès  rouge,  près  de  Erbendorf  et  de  Slassheim,  et  se  montre  au  jour  dans  le 
Palatinal,  sur  le  prolongement  du  bassin  de  Saarbruck  : 31.  Lamé-Kleury  (Ana. 
des  laiiirs,  t.  15,  1859,  p.  596)  estime  (|uo  l’extraction  houillère  on  Bavière, 
qui  avait  été  pour  l’année  1851  do  1,989,399  quintaux  métriques,  s'est  élevée 
en  1857  5 2,528,922  quintaux  métriques. 

(2)  V.  Ann.  du  rom.  exter. 
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Acier 160  15,700 

Vitriol 6S,SSÎ  5î,75î 

Sel 978,518  4,188,885 


L'ensemble  de  la  production  minérale  et  métallurgique, 
y compris  les  produits  secondaires,  était  évalué  pour  cette 
année  à 15,280,582  florins  (plus  de  32  millions  de  fr.)  (1). 

On  sait  que,  dans  les  parties  de  l'Europe  autres  que 
l’Espagne  et  le  district  d’Idria  qui  appartient  !i  l'Autriche, 
l’on  n’exploite  le  mercure  qu’en  très-petite  quantité.  Notons 
ici  que  la  Bavière  Rhénane  fournit  cependant  encore  cha- 
que année  jusqu’à  4,911  kilogr.  de  ce  métal  (2). 

Quant  aux  mines  et  aux  usines  de  Wurtemberg,  les  do- 
cuments nous  manquent  pour  en  évaluer  les  produits  ; 
nous  trouvons  seulement  dans  les  Annales  du  commerce 
extérieur  quelques  notions  intéressantes  sur  l’importance 
des  salines  de  ce  Royaume. 

Dans  la  discussion  à la  Chambre  des  Députés  du  budget 
pour  la  période  financière  1855-1858,  il  parait  avoir  été 
reconnu  que  les  salines  du  Wurtemberg  produisent  annuel- 
lement, en  moyenne,  environ  1,821,000  fr.  pour  un  débit 
de  34,043,000  kilogr.  de  sel.  «On  craint,  lit-on  dans  les 
« Annales  précitées,  que  cette  branche  de  commerce,  qui 
« tenait  une  place  considérable  dans  les  revenus  de  l’État, 
« ne  vienne  à s’affaiblir.  La  Suisse,  autrefois  l'un  de  ses 
« principaux  débouchés,  possède  aujourd’hui  des  salines, 
K et  la  principauté  de  Hohenzollern  va  également  en  met- 
« tre  une  en  exploitation  sur  son  propre  territoire.  Le 
« Wurtemberg  cherche  cependant  à soutenir  la  production 
a indigène  en  encourageant  et  en  facilitant  l’exportation  pour 
a la  Belgique  et  les  Pays-Basi  II  améliore  aussi  les  machines 
« à vapeur  employées  dans  ses  élablissemenis.  Celle  de 


(t)  V.  Ann.  ih  cotnm.  ritér, 

(i)  V,  M.  Taran«enko-Olrc8chLo(T,  dt  VOrH  Torjfni,  elo.,  t.  1,  p.  51. 
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Dm  chflmiDf  de  fer 
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dee  mines. 


Proit  Ke^aliM. 


« Friedridishall,  par  exemple,  vient  d’être  portée  de  l?i  h 
« 80  chevaux  (1).  « En  1853,  le  yrand  dépôt  de  sel  gemme 
de  Friedridishall,  <]ui  appartient  an  Gouvernement  Wurtem- 
bergeois,  a été  envahi  par  les  eaux  (2) . 

En  1800,  il  existait  en  Wurtemberg  cinq  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'une  longueur  de  300  kilom.,  lesquels  étaient 
exploités  par  l’Etat  : le  tarif  de  la  bouille  et  du  coke  est,  de- 
puis 1858,  de  0 fr.  08  c.  par  tonne  et  par  kilom.  et,  lorsque 
ces  matières  sont  transportées  par  chargcmentcomplet,  elles 
obtiennent  un  rabais  de  20  pour  100  sur  le  tarif  de  la 
2”  classe.  Si  les  expéditeurs  ou  destinataires  ojièrent  le  char- 
gement ou  le  déchargement  de  leurs  marchandises,  il  leur 
est  l’ait  une  remise  de  0 fr.  35  c.  par  tonne  pour  le  charge- 
ment et  de  1 fr.  pour  le  déchargement.  De  plus  l’adminis- 
tration des  chemins  de  fer  assure  les  marchandises,  et, 
moyennant  2 pour  100  de  la  taxe  de  transport,  s’oblige  k 
payer,  en  cas  de  perte,  une  indemnité  fixée  k 367  fr.  par 
50  kilog.  (3). 

Législation  minière  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg. 
— La  législation , sous  l’empire  de  laquelle  se  développe 
l’industrie  minière  de  la  Bavière,  est  fondée  sur  le  droit 
régalien  qui  parait  avoir  été  eu  vigueur  dans  ce  Royaume  dès 
le  XV*  siècle.  Les  siècles  suivants  n’ont  fait  que  tirer  des 
principes  du  droit  régalien  les  diverses  conséquences  dont 
l’ensemble  forme,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  ce  système 
légal  et  administratif,  commun  aux  États  de  l’Allemagne, 
dont  nous  possédons  déjk  les  éléments. 


(l)Lo  Journ.  dtt  mines,  n°  du  16  août  18û5,  roproduil  ces  mimes  renseigne- 
ments. 

(i)  V.  sur  celle  fnlaslroiihe  le  /««ni.  dts  mines,  n»üu  ISjuilt.  1855,  p.  ils 
et  (iâ. 

(3)  V.  Rapp.  de  M.  Emile  VVilh  à M.  le  Ministre  des  travauï  publics  do 
Fiance  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Contédération  pernianiiiue,  p.  10  et  15.  — 
Paris,  IHOi. 
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Une  question  fort  importante  en  Allemagne  est  celle  de  ('.donranee 
savoir  quelles  sont  les  substances  auxr|uellcs  s’applique  le 
droit  régalien  : une  Ordonnance  de  1784  la  résout  pour  la  Ba- 
vière. D’après  celte  Ordonnance,  le  droit  régalien  comprend 
toutes  les  es|»èces  de  substances  minérales,  en  filons,  en 
amas  et  en  alluvion,  et  non  pas  seulement  les  substances 
métallifères  (1). 

Deux  décrets  des  18  février  et  29  septembre  1808  ont  au  '•'J* 

• Trier  rl  30  lep- 

reste  renouvelé  et  perfectionné  pour  la  Bavière  les  applica- 
tiens  du  droit  régalien. 

« Aujourd’hui,  écrivait  Héron  de  Villefosse  (2),  les  Adminuiraiion 
M établissements  métallurgiques  de  ce  royaume  (la  Ba-  jeridiciKiti. 

« vière)  sont  partagés  en  trois  districts  de  mines  et  usines, 

« dont  la  direction  est  confiée  h une  Administration  gé- 
«nérale,  composée  des  ollicicrs  du  Souverain.  Par  un 
« nouveau  décret  en  date  du  14  septembre  1809,  le  ju- 
K gement  des  contestations  relatives,  tant  aux  substan- 
« ces  comprises  dans  le  droit  régalien  des  mines  qu'aux 
c objets,  aux  lieux  et  aux  personnes  qui  se  rapportent  a 
U l'exploitation  active,  est  réservé  h des  tribunaux  composés 
« d’hommes  de  loiet  d’ofllciers  des  mines  et  usines  : ce  décret 
« est  basé  sur  la  nécessité  reconnue  que  les  juges  des  contes- 
« talions  relatives  aux  mines  possèdent  des  connaissances 
« techniques  et  qu’ils  puissent  comprendre  les  termes  de 
« l'art,  sans  lesquels  les  lois  et  coutumes  relatives  îi  cette 
« partie  ne  peuvent  que  leur  paraître  obscures  et  presque 
« impossibles  à appliquer  (3).  v 


(1)  CoDt.  HtroB  de  Villefoue,  de  la  Riclusu  minérale,  X*  pari.,  p.  SIS;  De- 
leliecque,  t.  l,n°125;  V.  aussi  M.  Ét.  Dupont,  Traité  pral.  ii<  lajuriip.  des 
mines,  I.  1,  p.  18. 

{i)  V.  Héron  de  Villefosse,  iiid. 

(3)  Conf.  Delebecque,  toc.  cil.,  el  le  Dicl.  de  ligisl.,  etc.,  e.:  matière  de  mines, 
T“  Cai'icrr. 
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I.OR  prdocciipaiions  de  l’opinioD  publique  paraissent  dans 
CCS  derniers  temps  s’clre  portées  en  Bavière  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines  : nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  le  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce 
d’Aii^sbourg  au  Gouvernement  bavarois,  rapport  qui  con> 
dut  à la  nécessité  d'importantes  réformes  dans  l'Âminis- 
tration  des  raines  : ainsi  les  pétitionnaires  y demandent 
notamment  » un  droit  de  protection  en  faveur  de  l’indus- 
« trie  privée  dans  les  exploitations  minières,  l’amélioration 
< de  leur  régie,  la  révision  d'une  législation  défectueuse, 
« la  diminution  du  prix  du  transport  des  produits  miniers 
H sur  les  chemins  de  fer  de  l’État  (I).  » En  1800,  la  Ba- 
vière comptait  six  lignes  de  chemins  de  fer  d’une  longueur 
de  1,156  kilom.  exploités  par  l’Etat  et  quatre  de  250kilom. 
exploités  par  des  Compagnies.  Dans  le  Rapport  adressé  à 
S.  E.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  France  sur  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération  germanique, 
M.  Emile  Wilh  fait  remarquer  que  les  règlements  des  che- 
mins de  fer  Bavarois  n’indiquent  des  larifs  proportionnels 
que  pour  les  trains  spéciaux  ou  le  transport  de  voitures, 
wagons,  tenders,  locomotives,  et  que,  pour  les  voyageurs 
et  les  marchandises,  le  transport  est  payé  au  moyen  de  taxes 
fixées,  tant  d’après  la  longueur  du  trajet  que  d’après  des 
considérations  locales.  Il  existe  en  Bavière  quatre  classes  de 
marchandises  : une  réduction  de  oO  pour  100  du  prix  de  la 
la  classe  est  accordée  aux  marchandises  formant  des  wa- 
gons complets  et  pour  lesquelles  des  délais  de  transport  ne 
sont  pas  fixes,  tels  que  les  combustibles,  minerais,  en- 
grais (2). 

La  légi.slation  des  mines  du  royaume  de  Wurtemberg 


(1)  V.  daD9  teiauni.clM  n"  du  S9  mars  1855,  un  Art.  da  M.  L.  W, 
Kiicher. 

(*)  V.  le  Uapp.  prtcilè,  p.  li. 


Digitized  by  Google 


— 633  — 

esl  conforme  à celle  de  la  Bavière  ; elle  y date  de  1o97  el  a 
élé  renouvelée  en  1718  (1). 

SECTION  11. 

DE  LA  PRODl'CTIOV  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DU  ROYAUME  DE  SAXE. 

ARTICLE  1. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE. 

La  richesse  des  mines  métalliques  de  la  Saxe  était  recon- 
nue dès  le  .Moyen  Age.  L’époque  de  leur  découverte  et  le 
commeneement  de  leur  exploitation  remontent  h la  fin 
du  XII*  siècle,  et  c’est  a elles  que  les  Electeurs  de  Saxe  ont 
dû  d’être,  pendant  un  certain  temps,  au  nombre  des  princes 
les  plus  opulents  de  l’Europe  (2). 

Les  mines  métalliques  de  la  Saxe  sont  des  mines  de  plomb 
et  de  cuivre  argenlifère.  Celles  de  Freyberg  sont  les  plus 
considérables  de  tout  le  royaume,  et,  même  du  temps  où 
écrivaient  Jars  (3)  et  Daubuisson  (4),  elles  étaient  les  plus 
importantes  de  toute  l’Allemagne.  Elles  occupent  des  mil- 
liers d’ouvriers , s’étendent  un  ou  deux  myriamëlres 
autour  de  la  ville  et  forment  un  arrondissement  ap|iclé 
Uistrict  des  mines  de  Freyberg. 

L’école  des  mines  de  Freyberg  est  célèbre:  l’on  y en- 
seigne toutes  les  branches  de  l’art  des  mines  et  les  sciences 


(1)  V.  D«Iebec(|aa,  Héron  de  Villetosse,  foc.  cit. 

(s)  V.  Delebecque,  t.  1,  n°  80. 

(S)  V.  ses  Yoya'jts  melallurgiques. 

(i)  V.  son  ouvrago  intilulé  : des  Mines  de  FreyUrgenStae,  î*  pari.,  chap.  VI  ; 
ce  chapitre  se  Iroure  presqn'en  entier  dans  le  ]uurn.  des  miv.s,  n’  6t. 


minière 
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qui  s’y  rapporlent,  et,  ce  qui  est  surtout  précieux,  ou  y 
met  il  la  disposition  des  étudiants  tous  les  moyens  d’exécuter 
les  travaux  et  d’apprendre  k fond  la  pratique  du  l’exploita- 
tion des  mines  et  de  la  métallurgie.  Dans  les  environs 
mêmes  de  Freyberg  se  trouvent  d’importantes  houillères, 
de  riches  mines  métalliques,  des  fonderies  et  des  carrières 
qui  sont  journellement  pour  les  étudiants  le  théâtre  d’exer- 
cices pratiques:  c’est  un  semblable  voisinage  qui  manque  à 
notre  Ecole  des  mines  de  Paris.  A la  vérité,  nos  jeunes  in- 
génieurs se  rendent  pendant  une  partie  de  l’année  dans  les 
lieux  où  SC  trouvent  nos  plus  importants  établissements  mi- 
niers ; mais  il  eût  été  préférable  que  l’ensergnement  pra- 
tique pût  SC  fondre,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  avec  l’en- 
seignement théorique  et  leur  être  oOert  simultanémeut 
avec  ce  dernier  et  dans  le  même  lieu  (1). 

Suivant  M.  Tarassenko-Otresebkoff  (2),  la  Saxe  four- 
nit une  quantité  d’argent  qui  diffère  peu  de  celle  des  pos- 
sessions de  l’Autriche  : l’on  y a exploité  en  1853  pour 
3,153,200  fr.  de  ce  métal.  Mais  la  Saxe,  h la  différence  de 
l’Empire  d’Autriche,  ne  produit  ni  or  (3),  ni  mercure.  La 
‘ production  du  fer  ne  paraît  pas  d'un  autre  côté  y avoir  pris 
beaucoup  de  développement,  puisque  tous  les  petits  États 
Allemands  qui  font  partie  du  Zolivcrcin  et  parmi  lesquels 
compte  la  Saxe,  n’ont  produit  k eux  tous,  en  1835,  que 
125,000  tonnes  de  fer,  c’eslrk-dirc  la  moitié  moins  que  n’en 
a produit  pour  la  meme  année,  suivant  M.  de  Carnall,  la 
Prusse  seule,  ou  même  l’Autriche  (i).  Mais,  en  revanche. 


(1)  V.  lurl’organijation  de  l'Ecole  des  mloee  de  Freyberg,  ledoum.  drimmrt, 
D°  du  28  sept.  1856,  p.  503  et  euiv. 

(2)  y.  Be  l'Or  et  ilt  Varçait,  etc.,  l.  1,  p.  tl5  et  110  : V.  aussi  M.  Michel 
Cberalier,  Cour*  iTàxn.  polit.,  ô'vol.,  secl.  Ml,  chap.  1,  p.  202. 

(3)  En  Saxe  l'on  u'a  extrait  en  1853  que  9 kilogr.  d'or,  et  aujourd’hui  on  no 
t’y  exploite  plus. 

(i)  V.  M.  de  Carnall,  cité  par  M.  Am.  Durai,  dr  la  Situai,  de  rindutt.  huit/, 
eu  1858,  p.  33. 
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la  Saxe,  (oute  proportion  gardée,  occupe  parmi  les  nations 
de  l’Europe  l’un  des  premiers  rangs  pour  la  production 
d’autres  métaux,  tels  que  le  plomb  et  le  cuivre. 

Une  Notice  publiée  par  l’Administration  des  mines  du 
Royaume  de  Saxe  nous  donne  pour  1853  l’aperçu  général 
suivant  de  la  valeur  en  recette  des  minerais  extraits  de  toutes 
les  mines  ; 


N'®». 

Désignation  desdiftricU. 

Thalert. 

Ngr. 

pf.  (i) 

1 

Disliict  d’Altenberg 

81,398 

S8 

7 

-7  de  BerggiefshUbel.  . . . 

i,337 

10 

» 

— de  Glasluilte 

9,519 

10 

8 

— de  FUreDslein 

870 

. 15 

» 

• 

— do  I..aucn!*tfin 

9,471 

17 

s 

— de  Naundort 

170 

S9 

9 

— do  Sriimiedeberg.  . . • . 

» 

A 

» 

2 ^ 

District  d'Annabcrg^  etc 

37,607 

24 

8 

D 

D^^t^ict  de  Freyberg 

1,181,787 

SI 

5 

4 

District  de  Johaiiegcorgenstadt.  . 

11,050 

11 

3 

— de  Srbwarzenberg.  . • • 

51,168 

93 

9 

— d’Eibenstock 

15,976 

7 

» 

5 

District  de  Schneeberg 

119,878 

1^98,7ÏF 

6 

9 

'T 

Quelques  géologues  avaient  émis  l’opinion  qu’en  Saxe,  et 
en  particulier  dans  les  montagnes  de  l'Erzgcbirgc  Saxon,  il 
existe  de  riches  dépôts  de  combustibles  fossiles  et  que  dès 
lors  on  pouvait  ouvrir  h l’industrie  des  charbonnage  une 
aussi  belle  carrière  qu’lt  l’exploitation  des  mines  niélallilèrcs. 
Cette  opinion  a été  confirmée  par  de  nombreuses  recherches 
de  gites  houillers  qui  ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps 
et  SC  poursuivent  sur  i)iesque  toutes  les  hauteurs  de  l’Erz- 
gebirge  et  qui  en  effet  ont  amené  la  découverte  des  gîtes 
houillers  les  plus  riches.  Des  Sociétés  se  sont  bientôt  for- 
mées pour  exploiter  ces  gisements  et  sont  en  pleine  voie  de 
succès  et  de  prospérité.  Quelques-unes  de  ces  Sociétés,  bien 
que  1a  moitié  seulement  de  la  valeur  nominale  des  actions 


(1)  Le  ttuler  = ô (r.  60  c.;  te  neu  grosckco=  10  c.;  le  ptenDig  = 0 (r.  01  c. 


Vsleor  en  rccelte 
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ait  été  versée,  peuvent  donner  des  dividendes  considérables. 
L’esprit  pratique  et  industriel  de.s  Saxons  a compris  tout 
l’essor  que  la  création  et  le  développement  des  voies  de 
transport  et  de  communication  doivent  nécessairement  im- 
primer à l’industrie  des  charbonnages;  ainsi  récemment 
a eu  lieu  l’ouverture  d’une  voie  de  fer  destinée  uniquement 
au  transport  des  bouilles  des  montagnes  Saxonnes  ; on  la 
nomme  « Mohlenbahn  de  Zwickau,  » chemin  de  fer  de 
Zwickau  (I).  L’exploitation  de  la  houille  dans  cette  partie 
de  la  Saxe  est  devenue  tellement  importante  que  l'on  a 
même  créé  h Zwickau  une  bourse  exclusivement  destinée 
au  commerce  des  actions  des  Sociétés  houillères  : cette 
bourse  est  fort  animée  et  il  s’y  fait  de  grandes  transac- 
tions (2).  — Deux  bassins  houillers,  dont  le  plus  important 
adleure  en  quelques  points  h Zwickau  et  Hainicken  et  dont 
l’autre,  de  peu  de  valeur,  est  situé  h Potschappel,  près  de 
Dresde,  ont  produit,  en  1835, 11,550,000  quint,  métr.,  et, 
en  1857,  13,500,000.  M.  Lamé-Fleury  (1)  ajoute  que  le 
Royaume  de  Saxe  a produit  en  outre  2,056,453  quint, 
métr.  de  lignite  en  1855. 

La  Saxe  en  1860  possédait  huit  lignes  de  chemins  de 
fer,  quatre  d’une  longueur  de  440  kilom.  exploités  par  le 
Gouvernement  et  quatre  d’une  étendue  de  220  kilom.  ex- 
ploités par  des  Compagnies.  L’Administration  admet  les 
traités  particuliers  et  les  applique  h tous  les  expéditeurs  in- 
distinctement. Les  combustibles  et  minerais  font  partie  de 
la  classe  dite  favorisée  dont  le  tarif,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, varie  entre  13  et  11  cent.,  d’aprc's  le  Règlement  uni- 
taire de  1856.  « Il  existe,  dit  M.  Em.  With  dans  son  Rap- 
« port  au  Ministre  des  travaux  publics  de  France,  une  ré- 


(1)  V.  le  hum.  d(s  mines  du  11  jauT.  1855,  p.  Î5. 

(2)  V.  à col  égard  uoo  lollre  du  docleur  L.  W.  Fiscliers  dans  le  hum,  des 
mines  du  19  juill.  1855,  p.  i42. 

(3)  V.  Aim.  des  mines,  1.  XV,  1859,  p.  596. 
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« ducliou  du  prix  des  transports,  c’est  celle  qui  s’opère  sur 
« le  poids  réel  ; ainsi  sur  les  chemins  Saxons  de  l’Étal  le 
« boisseau  de  houille,  qui  pèse  90  kilogr.,  u’esl  compté 
« qu’a  raison  de  60  kilogr...  Le  tarif  qui  semble  devoir 
M devenir  uniforme  en  Allemagne  est  celui  des  houilles, 
« pour  lesquelles  une  réduction  à 0 fr.  033  par  tonne  et 
<1  par  kilomètre  est  réclamé  généralement  (1).  » 

ARTICLE  11. 

DK  LA  LÉOISLATIO.N  MINIÈRE  DE  LA  SAXE. 

Celte  législation  minière  concerne  plus  particulièrement 
les  mines  métalliques.  Ainsi  que  le  fait  observer  Dele- 
becque (2),  quelques  modiûcalions  y ont  été  introduites 
pour  les  mines  d’alluvion,  les  minerais  albumineux  et  py- 
rileux,  et  pour  les  mines  de  houille. 

Pour  que  l’exposé  sommaire  de  la  législation  minière  de 
la  Saxe  soit  complet,  il  doit  traiter  successivement  : 

Des  sources  anciennes  et  du  fondement  du  droit  des 
mines  ; 

De  l’Administration  des  mines; 

Du  droit  de  fouille  et  de  recherche  ; 

Des  concessions  ; 

De  l’effet  des  concessions; 

Des  droits  réservés  au  prolit  du  Souverain  ; 

Des  droits  des  propriétaires  fonciers; 

Des  entreprises  formées  pour  l’exploitation  des  mines; 

Enfin  des  encouragements  donnés  en  Saxe  h l’industrie 
minière. 

Des  sources  anciennes  de  la  législation  minière  de  la 


(t)  V.  CO  Happ.  p.  A el  15. 
(il  V.  l.  I,  n»  loa 
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Sa:re.  — Cps  sources  ont  été  notamment  ; un  Acte  de 
1 18o  par  lequel  un  Margrave,  Otto  le  Riche,  s’était  réservé 
le  droit  de  propriété  sur  les  mines  de  Mcissen  ; une  Ordon- 
nance des  Électeurs  de  i492  relative  aux  mines  de  Sclinee- 
herg;  une  Ordonnance  de  1501,  de  l’Empereur  Maximilien, 
qui  accordait  des  privilèges  h la  ville  d’Annaberg  dans  les 
montagnes  de  Misoie,  fondée  en  1498  par  Georges  de  Saxe, 
h cause  de  ses  mines  d'argent;  une  Ordonnance  générale 
publiée  en  1509  par  les  Électeurs  et  relative  h toutes  les 
mines  de  l’Électorat  de  Saxe;  un  Règlement  de  1551,  qui, 
depuis,  a été  confirmé  par  tous  les  Électeurs  de  Saxe,  rela- 
tivement au  dédommagement  qu’il  convient  d'accorder  aux 
propriétaires  du  sol  sur  lequel  une  mine  doit  être  exploitée; 
une  Ordonnance  de  1589  conçue  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes que  celle  de  1531  pour  toutes  les  mines  de  l’Électo- 
rat; enfin  une  autre  Ordonnance  de  1749  concernant  les 
mines  de  houille  (I). 

Du  fondement  du  droit  des  mines.  — Comme  fondement 
de  toute  la  législation  minière,  nous  retrouvons  en  Saxe  le 
droit  régalien,  aussi  absolu  que  daus  les  autres  États  de 
l’Allemagne.  Toutes  les  mines  sont  considérées  en  Saxe 
comme  la  propriété  du  Souverain  (2).  On  y distingue  au 
reste  un  haut  droit  régalien  et  un  bas  droit  régalien.  Le 
haut  droit  régalien  comprend  l’or,  l’argent,  le  sel  gemme 
et  les  gemmes  ; le  bas  droit  régalien  s’applique  b toutes  les 
autres  substances  minérales  (3).  Suivant  M.  Ét.  Dupont  (4), 


(1)  V.  Joum.  des  mines,  t.  19,  p.  278;  Duhamel,  iiemoire  sur  l'adminisl.  des 
mines  en  ÂUemagns  {Jnrn.  des  mirus,  1.  15,  p.  157);  Delebecque,  l.  1,  u°>  80 
et  105;  Savary  des  Brusions,  t.  5,  p,  592;  tléron  do  Yillofosso,  Rickessemi- 
nérale,  l.  1,  p.  515  et  suiv. 

(2)  V.  Daubuisson;  Duhamel,  loe.  cil.;  Delebecque,  l.  1,  n”  SI  ; de  Kooz, 
Toints  (ondam.  de  la  Ugisl.  des  mines,  p.  2i. 

(3)  V.  Delebecque,  toc.  rit.  ; MM.  Dalloz,  Jurisp,  ÿén.,  édit.,  r>  Mmes, 
B»  5», 

(i)  V.  Traite prat.  de  la  législ.  des  miius,  p.  17. 
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l’exercicc  du  droit  régalien  dans  la  Haute-Saxe  remonte- 
rait h 1479. 

L’exploitation  directe  des  mines  pour  le  compte  du  Sou- 
verain n’est  point  en  Saxo  un  fait  aussi  fréquent  que  dans 
l'Empire  d’Autriche  ou  en  Prusse  (I)  : elles  y sont  k peu 
près  toutes  l’objet  de  concessions  dont  on  retrace  plus  loin 
les  formalités  et  les  effets  (2) . En  échange  de  leur  mise  on 
possession,  les  concessionnaires  des  mines  sont  grevés  en- 
vers l’État  de  divers  droits  et  redevances  dont  le  principe 
est  le  droit  de  propriété  du  Souverain  sur  les  mines.  Un 
autre  effet  de  ce  droit  de  propriété  est  encore  notanxment  le 
droit  de  haute  direction  pour  les  travaux  d'exploitation 
de  mines  que  le  Souverain  exerce  en  Saxe  au  moyen  de 
nombreux  agents,  étroitement  hiérarchisés,  lesquels  pèsent 
en  tout  et  partout,  k tous  les  instants,  sur  l’initiative  des 
concessionnaires. 

De  V Administration  des  mines,  — En  conformité  des 
principes  du  droit  régalien,  la  clef  de  voûte  de  l’orga- 
nisation administrative  en  matière  de  mines  est  tout  d'a- 
bord le  Souverain  en  son  Conseil  privé,  auquel  appartient 
la  direction  suprême  et  qui  statue  sur  les  cas  d'importance 
majeure.  Soumis  k cette  haute  impulsion  et  procédant  par 
délégation  du  prince,  viennent  ensuite  : 1°  le  Collège  des 
finances  de  la  Saxe,  séant  k Dresde;  2°  le  Conseil  supérieur 
des  mines  résidant  k Freyberg. 

Suivant  Daubuisson  (3),  le  Collège  des  finances  revise  et 
arrête  tous  les  comptes,  tous  les  états  et  projets  envoyés  de 
Freyberg  par  le  Conseil  supérieur  des  mines,  autorise  après 
examen  toutes  les  dispositions  et  avances  pécuniaires  k 


(1)  Duhamel,  dans  le  Memoire  cité,  remarque  iecidemment  que  TÉlecteur  do 
Saie  n'exploite  pour  son  compte  qu'une  seule  mine. 

(«)  V.  p.  6i5. 

(5)  V.  mémoire  cité. 
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faire  et  a sous  sa  diroclion  toutes  les  caisses  des  mines  (1). 
Duliamel  (2)  signale  aussi  l’établissement  à Dresde  d’un 
Grand  Conseil  des  mines,  qui,  d’après  lui,  a pour  mission 
d’élaborer  tous  les  arrêts  et  ordonnances  sur  la  matière  des 
mines. 

Ix  Conseil  Supérieur  des  mines  de  Freyberg  est  subor- 
donné au  Collège  des  finances  ou  Grand  Conseil  établi 
pour  les  mines  à Dresde.  Dans  certains  cas  extraordinaires, 
il  se  borne  b envoyer  son  avis  motivé  è ce  Collège  des 
finances  dont  il  attend  la  décision.  Scs  attributions  géné- 
rales consistent  à statuer  sur  toutes  les  questions  qui  ont 
rapport  aux  travaux  et  à l’économie  des  mines  de  la  Saxe 
et  ’a  tenir  la  main  h ce  que  les  Ordonnances  des  mines 
soient  exactement  observées  dans  les  divers  districts.  Il  a 
le  droit  de  faire  directement  inspecter  et  diriger  par  un 
de  scs  membres  certains  travaux,  lorsqu’il  le  juge  conve- 
nable : c’est  de  lui  que  relève  la  célèbre  École  des  mines 
fondée  b Freyberg.  Non-seulement  au  reste  le  Conseil  su- 
périeur des  mines  de  Freyberg  administre,  mais  encore  il 
a les  pouvoirs  d’un  tribunal  d'appel  devant  lequel  on 
peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  rendues  par  les 
Conseils  particuliers  des  divers  districts  de  mines  de  la 
Saxe  (3). 

Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  que  de  l’Administration  cen- 
trale ; occupons-nous  maintenant  de  l’Administration  lo- 
cale, particulière  aux  districts  des  mines  de  la  Saxe.  En  ce 
qui  concerne  les  mines,  la  Saxe  est  divisée  en  quatorze  dis- 
tricts ou  arrondissements  qui  relèvent  du  Conseil  supérieur 
de  Freyberg  : chacun  de  ces  districts  a un  Conseil  particu-  j 
culier.  Ce  Conseil  particulier,  dans  le  district  de  Freyberg, 


(I)  Conf.  Delebecque,  n»  97. 

(8)  V.  /oc.  cil. 

fâ}  V.  D<1llbQi^^on,  Duhamel  et  Delebecque,  loc.  cit 
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* csl  compose  dii  direcleiir  ou  niailre  des  mines  dudit  district 
(llergmeisler),  d uii  inspecteur  des  mines,  d’un  directeur 
des  machines,  d’un  homme  de  loi,  de  six  jurés  et  de  quel- 
ques écrivains.  Les  Conseils  particuliers  des  autres  districts 
de  la  Saxe  préseuteiit  h peu  près  la  même  composition  : cha- 
'que  district  a en  outre  h son  service  un  arpenteur  des  mines, 

, nu  essayeur  et  un  trésorier  (I). 

* Les  Conseils  particuliers  des  mines  ont  d’abord  pour 
, mission  d’administrer  et  de  régler  tout  ce  qui  concerne 
l’exploitation  minière  dans  chacun  des  quatorze  districts  et 
' notamment  de  veiller  h ce  que  les  travaux  des  mines  y 
, soient  conduits  selon  les  règles  de  l’art  et  avec  économie, 
de  reviser  les  comptes  des  Compagnies,  de  tixer  une  taxe 
; des  divers  matériaux  em|doyés  dans  les  mines,  etc.  (2). 
Pour  s’éclairer  dans  l’accomplissement  de  leur  mission,  ces 
.Conseils,  dans  les  cas  importants,  tantôt  se  transportent  en 
corps  sur  les  lieux  et  font  dresser  procè.s-vcrbal  de  leur  vi- 
. site,  tantôt  délèguent  l’inspecteur  des  mines  pour  les  con- 
statations, tantôt  enfin  s’en  réfèrent  aux  renseignements 
fournis  par  le  Bergmeister , qui  a lui-même  le  droit  d'ordon- 
■ ner  des  visites  et  des  inspections  (3).  A ces  attributions, 
toutes  de  réglementation  et  d'administration,  les  Conseils 
particuliers  des  mines  joignent  enfin  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  contentieux  des  mines  dans  leurs  districts  respectifs, 
' mais  ils  ne  jugent  toutefois  qu’en  premier  ressort  les  diffi- 
cultés litigieuses  qui  s’élèvent  entre  les  mineurs  ou  entre  les 
actionnaires  au  sujet  des  mines  ; l’appel  de  leurs  décisions 
' ' se  porte,  comme  on  le  sait  déjà,  devant  le  Conseil  supérieur 
des  mines  do  Freyberg  (4). 

Non-seulement  le  Berymeitler  préside  le  Conseil  particu- 

(1)  V.  Daobuisson  et  Detebecque,  (oc.  cil. 

(î)  V.  Duhamel,  üémm  cité. 

■ (S)  V.  Daubuisson,  Mémoirt  cité,  cl  Delebecque,  ii'*  98. 

(4)  V.  Daubui‘$on,  Mlmoiri  filé,  et  Delebecque,  n“  97. 

Il  41 
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lier  (lu  district,  mais,  en  dcliors  des  dr^libcirations  de  en  * 
Conseil,  il  a en  outre  dc.s  fonctions  i]ui  lui  sont  propres':,.  .. 
ainsi,  sans  parier  ici  du  r(Me  qu'il  rempilit  pour  ce  qui  cou-  , • 
cerne  les  fouilles  cl  recherches,  les  concessions,  les  aban- 
dons de  mines,  etc.  (1),  il  est,  sous  d’autres  ra|)|)Oris,  (a 
cheville  ouvrière  et  en  quelque  sorte  l’âme  du  service  ac-« 
tif  : ainsi,  par  exemple,  c’est  lui  qui  se  trouve  chargé  do 
transmettre  aux  chefs  des  exploitations  les  décisions  du 
Conseil  des  mines  du  district  et  de  veiller  à leur  exécu- 
tion (2). 

De  même,  indépendamment  de  la  part  qu’ils  prennent  ^ 
aux  délibérations  du  Conseil  particulier  du  district,  les  six^ 
jurés  dont  nous  avons  paiJé  exercent  encore  des  fonctions 
qui  rentrent  dans  le  service  actif  : ainsi  l'un  d’eux  est  chargé  . 
d’inspecter  et  de  diriger  la  préparation  des  minerais  dans'  . 
tout  le  district,  et  les  autres  d’inspecter ’a  tour  de  r(>le  les 
travaux  des  mines,  de  vérifier  la  qualité  des  matériaux  em- 
ployés pour  ces  travaux,  de  taxer  dans  chaque  mine  les  ou- 
vrages exécutés  à prix  fait,  etc.  (’t).  ’ 

Vu  droit  de  fouille  et  de  recherche.  — Avec  la  per-'  * 
mission  du  maitre  des  mines  du  district  [liergmeister) , tout 
particulier  en  Saxe  peut  se  livrer  ii  des  travaux  de  fouille  et 
de  recherche  dans  tous  les  terrains,  â I cxceplion  de  ceux 
ensemencés.  Les  propriétaires  de  la  surface  ne  peuvent 
s’opposer  h ces  travaux,  sans  encourir  une  condamnation  â . 
une  amende  de  20  marcs  d’argent  (4).  En  ce  qui  com  erne 
les  gisements  houillers,  il  n’est  pas  loisible  â tout  purliculiei*  '* 
de  faire  ainsi  des  recherches  sur  le  terrain  d’auli  ui  (5).  , . 

Le  maitre  des  mines,  eu  accordant,  la  permission  de 

4 ' . *•  ■ • 


(1)  V.  p.  ors,  6ti,  65t. 

(ï)  V.  Daubuisson  et  Delebecque,  loc.  cil. 
(3}  V.  Daubuisson,  Delebecque,  loc.  cil. 
(4)  V.  Dubamel,  Miixoïre  cité. 

(i)  V.  Conf.  Delebecque,  n*  lOS. 
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fouiller  les  (errains  où  l'on  suppose  (|u'il  existe  du  minerai, 
fixe  un  délai  dans  lequel  les  recherches  doivent  être  effec- 
tuées. Si  le  permissionnaire  laisse  s’écouler  ce  délai  sans 
. avoir  fait  les  fouilles  et  recherches  dont  il  s’agit,  il  peut  en- 
core, après  justification  des  causes  de  sou  inaction,  obtenir 
une  prorogation.  Le  délai  ne  peut  au  reste  être  ainsi  prorogé 
plus  de  deux  fois  de  suite,  ni  la  durée  de  chaque  proro- 
gation excéder  trois  mois  pour  les  mines  d’argent  et  six 
mois  pour  celles  d’étain  et  de  fer  (1). 

Si  les  fouilles  et  recherches  n’ont  rien  fait  découvrir,  le 
permissionnaire  est  tenu  de  rétablir  le  terrain  dans  le  même 
état  que  celui  où  il  était  auparavant  : la  sanction  de  cette 
obligation,  d’après  Duhamel  (2;,  consisterait  dans  une 
amende  de  6 marcs  d’argent. 

Des  concessions.  — Les  fouilles  et  recherches  ont-elles 
amené  la  découverte  de  gisements  minéraux,  mil  ne  peut 
exploiter  ces  gisements  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  concession  En  général,  et  sauf  une  exception  dont  il  sera 
parlé  plus  loin  (3),  le  permissionnaire  inventeur  jouit  d’un 
droit  de  préférence  pour  obtenir  cette  concession.  A comp- 
ter du  point  où  il  a effectué  la  fouille,  ce  permissionnaire 
inventeur  se  fait  assigner  sur  la  direction  du  filon  le  nombre 
de  mesures  qu'il  juge  à propos.  « La  première  mesure,  re- 
c marque  à cet  égard  Daubuisson  (4),  a 60  toises  (120  mè- 
« très)  de  long,  les  autres  sont  de  40  toises  (SO  mètres). 
« Leur  nombre  détermine  la  longueur  ou  l'étendue  de  la 
I concession.  Quant  à la  largeur,  outre  l’épaisseur  ou  puis- 
« sance  du  filon,  elle  est  de  trois  toises  et  demie  (7  mètres) 
U de  part  et  d’autre  de  chaque  salbande  {o).  Pour  chaque 
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(!)  V.  Daubuisson^  ioc,  cit., et  Delebecque,  ii®  §8. 

(8)  V.  Mémoire  cilé. 

(3)  V.  p.  648  et  649. 

(4)  V.  3f^irc  cité. 

(5)  Mol  allemand  francisé  qui  Teut  dire  : lisière,  couleur  du  tilon. 
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t mesure  le  concessionnaire  paye  une  redevance  annuelle 
« destinée  au  payement  des  appointements  des  olTiciers  des 
« mines.  » Delebecque  (1)  ajoute  cette  observation  que  la 
largeur  des  concessions,  ainsi  que  leur  longueur,  sont  plus 
considérables,  quand  il  s’agit  de  minerais  d'étain. 

Üaubuisson  (2)  semble  admettre  que  c’est  au  Conseil  des 
mines  du  district  qu’il  faut  s’adresser  pour  obtenir  une  con- 
cession. Suivant  Dubamel  (3),  l'Électeur  de  Sa\c  a donné 
permission  à chaque  maître  des  mines  (Bergmeisler)  d'accor- 
der les  concessions.  En  tout  cas,  il  ne  s’agit  d'abord  que 
d'une  concession  ou  permissioil  provisoire  : quinze  jours 
après  qu’il  l’a  obtenue,  l’entrepreneur  doit  avoir  commencé 
les  travaux  d’exploitation  : à l’expiration  de  ce  temps,  le 
maille  des  mines  se  rend  sur  les  lieux,  fait  son  rapport  au 
Conseil  des  mines,  et,  sur  ce  rapport,  il  est  expédié  au  con- 
cessionnaire une  patente  portant  confirmation  de  la  conces- 
sion et  énonçant  son  étendue  (f).  Une  particularité  est  si- 
gnalée jiar  Delebecque,  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
de  mines  de  bouille  : d’après  cet  auteur  (o),  c'est  le  Collège 
des  finances  lui-même  qui  les  accorde. 

Chaque  concessionnaire  étant  tenu  non-seulement  d’em- 
ployer efl'eclivemcnt  sur  le  terrain  concédé  le  nombre  d’ou- 
vriers que  la  mine  comporte,  mais  encore  de  payer  pour 
chaque  mesure  au  Gouvernement  la  redevance  annuelle 
appelée  quatembergeld , Duhamel  (6)  en  concluait  que,  par 
l'a  même,  les  concessions  en  Saxe  ne  devaient  pas  être 
en  général  fort  étendues  et  il  ajoutait  : » Si  I on  sni- 
u vait  ce  mode  en  France,  les  Compagnies  ne  demande- 


r. 


(1)  V.  l.  1,  n»  85. 

(*)  V.  Mémoire  cilé. 

(3)  V.  m. 

(i)  V.  l)aabui«!0n,  Uuliaiiiel,  toc,  al.,  cl  Delebecque,  n”  86. 

(5)  V.  1.  1,0"  103. 

(6)  V.  Mémoire  cil^. 
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« raient  pas  des  centaines  de  lieues  de  surface,  comme  cela 
H a lieu  (i).  Plusieurs  concessions  sont  souvent  accordées 
<(  en  Saxe,  ii  la  suite  les  unes  des  autres,  sur  le  même  filon,  * 

« d’où  l'on  peut  juger  de  leur  petite  étendue.  Nous  pensons 
< qu'en  ce  moment  on  ne  peut  pas  adopter  en  France  ce 
« qui  SC  pratique  en  Saxe  à cet  égard.  » 

De  Veffel  des  concessions.  — Suivant  Daubuisson  (2)  DreiueioWijtiioni 
et  Delebecque  (3),  du  moment  que  le  maître  des  mines  du  niiceiiioiioiirot. 
district  {Bergmeister)  a expédié  la  confirmation  d'une  con- 
cession, le  concessionnaire  est  investi  de  tous  les  droits  de 
• propriété  sur  le  filon  ou  la  portion  de  filon  concédé.  Mais  ' 
l’on  remarquera  qu'en  tout  cas  cette  propriété  n’est  point  .. 
aussi  étendue  que  la  propriété  ordinaire  : ainsi,  par  exemple,  ^ 
et  c’est  ce  que  reconnaît  Delebecque  lui-même  (4) , aucun 
concessionnaire  ne  peut  affermer  sa  mine  à d’autres  qu’a- 
près  en  avoir  donné  avis  au  tribunal  des  mines,  qui  p'rescrit 
alors  au  fermier  le  mode  des  travaux  h c.vécuter  ; ainsi  en- 
core il  n’est  permis  à deux  Compagnies  exploitantes  de 
réunir  leurs  mines  pour  ne  faire  qu'une  seule  entreprise  « 
que  quand  le  tribunal  des  mines  a reconnu  l'utilité  de  cette 
réunion.  D'un  autre  côté,  le  concessionnaire  d'une  mine  ne 
peut  en  tirer  parti  comme  il  lui  plaît,  ni  en  mésuser  : à cet 
égard  sa  liberté  est  enchaînée  et  il  doit  suivre  dans  l'exploi- 
tation les  règles  que  prescrit  le  Conseil  des  mines.  Enfin  les 
Compagnies  de  mines  en  Saxe,  comme  en  Hongrie,  n’ont 
^as  la  liberté  d’établir  des  fonderies  pour  extraire  le  métal 
des  minerais  de  leurs  mines  : elles  sont  soumises  à l’obli- 
gation de  livrer  ces  minerais  aux  fonderies  royales. 

, La  propriété  des  mimes  iie  se  constitue  par  l’acte  de  con-  UMbiur» 


(I)  Ort  aboi  a c4is4  Ktikl  4*  ctlpw^  qa’ovait  tréè  pour  le»  mine;>  l'an- 
sieme  Moflarehis.  ' * . 

(S)T.  J(/iaoirf  citj.  . • • , * ’ 

■ (S)  V.  t.  I,  n*  80.'  • ’ 

(*),V.  1.^,  n^87;  V.auai!  Duhajnal,  toc.  ril. 
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cession  qu'aÛ'ectée  de  conditioos  résolutoires.  D'abord,  si- 
l’cxiduiUlion  est  interrompue  pendant  six  mois  sans  causes 
légitimes,  qui  sont  appréciées  par  la  maîtrise  des  mines,  la 
concession  devient  nulle,  et  la  mine,  dans  l'étàt  où  elle  se 
trouve,  sans  que  la  Compagnie  puisse  rien  enlever  de  sa 
charpente  intérieure,  est  concédée  k une  autre  Compagnie, 
s’il  s'en  présente  (t).  Il  y a lieu  encore  de  prononcer  la  dé- 
chéance contre  les  concessionnaires,  s’ils  laissent  s'écouler  . 
une  année  entière  sans  acquitter  les  droits  dus  au  Souve- 
rain (2) . 

Des  droit!  riservii  au  profit  du  Souverain.  — A cet^ 
égard  nous  signalerons  : 1°  la  redevance  annuelle  (quatem- 
' bergeld)  ponr  chaque  mesure  de  terrain  concédé,  droit 
fixe  dont  le  produit  est  destiné  au  payement  des  appoin- 
tements des  officiers  des  mines  ; 2°  une  certaine  quo- 
tité des  minerais  extraits  de  chaque  mine,  laquelle  quotité 
a été  réduite  du  dixième  au  vingtième  et  comprend  les  deux 
vingtièmes,  lorsque  les  mines  sont  en  bénéfice  ; 3”  divers 
droits  perçus  par  marc  d'argeut,  et  qui,  convertis  aujour- 
d'hui en  une  somme  fixe,  peuvent  se  monter  k 8,67  liv.  par 
marc  (3)  -,  4*  une  redevance  qui  consiste  dans  le  dix-huitième 
des  minerais  extraits  par  les  concessionnaires,  lorsque  les 
mines  exploitées  par  ces  concessionnaires  font  usage  de  ga- 
leries d’écoulement  construites  et  entretenues  aux  frais  des 
Souverains  (4). 

Indépendamment  de  ces  droits  ou  redevances,  le  Souve- 
rain est  encore  en  possession  _;d’nn  privilège  importaifl? 
ainsi,  il  s’est  n^ér:ïé  le  droit  d'extraire  le  .01^1  desq 
rais  de  toutes  les  niities  et  d aclmter 
minerais,  d’üpn'tî  «h  tarif  fixé.  Poùf  faire  v; 

T-CT~^ 


% 


. ' I - *. 


(1)  t'-  Duhamel,  .Wsmoire  tiU;  V. 

(2)  V.  Delebetqite,  n“  SS. 

(S)  V.  Delebe«i|ue,  t.  1,  n»  99.  ■ ' * .*  ' 

(X)  V.  k cet  égard  Daaboisaon,  Vimire  cité,  el  Delebecque,  n«  99  et  109. 
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If  prince  a élabli  b ses  frais,  en  Saxe,  des  fonderies  qu'il 
exploite  directement  : la  plus  importante  est  celle  du  district 
de  Freyberg  (1).  Voici  comment  Duhamel  explique  l'utilité 
'de  ce  monopole  : « On  a reconnu  en  Saxe,  dit-il  (2),  par 
K des  expériences  réitérées  qu’il  y avait  une  grande  écono- 
« iiüe  de  combustible  et  un  produit  beaucoup  plus  avanta- 
* geux  de  fondre  ensemble  plusieurs  minerais  provenant  de 
■ diverses  mines  que  de  les  traiter  séparément  : les  {dus 
U réfractaires  sont  mêlés  , dans  certaines  proportions,  avec 
« les  fusibles,  en  ayant  égard  aux  substances  pierreuses  qui 
« peuvent  réciproquement  se  servir  de  fondant.  D'après 
« cette  reconnaissance,  et  pour  procurer  aux  entrepreneurs 
c des  mines  les  moyens  de  tirer  parti  de  leurs  minerais, 
<(  môme  des  plus  pauvres  en  argent,  en  cuivre,  en 
« plomb,  etc.,  l'Électeur  de  Saxe  ût  établir  ^ ses  dépens  des 
U fonderies  où  les  Compagnies  livrent  leurs  minerais...  » 

. Des  droits  des  propriétaires  fonciers.  — Le  principe  que 
le  Souverain  est  seul  réputé  propriétaire  des  mines  de  la 
Saxe  et  que  les  concessionnaires  ne  tiennent  leurs  droits 
absolument  que  de  lui,  contient  implicitement  la  négation, 
b l'encontre  des  propriétaires  fonciers,  de  tous  droits  quel-- 
'Conques  sur  ces  mêmes  mines.  On  comprend  donc  qu’au- 
cune redevance  ne  soit  due  en  Saxe  b ces  propriétaires  du 
chef  d'un  prétendu  droit  de  propriété  sur  la  mine  que  ren- 
ferme leur  terrain.  Sur  le  nombre  des  actions  qui  représen- 
tent la  propriété  de  la  mine  concédée,  une  toutefois  est 
accordée  au  propriétaire  de  la  surface,  gratuitement,  c'est- 
.à-dire  sans  que  ce  dernier  soit  obligé  d'en  fournir  la  valeur  : 
mais  b quel  titre?  fois,  ce  ne  peut  être,  d’après 

les  prémisses  que  nous  çounaissous,  b titre  de  représenta- 


(1)  V.  <or  l'admiiislnilion  de  cette  fonderie  de  Freyberg,  Dubtmel,  Mimem 
cité.  . . • 

fa)  V.  bc.  <n.  r* 

• ■ • - .7^  ; V ' ' . 
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lion  (i  lin  droit  |>riiui(if  qui  aurait  préexisté  à son  profil  sur 
la  raine  : mais  r est  sans  doute  pour  l’indemniser,  d'abord 
de  la  dépréciation  qui  va  résulter  pour  son  terrain  de  la  sur- 
face de  I exploitation  de  la  mine  située  au-dessous,  et  en->  • 
suite  de  certaines  servitudes  dont  cette  exploitation  va  grever 
de  plein  droit  ledit  terrain  : ainsi,  par  exemple,  le  proprié-  * ‘ 
taire  du  sol  sous  lequel  s’exploite  une  mine  est  tenu,  d’a- 
près la  législation  de  la  Saxe,  de  souffrir  que  l’on  fasse,  sur 
son  terrain  et  tout  autour  de  l’entrée  du  puits  d’extraction, 
un  las  des  débris  et  pierres  retirés  de  la  mine;  que  l’on  pra-  . • 

tique  sur  ce  meme  terrain  les  chemins  nécessaires  pour  le  ■ 
Irausjiort  des  rainerais, etc.-,  b égalité  de  prix,  il  a seulement 
la  préférence  pour  effectuer  tous  les  charrois  dont  la  mine 
a besoin. 

On  rcmar([uera  que  les  propriétaires  fonciers  en  Saxe  ne  * ; 

jonisscnt  même,  en  règle  générale,  d’aucun  droit  de  préfé-  , 
rence  pour  l’obtention  des  concessions.  Il  existe  toutefois 
une  exception  à cet  égard  : une  Ordonnance  de  1749  a con-  ‘ 
fére  un  droit  de  préférence  aux  propriétaires  de  la  surface,  *. 
quand  il  s’agit  de  l’exploitation  des  mines  de  houille  : mais 
cette  même  Ordonnance,  comme  le  fait  remarquer  Delebec- 
que (I),  prescrit  aux  propriétaires  de  la  surface  de  céder 
celle  exploitation  au  concessionnaire  agréé  parle  Gouver-  . 
neraent,  si,  au  bout  d’un  an,  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  de-*  ' 
voir  d’exploiter  convenablement  le  combustible  (2). 

Suivant  Duhamel  (3),  si  l’exploitation  établie  sous  le  sol 
d'un  propriétaire  foncier  vient  par  la  suite  à s'étendre  sur  le 
fonds  d’un  autre  pro|<riélairc,  et  que  l’on  y excave  des  puits, 
qu  on  y mette  des  déblais  ou  que  l’on  y fasse  des  cberains 
pour  le  service  de  la  raine,  le  premier  propriétaire  auquel  a 


(1)  V.  I.  1,  n»  105. 

(4)  V.  Conf.  Héron  de  Vittefoss»,  Riciesst  I,  l,  p.  5|5  et  sujy, 

(3)  V.  le  Mémoire  cité. 
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été  accordée  l’aclton  d’indemnité  est  obligé  d’en  céder  an 
second  une  partie  proportionnée  aux  dommages  qui  sont 
évalués  à dire  d’experts.  Le  même  auteur  (1)  ajoute  ;i  cet 
éganl  que,  si  les  travaux  d’une  mine  s’étendent  dans  le  ter^ 
rain  de  plus  de  deux  propriétaires,  les  autres  propriétaires 
ne  participent  point  h l’action  de  faveur,  mais  que  les  dom-  • . 
mages  sont  payés  à ces  derniers  h dire  d’experts  et  ne  peu- 
vent d’ailleurs  comprendre  aucune  indemnité  pour  les  tra- 
vaux souterrains,  comme  galeries  ou  autres,  tant  que  ces 
ouvrages  n’aboutissent  pas  ’a  la  superficie.  . • 

Duhamel  consigne  encore  dans  son  Mémoire  cette  double 
observation,  d’une  part  que  les  propriétaires  des  terrains 
qui  touchent  aux  fonderies  et  grillages  des  minerais  ne  sont  * - . 

point  indemnisés  des  dommages  auxquels  peuvent  donner  ' ' . 
lieu  les  fumées,  et,  d’autre  part,  que  les  Compagnies  ne  sont 
tenues  à aucune  indemnité  relativement  aux  terrains  sur 
lesquels  passent  les  eaux  de  leurs  mines,  ces  eaux  fussent-  ' 

elles  vitrioliques,  mais  que  cependant,  s’il  est  possible  de  * * • 

faire  un  canal  peu  coûteux,  la  Compagnie  est  obligée  de  le  * . 

faire  exécuter  pour  conduire  ce.s  eaux  dans  le  ruisseau  le, 
plus  voisin. 

Des  entreprifes  formées  pour  l'exploitation  des  mines. 

— Dans  la  plupart  des  cas,  la  propriété  de  la  mine  concédée  < 

est  divisiie  par  le  concessionnaire  en  cent  vingt-huit  actions.  ■ « 

Sur  ce  nombre  quatre  sont  dites  libres  et  distribuées  sans  ** 

faire  fonds,  deux  à la  ville  de  Freyberg  ou  aux  villes  libres  , 

de  l’arrondissement,  une  au  propriétaire  du  sol  qui  renferme 

la  mine,  et  la  quatrième  b l’Église.  Les  cent  vingt-quatre  au-  - 

très  actions  restent  à la  disposition  du  concessionnaire  qui  < • * 

peut  les  vendre  b des  tiers.  C’est  b la  Société  ou  Compagnie 

ainsi  formée  qu’est  réputée  désormais  ap|iartenir  la  pro-  * - * 

priété  de  la  mine. 


(1)  V.  Duhamel,  Mémoire  cité. 
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La'nalure  même  des  clioses  exige  maintenant  qoe  les  ac-' 
tionnaires  de  celte  Compagnie  ou  Société  s’entendent  pour  ‘ 
nommer  un  gérant  qui  les  représente  et  soit  chargé  de  veil- 
Ter  k leurs  intérêts.  On  donne  k ce  gérant  le  nom  de 
Schichtmeisler,  el,  sur  la  présentation  qu’il  fait  de  trois  can- 
' didats,  le  Conseil  des  mines  du  district  désigne  celui  qui 
t doit  remplir  les  fonctions  de  conducteur  des  travaux  de  la 
• mine  (sleiger  ) . L’exploitation  possède  alors  les  chevilles 

• , Ouvrières  qui  doivent  la  faire  marcher  cl  les  travaux  s’éla- 
• - . blissenl  el  se  poursuivent  dans  chaque  mine,  sous  la  dire'c- 

/ lion  suprême  des  divers  Conseils  el  agents  qui  représentent  • 

. Je  prince  el  dont  nous  avons  résumé  plus  haut  les  allri- 

• . ■'  butions  absorbantes.  Si  l’exploitation  de  la  mine  donne 

’ moins  de  recette  que  de  dépense,  chaque  actionnaire  doit, 

sous  peine  de  perdre  son  action,  supporter  sa  quote-part 
' dans  l'excédant  de  dépense  : les  quatre  actions  libres  sont 
• . . seules  affranchies  de  celle  contribution,  mais,  en  raison  , 

• ' ' même  des  privilèges  dont  elles  jouissent,  elles  ne  peuvent 

, *■  être  vendues  parles  bénéficiaires.  Si  l’exploitation  est  au 

. . .contraire  en  gain,  le  profil,  c’est-k-dire  l’excédant  des  re- 

cettes  sur  les  dépenses  est  réparti  entre  les  actionnaires,  par- 
tiellement, lorsque  la  mine  ne  fait  que  commencer  k être 
, productive  et  qu’il  y a lieu  de  se  prémunir  par  des  rctenue.s 

. • .-•  '♦.contre  les  éventualités  de  l'avenir,  intégralement,  lorsque, 

* au  moyen  de  CCS  retenues,  un  fonds  de  rési'rve  suffisant  a 

' . ..  été  formé.  Une  autre  hypothèse  peut  se  présenter  ; il  y a des 

bénéfices  en  caisse,  mais  il  arrive  que  l’exploitation  ne  peut 
. plus,  par  suite  d’obstacles  survenus,  se  continuer  : dans  ce 

• ' cas,  l’on  ne  fera  pas  de  répartition  el  les  fonds  seront 

» - • employés  k faire  cesser  les  obstacles  ou  k effectuer  de  nou- 

* •'  velles  recherches  de  minerais  (I). 

B»  CM  oii  iMua-  ' Quelquefois,  au  lieu  de  diviser  la  propriété  de  la  mine  en 


(I)  V.  Diukuision,  M'‘moire  cité,  et  Delebecque,  t.  I,  ne*#!,  85  et  suie. 
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cent  vingt-huit  actions,  comme  il  vient  d’élre  expliqué,  une  ti- 

. . , ploUcnl 

OU  plusieurs  personnes,  après  avoir  obtenu  une  concession  y Tnfü.  oa  fmtl  ci- 

11»  v(  • I #*  i • I.  ploiier  1»  mine  pfr 

I exploitent  elles'inemes  ou  la  font  exploiter  par  d autres,  d tutres  Bao«  «n 
Ces  coDCCSsioanaires  ont  des  privilèges  parlicutiers  et  sc  en  u^one.  ' 
nomment  Eigenlohner  (se  payant  par  eux- mêmes)  : ici  il  n'y 
a plus  de  Schichtmeister  pour  administrer  la  mine,  mais  < 
seulement  un  teneur  de  comptes.  Daubuisson  (1)  ajoute  que  » . . * 

ce  mode  de  gestion  n’a  lieu  que  pour  de  très  petites  miucs.  •: 

Des  formalités  qui  s’observent  pour  l'abandon  d’une  mine.  Ax»ndondMminM. 
— « Quand  on  abandonne  une  exploitation,  dit  à cet  - ' ■ 

« égard  Duhamel  (2),  le  maître  des  mines  et  l’inspecteur 
< du  district  en  font  la  visite,  ils  en  extraient  du  minerai 
n dont  ils  font  faire  l'essai  ; ils  tiennent  registre  des  cau- 
« ses  de  son  abandon,  ils  font  mention  de  la  largeur  du  fi-  - * . •• 

« Ion,  de  la  direction,  de  l’espèce  et  de  la  dureté  du  rocher,  ' 

« de  la  teneur  du  minerai,  de  la  profondeur  des  travaux,  de 
« la  longueur  des  galeries,  enfin  de  tout  ce  qu’il  importe  de  .. 

« savoir  en  cas  que  l’on  reprenne  la  même  exploitation.  — * 

« Le  maitre  des  mines  ne  doit  pas  permettre  qu'en  aban-  * , * 

« donnant  leur  mine,  les  intéressés  emportent  quoi  que  ce  . ■ 

« soit  de  son  intérieur,  ni  de  ce  qui  est  attache  è clou  ou  . ' 

tt  crampon,  non  plus  qne  les  décombres,  pas  même  le  rai- 
« nerai  qui  n’est  pas  trié  ou  lavé;  mais  ils  peuvent  enlever  . 

« les  outils  et  approvisionnements  qu’ils  se  seraient  procu-  * 

'«  rés  avec  leur  argent.  Personne  ne  peut  acheter  les  mai-  , •« 

« sons  et  baraques  dépendanle.s  d'une  mine  abandonnée,  * . ^ 

« sans  la  condition  expresse  de  les  céder  à une  Compagnie  ' 

« qui  reprendrait  la  même  exploitation,  d'après  l’estima-!  ' * 

R tion  qui  en  serait  faite  par  le  maître  et  l’inspecteur  des  * . 

-r' mines.  . 

, Suivant  Delebecque  (3),  lorsque  l'abandon  d’une  mine 

; . , 

(1)  V.  loe.  en.  * ■ ; ; ' . 

(ï)V.  te  cité.  , 

(S)  V.  t.  !,  D"  90.  ' . • . ■ ' 
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est  une  conséquence 'des  dettes  contractées  pour  le  fait  de 
son  exploitation,  la  mine  peut  alors  être  louée  par  le  Berg- 
meister  aux  créanciers  des  actionnaires  par  préférence  b tous  • 
autres,  sans  que  lesdits  créanciers  puissent  néanmoins 
exercer  aucun  recours  contre  chacun  de  ces  actionnaires  en 
particulier. 

Des  encouragements  donnés  à l’industrie  minière.  — Les 
Souverains  de  la  Saxe  n’ont  rien  négligé  pour  favoriser  le 
développement  de  l’industrie  minière.  Ainsi  d'abord,  ils 
ont  accordé  des  privilèges  aux  entrepreneurs  et  aux  mi- 
neurs : ainsi  encore,  en  vue  d’attacher  les  mineurs  à leurs 
travaux  et  par  là  même  d’en  faciliter  le  recrutement,  ils  ont 
songé  à leur  avenir  en  établissant  une  caisse  qui  assure  le 
soulagement  des  nécessiteux  et  des  inûrmes.  On  verse 
dans  cette  caisse  : 1”  le  revenu  d’une  des  actions  de  chaque 
mine  ; 2°  le  montant  d’une  modique  retenue  faite  sur  le  sa- 
laire des  ouvriers  ; 3°  enün  toutes  les  amendes  imposées  par 
le  Conseil  cl  la  maîtrise  des  mines  (1). 

D'un  autre  côté,  l’insulfisancc  des  capitaux,  dont  peut 
disposer  en  Saxe  l’industrie  privée  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux aussi  dispendieux  que  ceux  des  mines,  a provoqué  de 
la  part  du  Gouvernement  la  création  d’une  institution  de 
crédit  spécialement  destinée  à venir  en  aide  aux  entrepre- 
neurs d'exploitations  de  mines  : cette  institution  fort  remar- 
quable est  une  caisse  paiticulière,  dite  Caisse  de  grâce,  dans 
laquelle  est  versée  une  partie  du  montant  de  certains  droits’ 
perçus  par  le  Souverain  et  qui  sert  à faire,  sans  intérêt,  des 
]irêts  et  avances  aux  mines. qui  peiiveut  en  avoir  besoin. 

(I  Une  mine  se  trouve-t-elle  dans  la  détresse,  nous  dit  à ce 
« sujet  Daubuisson  (2),a-l-clle  sur-le-champ  besoin  d’une 
« somme  pour  construire  ou  réparer  une  machine,  a-t-elle 


(1)  V.  bubamet,  ^Oiioeccitè. 
(î)  V.  Mémoire  cité. 
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« une  espérance  fondée  sur  une  grande  prohabililé  qu’en 
(1  faisant  tel  ouvrage,  tel  percement,  elle  arrivera  sur  un 
« poiut  riche  en  minerai,  la  Caisse  de  grâce  vient  à son  sc- 
« cours  et  dans  deux  ans  elle  sera  peut-êlre  dans  un  état 
« florissant,  tandis  qu’elle  eût  été  perdue  et  abandonnée 
<1  sans  l’avance  qui  lui  a été  faite.  » 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : telle  a été  eu  Saxe  la  sollicitude 
du  Gouvernement  pour  les  travaux  des  mines  qu’il  a fait 
exécuter  ’a  ses  frais  les  ouvrages  les  plus  dispendieux,  ’ • 
comme  les  galeries  d’écoulement  (pie  certaines  Compagnies 
étaient  hors  d’état  d’entreprendre.  C’est  ainsi  qu’au  rapport 
de  Duhamel  les  Électeurs  de  Saxe  ont  successivement  fait  * • 
percer  pour  les  mines  des  environs  de  Freyberg  o0,0(.'0  toi- 
ses de  galeries  d’écoulement.  Mais  il  est  juste  alors  que  les 
mines,  qui  proliicnt  de  ces  travaux,  indemnisent  le  Souve- 
rain par  l’acquittement  d’une  redevance  : celte  redevance  a 
été  réduite  pour  les  mines  de  Freyberg  au  di.x-huitièmc  des  • 
minerais  qui  en  sont  extraits  : h cet  égard  les  Électeurs  ne  . 

se  sont  point  prévalus  rigoureusement  de  ce  principe  de  la  • 

jurisprudence  des  mines  en  Saxe  que  celui,  à qui  appartient 
une  galerie  d'écoulement  traversant  une  mine  qui  en  fait 
usage,  a droit  au  neuvième  des  minerais  exploités  dans  toute 
la  mine. 

. SECTION  lit.  *•  • ■ 

DE  LA  PBODICTION  BUMÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 

ÜC  UANOVRE.  ■“  ' 

ARTICLE  1. 

' ■ * . ’ , 
■ DK  LA  PRODICTION  MINÉRALE. 


L’exploitation  de  la  riclicsse  minérale  dans  celte  contrée  “ noiW 
remonte  à une  époque  reculée,  puisque  les  plus  anciennes  ' 
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* mines  de  cuivre  connues  sont  celles  du  Hammelsberg,  près 
de  üoslar,  dans  le  Hanovre,  et  qu’elles  étaient  déjà  exploi- 
tées au  X'  siècle  (1) . Les  mines  de  Clausthal  et  de  Zellerfeld 
étaient  très-prospères  au  commencement  du  xiv*  siècle.  Â 

, celte  dernière  époque,  tes  ravages  de  la  peste  interrompirent 
dans  les  montagnes  du  Hartz  les  travaux  des  mines,  et 
cent  ans  se  passèrent  avant  qu’ils  ne  fussent  repris  (2).  • 
Ces  montagnes  du  Hartz  sont  célèbres  par  les  mines  de 
' . métaux  qu’elles  renferment  et  par  les  établissements  de 

-Or.  l'Llal  qui  ont  pour  objet  l’extraction  de  ces  métaux.  Dans 
. CCS  montagnes  l’on  extrait  aujourd’hui  une  petite  quantité 
. • d’or  des  mines  de  Rammeisberg  dont  on  vient  de  jrarler  ; , 
l’or  y est  extrait,  suivant  M.  Tarassenko-Olrescbkolî‘(3)^ 
d’un  minerai  de  pyrite  grise,  où  il  se  trouve  uni  à d'autres 
. ’ métaux.  La  quantité  d’or  qu’on  recueille  ainsi  annuellement 
est  bien  insignifiante,  pui.sque,  d’après  I évaluation  do  même  • 
■ auteur  (4),  elle  ne  représente  qu’une  valeur  de 2,000  fr. 
Areeni.  L’cxploitaliou  de  l’argent  dans  les  montagnes  du  Hartz 
est  bien  plus  productive.  Le  principal  minerai  des  filons  de 
VOber-Uarlz  ou  Hartz 'supérieur  est  du  minerai  de  plomb 

• argentifère  (galène  argentifère)  plus  ou  moins  mélangé 
d’uue  petite  quantité  de  minerai  de  cuivre  : !i  Andreasberg 
même,  il  y a de  véritables  minerais  d’argent  (3).  M.  Taras- 

' senko-Otresebkoff  (6)  évalue  la  production  annuelle  de  l’ar- 
gent à I,7S0,0U0  fr.  dans  le  Hartz  supérieur  et  h 230,000 
francs  dans  le  Hartz  inférieur.  Suivant  M,  Auguste  Lau- 


(1)  V.  de  t'üzptoifai.  dw  ntùiei  d»  0dm  en  Sartpt,  Htv.  k/ritm».,  t.  13,  p.  SQO. 
(t)  V.  M.  Augaale  Laugel,  du  Uirli  det  Deuz-Utndtt,  n°  da 

1“  janv.  1861,  p.  5i).  .‘'-T 

(8)  V,  «OB  oumsé.  De  Cbr  >1  ih  etc./H.  L p-V®'  * '* 

(l)y. DeTtrit  de'Tvgtàl, 

. (S)  V.  M.  Aog.  Laugel,  lK.^1.',  p.~54l  c’eati  ÀPdreaaberg  i|ue  se  ifonvete- 
puits  tBamsen,  qui  desoedd  A S30  lOètref  au-dessous  du  niveau  de  ta  mer  du 
Nerd  el  k 791  milras  au-deatôni  du  soi.  ' ' 

*' («j  V.  De  l'or  rt  di  l'atveal,  p.  II*.  * ' 

> ' • î . ■ " 
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{{cl  (1),  toutes  li's  usines  d'argent  dn  iiariz  produisent  au-  ■ 
jonrd’liiïi  annuelleiuciit  de  4.'),0ü0  h 16,000  marcs  d'argent 
valant  de  2.173,730  fr.  k 2,222,230  fr.  ; 384,623  kilogr.  de 


litharge  ou  oxyde  de  plomb  valant  203,123  fr.  ; 3.339,860 
kilogr.  de  plomb  valant  1,183,901  fr  ; 42,093  kilogr.  de 
cuivre  valant  121,373  fr.,  et  12,162  kilogr.  d'arsenic  valant  . 

7,301  fr.  Les  usines  d’argent  sont  concentrées  k Clanslhal, 
k Lautcntlial,  k Altcnau  et  k Audreasberg. 

Le  Hartz  possède  aussi  des  usines  k fer.  « Ces  minerais  *'*'• 

« (ceux  de  fer),  dit  .M.  Aug.  Laugel  (2),  d’une  exploitation  ' . 

« facile,  se  rencontrent  k Lebrbach,  sur  le  chemin  deClaus- 
« tbal  k Osterode,  dans  les  belles  forêts  qui  recouvrent 
« les  pentes  de  Tlberg,  auprès  de  Grnnd  ; mais  les  exploi-  • 

((  talions  les  plus  importantes  sont  de  l'autre  côte  du  Uroc- 
« ken,  dans  la  région  plus  basse  et  plus  monotone  qui  en-  • ' 

U tourc  Elbingerode.  La  production  totale  de  la  fonte  et  ' 

« du  fer  s’est  élevée  en  1831  k la  somme  de  1 ,617,283  fr.  » , 

Indépendamment  des  mines  de  métaux  du  Hartz,  le  Ha- 
novre possède  encore  d'autres  richesses  minérales,  dont  les 
principales  sont  des  salines,  des  bouillcrcs,  des  mines  d’as-, 
pbalte,  de  manganèse  et  des  carrières. 

Voici  sur  ces  richesses  minérales  quelques  notions  som- 
maires que  nous  empruntons  principalement  aux  Àmales  . ’ • . • . 
du  commerce  extérieur  : 

Les  ()lus  importantes  salines  sont,  outre  celle  de  Lune-  ’ 
bourg,  la  plus  ancienne  du  Hanovre,  qui  a produit  1 ,033,000  ' 

kilogr.  en  1831,  les  salines  de  Munden,  de  Uulbcufeld,  de  , < 

-^l/libcnballe,  de  Salzbemmeudorf,  de  Salzderlieldeu  cl  de 
^iblback,  dont  le  produit  total  a fourdi  k la  même  époque 
• eftiii;pd  S.-loD.OOO  kilogr.  de  sel.' — Au  Midi  et  au  Nord-  H<miiie. 


' Out>sl  du  Hanovré,-  près  d'Osnabrück,  se  trouvent  quelques 


• ^ • s . ^ ‘‘  • 

(1)  V.  I arUcU  ciU  da  U Bei.  dfi  htux~ihmki.  ^ * 


(i)  V,  rtii. ..  V *jK^*'*^ 


. 
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■ houillères  assez  impoitanles,  pouvant  fournir  annucllc- 
rrodaii»  dii«n.  mclU  4,üü0,000  <iuiiil.  inétr.  (1).  — Quaiil  h l’asphalle  et 
au  manganèse,  on  exploite,  aux  eavirons  de  la  ville  de 
Hanovre,  une  mine  qui  a fourni,  en  18ol , oO, 000  pieds  car- 
res d’asphalte,  dont  une  partie  s’expédie,  soit  à Brème,  soit 
• à Berlin,  et  il  existe  dans  le  Boyaume  une  mine  de  manga- 
nèse dont  le  produit  s’exporte  en  Russie,  où  il  sert  pour  la 
blanchisserie  et  la  teinture.  — Signalons  en  outre  une  car- 
rière de  schiste  cui\reux  près  de  Buckholz.  — On  trouve 
enfin  les  principales  carrières  de  grès  et  de  pierres  dans 
les  jirincipautés  de  kohlenberg , de  ilildesheim  et  dans  le 
. bailliage  de  Bentheim,  puis  de  l'alhâtre  dans  le  comté  de 
Hohnsicin,  ainsi  que  dans  le  bailliage  de  Lichtenberg. 

Dans  le  budget  du  Royaume  de  Hanovre  de  l’exercice 
. . * 1800-1861  (V'juill.  au  30  juin),  nous  voyons  figurer  au 

riodoii  des  mines  chapitre  des  recettes  le  produit  des  forêts  et  des  mines  du 

Cl  focélt  * * • 

. Hartz  supérieur  pour  2,2G7,8.'i0  thalers,  celui  des  mines  du 
s Harlzinférieurpour2üG,24î>,  celuidesminesdchouillepour 

■ 347,854,  celui  des  salines  pour  47,432,  et  l’excédant  (2) 

, / des  carrières  à chaux  de  Lunehourg  pour  40,192  thalers. 

* Le  royaume  de  Hanovre  possédait  en  1860  huit  voies  • 

ferrées  d’une  longueur  de  710  kilom. 

AHTICLE  U. 

, OE  CA  LÉGISLATION  XlNltEE. 

ûiTtiinn.  Après  quelques  observations  générales  sur  celte  législa-  . • . 

. tion,  noos  en  analyserons  les  dispositions,  en  ce  qui  con- 

cerne ; 

' • Les  fouilles  et  les  concessions; 

A • „ ^ * 

(1)  V.  M.  Lamt-Hcury,  Ann.  lUt  miius,  t.  XV,  1850,  p.  596. 

• . (*)  Sic  dans  l'Aimuaire  de  (Vcon,  1861,  p,  559. 
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L’Administration  des  raines, 

Les  droits  qui  sont  perçus  par  le  Souverain , 

Les  entreprises  formées  pour  l’exploitation  des  mines, 

Et  les  mojens  employés  pour  favoriser  le  développement 
de  l'industrie  minière. 

Obseivatiom  générales.  — La  législation  des  mines 
dans  le  Hanovre  et  le  Hartz,  comme  en  Saxe  et  dans  le 
reste  de  l’ÂlIemagne,  repose  sur  le  droit  régalien  et  il 
ne  faut  point  oublier  que,  par  droit  régalien,  l’on  entend 
exprimer  dans  la  légi.slation  minière  Allemande  le  droit 
de  propriété  qui  existe  au  profit  du  prince  sur  les  mines.  Ce 
droit,  le  prince  l’exerce,  tantôt  directement  en  exploitant  lui- 
méme,  tantôt  indirectement  en  venant  prendre  sa  part-dans 
les  minerais  extraits  par  les  particuliers  avec  son  autorisa- 
tion : il  maintient  d’ailleurs  les  mines  ainsi  concédées 
aux  particuliers  sous  sa  dépendance,  au  moyen  des  divers 
Conseils  et  Agents  qu’il  institue  pour  être  scs  organes  et  ren- 
dre partout  iirésente  son  action  souveraine  : dans  le  Hartz, 
« le  principe,  nous  dit  M.  Laugel  (1),  qui  sert  de  base...  est 
« le  patronage  et  l’autorité  de  l'État  : mines,  forêts,  usines, 
« le  sol,  aussi  bien  que  le  sous-sol,  appartient  au  Souve- 
« rain.  >• 

Dans  le  Hanovre  l’on  rencontre  plus  fréquemment  qu’en 
Saxe  réalisé  dans  la  pratique  le  système  de  l’exploitation 
directe  des  mines  pour  le  compte  du  Prince,  soit  seul,  soit 
associé  à des  Compagnies.  Ce  système  y a soulevé  toutefois 
une  discussion  fort  vive  : des  hommes  compétents  se  sont 
étonnés  du  revenu  relativement  peu  élevé  que  les  mines  et 
forêts  du  Hartz,  exploitées  comme  propriétés  fiscales,  pro- 
curent au  trésor,  quand  les  forêts  seules  de  l’État  dans  le 


(1)  V.  ks  Mines  du  Barii  dans  ta  Bev.  des  Devz-Momks,  n»  du  l“janv.  1861, 
p.  55;  V.  aussi  p.  .iO. 

It  42 
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Hariz  ont  une  étendue  de  plus  de  2QO,000  arpents  (t).  La 
partie  des  montagnes  du  Hartz  qui  tqipartient  ù l'État  n'est 
qu’uncimmense  forclnon  interrompue, dontl’cxploitation  an- 
nuelle donne,  dit-on,  134,000  cordes,  soit  1 ,340,000  pieds 
cubes  : aucun  |>ays  n'olTre  k l’industrie  une  région  aussi 
riclie  en  bois,  en  métaux,  en  chutes  d’eau  et  en  ouvriers 
que  ce  district  peuplé  de  36,000  habitants  (2).  Le  système 
suivi  pour  la  mise  en  valeur  de  ces  précieux  éléments  de 
Cicliesse  ne  téalisc  pas,  continuent  les  mêmes  économistes, 
les  résultats  que  l’on  serait  en  droit  d’attendre  des  avantages 
immenses  que  la  nature  présente  h l’industrie  dans  les  mon- 
tagnes du  Hartz.  En  résumé,  dilapidation  de  la  riebessé 
forestière  de  ces  montagnes,  surtout  par  l'Administration 
des  mines,  qui,  ayant  la  l'arulté  de  retirer  des  lorêts  de  l’État 
autant  de  bois  qu’il  lui  plaît  pour  la  construction,  pour  le 
chanITageet  pourlestravauxdcs  mines, ne  ménage  guère  cette 
ricliesso,  et  d'autre  part  extraelion  de  minerais  iusullisanle, 
eu  égard  h l'abondance  des  gîtes,  stérile  ou  ruineuse  par  suite 
des  dépenses  qu’elle  entraîne,  sans  que  ces  résultats  néga- 
tifs ou  désastreux  soient  compensés  par  le  bien-être  des  po- 
pulations, tels  sont  les  principaux  cITets  que  ces  économistes 
attribuent  à l inlervention  directe  de  l’État  dans  l’exploita- 
tion des  mines  du  Hartz.  De  ces  prémisses  ils  arrivent  h 
cette  conclusion,  qui  semble  chaque  jour  gagner  du  terrain 
dans  le  Hanovre,  qu'il  serait  bien  plus  utile,  tant  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public  qu  k celui  de  l'interet  individuel  et 
privé,  de  substituer,  pour  la  mise  en  valeur  de  la  richesse 
minérale  dans  le  Hartz,  le  système  des  exploitations  particu- 
lières a celui  des  exploitations  par  l'État  (3). 

Si  le  système  de  l’exploitation  des  mines  et  usines  {tar 


(1)  V.  OD  Art.  ileM.  L.  W.  Fischer,  Jouni.  des  mine»,  n”  du  29  mars  1855, 
p.  203  tl  20t. 

(2)  V.  Lhzeo,  économie  de  V£tat  de  Hanovre. 

(S)  V.  uo  Art.  de  M.  L.  VV.  Fischer,  Joum.  dei  minet,  n>  du  It  juin  18il5, 
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l'industrie  privée  se  pose  ainsi  dans  les  pays  Allemands 
et  en  particulier  dans  le  Hanovre,  où  le  droit  régalien 
existe  de  temps  immémorial , en  lutte  ouverte  avec  le 
système  de  l’exploilatiou  des  mines  pour  le  compte  et  au 
profit  du  Souverain,  ce  dernier  système  a,  au  contraire, 
rencontré  depuis  quelques  années  des  partisans  convaincus 
dans  les  contrées  de  l’Europe,  où  l'interventiou  de  l’indus- 
trie privée  dans  les  travaux  des  mines  est  le  fait  dominant  ; 
c’est  ainsi  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  Belge  du  2 mai 
1Ü37  sur  les  mines,  on  l a vu  se  produire  avec  autorité  de- 
vant les  Cliambres  législatives  de  la  Belgique  et  qu’on  le 
retrouve  en  France,  dans  ces  derniers  temps,  au  fond  de 
toutes  ces  théories  socialistes  qui  exagèrent  d’une  manière 
si  déplorable  le  rôle  et  les  attributions  de  l’Etat  au  jiréjudice 
des  droits  de  l’individu.  Nous  avons  examiné  ailleurs  le  mé- 
rite et  la  valeur  de  ce  système  de  l’exploitation  des  mines 
par  l'Etat  (I);  et,  sans  revenir  ici  sur  les  développements 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  ù ce  sujet,  nous  rappel- 
lerons seulement  que,  d’après  notre  appréciation,  c’est  là  un 
système  qui  a sans  doute  sa  raison  d’être  historique  et  rela- 
tive, et,  jiar  exemple,  se  justifie  comme  une  nécessite  dans 
les  pays  où  l'industrie  privée  se  trouve  impuissante  pour 
l’exploitation  de  la  richesse  minérale,  mais  qui,  sous  l’em- 
pire de  circonstances  économiques  favorables,  telles  que 
l’essor  de  l’esprit  d’association  et  d’entreprise,  l aboudaiice 
des  capitaux,  etc.,  c’est-à-dire  avec  les  progrès  de  la  civili- 
sation, ne  peut,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  rempla- 
cer l’industrie  privée  pour  les  travaux  des  mines  et  doit 
tendre  partout  à disparaître.  Cette  manière  de  voir,  qui  ne 
relève  d’aucune  idée  systématique  absolue,  est  aussi  celle  de 


ploiUtion  directs 
par  l'EUt  a «la 
préconise  eu  Bel» 
giqne,  lors  de  la 
distuision  do  )a 
loi  de  1837,  et  en 
France  dans  les 
théories  social!»- 
tes. 


RenYoi  poar  \h  oh- 
jeciious  que  ton- 
lève  ce  système. 


Ce  système  est  aasii 
repoasié 


p.  579  ; V.  aussi  dans  co  sens  U.  Auguste  Laugel  dans  son  art.  déjà  cité  de  la 
Beu.  des  Dcux-Motulcs. 

(I)  V.  t.  l,  p.  18. 


Digitized  by  Google 


— 660  — 


P*f 

V.  Rin.feonomicta 
allem&Q(t. 


EiploiUUon 
de  qaelqaei  mines 
pir 
des  tillft 


EsploiUtion 

de 

filons  ou  de  couches 
p«r 

des  periicullers. 


M.  Rau,  économiste  allemand,  qui,  tout  en  reconnaissant, 
comme  nous,  que  dans  sa  patrie  l intcrvoniion  directe  de 
l’État  dans  l’irKlustrie  eïlraclive  a clé  et  peut  être  encore, 
exceptionnellement,  une  nécessité,  cherclie  cependant  à 
dissuader  les  Gouvernements  Allemands  d’exploiter,  au 
moins  indéfiniinent,  les  mines  et  usines  pour  leur  propre 
compte  cl  leur  démontre  que  l'industrie  privée  produirait  k 
meilleur  marché  (1). 

Après  les  mines  qui  sont  exploitées  pour  le  compte  du 
prince,  seul  ou  associé  h des  Compagnies,  il  faut  signaler 
celles  dont  l’exploitation  est  abandonnée  k des  villes  libres, 
qui  en  ont  obtenu  la  concession  dans  un  district  déterminé. 
D’après  Blavier  ("2),  il  existait  dans  la  partie  banovrienne  du 
Hartz  sept  villes  de  mines,  savoir  : Clausthal,  qui  est  le  chef- 
lieu,  Andreasberg,  Zellerfeld,  Wildoman,  Lanlbenibal, 
Grund  et  Allenau.  L’origine  des  deux  premières  remonte  k 
1S21  et  celle  des  autres  k lou-i  (3). 

On  a fait  maintenant  observer  ( t)  qu’il  arrive  encore,  mais 
très-rarement,  que  des  particuliers  acquièrent  le  droit  d’ex- 
ploiter un  filon  ou  une  couche,  selon  une  mesure  qui  leur 
est  fixée. 


(I)  V.  les  l‘rindj^$  fombm.  it  l'icm.  polit.,  par  M.  Rau  ; V.  dans  le  mémo 
sens  M.  Mohl,  Traité  dt  la  s-ioice  tk  la  police,  ou  lU  l'intmtnt.  de  l'Étal  dans  Vi- 
«momic  publique  des  peuples,  et  Rolleck,  Staalt-Leiicon.  — l.e  saeant  SI.  Rau, 
en  debore  du  point  de  vue  allemand,  émet  d'ailleurs  quelques  idée.s  parfailemeot 
conformes  b celles  quo  nous  professons  nous-raémo  dans  cet  ouvrage  : .ainsi  il 
pense  également  que  l'industrie  minérale  marcherait  inévitablement  à sa  ruine, 
si  le  droit  d'eaploiler  appartenait  exclusivement  au  propriétaire  de  In  surface 
(V.  é cet  égard  t.  I,  p.  7),  et  il  admet  cependant,  comme  nous,  qu'il  peut  en 
être  autrement  en  Angleterre,  où  les  propriétés  privées  ont  uno  étendue  con- 
sidérable et  ou  l'abondance  et  le  bas  prix  des  capitaux , ainsi  quo  l'c-spril  d'as- 
sociation, permettent  do  suppléer  à l’action  du  Gouvernement  (V.  sur  ce  point 
t.  *,  p.  ÏSâ). 

(2'j  V.  t.  1,  p.  U9. 

(3)  Conf.  Delebecque,  n”  101,  et  la  note. 

(i)  V.  Delebecque,  foc.  cil. 
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Le  droit  régalien  dans  le  Hanovre  est  très-compréhensif, 
quant  a son  objet  : ainsi  il  y ?mbrassc,  non-seulcmcnt  les 
substances  métallifères,  mais  encore  les  sources  salées,  le 
sel  gemme,  les  matières  salpêtrées  et  les  combustibles  fos- 
siles (I).  Quand  le  Gouvernement  n’exploite  pas  lui-même 
ces  substances,  il  faut  donc  avoir  préalablement  obtenu  une 
concession  pour  jouir  légalement  de  la  faculté  de  les  ex- 
ploiter. 

Des  fouilles  cl  des  concessions.  — Les  formalités  pour 
les  fouilles  et  les  concessions  étant  analogues  h celles  usitées 
en  Saxe,  nous  renvoyons,  pour  éviter  le  double  emploi,  aux 
détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  h cet  égard  au 
point  de  vue  de  la  législation  de  ce  dernier  pays  (2). 

Nous  noterons  seulement  ici  dans  ccl  ordre  d’idées  que, 
dans  le  Hanovre,  les  concessionnaires  sont  tenus  tout  d’a- 
bord de  pouvoir  justifier  de  leur  titre,  et  que,  pour  être  h 
même  de  fournir  cette  justification,  ils  ont  dû  faire  constater 
avant  tout  leurs  droits  par  une  inscription  sur  des  registres 
consacrés  k cet  usage  : de  même  au  reste  qu’en  Saxe  ils 
sont  soumis  d’ailleurs  k l’obligation  de  faire  travailler  sans 
délai  et  ostensiblement  les  mines  qui  leur  ont  été  concé- 
dées (3) . 

De  l’Administralion  des  Mines.  — Nous  avons  dit  plus 
haut  (i)  que,  quand  le  Gouvernement  n’exploite  jioinl  par 
lui-même  les  mines  soumises  au  droit  régalien  et  qu’il  en 
fait  la  concession,  il  n’en  relient  pas  moins  ces  mines  sous  sa 
main  et  k sa  libre  disposition.  C’est  en  efl'eldanssa  prépon- 
dérance en  matière  de  direction  des  mines  qu’il  trouve  la 
garantie  notamment  du  droit  qu’il  s'est  réservé,  comme  con- 


(1)  V.  Btavier,  t.  1,  Préface, p.  IX, et  M.  Él.  Dopont,  TraiU  pral.  dt  lajurUp. 
ia  mine»,  (.  t,  p.  18. 

(S)  V,  plus  haut,  p.  6(3  et  «uiv. 

,3)  V.  tJetobecque,  n»  106. 

(i)  V.  p.  639,  637  et  663, 
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séquence  de  son  domaine  de  propriété,  d’entrer  en  partage 
des  produits  des  mines  avec  Ifes  exploitants.  Pour  exercer  ce 
droit  de  direction  sur  les  mines,  il  lui  a fallu  créer  tout  un 
système  d’administration  qui  présente  le  même  mécanisme 
que  celui  du  la  Saxe,  du  la  Hongrie  et  de  la  üolicmc.  Ce 
système  se  compose  d’une  scric'de  Conseils  etd’Agents  qui 
servent  au  Souverain  d’intermédiaires  pour  réglementer 
tout  ce  qui  concerne  les  ex|doilations  de  mines  et  pour  sta- 
tuer sur  le  contentieux.  Les  Conseils  représentent  le  Sou- 
verain pour  l’octroi  des  concessions,  pour  la  fixation  des  • 
droits  et  surtout  des  devoirs  et  obligations  des  concession- 
naires, pour  la  révision  des  comptes  des  Compagnies  et  pour 
l’élaboration  de  toutes  mesures  relatives  k la  direction  des 
travaux  des  mines.  Le  Conseil  des  mines  du  district  du  Hartz 
est  présidé  par  nu  (jouverneur.  « Il  se  compose,  dit  M.  Aiig. 

€ l.angel  (1),  de  cinq  membres,  dont  l'un  reinésente  l’in- 
« térêt  des  mines  et  usines  a plomb,  argent  et  cuivre;  le 
« second  l’intérêt  des  mines  et  usines  k fer;  le  troisième 
« celui  dos  forêts;  le  (|uatiième  s’occupe  des  questions 
« d’administration  pr,  prement  dites  et  le  cinquième  de 
« toutes  les  matières  litigieuses.  Tons  les  ans,  le  Conseil 
« élabore  un  projet  de  budget  et  fait  les  propositions  qui 
(I  concernent  les  grands  travaux  conçus  dans  des  vues  d’ave- 
« nir.  Le  budget  est  voté  d’ordinaire  sans  opposition  par 
« les  Chambres  banovrionnes.  » 

Les  oHiciers  des  mines,  qui  forment  le  service  actif  et  qui 
sont  nommés  presque  toujours  par  l’Intendant  général  ou 
par  les  Conseils  des  mines  répartis  dans  les  différents  dis- 
tricts, représentent  le  Souverain  pour  l'exécution  des  lois, 
mesures  ou  règlements  en  matière  de  mines  : à la  tête  de 
cesolficiers  se  trouvent  un  capitaine  des  mines  et  un  berg- 
meister, 

(U  V.  ks  Miruars  du  Harlz  {Rfi’.  des  ütux-MmUt,  n“  du  1”  j«DT.  186t, 
p.  58). 
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Non-ieulement  au  reste  ces  Conseils  et  officiers  oui  la 
direction  entière*  des  mines  que  le  Gouvernement  exploite, 
notamment  dans  le  Hartz  supérieur  et  dans  le  Hariz  infé- 
rieur, mais  ils  interviennent  encore,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons (1),  dans  l’administration  intérieure  des  Compagnies 
qui  exploitent  les  mines  et  de  manière  è ne  laisser  à ces 
Compagnies  qu'un  semblant  d’autonomie. 

Dex  droit»  qui  sont  perçus  par  le  Souverain. — Ces  droits 
consistent  notamment  r 1°  dans  le  Ouatembergeld  ou  droit 
de  concession,  qui  est  peu-  considérable  et  payé  par  tri- 
mestre; 2*  dans  le  düsiême  du  produit  brut  des  mines  qui 
est  perçu  chaque  mois  ; 3°  dans  certains  droits  que  pré- 
lève le  prince  pour  s’indemniser  des  frais  des  galeries 
d'écoulement  ou  autres  ouvrages  qu’il  a fait  construire 
pour  l'ulililé  commune.  Delebecque  (x)  fait  observer  que 
cette  dernière  rétribution  est  toujours  très-modique  et 
qu’elle  est  répartie  entre  les  exploilanls,  proportionnelle- 
ment à l'avantage  qu'ils  retirent  desdits  travaux.  M.  Lau- 
gel  (3)  fixe  toutefois  k un  neuvième  ce  que  garde  T État 
pour  l’entretien  et  la  construction  des  galeries  d’écoule- 
ment qui  desservent  toutes  les  mines. 

. Remarquons  enfin  que  l’État  oblige  les  exploitants  k lui 
abandonner  les  métaux  k un  prix  fixe  et  très-peu  rémuné- 
rateur. O Les  actionnaires,  fait  observer  k cet  égard  M.  Au- 
t gustc  Laugel  (4),  ne  reçoivent  que  40  fr.  pour  1 kilogr. 
H d argent,  qui,  dans  le  commerce,  se  vend  environ  GO  fr.  : 
« le  plomb  leur  est  acheté  au  taux  de  9 fr.  les  LO  kiiogr., 
< c’esl-k-dire  la  moitié  de  ce  qu’il  vaut...  » 

De»  entreprises  formée»  pour  l'exploitation  de»  mine». 
— Les  Compagnies,  qui,  seules  ou  associées  au  prince, 

(t)  V.  p.  661  et  8uiv. 

(S)  V.  l.  1,  n«  108. 

(sy  V.  Rev.  (tes  Ofia-A/«iules,  n»  do  1”  j»of.  1861,  p,  S6. 

(ij  V.  I«.  dl. 
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exploitent  par  entreprise  les  mines  dans  le  Hanovre, 
sont  organisées  comme  celles  de  la  Saxe  : ainsi , elles 
sont  également  représentées  par  des  Schirhimeisttrs  qui 
veillent  aux  intérêts  des  actionnaires  et  nous  retrouvons 
d’autre  part  sur  chaque  exploitation  un  Steiger  ou  maître 
mineur  qui  est  chargé  de  conduire  les  travaux.  Ce  sont  les 
Compagnies  elles-mêmes  qui,  dans  le  Hanovre,  choisissent, 
aussitôt  que  la  concession  aété  confirmée,  les Schichlmeisters 
et  les  Steigers  : mais  leur  autonomie  h cet  égard  n'est  pas 
complète,  ces  choix  devant  être  approuvés  par  le  capitaine 
des  mines  et  le  Bergmeisttr  du  district  dont  elles  dépen- 
dent. Le  Gouvernement  a tellement  la  main  dans  l'adminis- 
ration  des  Compagnies  que  c’est  lui  qui,  par  l'intermédiaire 
du  capitaine  des  mines  et  du  Bergmeüter,  fixe  même  les  ap- 
pointements des  Schichlmeislers  et  des  Sliigers  et  que  ces 
derniers  ne  peuvent,  sans  son  autorisation,  être  renvoyés  ou 
acceptés  par  d’autres  Compagnies  (I). 

L’autonomie  des  Compagnies  est  encore  singulièrement 
limitée  : l°en  ce  que  c’est  le  Conseil  des  mines  qui  est  chargé 
de  procéder  tous  les  trois  mois,  publiquement  et  en  pré- 
sence du  Schichimeisler  ou  représentant  de  chaque  Compa- 
gnie, h la  fixation  des  avances  ou  appels  de  fonds;  2°  en  ce 
que  le  Gouvernement  surveille  la  répartition  des  bénéfices, 
laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  certaines  règles  ana- 
logues h celles  suivies  en  Saxe  (2);  3°  en  ce  que  les  Schicht- 
tneisters,  les  Steigers,  les  simples  ouvriers  et  courtiers  des 
mines  sont,  dans  le  cas  de  contravention  'a  leurs  obligations, 
justiciables  du  Bergmeisler  et  quelquefois  du  capitaine  de 
la  mine  qui  les  punissent,  suivant  la  gravité  des  manque- 
ments, de  peines  corporelles,  d'une  amende,  d’une  retenue 
de  salaire  ou  de  la  privation  de  leur  emploi  (3). 

(t)  V.  Blarier,  t.  1,  p.  157;  Delebecque,  n»  115. 

(ï)  V.  Delebecque,  n“*  116  el  117. 

(3)  Y.  BlaTier,  t.  S,  p.  >1;  Delebecque,  u°  138. 
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M.  Augiisle  Laugél  noua  donne  (jiieliiuës  déiails  sur  l’or- 
ganisatioD  économique  des  Compagnies  d’actionnairqs  aux- 
quelles sont  concédés  dons  le  Hartz  des  filons  métallifères  : 

« Chacune  des  mines  du  Kartz,  dit-il  (1),  est  représentée  par 
tt  centviugl-huitactions(A'uxeii):  dans  ce  nombre,  celles  qui 
Cl  appartienueul  îi  des  particuliers  peuvent  se  subdiviser  ' 

« jusqu'à  rinhni,  puisqu'il  y a des  parts  qui  ne  valent  que  les 
« vingt-huit  milHèmes  d’une  action.*  Ces  actions  ou  parts 
et  d'actions  privées  sont  soumises  aux  chances  de  bénéfices  et 
^ « de  perte  : cependant,  sur  les  cent  vingt-huit  actions,  il  y 
« eu  a quatre,  garanties  eontre  toute  perte,  qui  sont  la  pro- 
ie priété  des  villes  èt  des  églises  du  Hartz.  — L’État  a ra- 
u'eheté  peu-  à peu  les  actions  des  particuliers  : il  ne  reste 
« plus  que  cinq  mines  d’argent  où 'ceux-ci  conservent  des 
«'  intérêts,  et  leur  part,  qui  aujourd’hui  vaut  1 million,  sera 
€ bientôt  entièrement  rachetée.  Eu  àttendant,  on  se  con- 
11  tente  de  leur  distribuer  des  bénéfices  : les  actionnaires 
« n’ont  aucun  contrôle  sur  l’exploitation  des  mines...  » 

.Une  Ordonnance  du  ISscjit.  1 593  a détaillé  minutieuse- 
ment toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  aux  otikiers 
du  prince  et  a'ux  préposés  particuliers  de  chaque  Compa- 
gnie, pour  prévenir  tous  les  dommages  qui  pourraient  ré- 
* sulter  de  la  mauvaise  direction  des  travaux,  soit  dans  les  * 
mines,  soit  dans  les  fonderies  (2).  * 

Des  moyens  employés  pour  favoriser  le  développement 
de  l’industrie  minière.  — Si  le  régime  légal  des  mines 
dans  le  Hanovre  est,  d après  ce  ijui  précède,  une  réa- 
lisatioorbien  tranchée  des  principes  du  droit  régalien,  il  est 
juste  de  leconnaitre  que  l’action  du  Gouvernement  est  loin 
de  s’y  exercer  au  profit  des  idées  pures  de  fiscalité  et  de 
monopole.  Le  Gouvernement  en  effet  y a pris  pour  règle 


(1)  V.  /oc.  ci/. 

(2)  V.  Delebecque,  n°  120,  et  pour  lea  déiails,  Blaeier,  I.  1,  |i.  287. 
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de  conduite  ce  principe,  qui  exclut  l’esprit  de  fiscalité,  que  • 
l’explpitation  des  montagnes  du  Hartz  ne  doit  pas  être  faite 
au  bénéfice 'du  trésor,  mais  au  bénéfice  des  populations  (I). 
D'uu  autre  cpté,  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  du  crédit 
minier,  a établi  en  Hanovre  une  combinaison  financière  qui 
dénote  de  sa  part  l’absence  de  toute  préoccupation  fiscale 
et  dont  l’idée  mériterait,  suivant  nous,  d'étre  étudiée  et 
appliquée  dans  d’autres  pays  et  en  particulier  dans  le  nôtre  : 
une  portion  des  droits  que  perçoit  l'État  sur  les  mines,  no- 
tamment pour  les  grands  travaux  qu’il  a exécutés  k ses  frais  ** 
dans  l'intérêt  des  exploitations',  reçoit ’a  la  Trésorerie  une 
destination  spéciale,  celle  de  servir  k des  avances  plus  ou 
moins  considérables  au  profit  di^s  établissements  qui  ont  be- 
soin d'être  soutenus  ofi  qui  veulent  réaliser  d’utiles  amélio- 
rations. Toujours  en  vue  de  fonder  un  Crédit  minier,  le 
Gouvernement  exige  en  outre  que,  dans  chaque  mine,  il 
soit  formé,  avant  toute  répartition  de  bénéfices  entre  les  ac- 
tionnaires, un  fonds  de  réserve,  dont  une  partie,  par  un  in- 
génieux système  de  mutualité,  sert,  a titre  de  prêt,  au  sou- 
tien des  mines  qui  sont  en*  ]>erte  : la  proportion,  selon 
laquelle  chacune  des  mines  en  bénéfice  doit  venir  ainsi  au 
secours  desautres,  est  réglée  par  le  Conseil  du  district. 

Un  moyen  maintenant  d’attirer  les  ouvriers  aux  travtux* 
des  mines  a été  la  création  d'une  Caisse  de  bienfaisance. 
Les  l'cvenus  de  cette  caisse  consistent  dans  une  retenue  faite 
aux  chefs  d'ateliers  et  aux  ouvriers  des  mines  et  des  bocards, 
proportionnellement  au  salaire  de  chacun  d'eux,  dans  un 
supplément  que  fournit  k ladite  caisse  chacun  des  travail- 
leurs présents  et  dans  le  produit  net  qui  résulte  de  la  fonte 


(1)  V.  l’An,  déjà  cilé  du  docteur  L.  W.  Fischer,  Joum.  dts  mines,  n»  du 
lijuiu  1855,  cl  l’art,  également  précité  de  M.  Aug.  Laugel  (itni.  îles  Deux- 
Mondes,  n°  du  1“  janv.  1861)  : reste  à savoir  si  ce  but  est  atteint,  ce  que  dé- 
oient tes  adversaires  du  système  de  l’exploitatiOD  des  mines  par  l'Étal. 
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des  minerais  provenant  du  triage  de  ceux  qne  contien- 
nent les  anciennes  haldcs  et  du  rebut  des  bocards  (I). 
Blavier  (2)  ajoute  a cet  dgard  que  les  actionnaires  de 
chaque  mine  contribuent,  sous  la  haute  impulsion  et  le 
contrôle  du  Souverain,  à la  dépense  qu’exigeut  les  se- 
cours et  les  médicaments  h administrer  aux  ouvriers  bless(‘s 
ou  malades,  ainsi  qu’au  payement  des  pensions  accordées 
aux  veuves  et  aux  mineurs  invalides.  M.  Aug.  Laugel  (3) 
indique  comme  servant  encore  b alimenter  la  Caisse  des 
mines  une  certaine  somme  (Supplemenlsgeld)  que  l’Admi- 
nistration y verse  annuellement  pour  chaque  mine,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  bras  qu’elle  emploie,  les  re- 
cettes extraordinaires  provenant  des  amendes,  des  remises 
de  l'État,  des  dons  des  visiteurs,  etc. 

Enfin  tes  avantages  et  prérogatives  accordés  tant  aux  con- 
cessionnaires qu’aux  ouvriers  mineurs,  dans  le  but  de  favo- 
riser le  développement  de  l’industrie  minière,  çonsislcnl 
notamment  dans  la  faculté  de  pouvoir  se  procurer,  au  meil- 
leur marché  possibife,  les  denrées  de  première  nécessité, 
ainsi  que  les  objets  servant  à'  l’éclairage  dans  l'intérieur  des 
mines  et  b l’entretien  des  machines,  et  les  objets  servant 
aux  travaux  des  exploitations,  tels  que  le  bois,  la  poudre, 
le  fer,  etc.  (l).  L’Administration  dans  le  Hanovre  entre- 
tient des  magasins  constamment  approvisionnés  des  denrées 
et  objets  dont  il  s’agit  : elle  a dû  aussi  déterminer  un  prix 
fixe  pour  le  grain,  quelles  que  soient  les  variations  qu'il 
éprouve  dans  le  commerce,  (j't^nt  aux  frais  qu’entrainc 
l’entretien  de  ces  magasins,  la  Trésorerie  est  chargée  d’y 
pourvoir  ; les  actionnaires  y participent  pour  un  tiers  et 


(1)  V.  Delebecque,  n»  115. 

(S)  V.  l.  1,  p.  2iS. 

(5)  V.  Rev.  des  Reui-atinutu,  n»  do  l*'janT.  1861,  p.  6i. 

(4)  V.  Blavier,  (.  1,  p.  58 et  116;  Dalebtcque,  t.  It0*t  118. 
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quelquefois  le  Souverain  en  fait  Jes  avances  aux  mines  qui 
ne  sont  point  en  état  de  faire  face  li  cette  dépense  : « Enfin, 
« ajoutent  à cet  égard  Blavier  (I)  et  Delebecque  (2),  le  dé- 
« ficit,  qui  peut  résulter  de  la  différence  existant  entre  le 

< prix  de  livraison  et  le  prix  de  fabrication  des  matières 
K consommées,  doit  être  comblé  par  les  Chambres  de  cora- 

< merce,  qui  sont  réparties  dans  chacun  des  districts  où  se 
■ trouvent  les  mines  en  communauté  ou  celles  exploitées 
c par  les  Compagnies  (3).  > 


SECTION  IV. 

DE  LA  PHODL'CTIO:<  MISERALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  GRANDS -DL'CBÉS  DR  BADE,  DE  UESSE  ET  .DE  SAXE-WEVUAR. 

ARTICLE  1. 

« 

DE  LA  PRODECTION  MINÉRALE. 

Les  richesses  minérales  du  Grand-Duché  de  Bade  sont 
peu  considérables,  mais  elles  sont  variées  : on  y exploite  le 
fer,  le  plomb,  le  cuivre,  le  zinc,  l’arsenic,  l’aluii,  le  soufre, 
le  sel,  la  houille,  des  carrières  d’ardoises,  de  marbre  et  d’al- 
bâtre (4).  On  y trouve  aussi  du  cobalt,  du  (lint  glass , des 
agates,  des  carnioles,  des  calcédoines,  du  jaspe  et  des  amé- 
thystes (o)  : ajoutons  qu’en  1822  l’on  a mis  â jour,  près  de 
Rappenau  et  près  de  Durrheim,  des  sources  salines  assez 


(1)  V.  l.  t,  p.  Ïi9. 

(*)  V.  l.  1,  n»  lU. 

(S)  V.  aussi  M.  Aug.  Laugel,  lac.  cit.,  p.  66. 

(Z)  V.  Malte-Brun,  (JA)9raj)AK  lutin.,  1835,  t.  5,  p.  AÏ3. 
(5)  V.  Kneydop.  nakne  de  Didot,  1817,  t.  S,  p.  S61. 
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riches  : celle  de  Kappeuau  produisait,  en  18Si,  de  130  h 
150,01)0  quintaux  de  sel  par  an  (1).  M.  Adrien  Guibcrt  (2) 
cite  enfin  au  nombre  des  produits  minéraux  du  Grand-Du- 
ché de  Dade,  notamment  : le  manganèse,  l’anthracite  (3), 
la  terre  à porcelaine  et  l’argile  a poterie,  le  gypse,  les  pier- 
res meulières , le  vitriol , l’ocre , le  tripoli  et  la  tourbe. 
Malte-Brun  (4)  n’estime  pas  à plus  de  15,000  fr.  la  valeur 
des  parcelles  d’or  que  l’on  recueille  annuellement  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  par  le  lavage  des  sables  du  Rhin  : il 
est  certain  que  cette  valeur  doit  être  insignifiante.  M.  Ta- 
rassenko-OtrcfSchkoff  (o)  a constaté  en  effet  que  les  sables 
du  Rhin,  de  Bâle  à Mayence,  sont  si  pauvres  en  or,  qu’un 
ouvrier,  dans  une  journée  de  travail,  ne  peut  recueillir  que 
1 fr.  50  c.  à 2 fr,  d’or.  Quant  à l’exploitation  de  l’argent, 
elle  est  aussi  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  bien  minime, 
puisque,  l’Ëmpirc  d’Autriche,  la  Saxe  et  le  Hartz  exceptés, 
le  reste  de  l'Allemagne  ne  produit  d’argent  chaque  année 
que  pour  une  somme  d’environ  1,500,000  fr.  (6).  L’ex- 
ploitation de  l’argent  dans  le  Grand-Duché  de  Bade, 
sans  remonter  aussi  haut  que  l’extraction  du  mine- 
rai de  fer,  qui,  paraît-il,  avait  déjh  lieu  h Pfortzheim  du 
temps  des  Romains  (7),  était  établie  dans  la  forêt  Noire 
pendant  tout  le  moyen  âge  ; d’après  des  documents  dé- 
couverts dans  ces  derniers  temps,  écrit  M.  Fischer  (8), 


(1)  V.  le  Jo«m.  dfs  mine»,  D“  du  i jan».  1855,  p.  9. 

(2)  V'.  Dkl.  géngrapli,  et  1850,  BaJen. 

(3)  Lo  Jourit.  des  mines,  dans  son  n°  déjà  dlè  da  i janr.  1855,  tnestionne, 
comme  gîtes  ayant  de  l’avenir,  ceax  d'anthracite,  situés  dans  les  eavirons 
d'OITenbourg,  près  de  Lunsweier,  Bergbanpien  et  Diersburg. 

(4)  V.  (oc.  rit. 

{3}  V . de  l'Or  tt  de  l'trgenl , etc.,t.  1,  p.  llSetlIâ. 

(6)  V.  M.  Tarassenko-Otrescblcoll,  (oc.  ci(.,p.  115  et  118. 

(7)  V.  Art.  du  docteur  Fischer  dans  le  Joam.  des  mms,  1854,  p.  70. 

(8)  V.  Art.  sur  l'iodnstrie  mioicre  dans  le  Grand-Duché  da  Bade,  Joum.  des 
mines,  1855,  p.  9. 
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on  SC  livrait,  dès  l’année  1091,  ii  l’exploitation  de  l’ar- 
gent sur  une  montagne  appelée  llaessel,  jirès  de  Wieslorli, 
et  en  1774  l’on  y rcdiercliait  la  calamine. — Plusieurs  causes 
ont  dû  an  reste  arrêter  dan.s  le  Grand-Uuché  de  lîade 
l’essor  de  l’industrie  minière  • les  principales  ont  été  les  hor- 
reurs de  la  guerre  de  Trente  ans,  les  ravages  commis  par 
les  bandes  guerrières  de  Louis  XIV  et  notre  invasion.  Ce 
n’est  que  dans  ces  derniers  temps,  et  depuis  la  paix  qui  a 
suivi  les  grandes  guerres  de  l’Empire,  que  l’industrie  mi- 
nière s'est  relevée  dans  le  Crand-Diichc  de  Rade,  mais  sans 
atteindre  encore  un  degré  de  prospérité  satisl’aisanl.  Plu- 
sieurs sociétés  importantes,  telles  que  la  Compagnie  des 
mines  de  Kinzingtlial,  se  sont  formées  depuis  celte  paix.  Plus 
récemment  encore  une  Compagnie  vient  de  se  constituer  h 
Manheim  pour  l'exploitation  de  la  calamine  et  des  mines  de 
houille,  la  fabrication  du  zinc  et  la  vente  des  divers  pro- 
duits de  ce  métal.  D’après  le  Jounud  des  mines  (I),  le  capi- 
tal est  fixé  ’a  3 millions  de  francs,  divisés  en  G,0ü0  actions 
de  üOO  fr.  : il  pourra  être  porté  ’a  4 millions.  La  Compa- 
gnie, lit-on  dans  le  même  journal  (2),  possède  déjh  une 
mine  importante ’a  Wiesloch,  près  de  Rade,  cl  'a  une  demi- 
heure  du  chemin  de  fer  de  l'État.  La  production  annuelle 
de  celle  raine  est  évaluée  h 38  ou  10  millions  de  quintaux. 
Suivant  M.  Laraé-Eleury  (3),  les  mines  de  houille  du  Grand- 
Duché  de  Rade,  situées  sur  les  confins  de  la  forêt  Noire,  pro- 
duiraient anuuellement  25,000  quint,  métr.  seulement  de 
bouille. 

M.  Ém.  With,  dans  son  Rapport  au  Ministre  des  travaux 
publics  de  France  >ur  les  chemins  de  fer  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  fait  remarquer  (jue  depuis  18381e  prix  du 


(1)  V.  0°  du  3t  iaOT.  1836. 

(î)  V.  itid. 

(5)  V.  An»,  dej  inmfs,  l.  XV,  1859,  p.  696. 
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transport  de  la  houille  sur  la  ligne  de  Uade  a été  réduit  <i 
0 fr.  07  c.  par  loune  et  par  kilomètre,  soit  de  30  p.  100.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sont  opérés  par  les  expédi- 
‘ teura  et  les  deslioataireai  si  l'Administration  de  la  ligne 
s'en  charge,  elle  reçoit  pour* cet  objet  une  indemnité  de 
0 fr.  34  c.  par  tonne.  Entre  Wurtemberg  et  Bade,  il  est  ap- 
pli(|ué  nn  tarif  international  réduit  (10  p.  100  sur  la  classe 
favorisée)  aux  matières  encombrantes  pour  une  quantité  mi- 
nimum de  3, S tonnes.  Le  système  de  la  prime  d’a.«surançe 
calculée  d’après  la  taxe’  et  par  50  kilogr.  est  admis  dans  le 
Graôd-Duché  de  Bade  : la  prime  toutefois  ne  peut  pas  dé- 
passer le  chiffre  dé  4,1ÜS  fr  * 

*La  Hesse  Grand-Ducale  possède  des  mines  de  fer  dans  li»'* 

‘ cbeiiQ  ninertle 

la  Uaule-Hcsse,  ’a  Hertzeuheim  et  à Friedrichshnelte,  près  <i“  OAni-ouebà 

. ■ • ' d«  U«M. 

de  Laubach.  Ces  mines,  sans  être  riches,  seraient  suscep-  . . 
tibles  d’une  meilleure  ex|doilation  et  pourraient  affranchir  *■ 
le  pays  d’une  partie  de  l’impôU  qu’il  paye,  pour  l’erquisi-  ^ 

tinn  du  fer,  à la  Suède  et  surtout  à la  Belgique.  La  Prusse 
fournit  le  charbon  de  terre  que  l’on  emploie  dans  la  Hesse 
Grand-Ducale  et  cet  article  y revient  de  20  à 2.'i  kreutzers 
(1  fr.  00  c.  h 1 fr.  80  c.)  les  100  kilogr.  Le  Grand-Duché 
de  Hesse  possède  toutefois  6 mines  de  lignite  où  497  ou- 
vriers extrayaient,  en  1850,  418,1.50  quint,  met.  (1).  La 
tourbe  y est  abondante,  et,  jointe  au  bois,  elle  est  employée 
comme  combustible  par  les  classes  peu  aisées  des  villes. 

On  extrait  des  carrières  de  pierre  de  ce  pays  un  granit  d’un 
rouge  cendré,  qui  s’emploie  pour  la  construction  des  monu- 
ments et  des  riches  demeures  (2). 

Dans  le  Grand-Duché  de  Saxe-W^eymar,  le  sol  est  riche 
en  argile,  en  gypse,  eu  pierres  calcaires,  eu  grès  cl  en  picr- 

(i)  V.  inn.  ie»  mina,  t.  XV,  1859,  p.  596. 

(9)  V.  les  Ann.  du  cmm.  uUrieur. 
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res  à bâlir.  Il  y a des  fabriques  Je  porcelaines  b Ilmenau  et 
b Blankenbeiii  el  des  verreries  b Ilmenau.  On  irouve  en 
assez  grande  abondance  le  charbon  de  terre  et  le  sel  gemme. 
Les  salines  de  Suiza,  dans  le  Cercle  de  Weymar,  et  celles 
du  Cercle  d’Eisenach  sont  d’une  véritable  importance  (1). 

article  11. 

« 

DB  I.A  LÉGISLATION  MWIÉRK. 

• « 

Les  documents  nous  manquent  b cet  égard  en  ce  qui 
concerne  le  Grand-Duché  de  Saxe- Weymar  et  sont  IrèS- 
soniniaires  en  te  qui  concerne  la  liesse  ; ils  sont  moins  iiî- 
sullisants  pour  le  Graml-Durbc  de  Bade. 

Il  n'exisie  pas  de  législation  jcucialc  et  complète  sur  les 
mines  dans  le  Giand-Duclié  de  Iîaük.  Les  territoires  qui,  en 
I8üd,  y furent  iiicoriiorcs,  ont  conservé  ieurs  Ordonnances 
particulières  sur  la  réglementation  des  travaux  des  mineL 
Elles  sont  analogues  à rOuloni-auee  de  qui  fol  pro- 
mulguée pour  le  Margraviat  de  Bade  et  a é.lé  renouvelée, 
notamment  en  1781».  Toutes  ont  pour  base  le  droit  régalien 
el  les  principes  du  droit  commun  Allemand  : elles  contien- 
nent presque  les  mêmes  dispositions  que  celles  consacrées 
par  les  législations  de  Prusse,  de  Saxe  el  de  Hanovre.  Une 
disposition,  commune  b tous  les  territoires  que  renferme  le 
Grand-Duché  de  Bade,  est  que  toutes  les  mines  sont  sou- 
mises au  droit  régalien  : les  minières  et  même  les  carrières 
sont  également  de  droit  régalien,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  elles  seraient  exploitées  suivant  le  mode  d’exploitation 
employé  pour  les  mines,  c'csl-b-dire  au  moyen  de  travaux 
souterrains. 


(!)  V.  Ann.  du  com.  txlir. 
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Comme  en  Saxe  cl  dans  le  Hanovre,  tout  parliculier  i)eul, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  se  livrer  sur  le  ter- 
rain d'autrui  à des  fouilles  et  reeberches,  sans  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  puisse  s’y  opposer  sous  peine  d’en- 
courir une  amende  qui  est  (liée  par  les  règlements  locaux  sur 
les  mines.  Mais  le  porteur  du  permis  de  fouille  est  tenu  de 
son  côté,  d’abord  de  payer,  pour  tout  préjudice  qui  serait 
causé  au  propriétaire,  un  dédommagement  réglé,  soit  b 
l’amiable,  soit,  en  cas  de  différend,  sur  une  estimation  judi- 
ciaire; ensuite,  lorsqu’il  abandonnera  les  travaux,  de  com- 
bler les  fouilles,  bures  et  galeries  et  de  tout  rétablir  dans 
l’état  primitif.  Le  permissionnaire  doit  d'ailleurs  éviter  de 
faire  porter  scs  fouilles  partout  où  il  y a des  roules  publi- 
ques, des  chemins  indispensables,  des  puits  et  des  con- 
duits d’eau  et  en  généra!  des  établissements  iüdnstriels  que 
ces  essais  pourraient  coraproinellre.  Le  pTrrois  de  fouille 
n’est  valable  que  pour  dou/c  mois  consécutifs,  sauf  le  droit 
de  demander,  après  ce  terme,  une  prolongation,  si  l’on  ju- 
geait bon  de  continuer  feg  travaux.  îsi  IA  fouilles  avaient 
pour  rcsultarde  faire  dccouvir  itcs  minerais  autres  que  ceux 
dénommés  dans  le  penuis,  ie  permissionnaire  serait  tenu 
d’en  donner  avis  aux  autorités  compétentes  ’a  Carlsruhe.  Si 
les  minerais  découverts  sont  ceux  pour  lesquels  le  permis 
de  fouille  a été  accordé,  l’inventeur  doit  s’adresser  immé- 
diatement b Carlsruhe  pour  obtenir  la  concession  d'une 
étendue  de  terrain  déterminé.  La  concession  lixe  d’abord 
l’étendue  du  terrain  concédé  et  énonce  formelbunéiit  que 
le  concessionnaire  ainsi  que  ses  héritiers  légitimes  directs 
et  ses  descendants  , auront  le  droit  exclusif  d’exploiter  le 
minerai  dans  le  périmètre  de  la  concession,  d’en  disposer 
comme  de  leur  propriété  cl  de  le  vendre,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  et  emportant  déchéance  : 1"  qu'ils  exploite- 
ront la  mine  concédée  saus  interruption,  2°  qu’ils  indemnise- 
ront chaque  propriétaire  du  dommage  éventuel  que  pourrait 

Il  4S 
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causer  l’exploitation  de  la  mine,  3°  et  qu’ils  se  soumettront 
aux  lois  et  aux  Ordonnances  de  police  sur  les  mines  (1). 
Les  conséquences  du  droit  régalien,  quant  à la  perception 


(O  Voici,  au  resta,  les  termes  dans  lesquels  sont  conçus  dans  la  Graud- 
Duchi  de  Bade  les  permis  de  (ouille  et  les  actes  de  concession  : 

t*  Formule  d'un  permis  de  fouille. 

Il  est  permis  an  nommé de  faire  des  fouilles. 

La  personne  désignée  aura  par  conséquent  le  droit  de  creuser  la  terre,  d’é- 
tablir des  bures  et  de  pousser  des  galeries  sans  qu’on  puisse  lui  faire  obstacle, 

MUS  peine  d’encourir  l’amende  Axée  par  les  règlements  loraui  sur  les  mines. 

Le  porteur  du  (iermis  est  tenu  : 

1*  De  (aire  connaître  son  intention  de  (aire  des  fouilles  aux  autorités  locales  * 

et  an  Conseil  communal  ; 

1*  D'annoncer  soa  projet  de  (ouille  an  propriétaire  du  terrain  et  de  s'en- 
tendre arec  lui  k l’amiable  sur  le  dommage  qu'il  pourrait  lui  (aire,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  de  (aire  connaître  le  différend  à l’autorité  locale,  laquelle  ordon- 
aera  une  estimation  judiciaire  pour  sertir  de  base  au  dédommagement  k inter- 
wair; 

$>  (.e  porteur  du  permis  doit  obserter  une  distance  de  SO  toises  des  fouillas 
déjà  existantes; 

i*  Il  doit  éviter  des  essais  partout  ob  il  y a des  roules  publiques,  des  cbe- 
mins  indispensables,  des  puits  et  des  conduits  d’eau,  et  eu  général  des  établis- 
sements industriels  quo  ces  essais  pourraient  compromettre; 

S*  Il  doit  (aire  pousser  les  travaux  réguliérenient  et  sans  interruption,  con- 
formément aux  principes  suivis  dans  l'exploitation  des  mines; 

ftv  S’il  découvre  une  galerie  propre  à l'exploitation,  un  gisement  on  une  veine, 
il  doit  en  donner  immédiatement  avis  aux  autorités  centrales  à Carlsrube  (I 
demander  la  concession  pour  une  étendue  déterminée  de  terrain,  qui  doit  être, 
pour  une  fouilla  do  gisements  et  de  veines,  d’une  étendue  de  100  toises  de  long 
et  de  50  de  large,  et,  pour  la  minière,  d’une  étendue  de  50  toises  de  longueur 
et  de  10  pieds  par  toise  de  largeur  (mesure  badoise) • 

Il  est  évident  qu’on  doit  ajouter  au  tout  les  indications  les  plus  précises  pok- 
siblcs  sur  les  quatre  régions  du  monde  (points  cardinaux)  afin  de  déterminer  la 
situation  ; 

7°  Lorsqu’il  abandonnera  les  travaux,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  com- 
bler ces  fouilles,  bures  et  galeries,  et  de  tout  rétablir  dans  son  état  primitif  ; 

8°  Si  l’on  docouviail  des  minéraux  non  dénommés  dans  ce  permis  de  fouille, 
ou  seiait  tenu  d’en  donner  avis  aux  autorités  compétentes  à Carlsrube. 

Ce  permis  de  fouille  est  valable  pour  doue  mois  consécutifs  et  il  est  pro-  i 

longé  après  ce  terme,  si  l’on  jugeait  bou  de  continuer  les  fouilles. 
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« 

de  droits  au  profit  du  prince  cl  î»  rAdminislralioii  des  mi- 
nes, se  retrouvent  dans  le  Grand-Duché  de  Bade.  Ainsi  que 


Droiu 

tl  ladeiaocM. 


La  concession  du  terrain  à exploiter  est  assurée,  spécialement  lorsqu’il  est 
reconnu  qne  l'eaploilation  est  fondée. 

En  foi  de  quoi  le  présent  permis  a été  scellé,  expédié  et  signé  à Carlsruhe, 
le 

La  Dinctm  des  domaints,  des  forùs  et  des  nunes. 

Frais.  . . 15  kr. 

Timbre.  . 3 

18 

S»  formule  d’un  acte  de  concessim. 

Leofolo,  par  la  grâce  de  Dieu,  Grand-Uuc  de  Bade,  duc  de  Zahriogen  ; 

Faisant  droit  k une  bumble  rcqnéle  des  frères  lienkieser  à PforUbeim,  ten- 
dant i obtenir  concos.'iou  d'une  minière  consistant  en  une  galerie  renfermant 
an  filon  de  minerai  de  manganèse  s'étendant  do....  jusqu'à....  situe  prés  du 
château  de  Liebeneck,  dans  le  llagenscbiess,  district  forestier  de  Pfortzbeim, 
nous  avons  trouvé  bon  de  concéder  au  susdit  ainsi  qu'à  ses  héritiers  légitimés 
et  à leurs  descendants,  un  terrain  à mines  de  160  toises  de  long  sur  7 taises 
de  large  (à  raison  de  10  pieds  badois  la  toise),  en  'comptant  3 toises  1/8 
pour  la  pente  et  3 toises  1/8  pour  la  direction  horizontale.  Les  lougueurs 
doivent  être  mesurées  du  point  où  raveuue  de  la  mine  so  raccorde  à la  galerie, 
ainsi  donc  de  128  toises  à partir  de  l'entrée  de  lagalerie. 

Les  concessionnaires,  frères  lienkieser,  et  leurs  héritiers  légitimes  directs 
ainsi  que  leurs  descendants,  ont  le  droit  d’exploiter  le  rfiinerai  de  manganèse 
gisant  dans  le  terrain  susnommé,  d’en  disposer  comme  de  leur  propriété  et  de 
le  vendre,  sous  la  condition  expresse  toutefois  et  sous  peine  de  se  voir  retirer 
la  concession,  qu'ils  exploiteront  la  mine  concédée  sans  interruption  et  qu'ils 
indemniseront  chaque  propriétaire  du  dommage  éventuel  qu'il  jiourrart  souffrir 
par  l’eiploitation  do  la  mine  et  qu'ils  se  .'■oumcltront  aux  lois  et  aux  ordon- 
nances de  police  lur  les  mines. 

Et  pour  confirmer  celle  concession  héréditaire,  les  présentes  lettres-patentes 
ont  été,  selon  les  formes  d'usage,  couverles  de  la  signature  et  revêtues  du 
sceau  do  notre  Uirection  des  mines,  des  domaines  et  forêts,  et  les  concession- 
naires ont  apposé  au  double  des  présentes  une  contre-leUre  signée  U sceliée 
par  enx. 

Fait  à Carlsruhe,  le.  .. 

Lu  DirecMu  des  domaines,  mines  et  forits, 
(Signé.) 

Lontre-kltre. 

Mous  soussignés  freres  Beokieser,  promettons  do  nous  cooformer  ponctuel- 
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nous  l'a  fait  connaître  une  communication  du  savant  pro- 
fesseur de  Heidelberg  , M.  Mittermaier,  une  loi  du  1"  juin 
1828  a réglé  les  droits  du  prince  sur  les  mines  d’une  ma- 
nière uniforme  et  sur  une  base  relativement  modérée,  en 
abolissant  les  anciens  droits  qui  avaient  jusque-là  pesé  plus 
ÀdminiiiratioD.  lourdement  sur  les  exploitants.  En  ce  qui  concerne  mainte- 
nant l’Administration  des  mines,  nous  ferons  remarquer 
qu’une  Direction  suprême  des  mines  et  salines  est  établie  à 
Carlsruhe  et  maintient  toutes  les  exploitations  sous  la  main 
uiuion  du  Gouvernement.  Des  mineurs-experts  sont  commis  par  elle 
minenn-eiperit.  CD  vertu  d'un  ordrc  spécial  pour  rinspcctioii  et  la  surveil- 
lance des  mines  qu’exploite  l’industrie  privée.  En  général, 
les  mineurs-experts  doivent  faire  en  sorte  qu’il  soit  apporté 
le  moins  d'entraves  possible  à l’exploitation  des  proprié- 
taires de  mines  et  s’appliquer  à procéder  constamment  par 
des  conseils  et  des  enseignements  utiles.  Empêcher  que  la 
limite  de  chaque  concession  ne  soit  dé|)assée,  bien  étudier 
' la  nature  du  terrain  concédé  et  veiller  à ce  que  les  mines 

soient  exploitées  convenablement,  c’est-à-dire  avec  profit, 
suivant  les  règles  de  l’art  et  sans  compromettre  les  condi- 
tions de  sécurité;  apprécier  l’aménagement  des  mines,  non 
pas  isolément,  mais  au  point  de  vue  de  la  liaison  éventuelle 
entre  elles  de  toutes  les  entreprises;  indiquer  les  change- 
ments et  améliorations  utiles  que  comporte  chaque  exploi-, 
tation;  avertir,  s’il  y a lieu,  les  propriétaires  de  mines  que 
l’exploitation  ne  promet  que  de  faibles  résultats;  diriger  la 
préparation  des  minerais  qui  sont  extraits  des  mines  ainsi 


lemeDt  i ce  qui  précède,  sou<<  peine  de  perdre  la  concession  en  cas  contraire 
et  engageant  notre  foi  d’bonnètes  gens. 

Pfortzbeim,  le 

(Signatures.^ 


Pour  légalisation  ; 


l.f  jrani-bnillkgt  firond-Dare/, 
Signatures.) 
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que  les  opératioos  du  bocardage  et  du  lavage  : tels  sont  eu 
résumé  les  principaux  objets  de  la  mission  des  mineurs- 
experts  (i). 


(1)  Cette  miision  est  expliquée  avec  détail  daus  une  iuslructiun  dont  doui 
croyons  utile  de  reproduire  ici  le  texte  : 

Instruction  pour  les  mineurs-experts,  ckoP)és  de  la  surteiUana  des  mines  exploitées 
par  l'industrie  priiée. 

En  inspectant  les  exploitations  faites  par  des  sociétés  par  actions,  ou  des  as- 
sociés, ou  celle  d’un  propriétaire  isolé,  inspection  pour  laquelle  la  direction 
soussignée  la  commettra  à chaque  fois  par  un  ordre  spécial,  la  mineur-expert 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  snirantes  : 

§1- 

II  doit  en  général  fairo  en  sorte  que  le  moins  d’entraves  possibles  soit  op- 
posé au  propriétaire  de  mines,  aGn  que  l’exploitation  des  richesses  minérales 
puisse  se  faire  assidûment  et  de  la  manière  la  plus  utile.  A ce  point  de  vue, 
il  relève  immédiatement  de  l'autorité  soussignée  comme  de  l'autorité  qui  repré- 
sente les  connaissances  techniques.  Il  doit  donc  chercher  é procéder  coostam- 
menj  par  des  conseils  et  des  enseignements  utiles. 

§*. 

Il  doit  chercher  à bien  connaître  le  terrain  d’exploitation  des  associés  on  des 
propriétaires  isolés,  et  veiller  à ce  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  terrain  concédé 
ainsi  qu’à  tous  les  travaux  d’établissement  de  l’exploitation. 

§5. 

Il  doit  veiller  non-seulement  1 ce  que  les  exploitations,  soit  d’as.°ociés,  soit 
de  propriétaires  isolés,  soient  conduites  de  la  manière  la  plus  convenable,  tant 
sous  le  rapport  de  leur  établistemcnt  que  sous  celui  de  la  liaison  éventuello 
^ entre  les  diverses  entreprises,  mais  encore  examiner  les  mines  au  point  de  vue 
de  l’aérage  et  de  la  salubrité  et  signaler  les  améliorations  ou  le.s  change- 
ments qu’il  serait  dans  l'inlérél  des  propriétaires  do  faire  subir  é leur  exploi- 
tation. 

§ * 

Lors  de  l’établissement  de  la  mine,  il  doit  veiller  à ce  que  les  galeries  aient 
la  pente  nécessaire  pour  l’écoulement  des  eaux  cl  s’assurer  si  les  travaux  de 
charpente  ou  de  maçonnerie  sont  établis  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  soient 
exposés  à aucun  danger;  si  les  endroits  exploités  ont  été  de  nouveau  masqués 
avec  des  pierres  et  si  en  général  le  tout  s'est  fait  avec  économie  et  sans  trop 
de  dépenses. 
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§5- 

D'aprèü  la  conformation  et  h solidité  do  la  pierre,  l'expert  doit  jnger  il  lea 
forures  sont  bien  placées  et  percées  à la  profondeur  nécessaire  pour  produire 
leur  effet,  afin  que  la  poudre  no  soit  pas  dépensée  inutilement.  Si  le  procédé  de 
mêler  de  la  sciure  do  bois  à la  poudre  n'était  pas  connu  des  exploitants,  l'ex- 
pert doit  en  faire  part  au  maître  mineur  et  lui  enseigner  les  proportions  du 
mélange  et  la  manière  de  s’en  serxir. 

§«• 

S’il  y a absence  d'air  dans  l'ooe  ou  l’autre  exploitation,  l’expert  doit  indi- 
quer au  maître  mineur  le  moyen  do  le  faire  circuler.  S'il  faut  pour  cela  établir 
une  galerie  ou  percer  un  conduit,  l'expert  doit  en  indiquer  les  points  sur  le 
terrain  et  signaler  la  direction  à donner  aux  travaux. 

§7. 

Il  doit  s’assurer  si,  dans  les  exploitations,  la  masse  minérale  (qu’elle  soit 
disposée  en  lits,  couches,  veines  ou  filons)  est  convenablement  déchaussée,  afin 
d’en  rendre  l'extraction  plus  facile. 

§ 8. 

En  visitant  les  travaux,  il  doit  aussi  veiller  k ce  que  l'exploitalion  soit  faite 
par  un  nombre  suffisant  d’ouvriers  et  qu’il  n'y  en  ail  pas  en  trop  grand  nombre, 
attendu  que  cela  ne  ferait  qu’embarrasser  les  travaux  et  augmenter  sans  qtililé 
les  frais  d’exploitation. 

§9- 

■.orsqu’on  établit  des  galeries  & proximilé  de  mines  abandonnées  depuis  long- 
temps et  inondées,  l'expert  doit  avertir  les  conducteurs  des  travaux  des  me- 
sures de  sécurité  é prendre  afin  qu’il  ne  résulte  pas  d’accident  par  suite  d’un 
percement  d'anciennes  galeries. 

§ 10. 

Quant  au  moyen  à employer  pour  vider  les  eaux  des  mines  et  ponr  le  cas  oii 
le  travail  manuel  serait  trop  coûteux  pour  le  faire,  l'cipert  examinera  s'il  ne^ 
serait  pas  bon  de  creuser  une  galerie  plus  basse  pour  l'écoulement  des  eaux, 
ou  bien,  si  la  force  d’eau  nécessaire  se  trouve  sur  les  lieux,  s'il  ne  serait  pas 
préférable  d’établir  une  machine  bydranlique,  tout  en  prenant  pour  point  de 
départ  la  durée  probable  do  l'exploita  ion  et  des  ressources  qu'offre  la  mine. 

§ 11- 

L’expert  doit  veiller  h ee  que  dans  l’intérieur  des  mines  les  blocs  de  minerai, 
avant  d'être  extraits,  .-oient  suffi-ammeol  brisés  et  à ce  que  les  rocbcs  y alta- 
chées  en  soient  convenablement  séparées  et  aussi  à ce  que  les  parties  de  mi- 
nerai meilleures  soient  séparées  dos  moins  bonnes  avant  l'extraction.  En  cas 
contraire,  celle  méthode  doit  être  recorumaudée  aux  conducteurs  des  travaux. 
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§ «i- 

Si,  d'après  ses  propres  expériences  et  d’après  la  sitnation  des  lieux,  le  gise- 
atni  parait  douteux  à l’expert  et  qu’il  n’attende  pas  de  grands  résultats  de 
l'exploitatiou,  il  fera  part  de  sa  manière  de  roir  au  propriétaires  de  minas  et 
il  leur  conseillera  d'interrompre  les  traraui. 

815. 

Le  minerai  se  trooTant  au  jour,  l'expert  doit  s’assurer  si  le  triage  en  est  fait 
arec  soin  d’après  les  diverses  espèces  destinées  à être  broyées,  afin  que  les  es- 
pèces dures  ne  soient  pas  confondues  dans  le  broyage  avec  les  espèces  tendres, 
ce  qui  ne  rendrait  pas  seulement  l’operation  du  broyage  difScile,  mais  ce  qui 
produirait  une  farine  de  bocard  fort  inégale  et  qui  influerait  désavantageuse- 
ment sur  l’économie  de  la  mine  par  une  perte  plus  grande  de  matière  métal- 
lique. 

8 U. 

Quant  aux  opérations  de  la  machine  à bocarder,  il  doit  veiller  à ce  que  le 
minerai  soit  disposé  en  couches,  de  telle  façon  que  les  marteaux  portent 
partout  et  que,  par  des  opérations  sur  des  quantités  trop  petites,  le  minerai  ne 
toit  pas  pulvérisé.  Il  veillera  également  à ce  que  les  dispositions  prises  pour  la  . 
séparation  des  matières  terreuses  répondent  an  but  qu’on  veut  atteindre. 

§ 15. 

Quant  au  lavage  des  métaax,  l’expert  doit  examiner  si  les  rigoles  d’écoule- 
ment ont  la  longueur  voulue  et  si  elles  sont  disposées  convenablement,  ce  qui 
doit  être  déterminé  d’après  l'espèce  des  métaux  destinés  au  lavage.  L’expert 
indiquera  aux  propriétaires  de  mines  les  changements  à iniroduire. 

g 16. 

Pour  le  lavage  de  la  farine  é bocard,  soit  par  terre,  soit  sur  des  tables,  l’ex- 
pert examinera  si  les  tables  ont  la  pente  requise  pour  l’espèce  et  la  qualité  de 
minerai,  si  le  lavage  sur  des  tables  se  fait  de  manière  é tenir  compte  de  l'es- 
pèce de  farine  de  bocard  et  si  la  force  motrice  de  la  roue  de  bocard  est  réglée 
• pour  la  quantité  d’eau  sur  ladite  espèce,  afin  que  la  perte  de  métal  soit  aussi 
petite  que  potsible.  Pour  s’en  assurer,  il  faut  qu’il  recueille  dans  le  patouillet 
du  sable  précipité  de  la  machine  é bocard  dans  les  flots,  et,  s’il  y découvre  uhe 
quantité  inusitée  de  métal,  il  faut  qu’il  en  avertisse  les  propriétaires  de  mines  et 
qu'il  leur  indique  les  moyens  de  prévenir  celte  perte. 

§17. 

Les  scblicbs  (minerai  écrasé,  limon  des  mines)  se  trouvant  préparés  pour  la 
fonte,  l’expert  do.t  s'assurer  que  leur  contenu  en  métal  est  asseï  considérable 
pour  qu’ils  puissent  être  utilisés  avec  fruit  dans  la  fonderie,  et  veiller  é ce 
que  les  scblicbs  soient  séparés  et  livrés  à la  fonderie  de  la  même  manière  qu'ils 
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La  législation  minière  de  la  Hesse  Grand-Ducale  date  de 
I5')7  et  a été  renouvehe  en  17i4  (I).  Elle  ne  nous  offre 
rien,  non  plus  que  la  législation  du  Grand-Duché  de  Saxe- 
Wcyniar,  qui  mérite  d’être  l’objet  d’une  analyse  particulière. 
Les  principes  du  droit  régalien,  avec  leurs  conséquences  ap- 
projiriécs  aux  circonstances  locales  et  mises  en  rapportavec 
les  besoins  de  l’industrie  minière,  tels  sont,  en  deux  mots, 
les  éléments  dont  se  compose  l’une  et  l’autre  législation. 

SECTION  V. 

UE  LA  PRODUCTION  MINÉRALB  ET  DE  LA  LÉGISLATION  HHnÉRE 
DES  DUCHÉS  DE  NASSAU,  DE  COBül'RG  ET  DE  UEmi.NGEN. 

Le  Dncbé  de  Nassau  possède  des  mines  métalliques  : l’on 
y exploite  des  mines  de  plomb  et  d’argent,  entr’ autres  celles 
de  rnntgsturise,  ainsi  nommées  du  lieu  de  leur  situa- 
tion (2),  et  de  Lindenbacb  : après  ces  mines,  citons  en- 
core, dans  le  voisinage  d’Obernhof,  les  anciennes  mines  de 
plomb  et  d’argent  qu’une  Société  anglaise  a récemment  re- 
mises en  exploitation  (3)  et  les  mines  de  llolzappel  (4), 


ont  été  réparés  et  triés  lors  de  l'opération  du  bocard.  Cela  est  indispensable 
pour  l'alliage  des  métaux  précédant  la  fonte  qui  s’opère  alors  dans  des  condi- 
tions meilleures. 

§ ts. 

Après  aroir  visité  l'état  et  l'exploitation  des  entreprises  particnlières  de 
mines,  l'expert  doit  adresser  le  rapport  le  plus  détaillé  è la  direction  des  sa- 
lines, mines  et  looderies  et  provoquer  ^on  intervention  dans  les  cas  où  les  aver- 
tissements et  les  enseignements  donnés  n'auraient  eu  aucun  résultat  au  grand 
dommage  des  exploit  liions. 

(1)  V.  Héron  deVillefosse  et  Delebecque, loc.  cil. 

(4)  Ce  mot  Tfitlgclume  veut  dire,  endroit  où  C on  cilébre  tes  rejouissmees  le  jour 
de  la  Penlecole. 

(3)  V.  Bædeker,  les  Bords  du  Rhin,  édit.,  Iraduct.  franc.,  p.  179, 

(i)  Ces  mines  appartinrent  d'abord  à la  maison  princière  d'Anlialt-Schanm- 
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Brunbach  et  Friedrichsugen.  Le  Duché  de  Nassau  renferme 
aussi  des  gisements  de  cuivre.  On  y trouve  d’antre  part  des 
carrières  de  marbre,  notamment  b Vilmar  (1)  : à Dietz, 
les  étrangers  peuvent  visiter  un  établissement,  où  les  con- 
damnés polissent  les  marbres  (2).  Dans  le  Duché  de  ««sMJ^booiiie. 
Nassau,  le  combustible  minéral  fait  défaut;  mais  on  l’y 
fait  venir  facilement  et  b peu  de  frais  du  bassin  de  la 
Rübr,  au  prix  de  12  fr.  la  tonne  rendue  b Ems. 


Les  mines  de  Pfinlgsturise  et  de  Lindenbacb  qui  viennent 
d'être  mentionnées  fournissent  de  la  galène  argentifère,  de 
la  mine  de  plomb  et  du  fer  spathique  : elles  appartiennent 
aujourd’hui  au  même  propriétaire,  M.  Victor  Remy.  La  pre- 
mière est  connue  depuis  des  siècles  et  elle  est  exploitée 
depuis  1747  par  la  même  famille  : la  mine  de  Lindenbach 
n’est  connue  que  depuis  1773  et  elle  est  restée  inondée 
pendant  cinquante  ans  : ce  n’est  que  depuis  ll^oG  que  la 
famille  Remy  en  a repris  l’exploitation.  — Nous  devons  b 
l’obligeance  de  M.  Victor  Remy  quelques  renseignements 
intéressants  sur  cette  exploitation  du  plomb^et  de  l'argent 
aux  environs  d’Ems  : la  mine  de  Pfintg.sturisc  s’exploilc  au 
moyen  de  quatre  galeries  et  de  puits  de  31o  pieds  de  pro- 
fondeur au-dessous  du  niveau  de  la  Laliu  : une  machine  b 
‘ vapeur  y sert  b l’épuisement  des  eaux.  La  mine  de  Lioden- 
bach  ne  possède  que  deux  galeries  et  des  puits  de  18'7  pieds 
1/2  de  profondeur  : il  s'y  trouve  aussi  une  machine  b va- 
peur pour  l’épuisement  des  eaux.  La  production  de  ces 
mines  en  minerais  de  plomb  argentifère,  de  cuivre, 
d’étain  et  de  zinc  fournit  aux  usines  au  delà  de  ce  qu’elles 

P # 

* 

« 

i ^ 

burx,  pois  à l’Arcbiduc  Etienne  d Autriche,  aa  graod-doc  d'OIdeoburg  et  au 
prince  de  XValdeck,  qui  en  ont  fait  la  ression  à une  Compfgnia  française 
(V.  Bedeker,  foc.  cil.,  p.  fSO). 

’ (1)  V.  Bcdeker,  foc.  cil.,  p.  181.  , 

(*)  V.  itâl.  • 
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peuvienl  fondre  (1) . En  1860,  ces  mines  et  usines  ont  pro- 
duit 2 millions  delivres  de  plomb  (2),  4,000  livres  d'argent 
fin  et  12,000  quintaux  de  minerai  de  zinc.  L’argent  est 
expédié  b Francfort-sur-le-Mein,  et  le  plomb,  ainsi  que  la 
litharge,  b Cologne,  b Mayence  et  en  Suisse.  La  fonte  de 
l'argent  a lieu  deux  fois  par  semaine,  et  du  creuset  sort 
chaque  fois  une  loupe  ronde  qui  est  envoyée  b la  Monnaie 
de  Francfort  : cette  loupe  représente  environ  5,000  fr., 
soit  10,000  fr.  par  semaine,  ou  480,000  fr.  d'argent  par 
an.  Mille  kilogr.  de  minerais  bruts  produisent  100  grammes 
d’argent.  Les  mines  d’argent  et  leurs  dépendances  occupent 
près  de  mille  ouvriers  : il  est  payé  environ  60,000  fr.  par 
mois  en  salaires.  Il  existe  une  caisse  de  secours  formée  par 
une  retenue  sur  les  salaires  et  administrée  par  quelques 
ouvriers  délégués  par  les  autres  : b cinquante  ans,  l’ouvrier 
a droit  b une  pension  d'environ  80  b 100  florins  par  an. 

Non  loin  de  Ib,  b 15  ou  20  kilomètres,  on  rencontre  les 
mines  de  plomb,  d’argent  et  de  zinc  d'Holzappel  : ces  mi- 
nes ont  commencé  b être  exploitées,  il  y a environ  cent  vingt 
ans.  Elles  ont  passé,  depuis  huit  b neuf  ans,  de$  mains  de 
l'Archiduc  Etienne  d'Autriche,  b qui  elles  appartenaient, 
dans  celles  d’une  société  anonyme  autorisée  par  le  Duc  de 
Na.ssau  et  composée  de  Français.  Cette  société  a un  capital  i 
social  de  4 millions  de  francs  : elle  occupe  environ  mille 
ouvriers,  y compris  le.s  femmes  et  les  enfants  : la  journée 
d’iîommevarie  de  1 fr.  oO  c.  à 2 fr.  et  il  est  payé  par  mois  aux 

(1)  « Outre  troii>  bouts  fourneaux  pour  U fonte  du  plomb  et  doux  fourneaux 
O d'albnage  pour  séparer  le  plomb  d avou  l'argent,  lisons-nout-ïaus  un  ouvrage 
e dtt  docteur  Henri  Vogler  sur  Km»  et  m «iTims,  p.  1*0  (Kitis,  !..  J.  Kircb- 

« berger^  I8S9),  les  mines  d'Ems  possèdent  encore  denx4burneaux  pour  la  ré- 
« duction  de  la  litharge  et  gn  fournean  A grillage  peur  extraire  le  soufre  des 
a minerais, 

(2)  V.  Victor  Remy  estime  qu'il  n’y  a de  plomb  perdu  i la  suite  des  Aéra- 

tions diverses  subies  par  le  minerai  en  roches  que  dans  la  proportion  do  2 pour 
100  CDTirOD.*  • 
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ouvriers  de  15  à 16,000  fr.  en  salaires.  Ces  mines  produisent 
par  an  1,200,000  kilog.  de  plomb,  lo  1600  kilos  d’ar- 
gent, soit  à peu  près  6,000  fr.  par  semaine,  et  2,400  tonnes 
de  minerai  de  aine  rendant  environ  33  pour  lUÜ  de  métal. 

L’extraction  se  fait  par  deux  puits  d'une  profondeur  de  250 
mètres  ; il  existe  en  outre  10  à 12  puits  affectés  k des  usa- 
ges divers.  L’épuisement  des  eaux  se  fait  k l’aide  d’une  ma- 
chine hydraulique , l’extraction  k l’aide  d'une  machine  k 
vapeur,  et  le  travail  de  préparation  exige  la  mise  en  mou- 
vement de  trois  autres  machines  k vapeur.  Pour  la  fonte 
des  minerais  et  le  serv  ice  des  machines,  on  consomme  2,500 
k 3,000  tonnes  de  charbon  de  la  Ruhr  : ce  charbon,  qui 
vient  par  le  Rhin  jusqu’à  Lahustein,  est  payé  k destination 
20  k 22  fr.  la  tonne.  En  dehors  de  l’impôt  payé  au  Doc  de 
Nassau  sur  le  produit  de  l’extraction,  il  existait,  il  y a quel- 
ques années,  divers  droits  (Freihuxen)  payés  par  la  mine  k 
quelques  communes  sur  le  produit  net  annuel  des  mines  : 
ces  droits,  qui  paraissent  avoir  été  une  sorte  de  compen-  , 

sation  de  l’obligation  qui  leur  était  imposée  de  laisser  tra- 
verser leurs  terrains  par  les  eaux  nécessaires  au  service  ' 

„ de  la  mine,  ont  été  rachetés  aux  communes,  moyeqnant  , * 

une  somme  une  fois  payée  (1).  ' ■- 

. M.  Bcedeker  (2)  cite  dans  la  pittoresque  vallée  de  la  Lahn 
les  usines  de  Uphrain,  d’Âhl  et  de  Nievern  ; cette  dernière 
* est  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  sont  établies  dans  * 

la  vallée  de  la  Lahn,  entre  Ems  et  le  Rhin,  « Elle  se  com- 
« pose,  dit  le  docteur  Henri  Vogler  (3),  de  deux  grands 
« hauts  fourneaux  k coke,  qui  fournissent  d'excellent  fer 
« par  la  fonte  dqs  minerais  de  fer  rouge  et  brun  provenant  * 

. (1)  Nous  devons  ces  derniers  reneeignemenU  sur  les  mines  *de  Holia|ipeI  à 

l’obligeance  de  noire  honorable  collègue  du  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de 
l'industrie,  M.  J..  Laveissière.  * 

(3)  V.  lesfords  du  JlAin,  p.  m. 

,(S)  V.  fms  H ses  eneirons,  p.  165  et  suiv. 
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U des  mines  de  la  haute  Labn.  On  y emploie  la  chaux 
«comme  fondant.  Les  hauts  fourneaux  reçoivent  le  vent 
« nécessaire  d’un  soufflet  à cylindre  fonctionnant  au  moyen 
« d’une  roue  hydraulique  horizontale,  nommée  turbine. 

4 « Lorsque  l’eau  manque,  le  soufflet  fonctionne  au  moyen 

,«  d'une  machine  k vapeur.  Le  mémo  établissement  renferme 
« aussi  une  fonderie  de  fer  qui  fournit  des  objets  de  fonte 
t de  toutes  dimensions.  — Il  y avait  autrefois  une  forge  de 
« martineur  qui  ne  marche  plus  aujourd’hui.  Les  scories  de 
« fer  présentent  souvent  de  très-beaux  petits  cristaux  pris- 
« matiques  en  forme  d’hexaèdres  réguliers  : les  minéralo- 
■ « gisles  les  classent  parmi  les  béryls.  » 

Production  mloé-  Le  Duché  de  Cobourg-Gotba  possède  une  industrie  miné- 
Go'hi.*  ralogique  qui  mérite  d’être  constatée,  et  voici  les  rensei- 
^ • gnemcnts  que  nous  trouvons  k ce  sujet  dans  les  Anna\e$  du 

commerce  extérieur.  L’exploitation  des  mines  de  fer  s’y 
' borne  presque  k celles  de  Friedrichsroda  et  produit  en 

*•  moyenne  l,25ü  tonnes  de  323  livres  (ou  1G2  1/2  kilogr.) 

. de  minerai.  De  1830  k 18*0,  ce  chiffre  s’est  élevé  k 2,100; 
mais  depuis  la  production  a diminué  et  n’était  plus  en 
* ‘ 1833  que  de  500  tonnes.  La  production  des  fers  en  barres' 

s’est  élevée  en  1833  k 3,300  quintaux,  tandis  que  de  1830 
• k 18*3  elle  arrivait  au  chiffre  moyen  de  5,000  k 3,500:  * 

^ c’est  la  concurrence  étrangère  et  par  conséquent  la 

. baisse  des  prix  qui  a occasionné  cette  diminution.  D’un 

, autre  côté,  la  fabrication  des  aciers  a augmenté  et  produit 

’’ . annuellement  2, *00  quintaux  par  an.  Le  fer  de  fonte  ne  se 

^ fabrique  pas  dans  le  Duché.  Pour  les  fers  en  barres  et  la  fa- 

brieationdes  aciers,  on  emploieaunuellcment3,000quintaux 
environ  de  fer  en  gueuse. — Le  produit  des  mines  de  charbon  , 
déterré  a été,  de  1830  k 1840,  de  *,700  malters  (l)en 

(t)  La  inatter  (nuid)  est  une  mesure  de  poids,  qui  sert  eu  Rtnéral  à peser  le 
bit  : elle  Tarie  suiTant  les  localités. 
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moyenne,  et,  de  1852  k 1854,  de  5,700  malters.  — I^’exploi- 
talion  du  manganèse  aux  environs  d’KIgerburg  produisait  en 
1830  environ  7,000  quintaux  ; cette  production  s’est  ac- 
crue et  a donné  annuellement  de  18,000  h 20,000  quin- 
taux.— La  saline  d’Ernstlialle,  li  Bnfleben,  aux  environs  de  , 

Gotha,  a produit  de  1839  h 1853,  en  moyenne  annuelle, 

6,910  tonneaux  de  sel  comestible,  1,331  de  gros  sel  pour 
le  bétail  et  47  tonneaux  de  sel  d’engrais.  ^ 

Le  Duché  de  Meiningen  est  riche  en  produits  minérale-  miné- 

giques  et  métallurgiques  et  nous  empruntons  encore  aux  Meininsea. 
Annales  du  commerce  extérieur  quelques  détails  sur  cette 
richesse.  Les  principaux  produits  minéralogiques  sont  : 
les  terres  colorantes,  le  marbre,  la  chaux,  le  kaolin,  l’ar- 
gile, l'ardoi.se,  le  charbon  de  terre.  Ce  dernier,  qu’on  ex-' 
trait  seulement  depuis  peu  de  temps,  est  trè.s-abondant, 
surtout  à Neuhaus.  Les  verreries  emploient  340  ouvriers, 
fabriquant  2,000  b 3,000  quintaux  de  verres  b vitre  et 
3,000  b 4,000  de  verre  creux,  pour  une  valeur  de  60,000 
florins.  La  porcelaine  se  fabrique  surtout  dans  le  district  de 
Grufenthal  ; elle  emploie  505  ouvriers  et  ses  produits  re- 
présentent une  valeur  moyenne  de  203,000  florinsi.  — Les  - 
principaux  produits  métallurgiques  du  Duché  sont  : le  fer, 

*■  le  cuivre  et  le  cobalt.  Toutes  les  usines  du  Duché  occupent 
1,143  travailleurs  : elles  ont  produit  en  1846  des  matières  ' 
premières  pour  une  valeur  de  224,744  florins.  Les  forges 
de  fer  sont  surtout  b Eisfeld  et  b Sonneberg  : elles  em- 
ploient 376  ouvriers  et  donnent  une  valeur  de  431,500  flo- 
rins. 11  s’est  établi  récemment  b Neuhaus,  près  des  mines 
de  charbon  de  terre,  une  grande  fabrique  de  rails  et  de 
machines. 

La  législation  minière  de  ces  Duchés  est  également  fon-  i-'iiiixioD  minicn 
déc  sur  le  droit  régalien.  Comme  elle  ne  renferme  qu’un 
assez  petit  nombre  de  dispositions  et  qu’elle  n’est.eu  quelque 
sorte  qu’un  abrégé  incomplet  de  la  législation  minière  des 
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CHxVPITRE  XI. 

DE  LA  PRODCCTIOS  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MLNIÉRE 
DE  LA  TURÜUTE  ET  DE  LA  GRÈCE. 


SECT.  l. 

DE  LA  PRODI'CTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  TCHQITE. 


ART.  I. 

DE  LA  PEODDCTIO.N  MINÉRALE. 


L’Empire  Ottoman  renferme  de  riches  gisements  miné- 
raux de  toute  espèce,  mais  ce  sont  surtout  les  minerais 
métallifères  qui  abondent  dans  cet  Empire.  Indépendam- 
ment des  sables  aurifères  que  roulent  la  plupart  des  rivières 
de  la  Bulgarie,  de  la  Servie  et  de  la  Valachie  (1) , on  y 
trouve,  particulièrement  dans  les  montagnes  Slaves  et  Grec- 
ques (2),  des  mines  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb  et  d’ar- 
gent; mais  l’apatbie  des  Turcs  est  proverbiale  et  c’est  en 
pure  perte  que  la  nature  s’est  ainsi  montrée  prodigue  envers 
eux  ; ils  exploitent  h peine  la  vingtième  partie  des  gisements 
métalliques  qu’ils  possèdent,  et  encore  ne  l’exploitent-ils 
que  fort  mal.  Bien  que  le  Prophète  ait  invite  l’homme  à se 


(1)  L‘or  de  ces  rivières  est  recaeilli  par  de»  bordes  de  Bobèmieos. 

(2)  Les  monlagees  Slaves  sont  plus  riches  en  mélaux  que  les  monU{nss 
Grecque!  : cela  tient  sans  doute  i ce  que  ce*  dernières  ont  déjà  été  exploitées 
dans  les  temps  anciens. 


Gènénlilw  iir  la 
richesse  mtcéfAle 
de  U Turquie. 
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Gttdi  de  cherboii. 


Spéfiaüiéi  ter  les 
houillères  d'£re 
S». 


dr 


livrer  îi  l'industrie  (I),  les  Turcs  né  se  sont  jamais  signalés 
lie  ce  côté  : nation  guerrière  et  conquérante,  ils  ont  obéi  à 
une  autre  mission,  celle  d’établir  par  le  cimeterre  le  règne 
de  rislam;  mission  terrible,  mais  qui  a pourtant  tourné  au 
profit  de  nombreuses  races  humaines,  puisque  le  mahomé- 
tisme, en  définitive,  a été,  h son  heure,  un  progrès  incon- 
testable sur  les  cultes  idolàtriques  et  les  grossières  super- 
stitions qui  dominaient,  avant  lui,  dans  certaines  régions 
de  l’Orient. 

Mais  entrons,  sans  plus  ample  digression,  dans  le  détail 
de  la  production  minérale  de  l’Empire  Ottoman. 

Combustibles  minéraux.  — M.  Lamé-Fleury  (2)  signale 
l’existence  de  gîtes  importants  de  charbon  en  Albanie  et  la 
présence  du  lignite  en  Roumélie,  près  de  Rodosto,  et  dans 
nie  de  Candie.  On  a reconnu  d'autre  part  l'existence  d'un 
gîte  puissant  de  lignite  qui  aurait  été  découvert  è Domous- 
Déré,  sur  la  rive  Européenne  de  la  mer  Noire,  à environ 
quatre  lieues  de  son  embouchure  dans  le  Bosphore  (3); 
mais  le  plus  riche  bassin  carbonifère  de  la  Turquie  est  celui 
d'Erégli  (l'ancienne  ville  d’iléraclée)  dans  l’Asie  Mineure  : 
le  combustible  minéral  s’y  présente  ’a  l’état  de  houille. 
Les  houillères  d'Ërégli  s’étendent  le  long  du  littoral  de 
l’Anatolie  sur  une  bande  de  terre  de  toO  kilom.  de  long  et 
10  de  large  : on  comptait  récemment  dans  cette  région  quaT 
ranle  sièges  d’extraction  en  activité,  employant 20üouvriers 
mineurs  esclavons  ou  croates,  1 ,000  manœuvres,  4 à 500 
hommes  pour  le  transport,  et  produisant,  année  moyenne, 


H 

(1)  Le  Korao  a dit  : a Le  travail,  l'art,  l'indastrie  garanli^seot  l’honmie  de 
H la  Déce.‘sitè.  — O mon  serviteur!  meus  ta  maio,  et  les  richesses  y descen- 
« droDt  CD  abondance,  n 

(i)  V.  l’article  üouüU  au  Dtcl.  général  du  corn,  tl  de  la  naiijal.,  9*  lier., 

p.  lis. 

( j)  V.  un  Arl.  de  U.  H.  Landrin,  ingénieur  civil,  sur  ïlndustrU  ninéraU  en 
Turquie,  au  Journ.  des  minet,  n*  du  lijuin  1856. 
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200,000  tonnes  de  charbon  (1).  Il  parait  que  la  combus- 
tion de  1 gramme  de  ce  charbon  élève,  de  0 à 1 degré,  3/4 
de  kilogramme  d'eau  de  moins  que  la  combustion  de 
1 gramme  de  houille  anglaise  (2).  L’exploitation  principale 
se  trouve  h Zougourda,  k une  faible  distance  de  la  mer-, 
mais,  comme  k Zougourda  il  n’y  a qu'une  mauvaise  plage, 
où  les  barques  ne  peuvent  aborder  que  pendant  la  belle  sai- 
'son,  on  a établi  le  dépôt  central  du  combustible  k Érégli, 

. situé  k 40  kilomètres  plus  k l'Ouest.  — Au  Nord-Est  de  la 
Serbie,  contrée  Danubienne  soumise,  comme  on  sait,  k la 
Suzeraineté  de  la  Sublime-Porte,  se  trouvent  sur  les  bords  du 
Danube  les  houillères  de  Dobra,  d'une  étendue  superQcielle 
de  7,000  hectares,  récemment  concédées  pour  trente  ans 
k la  Société  Franco-Serbe  par  le  Gouvernement  de  Serbie  : 
d'après  une  Note  publiée  par  cette  Société , les  houillères 
de  Dobra,  dont  les  couches  en  exploitation  ont  1 mètre  20  k 
1 mètre  SO  de  puissance,  fourniraient,  au  prix  de  revient 
de  S fr.  la  tonne,  une  houille  grasse,  très-collante,  k longue 
flamme,  pouvant  rivaliser  avec  les  meilleurs  charbons  an- 
glais, et  l’extraction  en  serait  déjk  de  150  tonnes  par  jour  : 
la  même  Note  ajoute  que  lès  houillères  de  Dobra  sont  situées 
tellement  près  du  Danube  que  la  première  galerie  s’ouvre  k 
10  mètres  du  fleuve,  la  seconde  'a  2,000  mètres  et  la  plus 
éloignée  à 4,000  mètres.  — Une  quantité  importante  de 
houille  anglaise  est  importée  en  Turquie  : le  chiffre  de  cette 
importation  a été,  en  1858,  de  1,906,067  quinfaux  mé- 
triques (3). 

(1)  V.  Ann.  du  com.  extér.,  Tübouie,  n®  *78,  livr.  de  janv,  1850,  p,  U; 
V.  au^si  sur  res  mines  d'Érégli  le  iravail  de  MM.  les  ingénieurs  Oarolla  et 
Hnyot  (Ann.  des  mines,  5*  série,  t.  V,  p.  173)  : le  chiffre  do  la  production  an- 
naello  moyenne  des  mines  d’Érégli  n’est  donné  ici  que  d’après  les  renseigne- 
Dents  rccneillis  dans  le  pays. 

(2)  V.  M.‘  Vique^nel,’  Voyoge  dans  la  Turguie  d’Europe. 

(3)  V.  l’analyse  des  travaux  slatistiqucs  do  M.  Hunt,  par  M.  Lamé-FIcury, 
Ami.  des  mm»,  l.  XV,  1859,  p.  589. 
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Fer. 


üàlfQe  «r^entirère, 
cuivre. 


Mikgs  métà).lique8.  — La  Bosnie  et  la  Serbie  sont  les 
provinces  les  plus  riches  en  minerais  de  fer.  En  Bosnie,  les 
mines  de  Viscliegrad , de  Yninitza , de  BouUovalz  et  de 
Visoka,  aux  environs  de  Serajevo,  sont  seules  exploitées  (I). 
Au  Nord-Est  de  la  Serbie,  se  trouvent,  entre  autres  gise- 
ments, ceux  de  Maïdamperk,  qui,  comme  )es  bouillères  de 
Oobra  dont  nous  parlions  tout  ^ l'heure,  ont  été  concédées 
également  pour  trente  ansh  |a  Compagnie  Franco  -Serbe  (2)  i 
suivant  la  Note  précitée  de  cette  Compagnie,  il  existerait  à 
Maïdampecji  upc  montagne  de  rainerai  de  fer  exploité  à ciel 
ouvert  sur  une  longueur  <le  plusieurs  kilomètres,  d’une  ri- 
chesse de  GO  à 6,'i  p.  100,  avec  une  couche  de  casline  pour 
fondant  au-de.'isus  du  minerai.  Des  gisements  de  minerais 
de  fer  sont  au.^i  exploités  dans  la  Croatie  Turque  à Maidan. 
N'ovj-Maidau,  a Stari-Maidan,  h Priedol,  et  dans  la  Petite 
Valachie  à Baja  de  Fier  (3) . Dans  la  Bulgarie,  l'on  exploite 
.’i  Samaqoy  un  minerai  de  fer  d'un  rendement  d’environ 
60  p,  100,  propre  à donner  du  fer  f|u  que  l'on  a comparé 
h celui  de  la  Suède  ( i).  Le  fer  oxydulé  se  reneontro  dans 
les  montagnes  de  la  Mœsiesu|)ériciire  ; onaenfiucouslaté  la 
présence  d'importants  gisements  de  fer  sur  toute  Ja  longueur 
de  la  côte  Asiatique  du  Bosphore  et  d'une  partie  de  la  mer 
de  Marmara,  à .^ïdin,  aux  îles  des  Princes  et  sur  plusieurs 
points  du  littoral  de  la  mer  Noire  (*i). 

On  exploite  aux  environs  de  Karatovo  en  Macédoine  des 
mines  de  galène  argentilèrc  associée  h du  fer  hydraté  et  h 
de  la  pyrite,  lesquelles  donnaient,  il  y a une  vingtaine 


(1)  V.  M.  X.  IlcuJCliliup,  l' Empire  de  Ti<rgiiit,  Ctiap.  tV,  fcct.  1,  p.  IM,  ou- 
vrage publié  à P<arih  et  à nruvcllcs  en  1860. 

(i)  L’aulro  principale  raine  mélallique  de  U Serbie  e.^t  située  à Ruilnii,. 

(5)  V.  XI.  Ileu-cbling,  /oc.  ctl.,p.  li.'i. 

(r)  V.  l'arl.  précité  de  M.  H.  Laudrin  dans  te  Joum.  du  miius,  11“  du  12  juin 
18S6. 

(6)  V.  XI.  Henscbling,  /oc.  cil.,  p.  1X6  et  1X7, 
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d'années,  4, (KM)  oques  (l)de  plonil)  eUH)oquesd'argenl(:2). 
Il  cxisic  dans  le  Scliar,  aux  environs  de  Kalkandel  et  k 
Kostendil,  des  mines  de  cuivre  el  d’argent,  près  d'Uclirida 
des  mines  argentii'ères,  dans  le  mont  Ergenik,  au  Sud  de 
TepelenenÉpire,  du  plomb  argentifère,  en  Thessalie  sur  les 
versants  du  mont  Pélion , aux  environs  de  Zagorié  (district 
de  Volo),  des  mines  de  galène  argentifère  contenant  de  1 k 
4 p.  100  d’argent,  ainsi  que  du  minerai  de  cuivre  en  ma^- 
jeure  partie  carbonate  (3).  M.  Xavier  Hcuschling  nous  fait 
connaître  que  les  gîtes  connus  de  Zagorié,  ainsi  que  les  mi- 
nes k découvrir  dans  cette  partie  de  la  Tbessalie,  ont  été 
concédées  à une  Compagnie  anglaise  : d’après  des  rensei- 
gnements récents  qui  nous  sont  parvenus,  nous  pouvons 
ajouter  que,  par  suite  des  difficultés  cl  des  entraves  de  toute 
sorte  qu’elle  a rencontrées,  cette  entreprise  n’a  point  réussi. 
Notons  enfin  que  l’existence  de  mines  de  plomb  argentifère 
a été  signalée  dans  file  de  Chypre,  aux  environs  du  mont 
Olympe  (4). 

Le  cuivre  s’exploite  notamment  h Kreshovo  (5)  et  à Baja 
d’Arama,  dans  la  petite  Valachic  : le  minerai  de  cette  der- 
nière mine,  jadis  exploitée  parles  Autrichiens,  contiendrait, 
selon  M.  Heusebling  (6),  2o  p.  100  de  cuivre.  Dès  les  temps 
les  plus  anciens,  le  cuivre  ét.ail  exploité  dans  l’île  de  Chypre  : 


(t)  Voka  ^oque)  Hana  le  commerce  — X kilogr.  SSSâG  ; ;on  poids  aulben- 
liquc,  vérifié  4 la  Monnaie  de  Londres  en  1821,  = 1 kilogr.  2829. 

(9)  V,  Xf.  Hcuschling,  lof.  cil.,  p.  I iO. 

V.  ..Inn  du  to»im.  fTlér.,  ÏCBçriF.,  n”  911,  lirr.  de  nov.  1856,  p.  26  : 
les  mêmes  Annale/  disent  «illcurs  (Trsgi  ik,  n°  555,  livr.  d’orl.  IB51,  p.  S) 
que  1 ,000  oques  de  minerai  des  mines  des  environs  de  Volo  donnent  300  oqnes 
de  plomb,  1/2  oque  d’argent,  ô drachmes  d’or  el  1.50  oques  do  lilharge. 

l/oque  qui,  comme  on  l'a  dil,=  I kilogr.  28550,  se  compose  de  iOO  drac  limes. 

(4)  V.  Ann.  du  (onm.  aler.,  Tcuocie,  n»  778,  livr.  de  sept.  1854,  p.  50. 

(5)  V.  M.  B.  C.  Colas,  ia  lurquic  e%  1861,  chap.  XV,  p.  281,  — Paris, 
1861,  Franck,  édiU 

(6)  V,  VKmfirt  de  Turquie,  p.  145. 
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Pline  fait  remonter  l’art  d’exploiter  les  minés  dans  cette  ile 
à l'époque  du  roi  Cyniras,  qui  était  contemporain  de  la 
guerre  de  Troie.  Les  Romains  ont  donné  au  cuivre  le  nom 
de  cuprum,  qui  rappelle  l’ile  de  Chypre  ; les  exploitations 
de  cuivre  sont  aujourd'hui  abandonnées  & l'Ile  de  Chypre  : 
elles  y ont  été  autrefois  très-considérables,  k en  juger  d’a- 
près les  immenses  amas  de  scories  que  l’on  trouve  dans  les 
monts  Olympes.  Le  fer  ne  parait  pas  avoir  été  exploité  dans 
Vile  de  Chyq)re  (I  ). 

Min« nwiaiiiqm  Qn  3 compté  datis  l’Asie  Mineure  17  mines  métalliques, 
i A.ie Mineure!  dout  10  sout  exploitées  (2).  — M.  de  Tchihatcheff  (3)  éva- 
lue, en  nombre  rond,  le  produit  des  mines  d’argent  de  la  Tur-  ^ 
quie  dans  cette  contrée  k S54,870  oques  (693, S89  kilogr.): 
Prodtiftion  suivant  M.  Narcès  Tarasscuko-Otreschkoff  (4),  les  mines 
mine»  (le  cuiire.  d’Erzeroum,  qui  ne  sont  exploitées  que  depuis  uue  trentaine 
d'années,  produiraient  seules  annuellement  11,245  kilogr. 
d'argent.  Le  métal  extrait  est  envoyé  k Constantinople  où  il 
Produriion  est  converti  en  monnaie.  — La  production  du  cuivre  dans 
cniiro.  l’Asie  Mineure  a été  évaluée  par  M.  de  Tchiliatcheff,  toujours 
en  nombre  rond,  k 965,520  oques  (1,206,775  kilogr.)  par 
au  (5).  Les  Annales  du  commerce  extérieur  (6)  donnent, 
pour  la  production  du  cuivre  de  Trébizonde  en  1853,  le 
cliiffre  de  1,300,000  kilogr.;  d’après  les  mêmes  Annales, 
ce  chiffre  serait  tombé  en  1856  k 200,000  kilogr.,  en  1857 
k 193,000  kilogr.,  et  ne  se  serait  pas  relevé  d’une  manière 
satisfaisante  en  1859  (7).  M.  lleusdiling  (8)  prétend,  mais 

(I)  V.  uq  Art.  de  U.  .\.  Gandry  sur  l’ilc  do  Chypre  dans  la  Rfw.  des  Dota- 
Uvr.  de  dov.  1861.  « 

(â)  V.  M.  Heuî^cbling,  deTur^uù,  |>.  147. 

(3)  V.  son  Yoÿoae  dans  l'Asie  Mmewre.' 

(*)  V.  son  ouTroge  dt  l'Or  et  de  Varient j (.  1|  p.  108  et  275. 

(5)  V.  le  Voyage  dans  VAsù  MinenrCj  cite  parM.  Heuschliog. 

(6)  V.  Turqcie,  n®  778,  Hvr.  do  sept.  1854,  p.  9. 

(7)  V.  TcRgi'iE,  n"  1105,  p.  15,  et  n«  1311,  p.  12. 

(8)  V.  l’Empire  de  Turtpiie,  p.  1 49. 
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sans  préciser  )a  sonrce  de  ses  renseignements,  que  le  com- 
merce de  Constantinople  estime  aujourd'hui  le  produit  des 
mines  de  cuivre  d’Éléou,  près  de  Trébizonde,  à 330,000 
oques  et  celui  des  mines  de  Tokat  à 300,000  oques  par  an. 
Le  cuivre  provenant  de  ces  dernières  mines  se  divise,  sui- 
vant le  même  auteur,  en  tokat  rouge,  tokat  brun  rosé  et 
tokat  gris,  qui  se  vendaient  h Rouen , en  1832,  203  fr., 
192  fr.  30  et  180  fr.  les  100  kilogr.,  y compris  les  droits 
d’importation  s’élevant  k 2 fr.  50  c.  par  100  kilogr. 
M.  Heuschling  ajoute  que  l'exportation  du  cuivre  de  Trébi- 
zonde en  Europe  ne  date  que  de  1850  (1).  — Quant  aux 
; mines  de  plomb  que  possède  l'Asie  Mineure,  M.  de  Tchihat- 
cbelf  (2)  en  évalue  le  produit  annuel  k 173,437  kilogr. 

Ces  renseignements  n’embrassent  pas  la  production  mé- 
'talliquc  totale  de  toute  la  Turquie  d'Asie  : ainsi,  les  An- 
nales du  commerce  extérieur  (3)  mentionnent,  en  outre, 
dans  le  Pachalik  d'Adana  : 1°  une  mine  de  plomb,  située  près' 
de  Koulik-Bogas,  dont  le  produit  annuel  serait  de  3 k 
400,000  kilogr.  et  pourrait,  dit-on,  être  décuplé-,  2“  une 
mine  de  fer,  située  dans  les  montagnes  de  Rosan-Kah 
(chaîne  du  Taiirus)  qui  s’exploite  k ciel  ouvert  et  produi- 
, . rait  de  40  k 30,000  kilogr. , vendus  k raison  de  30  ou  33 
centimes  le  kilogr. 

La  Turquie  d'Asie  manque  de  fer  : ce  métal  lui  est  fourni 
par  l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Russie.  Il  y a quinze  ou 
vingt  ans,  le  fer  étranger  se  vendait  en  Syrie  de  400  à 500 
piastres  (4)  le  quintal  du  pays  (3),  suivant  les  qualités  (6). 


(1)  V.  tor  cetlo  exportation  et  sar  le  rendement  dn  coîTra  de  Tribiionde 
l’onvrage  fticili,  p.  U9  et  loiT. 

(S)  V.  le  Vcÿagt  dtns  l'Asit  Jdinnire,  cité  par  M.  Henscbling. 

(ô)  V.  Tubocik,  n»  583,  lirr.  de  mars  1853,  p.  IT. 

(i)  La  piastre  turque  = 0’,35. 

(5)  I.e  quintal-de  Syrie  de  100  roloU  = plus  de  S quint,  métr. 

(6)  V.  Ann.  du  comra.  extér.,  TcagriE,  n«  3S6,  lirr.  de  sept,  et  d’oct.  I8i7, 
p.  69. 

♦ 


Du  plomb. 
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Koollk'Bogas. 


Mine  de  fer 
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Le  1er  importé  dans  la  Parhalik  d'Erzeroam  prorient  de  la 
Russie  sous  Corme  de  Itarres  ; il  arrive  d’Odessa  ou  de  Ta- 
ganrog  par  bütiments  turcs  qui  rapportent  ii  Crcliizonde. . 
L'importation  annuelle  du  fer  de  Russie  dans  le  l'achalik 
d’Eizerouin  s’élevait,  il  y a dis  ans,  k 220,000  kilogr., 
d’une  valeur  de  120.000  fr.  (1).  En  1857,  il  a été  importé 
à Trébizonde  582,500  kilogr.  de  1er,  acier,  limes,  étain, 
représentant  nue  valeur  de.  082,216  fr.  (2).  Pendant  la 
même  année,  il  a été  importé  d’Angletefre,  de  France  cl 
d’Ântricbe  ’a  8myrne,  une  quantité  de  fers  et  aciers,  bruts 
et  ouvrés,  d’une  valeur  de  2,038,000  fr.  (3). 

Lé  total  de  la  ploduction  annuelle  des  mines  itiélalllques 
e.vploitées  dans  l'A.sie  Mineure  est  évalué  par  M.  de  Tchi- 
batcheff  (i)  k 1,695,390  oques  (2,075,801  kilogr.)  : les 
Annales  du  commerce  extérieur,  s’attachant  au  revenu  en  ar- 
gent,' estiment  k environ  4 millions  de  fr.  le  produit  annuel 
des  mines  de  Trébizonde  et  d’Erzeroum.  Mais,  suivant 
nous,  il  ne  faut  prendre  tons  ces  cbilTres  que  pour  ce  qu’ils 
valent  : en  réalité,  II  est  impossible  de  donner  des  chiffres 
eiacIs  et  soiFisammcat  approximatifs  sur  le  rendement  dés 
mines  de  la  Turquie  : la  raison  en  est  que  les  agents  prépo- 
sés par  le  Gouvernement  k l’exploitation  des  mines  ont  inté- 
rêt à dissimuler  et  a ne  fournir  que  des  renseignements  er- 
ronés sur  le  chiffre  des  produits. 

Les  principaux  établissements  métallurgiques  de  la  Tur- 
quie d'Europe  sont  les  fonderies  d’Uitska-Ricka,  d'Egri- 
Palanki  cl  de  Klisoura  qu’alimentent  les  tpines  situées  dans 
lés  montagnes  de  la  Mœsie  Supérieure  ; la  fonderie  et  les  hauts 
fourneaux  de  Sama(|ov  en  Bulgarie,  à I Ouest  de  Varna,  à 


(1)  V.  Ann.  du  conm.  tilir.,  n*  9il,  tivr.  de  nov.  1856,  p.  12.  - 

(2)  V.  M.  Heuscliliiig,  l'f.’mjiire  dt  Tiuime,  cbap.  V,  p.  800. 

(3)  V.  M.  Heusebliog,  toc.  ei(.,p.  206. 

4)  V.  le  Voyjpe  dam  VÀtie  Mineure,  cité  par  M.  Heusebliug. 


Digitized  by  Google 


30  lieues  de  Constantinople  ; les  usines  de  fer,  situées  dans 
la  vallée  et  sur  la  route  de  Serajevo  en  Bosnie  ; les  hauts 
fourneaux  de  Brounzeni-Maidan,  de  Stari-Maidan  et  de  Ka- 
menprad  en  Croatie  ^ fonderie  de  Karatovo  en  Macédoine. 
Le  tiouvernement  Turc  exploite  pour  son  comph;,  nolam- 
menl  la  fonderie  de  Samaqov  qui  |»ossède  douze  hautç 
fourneaux  et  fournit  annuelleuient  12  millions  de  kilogr. 
de  fonte  h boulets  et  G millions  de  kilogr.  de  fer  pour  la 
taillanderie,  clouterie;  etc.;  la  fonderie  à boulets  de  Baout- 
fba,  qui  prodbit  o millions  de  kilogr.  de  fonte;  les  fonderies 
b canon  deTopkhané,  qui  se  composent  de  deux  fourneaux 
et  fabriquent  annuellement  dOl)  pièces  diverses  et  de  tout  ca- 
libre et  où  l’alésage  et  le  forage  sont  opérés  par  une  inacbine 
a vapeur  de  2.oclievaux;  la  manufatlure  d’armes  de  Dolma- 
Baghu  bé  qui  fabrique  annuellement  3 millions  de  fusils, 
et  enfin  l’atelier  de  construction  de  machines  h vapeur  de 
Zeïtoum-Bournu,  situé  sur  le  bord  de  la  mer  de  Mar- 
mara (1). 

La  Turquie  d’Asie  po.ssède  des  établissenieifts  métallur- 
gupies  qui  ont  pour  objet  le  liaitement  des  minerais  argen- 
tifères, plombifères  et  cuprifères.  Les  Annales  du  commerce 
e.rlêrieur  mentionnent  notamment  pour  l’argentdes  usines 
deGiiinueb-Hanéet  deKcban  Madeii  : .M.  deTcbibatchelf  (2) 
évalue  le  produit  ànniitl  de  la  première  de  ces  usines  à 
17,520  o<|ues  et -W, 000  draebmes,  et  c<  lui  de  la  seconde  ^ 
142,350  oques  et  lOO.OuO  draebmes.  Les  mêmes  Annales 
mentionnent  aussi  l’usine  d’Areliaiia-Maden,  pour  le  traite- 
tement  des  minerais  de  cuivre,  qui,  comme  celle  de  Keban- 
Maden,  a été  fondée  par  des  ingénieurs  autrichiens,  et  dont 


(1)  Nous  cinprnnlons  ces  deUits  à M Hcuschling  ; V.  t Empire  de  Turquie, 
p.  151  et  SUIT. 

(S)  Cité  par  M.  HeuscliliDg,  ibid.,  p.  148. 
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M.  Tchihatchefl'  (1)  évalue  le  produit  annuel  à 720,000 
oques  (2). 

Produits  minéralogiques  divers.  — On  a signalé  la  pré- 
sence du  mercure  ^ Inacl,  Kreshovo  et  aux  environs  de  Foi- 
nicza  et  de  Sustika,  celle  du  ziuc  à Kreshovo  et  celle  de  l’ar- 
senic b Kreshovo  et  Soitza(3),  mais  ces  substances  ne  sont  pas 
exploitées.— Uneleltrede  M.deTchihatcheirbM.ÉiiedeBean- 
monl  afaitconnaitre  l’cxistcncede  mines  d’alun  dans  l’Asie 
Mineure,  entre  la  villcde  Chahhama-Karahissar  et  le  littoral  : 
ces  mines,  fort  mal  exploitées  par  des  Arméniens,  donnent 
cependant  un  bénéfice  de  23  b 30  p.  100:  soumises  a une  ex- 
ploitation convenable,  elles  pourraient  donc  donner  d’im- 
portants résultats  ; le  minerai  est  d'une  grande  jiureté  et 
s’extrait  k peu  de  frais  au  moyen  de  travaux  exécutés  pres- 
que exclusivement  k ciel  ouvert  (4). — La  Turquie  possède 
du  sel  gemme,  du  sel  lacustre  et  du  sel  marin.  Toute  la  Tur- 
quie d’Europe  est  approvisionnée  par  les  mines  de  sel  de 
Rimnik  en  Valachie,  dont  le  produit  annuel  est  évalué  k 
630,000  quintaux,  et  par  les  mines  d’Okno  en  Moldavie. 
M.  Heuschlhig  (5)  constate  en  outre  qu’il  existe  deux  sour- 
ces d’eaux  salées  en  Bosnie  (6),  des  marais  salants  dans  l’Al- 
banie et  dans  la  Thrace,  des  mines  de  sel  gemme  dans  l’Asie 
Mineure,  entre  Kaledjik  et  Osmandjik  : un  fait  géologique 
très-curieux  k noter  est  l’existence  de  deux  grandes  salines 
en  plein  désert,  dans  la  plaine  de  Mossoiil,  l'une  k Bonara, 
k cinq  journées  de  cette  ville,  et  l’autre  k Acbqar,  k deux 


(1)  V.  son  Voyagt  f Kfi'-yiineme. 

(i)  V.  aossi  Ann.  du  roimn.  extir.,  Tdbqcie,  n°  190,  livr.  de  mai  et  join 
18U,  p.  7. 

(â)  V.  MAI.  B.  G.  Collas,  la  Turquie  en  1861,  p.  S81  et  183,  et  Heaschliog, 
loe.  cil.,  p.  155. 

(1)  V.  lo  doom,  dre  mines,  d”  du  25  sept.  18.58. 

(5)  V.  l'Empire  de  Turquie,  p.  155. 

(0)  Cont.  Aitn.  du  comm.  eilér.,  Tl  noriE,  n”  386,livr.  do  sept,  cl  ocl.  1847, 

P î«  . . 
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journées  ; les  Arabes  du  désert  le  ramassent,  en  chargent 
leurs  chameaux  et  le  portent  h Mossoul  : de  Mossoul,  il  s’en 
expédie  dans  le  Kurdistan  (I).  Le  sel  lacustre  provient  de^ 
lacs  d’eau  salée  qui  se  trouvent  à Kavak,  au  golfe  de  Sarof 
et  à Ânchiala  sur  la  mer  Noire,  dans  l’Albanie,  h Bastowa, 
près  d'Avlona,  à PaKuri  prèsd'Arta  (2),  puis  k Tutschly  et 
dans  les  Pachaliks  de  Sivas  et  Juzgath  (3).  Le  sel  marin  est 
fourni  par  l’évaporation  de  l’eau  de  mer,  notamment  sur 
toute  la  côte  occidentale  de  l’Asie  Mineure.  D’après  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Russie  k Batta- 
Liman  le  18-30  avril  1846,  nous  voyons  que  l'impOrlation 
du  sel  étranger  dans  les  États  Ottomans  était  défendue  et 
que,  chacune  des  salines  situées  dans  l’Empire  ayant  son' 
arrondissement  (oroii)',  il  n’était  pas  permis  de  vendre  le 
sel  de  l’une  dans  l’arrondissement  de  l’autre  (4). — Les  car* 
rières  sont  peu  nombreuses  en  Turquie  : cependant  l’on  a 
trouvé  dans  la  Thessalie  de  la  pierre  k chaux  excellente  et  du 
plâtre  de  même  qualité,  et  même  des  marbres  (5)  ; en  1835, 
M.  de  Herder,  minéralogiste  deFreyberg  en  Saxe,  a décou- 
vert en  Servie  le  porphyre  de  syénite  et  la  serpentine  (ou  le 
marbre  serpentin).  Près  du  couvent  de  Stiidenilza,  il  se, 
trouve  une  espèce  de  marbre  blanc  que  l’on  estime  égal  k 
celui  de  Paros  ; il  y a aussi  les  marbres  de  Bulgarie  (6)  ; 
mais  c’est  surtout  la  Turquie  d'Asie  qui  est  riche  en  mar- 
bres; il  s’en  trouve  des  carrières  abondantes  dans  l'Asie 
Mineure.  A l’Exposition  de  Londres  de  1851  figuraient  de 
la  craie  et  du  plâtre  provenant  de  la  mine  de  Tébaehir,  un^ 

(O  V.  inn.  du  comm.  eitir.,  Tciocis,  n»  895,  livr.  da  mai  1856,  p.  p.  *o. 

(S]  V.  lan.  du  comm.  tiiir.,  TcigsiB,  n°  586,  lirr.  da  sept,  al  d'ocl.  1817, 

p.  ïl. 

(ô)  V.  M.  Heoschling,  (oc.  ci(.  , 

(1)  V.  Ann.  du  comm.  TciQOiB,  n°  567,  lier.  dajanT.  et  (èvr.  1817, 
p.7. 

(5)  V.  Aim.  du  comm.  ci(<V.,  ToagciE,  n“  941,  Htc.  do  dot.  1856,  p.  *6. 

(6)  V.  même  Recueil,  Tcrqdie,  u*  586,  livr.  de  sept,  et  d'oct.  1847,  p.  90. 
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échantillon  de  terre  h poterie,  ainsi  qn'nn  échantillon  des 
terres  glaises  et  grasses  provenant  des  environs  de  Kuta.- 
hieh  et  autres  produits  similaires  ( 1) . Une  carrière  considé- 
rable de  gypse  se  trouve  dans  la  Turquie  d’Asie,  à une  demi- 
heure  de  Mossoul  : les  maisons  de  Mossoul  sont  construites 
• ' avec  ce  gypse,  dont  on  fait  aussi  du  plâtre  {"2).  — I.a  Tur- 

A*tre«  produiu  possède  eufiii  dU  soufre,  du  nitre  et  du  salpêtre,  du  sel 
ammoniac,  du  graphite,  de  la  baryte  Combinée  avec  divers 
acides,  du  bitume,  etc.  (3). 

Toutes  ces  riclie.<ses  minérales  sont  (icu  ou  point  e.vploi- 
tées. 

Prnduin iiiwrj  Suivaiit  M.  A (iaudrv  fi),  on  trouve  b Chypre,  dans  les 
monts  Olympes,  des  gemnries,  des  jaspes  verts,  jaunes  et 
rouges,  l’agatCi  le  cristal  de  roche,  et,  sur  divers  autres 
points,  l'ocre,  la  terre  verte,  ràmianle,  les  pierres  à plâtre  et 
b chaux,  des  pierres  de  taillé,  des  émeraudes  ou  plutôt  des 
minerais  cuivreux  où  des  quartz  colorés  ett  vert  (ïï),  l amal- 
cirae,  minéral  transitjcide  et  disposé  en  cristaux  de  la  plus 
grande  bcalité,  celui  sans  doute  que  l'oii  nommait  le  dia- 
mant de  Chypre,  mais  point  de  marbres.  Les  Annales  du 
commerce  extérieur  tti)  mentionnent  encore,  au  nombre  des 
produits  minéraux  de  Chypre,  la  poudre  d'or  dans  les  ruis- 
seaux qui  affluent  à ia  mer,  entre  le  cap  Trapano  et  le  cap 
Saint-Épiphaue,  et  de  l'aluu  aux  environs  de  ce  dernier 
cap. 

oesMuiejqoicop-  Les  causes  qui  s’opposent  en  furquie  h tout  développe- 

ï-oscnl  «n  Torquio  lit  t i r 

«U  dcteioppcmeui!  jjient  dê  l’Induslrie  minérale  sont  .saillantes  et  doivent  être 

« 

(1)  V.  Ann.  (In  rummi  rilér,,  TLiHfiiE,  n“  65i,  livr.  de  dit.  IS-'iî,  p.  il. 

(î)  V,  mfpH»  Recaeil,  Trngirr,  n“  S9S,  lîvr.  de  mai  1859,  p.  2l . 

(3)  V.  i4id.,  n°  895,  liir.  rilèe  p.  ïl  ; u»  652,  livr.  de  déc.  1833,  p.  il; 
0“  9(1,  livr.  de  dot.  1856,  p.  26. 

(i)  V.  son  Art.  dèji  cilt  do  la  Rev.  de$  Deux-Mondet. 

(5)  Au  dire  de  Pline,  le  tombeau  du  roi  llcrmias  6tait  décoré  d'uu  lion  en 
marbre  dent  les  ye*s  étaient  d’émeraude  de  Cbrpre. 

(U)  V.  Aim.  dacon.  cxtCr.,  Tdiqdie,  o*  178,  lin.  de  sept.  185i,  p.  60. 
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ici  résumées  le  plus  brièvement  possible.  — Celle  qui  do- 
mine toutes  les  aultes  est  l’abseiiee  k peu  près  complète  de 
toutes  garaulies  sérieuses  pour  les  eoucessionnaires  ; k ret 
égard,  et  afin  de  ne  pas  empiéter  sur  l’objet  de  l’article 
suivant  de  la  présente  section,  nous  nous  bornerons  h faire 
• observer  que  rieb  de  ce  qui  ressemble  li  la  propriété  mi- 
nière u’eiistc  cil  Turquie.  D’uii  autre  côté,  c’est  un  lieu 
commun  que  de  dire  que  les  capitaux  et  l'esprit  d’etUre- 
prise  manquent  en  Turquie  j et  Cé  qu’il  ; a de  fâcheux, 
c'est  que  l'on  ne  peut  guère  espérer,  tant  que  l'élat  des 
.choses  sera  le  mémCi  de  voir  ici,  comme  dans  d’autres 
pays,  les  capitaux  étrangers  siippléet  il  l’insuIBsance  îles 
capitaux  indigènes.  Les  capitaux  ne  vont  que  l'a  où  il . 
y a des  chances  sérieuses  de  bénélices  et  il  n’en  existe 
pas  pour  les  entreprises  de  mines  dans  un  pays,  où  la 
propriété  minière  n’est  ni  constituée,'  ni  garantie  Nous 
croyons  donc  que  c’est  vainement  que  le  Gouvernement 
Ottoman  a fait  encore,  dans  le  courant  de  mars 
un  nouvel  appel  aux  capitaux  étrangers,  en  mettant  en  ad- 
judication au  plus  oITrant  les  mines  de  cuivre  d’Archaua- 
Maden,  dans  le  district  de  Tokat.  dont  M.  de  Tchihatclied' 
évalue  le  produit  annuel  k 720,000  oquos  (t)  ; Jiisqu’k  ce 
que  le  milieu  économique  soit  amélioré,  les  capitaux  étrdli- 
gers  préféreront  se  diriger  vers  les  cliarbonnage.s  de  la  Bel- 
gique* vers  les  entreprises  de  mines  en  Espagne,  etc.  : 
Vappci  du  Gouvernement  Turc  ne  sera  entendu  ^ue  pat  des 
' aventuriers  qui  n’ont,  ni  les  connaissanresi  ni  le»  réSsodlrlÉl 
nécessaires  pour  doter  un  Empire  dii.jgraiid  bieùfaii  de  la 
richesso  minérale.  Quel  a é^  le' sort  delà  maj^ur^  partie 
des  concessions  de  mines  que  le  Gouvernement  OÂoman  a 
octrois  depuis  cinq  ans?  « Une  foule  de  spéculateurs  ali- 
«glais,  autriebieps , J jioflandais , belges,  lit-on  à ce  sujet 


(1)  Nom  rofpetoni  qae  Woqne  = t ktlogr.  SS950. 


do  la  prodQClioD 
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dMrOQtfsctmnj^i 
de  lran<pert. 


« dans  un  ouvrage  récemment  publié  (1),  s'est  ruée  sur  la 
t Turquie  après  la  guerre  de  Crimée  et  a sollicité  des  fir- 
« mans,  des  privilèges,  des  concessions.  Ces  spéculateurs, 
a sans  être  tenus  de  verser  des  cautionnements  préalables, 
« ont  obtenu  de  la  Sublime-Porte  les  concessions  qu’ils 
« réclamaient.  Devenus  possesseurs  de  firmans,  ils  sont 
« rentrés  en  Europe  , où  ils  ont  offert  de  vendre  leurs 
<(  droits  k des  capitalistes  qui,  bons  calculateurs,  se  sont 
< bien  gardés  de  les  acheter.  Les  concessionnaires  n’ont 
« pas  trouvé  d’acquéreurs  et  ne  sont  plus  revenus.  ».Or  tel 
est,  pensons-nous,  le  sort  fatalement  réservé  en  Turquie 
aux  conces^ons  de  mines  qui  n'auront  pas  été  précédées 
de  certaines  réformes  économiques,  au  nombre  desquelles, 
'a  côté  de  l’institution  sérieuse  de  la  propriété  minière,  nous 
plaçons  l'établissement  de  voies  de  communication  nom- 
breuses, faciles  et  peu  dispendieuses.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, la  Turquie  est  un  des  pays  les  plus  arriérés  du  monde. 
Bien  que,  dans  la  séance  du  Divan  du  16  janvier  1847,  le 
Sultan  ait  signalé  k la  sollicitude  d(»  fonctionnaires  publics 
l’état  déplorable  des  voies  de  communication  et  la  nécessité 
d’établir  un  système  de  routes,  qui  relierait  entre  eux  les 
grands  centres  de  population  de  l’Empire,  les  routes  et  les 
moyens  de  transport  sont  restés  depuis  cette  époque,  pres- 
que aussi  mauvais  qu’ils  l’étaient,  il  y a plusieurs  siècles  (2). 
Dans  la  Turquie  d’Europe,  les  moyens  de  transport  consis- 
tent dans  l’emploi  des  chevaux,  des  mulets  et  des  ânes,  et 
les  routes  sont  aussi  peu  nombreuses  que  mal  établies  et 
mal  entretenues  (3)  ; les  ponts  sont  si  peu  nombreux  et  si 


(I)  La  Tiaqiiie  rn  1861,  par  M.  B.  C.  Collas,  p.  SSS  et  soir. 

(>)  V.  M.  Heutchliag,  TKinpireic  Turqvie,  p.  ïS5. 

(3)  « Le  défaut  d'entretien  de  la  route  de  Constantinople  i Andrinople, 

■ parée  sur  une  longueur  d'une  l/t  lieue  enrlron,a  lait  .-uspendre,  rapporte  à 
« ce  sujet  M.  Heuscbliog  (ourrage  cité,  Cbap.  VI,  p.  155  et  ISi),  le  serrice  de 

■ diligences  établi  sur  cette  route  en  1818  par  une  Compagnie  américaine,  le 
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dégradés  que  la  plupart  des  rivières  doivent  être  passées 
à gué  ; quant  aux  moyens  de  communication  et  de  transport 
par  eau,  ils  sont  également  dans  la  Turquie  d’Europe 
très-insuGQsants  et  meme  presque  nuis  ; les  rivières  en- 
combrées de  vases,  de  sables  et  de  roches  sont  autant 
de  barrières  qui  isolent  les  provinces  l’une  de  l’antre. 

Dans  la  Turquie  d’Asie,  c’est-b-dire  dans  toute  l’Asie 
Mineure,  la  Syrie,  la  Palestine  et  la  Mésopotamie,  il 
n’y  a pas,  dit  M.  Heuschling  dont  l’ouvrage  a paru  en 
1860  (1),  une  seule  route  qui  soit  bien  entretenue  (2)  ; sauf 
deux  ou  trois  exceptions,  ajoute  le  même  auteur,  tous  les 
ponts  sur  les  rivières,  le  long  du  littoral  de  la  Syrie,  sont 
détruits.  Les  transports,  dans  cette  partie  de  l'Empire  Olto-,i 
man,  se  font  b dos  de  chameau  : le  transport  du  cuivre  de 
Méden  à Tokat  emploie,  dit-on,  par  an  7,500  chameaux  et  , 
coûte  20  piastres  (3)  par  quintal.  — Les  cliemius  de  fer  cbemu»  de  ter. 
doivent-ils  en  Turquie  avoir  pour  résultat  d’affranchir  l’in- 
dustrie minérale  et  la  production  agricole  de  ces  frais  énor-  ^ 
mes  de  transport  qui,  en  augmentant  d’une  manière  con- 
sidérable le  prix  de  vente  des  produits,  paralysent  leur 
écoulement?  A cet  égard,  nous  ferons  d’abord  observer  - 
que,  sans  de  bonnes  routes  ordinaires,  les  chemins  de  fer 
perdent  de  leur  utilité;  et  nous  ajouterons  qu'en  tout  cas 
l’établissement  de  ces  chemins  de  fer  en  Turquie  semble 
n’appartenir  encorequ’a  un  avenir  lointain.  Jusqu’ici  presque 
tous  les  ûrmans  délivrés  pour  les  chemins  de  fer  sont  restés 


« premier  de  ce  genre  qu’on  eût  tu  en  Turquie.  I.a  roule  6tail  derenue  lelle- 
« ment  impraticable,  qu'il  ne  F, allait  pas  moins  de  sii  joure,  en  plein  élé,  pour 
« parcourir  une  distance  de  80  lieues,  n 
(t)  V.  l'Empire  <U  Turquie,  loc.  cil.,  p.  234. 

(2)  V.  aussi  le  Vopage  de  AT"’'  la  princesse  de  Belgiajoso  dans  l'Asie  llinenre, 
pessim.  ' ' • 

(5)  M.  Heiiscbling,  ouvrage  cité,  Ckap.  V,  p.  233,  dit  que  la  piastre  turque 
est  comptée  dans  le  commerce  pour  23  centimes 
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M.inni*e  eiploita' 
tion  de«mine!i,de« 
u^ineK  ei  fond^• 
rlw. 


â9i)s  exécution  (I)  : tel  a été  le  sort  notBipmcnt  des  eoncAS- 
sions  qui  oiU  |)«ur  oltjclles  lignes  de  Samsoun  {mer  Noire) 
à Sivas,  d ismid  (ancieiinn  Nicomédie,  mer  de  Marmara)  k 
Oiiiliatk,  trAck-Sliecr  à Sivas,  pour  continuer  de  Sivas  sur 
Kraerouiii  et  d'Iirzeroum  à la  frontière  de  Perse,  d’Alexan- 
drelic  à l l:inpliiatc,  de  Varna  a Itoutscliourk,  de  Constan- 
tinople k Belgrade,  de  Constantinople  à Salonique,  de 
Constantinojde  h Andrinople,  en  traversant  la  Bulgarie  jus- 
qu’au Danube,  Cn  fait  de  chemins  de  fer  construits  ou  en 
voie  (le  consti  uction,  tout  se  réduisait  oncore,  du  moins  il 
y a un  an  ou  deux,  au  chemin  de  fer  de  Kustendjé  h Tcher- 
navoda,  désigné  sous  le  nom  de  Chemin  de  fer  du  Danube  à 
la  mer  Noire,  et  dont  rexploilalion  a commencé  le  -t  oc- 
tobre ISfiO,  (il  au  clieinin  de  fer  de  Smyrne  ’a  Aïdin  sur 
jcqucl  27  milles  anglais  seijlemenl  ont  été  livrés  h la  circu- 
lation le  1"  février  de  la  mémo  année,  c’est-à-dire  à une 
centaine  de  kilomètres! 

Remarquons  enfin  que  les  mines  et  usines,  exploitées 
dans  un  milieu  aussi  désastreux,  sont  en  général  bien  loin 
de  SC  trouver  soumises  h un  régime  d’exploitation  suffisam- 
ment conforme  aux  données  de  la  science,  ainsi  qu'aux 
règles  terhni(]ues  de  l’art.  Pour  premier  exemple,  on  peut 
citer  les  houillères  turques  d’HéracIée  qui  présentent,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Larac-Fleurv,  d’après  MM.  les  Ingé- 
nieurs Garclla  et  Iluyot,  «un  assemblage  ron fus  de  galeries 
tracées  sans  aucun  plan  et  dans  des  directions  quelconques, 
inclinées  de  nianifnc  à ne  pas  permettre  l’écoulement  des 
ciiiix  de  l’intérienr  et  à permettre  au  contraire  l’introduc- 


(I)  I.’ou'Mgo  qui  nou<  Fournit  ces  renscigocmenls  (ta  Turque  iii  ISHI,  |iar 
M.  U.  C.  Collas,  diap.  XVI,  |>.  nOt)  ayant  èlo  puliiic  en  IHt'it,  il  ne  s’agit  ici 
que  de  la  situation  des  cbemins  de  ter  en  Turquie  à ccUc  époque  : aucun  ren- 
seignement plus  receul  ne  noqs  autorise  toutefois  à croire  que,  depuis  tSOO, 
les  ctumins  de  fer  soient  plus  avancés  dans  l'Bmpire  Ottonu. 
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lion  de»  eaun  de  re!jl(‘rieiir(1),  « L'o  anire  exemplo  des 
façons  d’exploiter  lunjncs  est  (nniirniiUj  par  M.  Lamé-FleHry 
’a  un  ouvrage  de  Mgr  Misliii,  intitulé  les  Saints  Lieux  : il 
s’agit  des  mines  de  rh'arhon  de  terre  do  Korneil  dans  le 
Liban  : un  Caïmacan,  chargé  de  la  surveillance  des  travau'i 
y a déterminé  l’éhouleincnl  des  excavations  souterraines  en 
ordonnant  aux  ouvriers  d'enlever  les  gros  blocs  de  houille 
qui  formaient  des  piliers  destinés  à soutenir  les  galeries  ; 
cette  ineptie  rappelle  celle  de  ce  Gouverneur  espagnol  an 
Pérou,  laquelle  eut  aussi  pour  résultat  l’éhoulcment  de  la 
riche  mine  de  merepre  de  Uuanca  Yeliea  (2).  — Quant  aux 
usines  cl  fonderies,  elles  sont  bien  loin  dans  la  Turquie 
d’Europe  de  fonctionner  selon  les  règles  de  l’art.  Elles  ne 
fondent  pas  tout  le  minerai,  et  même  beaucoup  de  frag- 
ments de  roclie  contenant  du  minerai  sortent  des  fourneaux 
presque  intacts;  les  las  de  scories  renferment  donc,  dans 
une  proportion  exorbitante,  une  quantité  de  métal  qui  se 
trouve  perduQ,  et  il  paraît  que,  concassées  ol  pulvérisées 
d’une  manière  convenable,  ces  scories  pourraient,  même 
dans  les  fourneaux  actuels,  quelque  mal  établis  qu’ils  soient,  > 
cire  remise*  au  feu  avec  avantage  et  profit  (d).  Les  appré- 
ciations de  M.  de  Tchihalchefl'  ne  nous  donnent  pas 
une  idéti  plus  favorablo  des  procédés  de  la  raélalluigie 
turque  dans  l’Asie  Mineure  ; t En  moyenne,  dit  ce  ju- 
« diejeux  voyageur  (f),  on  peut  admettre  que  dans  la  foule 
« Pt  le  ralTinage  de  l'argent,  du  enivre  cl  dit  plomb, 

« les  mélallu|•gi^les  Turcs  perdent  32  p.  lOU  sur  le  pr&- 


(1)  V.  i)ic(.  in  comm.  el  de  ta  nai’ijat.,  t»  HouUIc,  0'  livr.,  p 11!);  V.  agssi 
Am.  iuemm.  iil'r.,  TmociE,  n'*  178,  livr.  de  janv.  tSjO,  p.  li. 

(*)  V.  plus  bas  le  Chap.  Xlll,  Art.  du  Pérou. 

(5)  V.  pour  ce  qui  concerne  en  parliculicr  la  tonderie  du  Karatovn,  l’ouvrafe 
de  M.  Boué  sur  l.a  Turquie,.!.  5,  p.  fiO  : V.  aussi  Art.  de  M.  Landrin  au  Tonm. 
dts  minet,  n°  du  13  juin  lSâ6. 

(i)  V.  lu  Vof/aji  imt  fÀiit  Mâture.  • 
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« mier,  12  p.  100  sur  le  second,  et  40  p.  100  sur  le  troi- 
« sième  : or,  comme  l’Âsie  Mineure  fournit  annuelle- 
« ment  693,1189  kilogr.  d’argent,  17S,437  kilogr.  de  plomb 
« et  1 ,206,773  kilogr.  de  cuivre,  il  s’ensuit  que,  chaque 
« année,  on  y perd  dans  les  usines,  en  nombres  ronds,  près 
« de  200,000  kilogr.  d’argent,  plus  de  100,000  kilogr.  de 
«cuivre  et  plus  de  40,000  kilogr.  de  plomb;  te  qui, 

« pris  ensemble,  fait  une  perte  annuelle  de  plus  de  340,000 
« kilogr.  de  métaux  ; et  comme  le  montant  annuel  de 
• « tous  les  produits  métalliques  de  l’Âsie  Mineure,  en  argent, 

« cuivre  et  plomb,  est  de  2,075,X01  kilogr.,  on  voit  que* 
« les  procédés  de  la  fonte  occotionnent  annuellement  un 
U déficit  au  delà  du  sixième  du  thilTre  total  de  la  produc- 
< tiou.  » 

ARTICLE  II. 

DE  LA  LEGISLATION  MINIÈRE  DE  LA  TURQUIE. 

D’après  le  Koran,  Dieu  seul  est  le  propriétaire  réel,  absolu 
lèsiiuuoD.  de  la  terre,  et  les  hommes  n’en  sont  que  des  possesseurs, 
des  usufruitiers.  Le  Miri  ou  Trésor  public  revendique, 
comme  la  tenant  de  Dieu,  la  propriété  du  sol,  et  l'/mum  (le 
Sultan)  en  est  l’administrateur.  Le  sol,  selon  la  loi  Turque 
fondée  sur  le  Koran,  est  ainsi  réputé  appartenir  à l’État  et 
cette  attribution  s’applique  au  tréfonds  comme  à la  surface. 
Le  droit  régalien  le  plus  absolu  élevé  à la  hauteur  d’un 
dogme  religieux,  est  donc,  en  Turquie,  le  point  de  départ  et 
le  fondement  de  toute  la  législation  minière. 

Droit  r*ea!  en:  L’État , c’est-à-diie  le  Sultan,  étant,  comme  représentant 

conwiiirticM.  de  Dieu  sur  la  terre,  propriétaire  de  toutes  les  mines  de 
l’Empire,  a le  droit  de  les  exploiter  directement  pour  son 
compte;. et  c’est  ce  qui  a lieu  en  effet  pour  le  plus  grand 
nombre  des  mines  et  usines.  Les  inconvénients  inhérents  à 
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ce  système  de  l’exploitation  des  mines  par  l’État  (1)  emprun- 
tent en  Turquie  un  surcroil  de  gravite  à l’incapacité  et  aux 
habitudes  de  dilapidation  des  agents  auxquels  le  Gouverne- 
ment confie  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  minérale  : aussi 
l’exploitation  de  cette  richesse  minérale  ne  constitue-t-elle 
qu’un  immense  gaspillage,  et  les  mines  et  usines  de  l’Em- 
pire Ottoman  ne  rendent-elles  pas  peut-être  la  moitié  du 
produit  qu'elles  donneraient,  si  elles  étaient  soumises  k un 
autre  système  d'exploitation.  Le  Sultan,  comme  tout  pro- 
priétaire, dispose  des  mines  comme  il  l'entend  : les  mines 
de  charbon  d'itéraclée,  qui,  dans  l’origine,  lui  appartenaient 
en  totalité,  ont  été  ensuite  {.artagées  en  vingt-quatre  parts, 
dont  il  s’est  attribué  les  deux  tiers,  concédant  l’autre  tiers 
aux  grands  fonctionnaires  de  l’Empire,  mais  en  se  réservant 
toutefois  la  surveillance  et  la  direction  supérieure  de  toute 
l’exploitation  (2). 

11  ne  faut  pas  maintenant  confondre  l’application  du  droit 
régalien,  telle  qu’elle  a lieu  dans  l’Empire  Ottoman,  avec 
l'application  de  ce  même  droit  régalien  en  Allemagne  et 
particulièrement  en  Saxe  et  dans  le  Hanovre.  Ce  n’est  point, 
en  effet,  comme  dans  ces  derniers  États,  pour  suppléer  k 
l’insufllsance  de  l’industrie  privée  et  pour  faire  profiter  le 
public  d’une  richesse  minérale,  qui,  sans  l’intervention  du 
Gouvernement,  serait  perdue  pour  tout  le  monde,  que  le 
système  du  droit  régalien  fonctionne  en  Turquie,  mais  uni- 
quement comme  pur  instrument  de  fiscalité  : il  ne  s’agit  ici 
que  de  faire  produire  aux  raines,  fût-ce  en  compromettant 
l’avenir  des  exploitations,  un  revenu  quelconque  qui  soit 
dans  le  moment  présent  une  ressource  pour  le  Trésor  : tan- 
dis que,  dans  les  pays  dont  nous  parlions  tout  k l'heure,  une 

(1)  V.  U p.  17^  et  (.  Chap.  X (partie  consacrée  oa  Hanorre),  p.  658 
et  SUIT. 

(3)  V.  MM.  Garella  et  Huyot  aux  Ann.  des  minrs,  5*  série,  t.  V,  p.  175  et 
soIt. 
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partie  du  produit  des  mines  est  consacrée  à des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  des  exploitations,  ricu  au  contraire 
n’en  est  distrait  en  Turquie  pour  le  même  objet,  c’est-à-üire 
pour  rétablissement  et  l’entretien  des  voies  de  communica- 
tion, pour  le  perfectionnement  des  méthodes  d’extraction  et 
de  traitement  des  minerais,  pour  subventions  ou  primes 
d’encouragement  aux  exploitants  ou  aux  inventeurs,  etc.  ; 
le  fisc  prend  tout  aux  mines  et  ne  leur  rend  rien. 

Le  Gouvernement  Turc  ne  tient  plus  autant  que  par  Je 
passé  h faire  exploiter  les  mines  pour  son  compte  : dans  ces 
derniers  temps  surtout,  il  s’est  montré  disposé  h octroyer 
pour  cette  exploitation  des  concessions  k dos  particuliers, 
espérant,  au  reste,  trouver  dans  le  prix  de  ces  concessions 
de  nouvelles  ressources  pour  le  Trésor.  Nous  avons  déjà  vu 
que  CCS  dispositions  du  Gouvernement  n’avaient  point  tenté 
les  capitalistes  sérieux  : ainsi  qu'il  va  être  démontré,  l’an- 
cienne loi  minière,  qui  régit  encore  en  Turquie  les  conces- 
sions, est  tellement  défectueuse,  elle  crée  aux  concession- 
naires une  position  si  désavantageuse  et  tant  de  chances  de 
ruine  que  l'esprit  d’entreprise  doit  en  demeurer  paralysé. 

Tout  sujet  Turc,  musulman  ou  raya  (I),  peut  aujourd'hui, 
depuis  le  llatti-Ilumayoun  du  18  février  18oü,  obtenir  une 
concession  et  exploiter  les  mines  : mais  les  étrangers,  non 
sujets  de  la  Porte,  ne  sont  pas  encore  admis  k posséder  en 
Turquie  des  mines  ou  tout  autre  immeuble,  directentent  et 
sous  leur  nom.  L’art.  17  du  Halti-ilumayoun  précité  dis- 
pose seulement,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  non  su- 
jets ae  ta  Turquie,  qu'il  pourra  leur  être  permis  de  posséder 
des  propriétés  foncières,  et  par  conséquent  des  mines  dans 
les  États  de  l’Empire,  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  de  police,  d'acquitter  les  mêmes 
charges  que  les  indigènes,  « et  après  que  des  arrangements 


(1)  On  appelle  roÿts  les  ebritiens  tajeli  OUomaos. 
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« auront  eu  lieu  avec  les  puissances  étrangères  » : or  ces 
arrangements,  qui  doivent  avoir  pour  objet  de  modifier, 
dans  la  mesure  des  conséquences  qu’entraîne  la  qualité  de 
propriétaire  d’immeubles  régis  par  la  loi  Turque,  la  position 
que  font  aux  étrangers  les  capitulations  ou  traités  particu- 
liers conclus  avec  la  Sublime-Porte,  n'ont  pas  encore  eu 
lieu.  Au  reste,  si  les  étrangers , non  sujets  du  Sultan , ne 
peuvent  posséder  directement  et  en  leur  nom  des  mines  en 
Turquie,  il  leur  est  facile  d’y  posséder,  et  en  fait  ils  y pos- 
sèdent tonte  espèce  d’immeubles  sous  le  nom  de  leurs  fem- 
mes, de  leurs  mères,  de  leurs  sœurs  (1),  et  sous  le  nom  de 
tiers,  sujets  musulmans.  Tout  en  reconnaissant  que,  pour 
attirer  les  capitaux  étrangers,  il  serait  à désirer  que  les  Eu- 
ropéens, non  sujets  de  la  Porte,  fussent,  quant  au  droit 
d’acquérir  et  de  posséder  directement  des  mines,  assimilée 
aux  musulmans  et  aux  rayas,  nous  pensons  que  c’est  moine 
la  différence  existante  k cet  égard  entre  les  indigènes  et  les 
étrangers  que  le  défaut  de  garanties  et  de  sécurité,  en  ma- 
tière de  concessions,  qui  doit  détourner  ces  derniers  do 
toute  entreprise  de  mines  en  Turquie. 

Quelle  est  en  eifel  la  position  des  concessionnaires  de 
mines  d’après  la  loi  minière  Turque?  Ces  concessionnaires 
n’acquièrent  d'abord  qu'un  droit  d’exploitation  temporaire: 
la  durée  de  la  concession  est  ordinairement  fixée  a dix  ans 
et  ne  q)cut  excéder  vingt  ans  : or  rien  de  plus  funeste  au  cré- 
dit et  kl’ esprit  d'entreprise  qu'un  pareil  système  : les  travaux 
des  mines  exigent  de  gros  capitaux  et  ne  deviennent  en 
général  productifs  qu'à  la  suite  d'efforts  longs  et  persévé- 
rants, de  telle  sorte  que,  dans  le  système  des  concessions 
turques,  le  concessionnaire,  pour  tout  encouragement,  n’a 


l'oftiiiim  I«gal6 
des 

concestioMnaircji. 

lu  n'«rqaièreDl 
qn'un  droit 
d'e\i>loti.ition 
ICQiporaire. 


(1)  Suivant  la  loi  Turque,  Ica  femmes  ayant  toujours  6té  considéras  comme 
rayûSf  c’esl-à-dire  comme  sujettes  de  iXmpiro  OUoman,  la  possession  des  im- 
meubles par  elles  et  sous  leur  nom  reste  soumise  aux  lois  du  pays  : V.  y.  U.  C. 
Collas,  fa  lu/guis  en  1861,  chap.  VIII,  p.  89. 
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que  la  perspective  de  voir  son  droit  d'exploilalioH  prendre 
lin  précisément  au  moment  où  il  commencerait  h rentrer 
dans  scs  avances  et  avant  d’avoir  eu,  on  tout  cas,  le  temps 
d’amortir  le  capital  engagé  dans  l’exploitation.  Le  Gouver- 
nement Ottoman,  dont  l’attention  s’est  dirigée  dans  ces  der- 
niers temps  sur  le^  forêts,  a bien  senti  qu’il  fallait  conférer 
aux  Européens,  pour  les  intéresser  à l’exploitation  de  ces 
forêts,  toutes  les  garanties  possibles  d’avenir  et  de  sécurité, 
comme,  par  exemple,  l’antorisation  d’exploiter  sons  forme  dfc 
baux  k durée  illimitée  (1)  : coiîlbien  cette  sécurité  n’est-cllc 
pas  plus  nécessaire  aux  concessionnaires,  quand  il  s’agit  de 
travaux  de  mines,  qui  sont,  de  leur  nature,  bien  autrement 
longs  et  compliqués  que  les  entreprises  d’exploitation  des 
forêts  ; tel  est,  en  outre,  le  caractère  aléatoire  des  travaux 
miniers  qu’il  n’y  a même  que  l’institution  d’une  véritable 
propriété  des  mines  qui  puisse,  décider  des  exploitants  sé- 
rieux k tenter  la  conquête  de  la  richesse  minérale. 

II.  na  pfo.Mi  ni  Non-seulement  le  droit  d’exploitation  octroyé  en  Turquie  ^ 
niïrai'iCTlînremî-  3UX  concessioniiaircs  n'a  qu’une  durée  fort  limitée,  mais  il 
s’y  trouve  encore  soumis  k une  restriction  exorbitante  qui 
en  diminue  singulièrement  la  portée  et  l’utilité  : les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  ni  vendre,  ni  traiter  k leur  grc  les 
minerais  qu’ils  ont  extraits  des  mines.  A Héraclée,  les  ex- 
ploitants ne  peuvent  vendre  1a  houille  extraite  qu’au  Gou- 
vernement, qui  la  paye  au  dépôt  central  du  même  nom  k 
un  prix  fixé  d’avance  d’environ  \ fr.  10  c.  les  fOO  kilogr. 
selon  .M.  Ilcuschling  (2),  ou  de  10  fr.  91  c.  la  tonne  scion 
MM.  Garella  et  Iluyot  (3).  S’il  s’agit  de  substances  métalli- 
fères, les  exploitants  n’ont  ni  la  faculté  de  les  traiter  eu.x- 


(1)  V.  M.  n.  c.  Colla»,  ouvrage  cilc.cliap.  VT,p.  iso. 

(2)  V.  l’F.mfire  de  Tunjuie,  Chap.  IV,  sect.  I,  p.  U7  : les  frais  do  transport 
par  mer  d'KrOgli  (Héraclée)  a Constantinople  font  monter  ce  prix  .au  double  .»ur 
le  lieu  do  la  consommation. 

(.%)  V.  loc.  cil. 
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mêmes,  ni  celle  de  les  vendre  a des  tiers  a l’êlat  de  produit 
brut  : ils  sont  obligés  dA  les  remettre  en  totalité  aux  au- 
torités instituées  b cet  ciTet:  le  Gouveruenicut,  qui  seul  a 
le  droit  de  se  livrer  aux  opérations  métallurgiques,  traite 
lui-même  à ses  frais  les  minerais  métallifères  : puis,  la 
fonte  terminée,  il  prélève  tout  d’abord  la  redevance  qui  lui 
est  due  et  prend  ensuite  possession  du  surplus  du  métal  à 
un  prix  déterminé  d’avance  par  utf  tarif  (1).  Il  est  évident 
qu’un  semblable  monopole  pour  le  commerce  et  le  traite- 
ment des  minerais,  enté  sur  le  système  des  concessions 
temporaires,  achève  de  rendre  b peu  près  certaine  la  ruine 
des  concessionnaires,  s’il  s’en  trouve  d’assez  peli  judicieux 
pour  entreprendre  des  travaux  de  mines  dans  d'aussi  dés- 
astreuses conditions. 

Lê  montant  de  la  redevance  que  les  exploitants  payent  au 
Gouvernement  Turc  est  énorme;  il  s’élève  b 20  p.  100  du 
produit  de  chaque  année,  soit  au  cinquième  de  ce  produit. 
Cette  redevance  pèse  d’autant  plus  lourdement  sur  les  ex- 
ploitants que  le  Gouvernement,  en  compensation  de  ce  sa- 
crifice, ne  leur  accorde  ni  sécurité,  ni  moyens  de  transport, 
ni  protection  d’aucune  sorte. 

D’après  la  loi  Musulmane,  lorsque  la  mine  est  découverte 
dans  un  terrain  particulier,  le  possesseur  du  sol  jouit  d’un 
droit  de  préférence  pour  obtenir  l’autorisation  d’exploiter 
cette  mine  sous  les  obligations  et  charges  que  l’on  vient  de 
faire  connaître.  Si  la  mine  se  trouve  dans  un  terrain  faisant 
partie  du  domaine,  le  droit  d’c.xploiter  est  dévolu  par  piélé- 
rence,  sous  les  mêmes  conditions,  b celui  qui  en  a fait  la 
découverte  (1). 

11  n’existe  pas  en  Turquiede  corps  régulier  des  mines  qui 


(1)  V.  MM.  Ubicini,  Lftlns  sur  la  Tnruuit,  t.  1,  p.  195;  Z.  Reoscbling, 
Cbip.  IV,  p.  lU;  B.  C.  Collas,  Chap.  XV, p.  ssâetSSi. 

(1)  V.  M.  Heiiscliling,  kc.  cil. 
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soit  chargé  d’en  surveiller  ranaénageinent  et  la  bonne  ex- 
ploitation. Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Heuschling  (1), 
toutes  les  questions  relatives  k cette  branche  de  service  sont 
portées  k uu  Conseil  des  mines  qui  si^ge  k Constantinople 
et  se  trouve  placé  dans  la  dépendance  de  l'Intendant  général 
de  la  Monnaie. 

Nous  avons  parcouru  dans  ses  points  principaux  le  cer- 
cle de  l'ancienne  législation  minière  qui  se  trouve  encore 
actuellement  en  vigueur  en  Turquie.  Il  n’eq  est  pas  de  plus 
arriérée,  ni  de  plus  opposée  aux  idées  les  plus  élémentaires 
de  l’économie  politique.  Tant  que  cette  législation  seraappli* 
quée,  elle  ne  fera  que  perpétuer  la  désotganisation  de  l’in- 
dustrie minérale  et  ajouter  ainsi  une  cause  d’affaiblisse- 
ment de  plus  k toutes  celles  qui  affectent  d^^  vitalité  de 
l'Empire  Ottoman.  , 


SECTtON  II. 

DE  LX  PBODl'CTION  HINSrÂlB  ET  DE  LA  LÉQISLATIOE  KINIftEI 
DE  L*  GRSCE. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  rBODDCTIOE  limÉRALB. 

Les  anciens  peuples  de  la  Grèce  se  sont  occupés  de  bonne 
heure  de  l'art  qui  a pour  objet  l’exploitation  des  mines  mé- 
talliques. Telle  fut  k une  certaine  époque  l’impulsion  don- 
née k ces  travaux  d’exploitation  qu’il  semblait,  au  dire  de 
Xénopbon,  que  l’on  voulût  pénétrer  jusque  dans  l’empire 
même  de  Pluton.  L’extraction,  dans  ces  anciens  temps,  ne 
s’opérait  pas  seulement  k ciel  ouvert  : elle  devint  réellement 


(I)  V.  /oc.  cit. 
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un  art  et  consista  dans  des  traraux  sonterrains  qne  l'on 
établissait  au  moyen  de  puits  et  galeries.  Les  anciens  Grecs, 
comme  les  Étrusques  de  l'Italie,  procédaient  eux-mémcs  à 
la  fonte  des  minerai^  extraits  de  leurs  mines.  — Vers  la 
70*  olympiade,  on  exploitait  l’argent  dans  les  mines  du 
Laurium  situées  dans  l’Attique,  l'or  en  Thessalie,  l'or  et 
l’argeut  dans  l’ile  de  Siphnos,  l’argent  en  Epire  et  dans 
nie  de  Chypre,  et  les  mêmes  métaux  précieux  en  Macé- 
doine (mines  dqs  monts  Pangées)  et  dans  la  Tbrace.  Les 
mines  d’or  les  plus  considérables  étaient  celles  situées  en 
Macédoine,  k l’Est  de  Scopta-ilyla  : on  dit  qu’elles  furent 
d'abord  exploitées  par  les  Phéniciens,  ensuite  par  les  habi- 
tants de  d’île  de  Tbasos,  antérieurement  k la  conquête  de 
cette  île  par  les  Athéniens.  Les  gisements  aurifères  de  la 
Macédoine,  aux  environs  de  Scopta-Hyla,  donnaient  un  pro- 
duit annuel  que  l’on  a évalué  k ^0,0ü0  fr.  Les  mines  de 
nie  de  Tbasos  étaient  moins  productives,  mais  leur  produit, 
réuni  k celui  des  mines  que  les  habitants  de  cette  lie 
possédaient  en  terre  ferme,  pouvait  s’élever  annuellement 
de  1,100,000  k 1,030,000  fr.  :,Ilérodole  estimait  k cette 
somme  le  produit  de  toutes  les  mihes  situées  k l’Ouest  de  la 
Macédoine.  Les  mines  de  celte  partie  de  l’ancienne  Grèce 
donnèrent  dans  la  suite  des  produits  bien  plus  considéra- 
bles, s’il  est  vrai,  comme  on  l’assure,  qne  lechiiTredc  cos 
produits  se  soit  élevée,  sous  le  règne  de  Philippe  de  Macé- 
doine, jusqu’k  la  somme  de  3 millions  et  demi  de  francs  (1). 
Les  mines  d’argent  du  Laurium  paraissent  avoir  été  surtout 
productives  du  temps  de  Thémistocle  : c'est  an  moyen  du 
produit  de  ces  célèbres  mines  de  l’Attique  que  ce  grand 
homme  put  établir  les  forces  maritimes  d’Athènes  sur  un 
pied  si  redoutable  ; elles  furent  moins  productives  k 

(1)  V.  pour  plus  do  détails  snr  l’eiploitalloo  dos  métaux  précieux  daus  l'an- 
ciouno  Gréce.del'Or  rt  <k  l’arqmt,  par  M.  Narcèi  Tarasoeuku-OtroscbLolT,  p.  87 
et  BUir. 
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l’époque  de  Socrate  et  de  Xénophon,  et,  du  temps  de  Stra- 
bon,  elles  l'étaient  devenues  si  peu  que  leur  exploiution  ne 
consistait  plus  guère  alors  que  dans  la  fonte  des  anciennes 
scories  (1).  — Il  importe  au  reste  de  le  remarquer,  l’an- 
cienne Grèce  ne  possédait  pas  seulement  des  mines  de  mé- 
taux précieux  : son  territoire  renfermait  en  outre  des 
mines  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb,  particulièrement  en 
Épire,  en  Macédoine,  en  Thessalie  et  dans  la  Thrace. 

L’activité  que  les  anciens  peuples  de  la  Grèce  avaient  im- 
primée aux  travaux  des  mines  diminua  graduellement:  elle 
acheva  de  s’éteindre  sous  la  domination  romaine  et  plus 
tard  sous  le  joug  musulman. 

caawi  Depuis  que  la  patrie  de  Thémistocle  et  de  Périèlès  a re- 
e«i»imqau<iDp«a  cooquis  SOU  autouomie  et  s’est  constituée  en  Royaume  de 
d«TeJoppe«eni  Grècc,  l’industric  minérale  et  manufacturière  s’y  est  peu 
rindiuuiemiiiérei»  développéc.  On  comprend  au  reste  que  chez  une  nation 
Gr«e  BodenM.  nouvellement  affranchie , tourmentée  longtemps  par  les 
guerres  civiles,  chargée  d’une  forte  dette,  l'industrie  n’ait 
point  marché  du  même  pas  que  l’agriculture  (!2)4  L’indus- 
trie, surtout  quand  elle  a pour  objet  l’exploitation  des 


(1)  V.  Delebecqa«,  t.  1,  n>  S7. 

(a)  Au  point  do  vue  du  déreloppemeDt  de  la  population  et  de  l'agricnltare, 
des  faite  dèciiite  attestent  les  progrès  qui  se  sont  réalisés  en  Grèce.  De  1834  A 
1857,  la  population  s'est  élerée  dans  ce  nouveau  Koyaume  de  612,608  Ames  à 
1,045,238,  et  le  nombre  des  agriculteurs  dans  le  Pèloponèse  de  30,860  iodi- 
vidus  k 61,290  ; la  superficie  des  terres  cullivées  qui,  en  1821,  n'était  que  de 
2,338,000  etremmes  (a),  en  comprenait  3,650,000  en  1854,  et  la  production 
des  céréales,  qui  n'était  en  1821  que  de  5 millions  de  qnilos  (6),  atteignait  en 
1157  le  chilfro  de  9,150.000,  c’est-à-dire  qu’elle  avait  à celte  dernière  époque 
augmenté  presque  de  100  pour  100  (V.  un  Itapport  Ircs-inléressanl  du  Ministre 
des  finances  du  Gouverocmenl  hellénique  à S.  M.  le  roi  do  Grèce,  dans  les 
Aaa.  du  cemm.  tzlirievr,  GaÉCE,  n'  1075,  livr.  d’avr.  1858,  p.  5 et  suiv.): 
V.  aussi  un  Art.  de  M.  René  de  Courcy  sur  la  Grèce  depuis  ravènement  du  Roi 
Othon  dans  la  ilev.  des  Reux-ilondrs,  n°  du  15  juill.  18C2,  p.  558. 

(a)  1 ilremBe  — tO  ares. 

(1)  1 quilu—  1 beciolitce. 
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mines,  exige  plus  de  capitanx  eide  population  ouvrière  qu’il 
n’en  existe  encore  en  Grèce.  Le  penchant  du  Grec,  surtout 
de  celui  du  Péloponèse,  l’entraine  vers  la  culture  du  sol 
qui  est  très-fertile  et  le  manque  de  bras  pour  l'industrie 
faisait  monter  en  18S7  la  main-d’œuvre  en  Grèce  h S drach- 
mes (1).  A la  même  époque,  l’intérêt  des  capitaux  y était 
encore  exorbitant  et  arrivait  quelquefois  h 20  p.  100  (2). 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  travaux  des  mines, 
le  défaut  de  garanties  légales  en  faveur  des  exploitants 
a écarté  de  ces  travaux  non-seulement  les  capitaux  étran- 
gers, mais  encore  le  peu  de  capitaux  indigènes  disponi- 
bles, lesquels  se  sont  portés  de  préférence  vers  d’autres 
industries  et  s’y  sont  engagés,  malgré  la  cherté  de  la  main- 
d’œuvre,  pour  une  valeur  que  l’on  n’estimait  pas  eu  18o7 
inférieure  h une  dizaine  de  millions  (3).  Ajoutons  mainte- 
nant dans  un  autre  ordre  d’idées,  que,  lors  de  la  reconstitu- 
tion de  la  nationalité  hellénique,  les  portions  de  l’ancienne 
Grèce,  les  plus  riches  en  gisements  métallifères,  telles  que 
la  Thessalie,  l’Épire,  la  Macédoine,  la  Thrace,  n’ont  pas  été 
comprises  dans  le  nouveau  Royaume  et  ont  continué,  mal- 
gré les  affinités  de  race,  de  langue  et  de  religion,  do  faire 
partie  intégrante  de  l’Empire  Ottoman  : le  champ  d’exjiloi- 
tation  delà  richesse  minérale  se  trouve  donc  considérable- 
ment amoindri  dans  la  Grèce  actuelle.  — La  Grèce,  moins 


II)  t drachme  = 0'.»0'  eoYiron  : 5 dfflehmes  — i'.iS*. 

(2)  V.  le  Rapport  du  MioUtre  des  fiaouces  de  Grèce,  Ann.  du  Mmin.  tsitr., 

loc.  cil. 

(3)  V.  iiid.;  M.  René  de  Courcy,  dans  son  article  précité  de  la  Rn.  des  Devz- 
Monde)  sur  la  Grèce  depuis)  raTénomeDt  du  Roi  Othon,  réduit  l’industrie  bcllé- 
nique  à trois  ou  quatre  fabriques  de  soie  végétant  è peine  à Colamata  et  è 
Athènes,  deux  tanneries  fonctionnant  tant  bien  que  mal  à Syra,  une  filature  de 
coton  et  une  fabrique  de  réglisse  à Patras,  une  papeterie  i Athènes  et  une  fa- 
brique de  peignes  è nermopolis  ; mais  nous  croyons  que  ce  bilan  renferme  des 
lacuDcs  : ainsi,  par  exemple,  il  ne  mentionne  pas  une  industrie  importante  que 
posséda  Syra,  celte  des  constructions  maritimes  (Y.  Ann.  du  comm.  aUr., 
Gnéci,  D*  éeo,  livr.  de  mai  tS&O,  p.  6,  et  n*  IU3,  livr.  d'avr.  1839,  p.  8). 
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Or,argéol,m«rüQre. 


Galene  argfnUfm. 
Mine 

de  nie  do  Zéa. 


les  provinces  dont  on  vient  de  parler,  n’ouvre  donc  aujour- 
d’iiui  ^ l’industrie  minière,  surtout  pour  les  métaux,  qu’une 
carrière  fort  limitée.  Cependant,  même  dans  la  limite  étroite 
des  ressources  naturelles  que  présente  son  territoire  dé- 
membré, elle  pourrait,  sous  l’influence  d’un  milieu  social  et 
économique  plus  favorable,  aspirer, sinon  h prendre.au  point 
de  vue  de  la  richesse  minérale,  un  rang  important  parmi  les 
nations,  du  moins  h se  rapprocher,  par  un  certain  déve- 
lopi>ement  relatif  de  la  production  minérale,  d’un  état  d’é- 
quilibre entre  cette  production  et  les  besoins  de  sa  consom- 
mation et  h s'affranchir  ainsi,  en  tout  ou  en  partie,  du  lourd 
tribut  qu  elle  paye  pour  la  houille  et  les  métaux  à l’étranger 
et  surtout  'a  l’Angleterre. 

Essayons  maintenant'd’esquisscr  sommairement  le  tableau 
de  la  production  minérale  de  la  Grèce. 

Mines  métalliques.  — On  a trouvé  de  l’or  dans  l*ile  de 
Scyros;  b Saint-Sostes,  dans  l’îlc  Siphnos;  à Naxos,  dans 
la  commune  de  Tragéa;  près  d’Agapi,  dans  l’ile  de  Tinos. 
On  a aussi  signalé  quelques  traces  d’argent  b Siphnos  et  à 
Zéa  et  du  mercure  dans  les  anciennes  mines  du  Laurium , 
mais  ces  minerais  ne  sont  pas  exploités  (1).  L’ile  de  Zéa 
possède  de  la  galène  (plomb  sulfuré)  argentifère  : des  échan- 
tillons de  ce  minerai  ont  été  soumis  b l’examen  de  M.  l’in- 
génieur des  mines  Sauvage,  et  le  résultat  de  ccl  examen  a 
été  que  la  galène  de  Zéa,  sans  être  des  plus  riches,  renferme 
une  proportion  assez  notable  d’argent  pour  être  traitée  dans 
le  but  d’en  extraire  b la  fois  le  plomb  et  l’argent  : d’après 
les  expériences  de  M.  Sauvage  sur  les  échantillons  qui 
lui  ont  été  remis,  fOO  kilogr.  de  plomb  de  l’ile  de  Zéa 
donneraient  un  lingot  d’argent  de  25  fr.,  dont  il  faudrait 


(I)  V.  noe  Noie  intèreiseote  de  M.  Atbert  Gaudry  lur  tel  produits  de  U 
Grèce  daos  tes  Aim.duconia.  aUr.,  Gbzcf.d*  lOOi,  liir.  de  mai  ISST,  p.  tt 
et  IS. 
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déduire  les  frais  de  coupellation  et  de  revivification  du 
plomb  (1).  M.  Casimir  Leconte  (2),  dans  on  voyage  qu'il 
a fait  en  1846  à l’ile  de  Zéa,  a constaté  que  l'exploitation 
de  cette  mine  de  plomb  argentifère  ne  présentait  aucun 
obstacle  et  qu’au  point  de  vue  du  transport  des  produits 
elle  se  trouvait,  par  la  proximité  de  la  mer,  dans  les  meil- 
leures conditions  ; b l’époque  du  voyage  de  M.  leconte,  le 
cessionnaire  des  droits  d'exploitation  de  la  mine  de  Zéa 
n’avait  point  établi  sur  cette  mine  de  travaux  sérieux.  Il 
paraîtrait  au  reste,  d’après  M.  Albert  Gaudry,  que  la  galène 
argentifère  se  rencontre  aussi  dans  l’ilc  de  Sériphos,  près  de 
Montoula;  dans  l’ile  de  Tinos,  près  du  village  de  Pyrgos  et 
dans  le  Laurium  : la  présence  de  ce  même  minerai  a été  enfin 
reconnue  dans  la  presqu’île  Chalcidiquc  cl  dans  l'ile  d’An- 
dros,  aux  environs  d’Oxomeria  (3). — Il  existe  du  cuivre  près  f 
du  village  de  Clima  dans  l’ile  de  Scopélos,  près  des  villages 
de  Lastova  et  de  Microebof  io,  en  Gurytanie  ; k Charisto  ; dans 
le  Laurium;  dans  l’ile  de  Tinos,  près  de  Pyrgos;  dans  l'ile 
de  Milo,  près  du  village  de  Phouviavounioii;  k Olympic, 
près  d’Andritzena  (4),  dans  la  presqu’île  Cbalcidique,  dans 
nie  de  Négrepont  (l'antique  Eubée)  (;>),  — Le  fer  se  pré-  Kcr. 
sente  en  abondance  dans  le  Péloponèse,  l’IIellade  et  les 
lies  : M,  Albert  Gaudry  (6)  cite  particulièrement  comme 
lieux  où  ce  minerai  se  rencontre  Mistra,  près  de  Sparte; 

Doliana  : Vervena,  près  de  Haïos-Petros  ; Gytbium,  en  La- 
conie; le  voisinage  du  lac  Copaïs;  Porto-Thérico  et  Négalo- 
Peuki  dans  le  Laurium;  le  cap  Cbili  en  Eubée;  Cbalcis, 

(1)  V.  la  Nota  da  M.  Sauvage  sur  la  mina  de  plomb  argentifère  do  l'ile  de 
Zéa  dans  l’ouvrage  de  XI.  Casimir  Leconte,  iulilulè  : Êtudt  icononi.  dt  Id  Crict. 

— Paris,  184T,  p.  iS7  et  èSS. 

(V)  V.  ouvrage  cité,  p.  iiO  et  suiv. 

• (3)  V.  Exféditim  icienlifiquecnilorée.  — Paris,  183i,  t.  2,  p.  37,  30  et  ISl. 

(4)  V,  M.  Albert  Gaudry,  loc.  cil. 

(3)  y.Expédit.  tàenUf.  m Morte,  t.  8,  p.  ST. 

(6)  V.  les  Ann.  du  comm.  extèr.,  loc.  cil. 
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CoHmi,  Carysto,  Zéa,  Kylhnos,  Sériphos,  Sipbnos,  Syros, 
ADdros(l). 

La  plupart  des  gisements  métallifères  de  la  Grèce  ne  sont 
pas  exploités  ou  ne  le  sont  que  d'une  manière  insuffisanle  : 
cet  État  est  donc  pour  les  métaux  tributaire  de  l’étranger. 

— L’importation  des  métaux  en  Grèce  a été  en  1831  de 

1.234.411  oques  (2),  représentant  une  valeur  de  779,642 
drachmes  (3),  en  1852  de  624,139  oques  pouvant  valoir 
464,713  drachmes,  en  1833  de  314,900  oques  d’une  va- 
leur de  360,441  drachmes  (4)  : sur  cette  dernière  valeur  de 

360.411  drachmes  pour  l’année  1833,  la  Grande-Bretagne 
a fourni  des  métaux  pour  103,313  drachmes,  l’Atjlriche 
pour  140,731,  la  Turquie  pour  20,347  et  la  France  pour 
14,139  drachmes  seulement.  Les  renseignements  nous 
manquent  maintenant  en  ce  qui  qui  concerne  l’importation 
des  principaux  métaux  en  Grèce  de  1833  U 1837  ; mais, 
pour  la  période  de  1837  k 1860  iaclusivement,  nons  trou- 
vons dans  les  documents  olhcicls  Grecs  une  série  de  chiffres  j ' 
dont  nous  formons  le  tableau  suivant  (3)  : 


(I)  V.  la  Nota  précitée  de  M.  Alb.  Gaudry  (Ann.  du  e«m.  txlir.,  Gbùce, 
n*  100ï,liTr.  de  mai  18S7,  p.  15). 

(S)  Loque  en  Grèce,  d'après  les  Ann.  du  comm.  txUr.  (GbAcb,  n*  S88,  lier, 
de  sept,  et  octob.  1847,  p.  St),  = 1,340  grammes. 

(3)  Rappelons  quo  la  drachme  = 0'.B9.ii,  c’est-à-dire  environ  90'. 

(4)  V.  Ann.  du  cennni.  citér.,  GaecE,  faits  emmerdauï,  n”  SIC,  livr,  d’aodt 
1853,  p.  7. 

(5)  V.  dans  le  Tableau  général  du  cemjn.  exlér.  de  la  Grèce  pendant  l’annee  1860, 
publié  par  ordre  du  Ministre  des  Finances,  Athènes,  imprim.  royale,  1863,  les 
tableaux  rétrospectifs,  p.  10  et  suiv.,  fiisim. 
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mPOIlTATIOX  DES  PRIXClPAn  MtTAl’X  EX  CBKCE  DE  1857  A 18G0 
IXCLl'SIVEMEXT. 


1857 

1858 

18 

59 

2 8 

5 a 8 

■O 

1860 

5 i 
s sJ 
< 2 

«i 

P 

n 

< 

©> 

5 É 
ï - s 

î"1 

vt 

t 

h 

r. 

9 

1 

r. 

C» 

SJ 
2 “1 

Ouim.(l) 

teintant 

OoinUnv 

F«r  bral.  . . 

38,184 

681,976 

35,360 

555,338 

41,566 

564,116 

(■4) 

FeroQTrè..  . 

661,557 

15,173 

733,335 

16,932 

777,963 

35,054 

1,059,039 

« 

(î) 

« 

Oqoes  (4i 

Oijoe*. 

Oques. 

CaimbraU 

50,632 

181,818 

81,08.5 

305,81', 

465,153 

119,780 

458,190 

CoiTTô  OQTré». 

27,449 

145,761 

13,544 

98,977 

Acier  brot. 

i 

78,011 

61,340 

49,355 

89,884 

159,845 

116,593 

166,54$ 

Acier  ooTfc. 

6,915 

60,477 

BroDze  brut. 

7,409 

36.450 

71,698 

11,541 

74,503 

14,868 

98,435 

Bronze  OQTrè. 

30,115 

103,989, 

Ûtain 

53.156 

33,065 

77,355 

3,875 

33,377 

19,348 

79,839 

Plomb  brtil.  . 

155,303 

151,091 

165,555 

150,139 

68,831 

58,606 

104,575 

Plomb  OüTrè. 

» 

■ 

63,818 

66,67S 

Zinc  bmt.  . . 

» 

» 

8,533 

8,69  i 

10,573 

10,030 

Zinc  onrré.  . 

« 

• 

650 

3,077 

3,509 

9,534 

(1)  Lp  quinlal,  dans  les  dncaraonts  ofliciels  d’après  lesquels  noos  composons 
CO  tableau.  = 50.45  liilopr.  : il  ne  faut  donc  pas  le  confondre  arec  le  quintal 
métrique,  qui  est  de  100  kilogr. 

(2-.7)  Dans  le  résumé  analytique  du  Tabtmu  générnl  cffind  du  contra.  tTtér.  de 
la  Grèce  fsiur  1800,  p.  C',  on  constata  que  la  seule  Grande-Bretagne,  en  1860, 
a fourni  fi  la  Grèce  une  xaleur  en  fer  brut  et  ouvré  de  078,252  drachmes  : 
après  l'Angleterre  vient  l’Autriche,  dont  l'importation  en  fer,  pour  cette  même 
année  1860,  a été  d'une  valeur  de  315,524  drachmes. 

(4)  L'oque  ici  = 1.28  kilogr.  : nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  les  éva- 
luations faites  par  nos  Ann.  du  comra.  txlér.,  Toque  est  employée  comme  l’équi- 
valent de  1,250  grammes. 
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.CoMBusTiBLKS  MINÉRAUX.  — Lcs  gisemcnls  carbonifères 
qui  ont  été  reconnus  en  Grèce  sont  situes  : à Marco-Poulo,  . 
en  Morce,  non  loin  du  canal  de  Négrepont;  i Coumi  (Eu- 
bée],  h 2 kilom.  de  la  ville  de  ce  nom  et  h 6 du  littoral  de 
la  Mediterranée;  en  Eubéc  près  d’Ædepsos  et  d’Halonise; 
auPirée,  près  d’OIympie;  en  Élide  (Péloponèse),  près  de 
Mégalopolis;  en  Pbtiotide,  près  de  Lamia  et  de  Gardiki  ; en 
Acarnanie  près  d’Échinos;  près  des  Tliermopyles  (1)  ; k 
Zaclioli,  dans  la  province  de  Corinthe,  etc.  — Le  lignite  de 
Marco-Poulo  forme  un  banc  de  2 k 4 mètres  d'épaisseur, 
mais  il  est  très-pyriteux  cl  de  la  plus  médiocre  qualité  (2). 

A Coumi,  l’on  distingue  deux  espèces  de  lignite  ; l’un,  lé- 
ger cl  pur,  contenant  GO  p.  100  de  son  poids  de  carbone, 
qui  se  rapproche,  dit  M.  l’ingénieur  des  mines  Sauvage  (3) 
n pour  la  valeur  calorifique  de  certaines  bouilles  de  qualité 
« moyenne,  et  qui,  en  tous  cas,  équivaut,  sdus  ce  rapport,  k jt' 
« près  des  deux  tiers  de  son  pouls  de  la  meilleure  houille 
I anglaise  ; » l’autre  sorte  de  lignite  est  schisteuse  et  lourde, 
cl  de  qualité  très-inférieure  : elle  n’équivaut  qu’k  40  p.  100 
de  son  jioids  de  carbone  pur  et  n’a  guère  que  la  puissance 
caloriGque  du  bois  ordinaire  (4).  Le  mélange  de  ces  deux 
sortes  de  lignite  a été  essayé  pour  le  chauffage  d’un  bateau 
k vapeur  français  et  il  a été  constaté  qu'il  ne  produit  que 
les  3/o  de  la  vapeur  que  produit  le  charbon  anglais  (S).  Le 
charbon  de  Coumi  présentait  en  1838  k l’exploitation  une 
couche  unique  d’une  puissance  de  2 k 6 mètres  reposant 


(I)  V.  M.  Albert  Gandry,  toc.  rit. 

(S)  V.  M.  r .amé-Fleury,  Art.  Houille,  dans  le  Dict,  gài.  du  comm.  et  de  la  mi- 
galim,  9*  livr.,  p.  118. 

(S)  V.  la  Noie  do  cel  iopinieor  eur  le  charboo  de  Cognii  dans  l’ouvrage  pré- 
cité de  M.  Oisimir  Lcconte,  p.  A25  et  sulv. 

(i)  V.  la  Note  précitée  de  M.  Sauvage. 

(S)  V.  dans  l’OBvrage  de  M.  Casimir  Lcconte,  p.  119,  rextrail  do  Rapport 
de  M.  de  Laoristoo,  officier  de  marine,  A M.  Piscatory. 
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sur  un  second  lil  irrégulier  de  faible  épaisseur  el  impur  (1). 

La  mine  de  diarbou  de  Coumi  est  la  seule  qui  soit  en 
Grèce  l'objet  d’une  exploitation  assez  importante  : cette  ex- 
ploitation a lieu  depuis  vingt-cinq  ans  pour  le  compte  dn 
Gouvernement.  Ln  18a8,  le  produit  annuel  s’en  est  élevé  b 
12,500  quint,  met.  (2)  ; M.  Lamé-Fleury  (3)  constate  que  le 
prix  du  quintal  métrique  de  ce  lignite  (3  fr.  50)  est  très- 
notablement  augmenté  par  l’absence  des  moyens  de  trans- 
port des  lieux  d'extraction  à la  ville  de.  Coumi.  En  1846, 
Al.  Casimir  Leconte  (4)  évaluait  les  frais  de  transport  du  li- 
gnite au  magasin  de  la  marine  b Coumi  et  du  magasin  de 
la  marine  au  Pirée  (.Athènes)  à 50  p.  100  : il  établissait 
que  ces  frais  pourraient  être  sensiblement  réduits  et  qu’en 
tenant  compte  de  la  différence  de  puissance  calorifique  qui 
existe  entre  le  charbon  de  Coumi  et  la  houille  anglaise,  il  y 
aurait  une  économie  de  18  drachmes  par  lounc  h employer 
de  préférence  en  Grèce  le  premier  de  ces  combustibles. 

> La  Grèce  reçoit  presque  exclusivement  d’Angleterre  la 
’ houille  dont  elle  a besoin  pour  combler  le  déficit  de  sa  pro- 
daction.  M.  Ilunt(5)  évalue  à 311,883  quint,  mét.  la  quan- 
tité de  houille  importée  en  1858  de  la  Grande-Bretagne  en 
Grèce.  Mais  les  documents  officiels  Grecs  ne  fixent  le  chif- 
fre de  cette  importation  pour  la  même  année  qu’à  104,701 
quintaux  (6)  : et  l’on  remarquera  que  Ai.  Ilunt  se  réfère 
dans  .<^on  évaluation  au  quintal  métrique  qui  est  de  100 
- kilogr. , tandis  que,  dans  l’évaluation  officielle,  il  ne  s’agit 
que  du  quintal  de  56.45  kilogr.  (7)  ; il  y a donc  lieu  de 


Troduclion 

da 

diarboD. 


Iniporlalioii 

du 

charboD  einuigfr 
eo  Grèce. 


(1)  V.  Ann.  du  comm.  exiif.,  (Jbéck,  d°  107S,  Utr.  d'avril  tSSS,  p,  9 etsaiv. 
(s]  V.  XI.  Lamé-Flearr,  toc.  cit. 

(5)  V.  Hii. 

(i)  y.  l’ouvrage  cité,  p.  *29  et  suiv. 

(5)  V.  Ann.  dci  XV,  tSSO,  p.  586. 

(6)  V.  le  Tiiilitu  fàtéral  du  cemm.  cilrr.  de  l»  Gréa  pour  1880,  p.  10. 

(7)  V.  iUd,,  Dole  I. 
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constater  une  diflorencc  importante  entre  les  deux  évalua- 
tions. Les  documents  oflicicis  portent  maintenant  l'importa- 
tion dacharbon  pour  1850  à 118,701  quintaux  représentant 
une  valeur  de  lü(î,871  drachmes  et  pour  1860  k 201,880 
quintaux  d'une  valeur  de  495,897  drachmes  (1). 

CARRiÈrtEs.  — Les  marbres  que  renferment  en  si  grande 
abondance  les  carrières  de  la  Grèce  sont  célèbres  depuis  la 
plus  haute  antiquité.  Les  anciens  Grecs  ont  employé  le 
marbre  à profusion,  soit  pour  figurer  en  statues  admirables 
les  dieux  et  les  héros,  soit  pour  construire  des  temples,  des 
portiques,  des  palais,  souvent  même  des  maisons.  De  nos 
jours  encore,  dans  file  de  Paros,  tout  est  bâti  en  marbre, 
depuis  les  clôtures  de  jardins  et  de  vignes  jusqu’aux  murs 
des  maisons  (2).  Il  faut  reconnaître  toutefois'  que,  malgré 
celte  abondance  et  leur  qualité  supérieure,  les  marbres  de 
la  Grèce  n’occupent  aujourd’hui  dans  le  commerce  de  l'Eu- 
rope que  le  second  ou  meme  le  troisième  rang  (3).  Le  mau-  s 
que  de  capitaux  et  l'absence  de  l’esprit  d’entreprise,  bien 
plus  que  les  dillicultés  inhérentes  à l’exploitation  clle^ 
même  des  carrières  cl  l’in-sullisancc  des  moyens  de  trans- 
port (4),  expliquent  le  peu  de  développement  que  présente 
dans  la  Grèce  moderne  la  production  du  marbre  : en  1860 
il  n’a  été  exporté  de  Grèce  que  16,995  pièces  de  marbres 
bruts  d’une  valeur  de  22,480  drachmes  (5).  Ainsi  qu’on  l’a 


(I)  V.  lo  Tuiiieou  gtntral  du  pomm.  alér.  dt  iu  Gria  en  1S60,  p.  tl  : dans  le 
mfnic  Recueil  officiel,  aui  Oliierrat.  irrtminains,  p.  C',  la  valeur  en  argent  de 
l'importation  du  çbarbon  faite  en  18GV  n’est  eotéei(ue  pour464,78y  drachmes 
(il8,âlU  fr.)au  lieu  de  495,897  drachmes. 

(*)  V.  Ann.  duaitnm.  eziér.,  Gbêck,  n“  819,  livr.  d'avril  1855,  p.  ÎS. 

(5)  Y.  un  Art.  de  M.  Mangin  sur  les  marbres  au  i)ic(.  un>t>.  du  comm.  el  de 
kl  naeigni.,  lî'  livr.,  p.  550. 

4)  Lo  prix  de  revient  des  plus  beaux  marbres  grecs  est  bien  inférieur  à celui 
des  marbres  d'Italie. 

(5)  V.  le  Tableau  offteid  du  comm.  txlir.  de  la  Grèce  en  1860,  p.  10  et  11. 
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fait  observer  (1),  le  Gouvernement  lielicnique  cède  les  car- 
rières de  marbre  à très-bas  prix,  et,  s’il  se  présentait  une 
Compagnie  sérieuse  pour  les  acheter,  elle  pourrait  réaliser 
de  grands  bénéfices  (!2).  Les  principaux  marbres  de  la 
Grèce  sont  le  blanc  statuaire  et  le  rouge.  L'ile  de  Paros 
fournit  le  blanc  statuaire  le  plus  beau.  Platon  disait  que  la 
couleur  de  ce  marbre  était  agréable  aux  dieux  mêmes  : elle 
est  en  eilet  admirable  : d'un  blanc  légèrement  rosé,  elle 
rappelle  le  coloris  de  la  carnation  humaine,  ce  qui,  Joint  k 
la  translucidité  et  a la  finesse  du  grain,  lui  donne  un  as- 
pect agréable  k Tmil  et  comme  velouté  qu’on  ne  retrouve 
point  dans  les  autres  marbres  (3,'.  Il  est  très-difficile  d’ob- 
tenir le  marbre  de  Paros  de  première  qualité  en  blocs 
volumineux  ; en  outre  ce  même  marbre  de  première  qua- 
lité est  souvent  traversé  par  des  lames  de  mica  qui  en  al- 
tèrent l'homogénéité  (4)  ; mais  il  existe  un  marbre  de  Paros 
de  seconde  qualité  qui  est  plus  blanc  que  le  précédent  et  qui 
peut  s’extraire  par  blocs  de  plus  grandes  dimensions.  La 
première  qualité,  qui  convient  aux  statues  et  aux  ouvrages 
délicats,  se  vend  k Paros,  au  port  d'embarquement,  250  fr. 
au  plus  le  mètre  cube  ; les  qualités  ordinaires  qui  convien- 
nent plus  particulièrement  aux  colonnçs,  aux  édiCces,  se  ven- 
dent de  50  k 200  drachmes  le  mètre  cube  (5).  A Paros,  l’on 
exploite  les  marbres  dans  plusieurs  carrières  : elles  se  trou- 
vent situées  pour  la  plupart  sur  le  montMarpèse  ou  Har- 
pissa  au  sud  de  la  ville  de  Naoussa  : celles  qui  ont  fourni 


(1)  V.  M.  Alberl  Gaudry. 

(S)  V.  Ann.  du  cvmm.  tiUr.,  n°  lOOi,  1er.  de  mai  1857,  p.  10. 

(S)  V.  M.  A.  Mangin,  /oc.  cil.,  et  Ann.  du  comra.  citer.,  Gbêce,  n"  819,  lirr. 
d’avr.  1855,  p.  Sï. 

(4)  V.M.  A.  Mangin,  /oc.  cil. 

(5)  V.  Ann.  du  cumm.  atir.,  Gbkce,  n"  1002,  linr.  de  mai  1857,  p.  10  : en 
1855,  le  prix  deo  marbres  de  Paros  de  première  qualilè  était  plus  éleré  et  at- 
teignait le  chiffre  do  OOO  fr.  par  mètre  cube  (V.  ibid.,  n*  819,  lirr.  d’avril  1855, 

p.  iS). 

■ I 4C 
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aux  sculpteurs  de  l’antiquité  le  marbre  statuaire  le  plus 
beau  sont  encore  aujourd’hui  en  activité  et  sont  situées  b dix 
minutes  au  nord  du  monastère  de  Sainl-Mynas  dans  le  déme 
de  Parpisse  (1)  : le  marbre  qu'elles  fournissent  est  appelé 
Lychiiite  (de  lumière)  et  l’on  ne  sait  si  ce  nom  lui 

a été  donné  à cause  de  sa  transparence  ou  parce  qu’on  l'ex- 
trayait, à la  lumière  des  lampes,  dans  des  voûtes  souterrai- 
nes(2) . Une  autre  île  des  Cycladcs,  celle  de  Tinos,  fournit  du 
marbre  blanc,  mais  ce  marbre  est  d’une  qualité  inférieure  : 
il  SC  vend  cependant  encore  de  130  b 140  fr.  le  mètre 
cube  ; il  n’est  recberebé  que  pour  les  œuvres  de  dimen- 
sion colossale,  les  colonnes,  les  revêtemeuts,  etc.  (3), 
Uc  marbre  blanc  se  rencontre  aussi  b Ântiparos,  h Naxos, 
Cbio,  Tbasos  et  Syra,  mais  le  plus  célèbre,  après  celui  de 
Paros,  est  celui  du  Penlélique  : c’est  de  ce  marbre  (ju  a été 
fait  le  Parthénon.  Il  coûte  dans  les  carrières  de  üO  b 180 
drachmes  le  mètre  cube;  rendu  au  Pirée,  le  marbre  sta- 
tuaire du  Pentélique  revient  b 500  drachmes  (447  fr.  50)  (4) . 
— L’autre  espèce  principale  de  marbre  que  fournit  la  Grèce, 
le  marbre  rouge,  que  les  anciens  confondaient  avec  le  por- 
phyre rouge  d’Égypte,  se  trouve  surtout  b Cynopoli.s,  b Da- 
maristica  et  b Lagéla  (5) Outre  le  marbre  statuaire  et  le 
rouge  antique,  la  Grèce  produit  enhn  beaucoup  d’autres 
marbres,  tels  que  le  calcaire  de  Sparte  et  des  Crucées  qui 
est  d’une  belle  couleur  jaune  passant  au  jaune  nankin,  au 
jaune  rougeâtre  et  même  au  violet;  le  marbre  du  Taygète, 
b fond  brun  jaunâtre,  mêlé  de  fragments  de  calcaire  gris 


(I)  V.  d'intéressanU  dclaiU  sur  los  carrières  do  marbre  du  Haros  dans  une 
Note  de  M.  de  Roujoux,  ancien  Consul  do  France  aux  Cydades,  que  relate  .M.  Ca- 
simir Leconle  (V.  Élude  ècon.  de  tu  Grèce,  p.  iiO  el  suiv.). 

(i)  V.  Alla  ducomm.  extir. ^ Gdéce,  n»  lOOâ,  liïr.  de  mai  1857,  p.  10. 

(â)  V.  Ann.  du  conia.  eilér.,  OnKCK,  n°  819,  livr.  d'avr.  1855,  p.  85,  el 
M.  A.  Jlanpin,  loc.  cil. 

(l)  V.  même  Recueil,  Grécï,  n°  1002,  livr.  de  mai  1857,  p.  10. 

(5)  V.  M.  A.  M.inpin,  1er.  cil. 
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OU  jaune  et  traversé  par  des  veines  noires^  les  marbres 
blancs  plus  ou  moins  veinés  de  gris  ou  de  noir  du  mont  Hy- 
mclte^  le  marbre  gris  du  moût  Lycabète;  les  marbres  de  Té- 
narc,  de  Mautinée,  de  Bryséates  et  des  environs  de  Sparte  qui 
constituent  des  variétés  du  portor-,  le  marbre  Cipoliu  blanc, 
k veine  de  talc  vert,  qui  se  rencontre  notamment  en  Eubée  et 
qui  était  si  renommé  dans  l’antiquité  (I). 

Les  carrières  de  l’ile  volcanique  de  Santorin  contiennent  PwnoUM 
une  quantité  incalculable  de  pouzzolane  qui  ne  le  cède  en  “rr*  de  suierin. 
rien  à la  pouzzolane  de  Naples.  Ce  produit,  «lue  l'on  nomme 
aussi  terre  de  Santorin,  compose,  mélangé  à un  tiers  de 
chaux,  un  mortier  hydraulique  qui  ac(|uiert  en  qudques 
jours,  principalement  dans  la  mer,  une  dureté  et  une  adhé- 
rence indestructibles.  Dans  ces  derniers  temps,  l'Autriche  EipomuaB. 
a tiré  de  Santorin.  pour  scs  constructions  à Trieste,  à 
Fiume  et  k Pola,  en  Istric,  des  quantités  de  pouzzolane,  qui, 
de  18i7  à c’est-k-dire  en  six  ans,  ont  atteint  le  chif- 
fre de  33,000  tonneaux.  La  terre  de  Santorin  a été  aussi 
employée  en  (irèce  aux  travaux  hydrauliques  qui  ont  été 
exécutés  k Syra,  au  Pirée  et  dans  d'autres  ports.  Cette  sub- 
stance, qui  est  exploitée  par  le  Gouvernement  grec,  se  vend 
sur  les  lieux  7 k 8 centimes  les  2o  küogr.  ; en  1852  .son  ' 
prix  de  revient,  y compris  les  frais  de  douane  et  d'embar- 
quement k Santorin,  était  évalué  k 6 fr.  33  la  tonne  de 
1 ,000  kilogr.  La  France  et  l’Angleterre  ne  consomment  pas, 
comme  l’Autriche,  la  terre  de  Santorin,  et,  pour  attirer  l’at- 
tention, le  Gouvernement  Grec  aurait  songé,  dit-on,  k en 
établir  des  dépôts  k Marseille  (2).  Il  a été  exporté  de  Grèce, 
en  1859,  505,019  kilogr.  de  pouzzolane  valant  141,354 


(1)  V.  A«n.  du  camn.  alér.,  GaF.cx,  n*  1001,  livr.  de  mai  1S56,  p.  10,  et 
U.  A.  Mangin,  toc.  ni. 

(t)  V.  Àm.  ducnnnt.  atéf.,  Giic£,  n'tSl,  livr.  de  nuira  185k,  p.  7 ; n°8l9, 
lirr.  d'avr.  1855,  p.  li;  ii"  1001,  Iitt.  de  mai  1857,  p 11. 


Digitized  by  Google 


drachmes,  et,  en  18()0,  434,979  kilogr.  d'une  valeur  de 
58,187  drachmes  (1). 

Au  nombre  des  produits  qui  se  rattachent  aux  carrières, 
cirriérw.  nous  citcrons  encore  : les  pierres  meulières  de  l'ile,  de  Milo 
qui  sont  préférées  à celles  de  Smyrne  et  demandées  dans  les 
Dcux-Siciles,  en  Morée,  en  Dalmatie,  en  Caramanie,  k 
Chypre  et  sur  les  rives  de  l'ilcllespont;  la  terre  savonneuse 
de  la  même  île  qui  |)asse  pour  être  susceptible  de  remplacer 
la  céruse  dans  la  hibricalion  des  couleurs-,  le  gypse  employé 
h la  construction  des  édificeshAthènes,  à Fatras,  'a  Isauplie; 
" le  plâtre,  la  chaux,  etc.  (2). 

Émeri.  FkODIITS  MINERALOGIQUES  DIVERS.  Parmi  CCS  produitS, 

nous  signalerons  tout  d’abord  l’émeri  de  première  qualité, 
bien  supérieur  b celui  de  Smyrne,  qui  se  rencontre  dans 
l'ile  de  Naxos  : les  mines  d'émeri  que  possède  celle  île 
sont  situées  dans  le  dème  d’Aparanthi.  Jusqu’en  1856, 
elles  ont  été  exploitées  par  des  fermiers  : b celte  époque  elles 
étaient  louées  b une  Compagnie  anglaise,  qui,  moyennant 
le  payement  annuel  au  Gouvernement  d une  somme  de 
400,040  drachmes,  avait  le  monopole  du  commerce  de 
l’émeri  : l’émeri  coûtait  alors  b Naxos  14  drachmes  le  quin- 
tal ou  les  44  oques  et  la  Compagnie  expédiait  annuellement 
40,000  quintaux.  Depuis  1856,  le  Gouvernement  hellénique 
a repris  pour  son  propre  com|itc  l’exploitation  directe  et  la 
vente  exclusive  des  mines  d’émeri  situées  b Naxos  et  en 
général  de  celles  situées  dans  les  autres  propriétés  natio- 
nales. Jusqu'au  30  avril  1860,  la  quantité  d’émeri  extraite 
et  vendue  par  l’Etat  n'a  pu  excéder  25,000  quintaux 
(1,400,000  kilogr.).  Un  droit  d’exportation  de  5 drachmes 
par  quintal  a été  imposé,  mais  seulement  sur  L’émCri  extrait 

(1)  V.  le  T^Uau  général  vfpdtl  da  cvmm.  exlér4  de  la  Grèce  m 1S60^  p.  18 
cl  lu. 

(2)  V'.  noiitmmenl  du  co/n.  eiUr.,  Gkècs,  819,  lifr.  d’avr.  1858 
p.  25. 
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des  mines  qui  apparlicnnent  aux  particuliers  : ces  der- 
nières sont  insignifiantes  (1) . L’exportation  de  l'émeri  a été, 
en  18o<S,  de  i03  quintaux  seulement,  mais  elle  s’est  éle- 
vée, en  1839,  h 23,31 1 quintaux  représentant  une  valeur  de 
256,421  drachmes,  et,  en  18C0,  à 33,802  quintaux  d’une 
valeur  de  391 ,795 drachmes  (2). — Le  Gouvernement  est 
aussi  propriétaire  de  salines,  notamment  dans  les  Cyclades; 
en  1852,  la  saline  de  Naxos  produisait  800,000  oques  de 
sel,  livrées  au  commerce  à raison  de  8 leptas  (3)  Toque  (i), 
et  les  salines  de  Paros  et  d’Antiparos 80,000  oques  vendues 
le  même  prix  ; la  saline  de  Tile  de  Milo  pouvait  donner  un 
revenu  annuel  de  12,000  à 15,000  drachmes  (5).  l’ar  suite 
du  peu  de  garanties  que  présentent  les  agents  de  l’Adminis- 
tration des  salines,  dont  on  n'exige  pas  de  cautionnement  et- 
qui  gèrent  sans  contrôle,  ni  inspection,  le  monopole  des  sa- 
lines est  loin  de  rapporter  tout  ce  que  le  Gouvernement  se- 
rait en  droit  d’en  attendre.  Les  débitants  d’Athènes,  aux- 
quels le  Gouvernement  délivre  dans  ses  magasins  le  sel  au 
prix  de  8 leptas  Toque,  vendent  ce  même  sel  aux  consom- 
mateurs de  14  h 23  leptas:  il  se  commet  à cet  égard  des 
abus  auxquels  il  serait  urgent  de  remédier  : au  lieu  de  cela. 
Ton  parle  ’a  la  tribune  olTicielle  de  la  nécessité  d’autoriser 
et  de  favoriser  l’importation  du  sel  étranger,  alors  que  tou- 


(1)  V.  sur  les  mines  demeri  Jerilc  de  Naios,  M.  Casimir  I.econte,  ouvrage 
tilê,  p.  508  et  309,  et  les  Ann.  du  romm.  «1*.,  GnÈCE,  n“  388,  livr.  de  sept, 
e:  d'ocl.  1817,  p.  Î5;  n»681,  livr  de  mai  18.ï5,  p.  16;  n*  819,  livr.  d’avr. 
1855,  p.  il  ; n»  lOOJ,  livr.  de  mai  1857,  p.  11. 

(t)  V.  le  Tailtau  officiel  du  comm.  eiUr.  de  la  Giéct  peur  1860,  p.  20  et  21  : 
rappelons  que  dans  ce  tableau  le  quintal  = 56,i5  Lilogr. 

(5)  1 lepta  en  cuivre  (1/100  de  drachme)  = 0' 008951 
(i)  Nous  avons  déjà  fait  observer  plus  haut  que  l’oque,  d’après  les  Ami.  du 
cm.  tiUT.  (V.  Gbécï,  n“  ."88,  livr.  do  sept,  et  oct.  1817,  p.  2l),  = l,250gr.  ; 
dans  le  Tableau  officiel  du  comm.  eztér.  de  la  Grèce  four  1860,  p.  10,  en  noie, 
1 oque  = l,28kilogr. 

(5)  V.  Ann.  du  centra,  exlic.,  Gaece,  n'  819,  livr.  d'avr.  1855,  p.  il,  ii 
et  25. 
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DlTlsiOB. 


les  les  salines  du  ro}aunie  ne  sont  pas  en  étal  d’exploita- 
tion (t). 

Citons  encore  en  lerminant,  au  nombre  des  produits  mi- 
néralogiques de  la  Grèce,  les  jaspes  verts  de  Laconie,  la 
magnésile  ou  écume  de  mer  qui  est  exploitée  près  de  Man- 
tondi  dans  le  dème  de  Cerronilée  et  dont  on  exporte  de 
grandes  quantités  en  Angleterre,  le  soufre  qui  existe  dans 
plusieurs  endroits  de  l'ile  de  Milo  et  dans  l ilol  de  Saulorin, 
nommé  Caïtnéui.  et  (|iii  ne  peut  siillire  à l’usage  <|ue  font 
du  soufre  contre  la  maladie  de  la  vigne  les  producteurs  du 
raisin  deCorinlhe  (2),  le  manganèse,  l’alun,  etc.  (3). 

ARTICLE  II. 

DK  LA  LSCISLATIOS  MIS1&RE. 

Après  l’exposé  sommaire  de  quel(|ues  notions  historiques, 
nons  analyserons  siiccessivemeul  les  pr  incipales  dispositions 
de  celte  législation,  concernaul  : — 1“  la  classification  des 
substances  minérales;  — 2“  la  propriété  des  mines;  — 3“  le 
droit  de  recherche  et  rohlenlion  des  concessions  ; — 4”  les 
ohligalious  des  propriétaires  de  mines;  — o"  les  impdts  sur 
les  mines;  — 6°  le  régime  des  minières  et  des  carrières; 


(t)  V.  M.  Reni  de  Ceurcy,  Art.  déjà  cité  sur  la  Orèce  depuis  l’aTèaement  du 
Roi  Olhon  (Hn;.  des  Datx-ihude»,  n“  du  l.S  atril  ISfli). 

(S)  Il  a été  importé  en  Grèce  du  soufre  en  1857  pour  une  râleur  de 
516,477  dracliines,  et  cette  importation  s’est  élerée,  en  1858,  à 50,656  quint., 
ratant  757,051  draebmes,  et  en  t859, à 71,506  quint  , pouvant  représenter  une 
râleur  de  961,165  draebmes;  en  1860,  elle  est  descendue  à 11,596  quint., 
d'une  valeur  de  519,111  drachmes,  c'est-à-dire  inférieure  à celle  do  l'imporla- 
tion  de  1857  (V.  le  Tabkm  offickl  du  nam.  ulér.  de  U tSna  pour  1860,  p.  10 
et  11). 

(5)  V.  M.  Leioritc,  aunage  ciré,  p.  515,  et  les  Am.  du  coiam.  raltr,,  Gii'Ci, 
6“  1002,  lirr  do  mai  18.57,  p 12. 
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— T*  les  espertises  en  matière  de  mines;  — 8*  la  sdrreil- 
lalice  lies  raines. 

Noliom  historiqtiês.  — Dans  l'ancienne  Grèce,  les  mines 
étaient  la  propriété  de  l'Ktat  ; elles  se  trouvaient  donc  par 
Ik  même  soiiraises  au  droit  régalien,  qui,  comme  on  le  voit, 
n’est  pas  d’origine  inoderiie.  I/État,  propriétaire  des  mines 
k Athènes,  ne  les  a pas  toutefois  exploitées  pour  son  compte 
et  h ses  frais  : il  préférait,  du  moins  en  général,  céder  aux 
particuliers,  qui  devaient  être  citoyens  ou  isotèles  (1),  les 
portions  de  gisements  métallifères,  moyennant  un  prix  fixe 
qui  lui  était  payé  et  en  stipulant  en  outre,  k son  profit,  une 
redevance  perpétuelle  s’élevant  au  vingt-quatrième  du  pro- 
duit brut  de  chaque  mine  (2).  Cette  cession  des  mines  aux 
particuliers  tenait  k la  fois  de  la  vente,  puisque  le  cession- 
naire payait  à l’État  Uil  prix  fixe  {preliinn),  et  du  bail  (ici  k 
pei'|)étuité),  puisque  le  même  cessionnaire  était  en  outre 
tenu  envers  l’Etat  du  payement  d'une  somme  annuelle 
(merces).  En  tout  cas,  que  le  contrat  intervenu  entre  l’État 
elles  particuliers  fût  une  vente  ou  un  bail,  le  droit  qu’il 
faisait  naître  au  profit  du  cessionnaire  était  transmissible 
par  voie  de  succession,  vente  ou  tout  autre  mode  légal  d’a- 
liénation. Ce  contrat  était  passé  devant  les  dix  polites  nommés 
par  les  Tribus,  c’esl-k-dire  devant  les  officiers  publics  qui 
étaient  principalement  chargés  d’affermer  ou  de  vendre  la 
perception  des  impôts  publics  réguliers.  — La  possession 
des  cessionnaires  de  mines  était  protégée  et  garantie  par 
des  dispositions  très-sévères.  Une  loi  notamment  portait 
que  « tout  homme  qui  en  empêchera  un  autre  d’exploiter 


(1)  Il  parait  qne  le  nombre  de«  pojse^-curs  de  mines  élailcensidérable,  puis- 
que ces  possesseurs  formaient  dans  l’Étal  une  classe  particulière  qui  était  assi- 
milée à celle  des  laboureurs. 

(3)  V.  au  t.  1''  de  cet  ouvrage,  p.  IS  et  suit.,  l'exposé  critique  des  priect- 
pales  applications  qui  ont  été  faites  du  principe  de  droit  régalien  qne  YÈM  ut 
pnprUtairt  du  mitut. 


Rê(tme  legal  des 
mines  dans  l'an- 
cieime  Gréee. 
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1 A la  leglaUtioa 
des  mines 
(Isni  la  Grèce 
mcHlenie. 


les  mines  ou  qui  Ini  causera  du  dommage  dans  les  travaux; 
tout  exploitant  qui  s’étendra  au  delà  de  ses  limites,  sera 
jugé  comme  coupable  en  matière  de  mines.  » En  cas  de 
contravention  aux  règlements,  l’exploitant  comparaissait 
devant  l'Archonte.  Les  contestations  relatives  aux  mines, 
ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  passages  de  Démosthènes, 
étaient  soumises  b une  procédure  spéciale  et  instruites  par 
des  fonctionnaires  particuliers.  — Les  cessionnaires  de 
mines,  chargés  déjà  envers  l’État  de  l’impôt  du  vingt-qua- 
trième, étaient  exemptés  de  tous  autres  impôts  publics,  or- 
dinaires et  extraordinaires  : lorsque  l’État,  pour  les  dépenses 
de  la  flotte,  imposa  les  citoyens  les  plus  riches  de  la  Répu- 
blique, eu  égard  à la  fortune  de  chacun,  l’on  ne  fit  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’évaluation  de  cette  fortune',' 
les  mines  que  possédaient  ces  citoyens.  — Ou  pouvait 
posséiler  une  ou  plusieurs  portions  de  mines  et  les  ex- 
ploiter, suit  isolément,  soit  par  association  : les  travaux 
d’exploitation  étaient  faits  par  des  esclaves  que  l’on  ache- 
tait ou  que  l'on  prenait  a louage  (1). 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (2)  que,  dans  la  Grèce 
moderne,  l'un  des  plus  grands  obstacles  au  développement 
de  l’exploitation  des  mines  a été  l’insuflisance  des  garanties 
que  la  loi  minière  accordait  aux  exploitants.  Il  est  diflicile  de 
se  faire  une  idée  de  la  confusion  et  de  l’incertitude  qu’a  pré- 
sentées jusqu’à  ces  derniers  temps  la  législation  sur  tout  ce  qui 
touche  à l’établissement  de  la  propriété  des  mines  et  au  droit 
de  les  exploiter.  « A Paros,  à Zéa,  à Karystos,  écrivait  à cet 
€ égard  en  1845  M.  Casimir  Leconic  (3),  on  trouve  des  in- 


(1)  V.  pour  pto»  île  dèlail*  fur  le  répime  lépal  des  anciennes  mines  de  la 
Grèce,  M.  Bœckh,  £coii(»ni'' polir . dts  Alhàiims,  tradnclion  Laligant;  Keynier, 
Ècimmiepubl.  <1  rurale  dts  AlAdnirn.s,  p.  P9t  ; Héron  de  Villetosse,  HicAuse  mi- 
nérale, 1.  i,  p.  iSS  ; Delebecque,  t.  1,  n"‘  Î8  et  suir. 

(è)  V.  plus  hautp.  712  et  suiv. 

(r>)  V.  Elude  éron.  de  la  Crrcf,  p.  .ïO!>. 
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« dividos  qui  s’intitulent  fermiers  ou  délégalaires  des  eom- 
€ munes,  des  évéqucs,  des  monaslères  ou  même  de  pro- 
< priêlaircs  particuliers...  L'Étal,  en  pareille  matière, 

« plane  toujours  au-dessus  de  toutes  les  questions  d'intérêt 
« privé  et  jouit  à^priori  d'nn  droit  régalien  qu’il  faut  qu’il 
* exerce.  C’est  ce  droit  qu’il  importe  de  faire  définir  par 
H une  loi  : et  ce  point  de  départ  une  fois  bien  établi,  on 
tt  pourra  songer  à entreprendre  régulièrement  l’evploila- 
« tion  des  mines  de  la  Grèce.  » 

Il  est  évident  que,  jusqu’à  ce  que  la  lumière  se  fit  dans  ce 
chaos  et  qu’une  loi  vint  fixer  les  droits  de  l’État  et  la  posi- 
tion des  exploitants  vis-à-vis  de  l’Étal,  des  communes,  des 
monastères  et  des  évêques,  l’exploitation  des  mines  dans  la 
Grèce  moderne  ne  pouvait  être  livrée  qu’à  une  véri- 
table anarchie  (1).  Cette  loi,  dont  il  était  question  dès 
1845,  s’est  fait  bien  longtemps  attendre.  En  1859,  il  fut  bien  ontonntnm 

^ , m royale  da  11  août 

promulgué  une  loi,  mais  elle  n eut  pour  objet  que  de  régler 
le  régime  sjiécial  à l’émeri  : la  loi  générale  sur  les  mines 
manquait  encore.  Celte  loi  du  21  août  (2  septembre)  1859 
disposait  que  l’émeri  de  Naxos,  ainsi  que  celui  de  toute 
autre  propriété  nationale,  serait  exploité  et  vendu  exclu- 
sivement pour  le  compte  de  l'État,  à prix  fixe,  déterminé 
par  une  ordonnance  royale,  et  qu’il  serait  perçu  un  droit  de 
5 drachmes  par  quintal  (7  fr.  99  c.  par  100  kilogr.)  sur 
l’émeri  extrait  des  carrières  (2)  qui  pourraient  appartenir  à 


(1)  En  Grèce,  la  propriété  de  la  surface,  même  encore  aujourd'hui,  n'est  pas 
mieux  définie  que  ne  l’était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  propriété  minière, 
La  domaine  de  l’Etat  a'y  est  pas  limité,  et  par  conséquent  les  propriétés  parti- 
culières, ainsi  que  le  faitobserrer  M.  René  de  Courcy  (V.  la  Grèce  depuis  l’a- 
Ténement  du  roi  Otbon  dans  la  Revue  des  Deux-.Vondes,  n°  du  15  arr.  1862, 
p.  Ô5T),  sont  elles-mêmes  indéterminées.  « En  Grèce,  ajuute  XI.  de  Courcy, 
a nous  pouvons  le  dire  sans  exagération,  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  puisse  cultiver 
« des  terres  en  parfaite  sécurité  et  qui  ne  soit  plus  ou  moins  exposé  aux  récla- 
« mations  du  fisc...  » 

(2)  La  loi  spéciale  de  18.V9  se  sort  du  mot  carriim  pour  qualifier  l’émeri  ; mais 
depuis  cette  substance  a été  considérée  comme  mmiérr  ; V,  plus  bas,  p.  730. 
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Loi  générale  «or  let 
m nec  du  M aoôt 
mi.  « 


Ce  qa’il  faal 
eolendre 
par  mtM«; 


Par  minier»; 


dos  particuliers.  Une  Ordonnance  de  la  même  date,  ne  se* 
rapportant  également  qn’h  l’émeri,  disposait  d’antre  part 
()iie  jusqu’au  30  avril  1860  la  quantité  d’émeri  qui  pourrait 
être  eslraitc  et  vendue  par  l’Élal  ne  devrait  pas  excéder 
2ï,000  quintaux  (1,408.000  kilogr.)  : cette  Ordonnance 
fixait  en  outre  toutes  les  formalités  relatives  aux  ventes 
d’émeri  faUes  par  l Élat  (I). 

Ce  n’est  que  l’année  dernière  qu’a  enfin  été  promul- 
guée en  Grèce  une  loi  générale  portant  règlement  de 
l’c.xploitation  des  matières  minérales.  Cette  loi,  en  date  du 
22  aoftt  1861,  comprend  cinquante-cinq  articles  répartis 
sous  di.x  chapitres  et  nous  parait  en  général  avoir  été  cal- 
quée sur  la  loi  française  du  21  avril  1810. — Nous  allons  en 
résumer  les  dispositions  principales. 

Classification  des  substances  minfrales.  -♦>  A la  diffé- 
rence de  quelques  lois  minières  modernes  et  par  exemple 
delà  loi  Sarde,  la  loi  Grecque  du  22  août  1861  divise  ces 
substances  minérales,  comme  le  fait  la  loi  française,  en 
mines , minières  et  carrières.  — Elle  considère  comme 
mines  « les  lieux  qui  renferment  en  filons,  en  couches  ou  en  * 
t amas  » d’abord  les  métaux  proprement  dits,  puis,  parmi 
les  métalloïdes,  le  soufre  ’a  l’état  natif,  et  enfin  toutes  les 
matières  minérales  combustibles,  savoir  ; l’anthracite,  la 
houille,  le  coke  et  le  graphite.  — Elle  range  dans  la  classe 
des  minières  ; « les  lieux  qui  renferment  le  minerai  de  fer 
« d’alluvion,  les  sels  de  nitre,  d'alun,  le  vitriol,  les  sulfates 
« de  cuivre  et  de  fer,  le  borax,  l’émeri,  le  gypse,  les  pierres 
« meulières,  l’écume  de  mer  ou  magnésite,  la  magnésie,  les 
« matières  bitumineuses,  résineuses  ou  huileuses,  telles  que 
« le  naphte,  l’asphalte,  le  pétrole,  l’ambre,  etc.  » — Enfin  la 


(I  ) Y.  les  textes  de  la  Loi  et  de  l’Ordonnance  royale  sur  l’emeri  du  2t  aoAt 
(1  septembre)  1859  dans  les  Ann.  du  romm.  tiifr.,  Ohéce,  lirr.  de  ddeembre 
1859. 
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loi  grecque  dispOfte  que  « les  carrières  renfermCht  les  pierres  Kaanparcamm». 
« nécessaires  Bus  arts  ctaux  constructions,  les  marbres  et  les 
« ardoises  de  toutes  sortes,  savoir  : les  ralcairca,  les  pierres 
« à feu,  les  pierres  h aiguiser,  les  pierres  b iitliograpbie,  les 
« pierres  b fusil  et  antres,  les  ophites,  les  granits,  les  ba- 
« salles,  les  porphyres,  la  pierre-ponce,  la  pouzzolane,  les 
« ol)si(lienneS(  les  grès,  les  sables  de  toute  natqre,  soit  que 
t^extraetion  on  ait  lieu  à ciel  découvert,  soit  qu’elle  s’o- 
u^rc  par  galeries  souterraines  » (1).  ♦ 

"^tte  classilicaiion  qtii,,  comme  l’on  a pu  s’en  aperce- 
voir,  dillère,  sous  plusieurs  rapports,  de  celle  admise  par  la  *'“• 
loi  française,  présente  un  grand  intérêt  pratique,  en  ce  que 
le  régime  d’exploitation  applicable  aux  diverses  substances 
varie,  suivant  que  ces  substances  sont  des  minrs,  des  mi- 
.niéres  ou  des  carrières.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu’en  vertu  d'un  décret  de  concession  émané  du  gou- 
vernement : pour  l’exploitation  des  minières,  il  suffit  en 
principe  d'avoir  prcalableinent->obtenu  une  simple  autori- 
sation ministérielle  : quant  à rexploitalion  des  carrières, 
elle  est  libre.  Mous  reviendrons  au  reste  sur  chacun  de 
ces  dilférenls  régimes  d’exploitation. 

Jfe  la  propriilé  des  mines. — Cette  propriété  est  d’instilu-  J»  i*  pr»- 

^ ^ priele  dei  miAW 

tion  purement  civile  : elle  ne  préexiste  point  au  profîl  des  piriiioi. 
particuliers  antérieurement  à la  concession,  et  c’est  l'État 
qui  en  est  le  dispensateur.  Quiconque,  propriétaire  du  sol 
ou  non,  exploite  une  mine  sans  en  avoir  obtenu  la  conces- 
sion, commet  nne  contravention  qui  le  rend  passible  d'tiue 
amende  de  100  à 600  drachmes,  s’élevant  èn  Cas  de  réci- 
dive de  200  b 1,000  drachmes,  et  en  outre  d’nn  emprison- 
nement de  dix  b trente  jours.  Mon-sculement  les  proprié-  ceiiepropriciénesi 

* * ' ' point  eoMidérce 

taîres  du  sol  ne  peavent  rèvcndiquer  les  mines  situées  dahs  comme  une  depen* 

1 . 11-1  » I - . ••  P*"®' 

leurs  terrains  comme  des  dcpendanccs  de  la  surface  : mats  priéie  de  u tir- 
(I)  V.  U Loi  minière  <iu  SI  août  1861,  Qup.  I,  art.  i 1 i. 
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ils  ne  jouisseat  même  pas,  pour  en  obtenir  la  concession  (t  ) , 
d’un  droit  de  préférence-,  ils  n’ont  droit  qu’à  une  rede-  ,* 
vance  qui  est  réglée  par  l'acte  de  concession  et  ne  peut 
excéderS  pour  100  du  produit  net,  défalcation  faite  des  dé- 
penses nécessitées  par  les  travaux  et  par  l'acbat  et  l’entre- 
tien du  matériel.  Cette  redevance  est  la  seule  part  faite  par* 
la  législation  minière  Grecque  au  système  de  l’accession, 
tandis  que  la  nécessité  d’une  concession  et  l’impôt  sur  les  ° 
mines  paraissent  au  contraire  s’y  rattacher  aux  idées  de 
droil  régalien.  Maintenant  la  propriété  minière,  telle  que 
la  crée  l’acte  de  concession,  tsl  perpétuelle,  transmissible 
aux  héritiers  et  susceptible  d'être  vendue  aux  endu  res 
par  autorité  de  justice.  Quant  h la  distinction  entre  Icsi 
meubles  et  les  immeubles  en  matière  de  mines,  elle  est  con- 
forme à ce  qui  est  établi  à cet  égard  par  les  articlcs.8  et,^ 
de  la  loi  française  du  21  avril  1810. 

La  propriété  minière,  en  Grèce,  est  d’ailleurs  soumise  à 
des  restrictions  spéciales,  introduites  tant  dans  l’intérêt 
public  que  dans  l’intérêt  privé.  Ainsi  d’abord  les  droits 
qu’elle  confère  sont  subordonnés  dans  leur  exercice  h 
l’observation  de  tout  ce  que  prescrivent  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  ; ainsi  encore  les  propriétaires  de  mines  ne  peu- 
vent ni  vendre  h l’amiable  leurs  mines,  en  totalité  ou  par 
portions,  ni  les  donner,  sans  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  accordée  dans  les  memes  formes  que  la 
concession  elle-même  : à cet  égard  la  loi  minière  Grecque 
a fait  revivre  les.  dispositions,  abrogées  en  France,  de  l'ar- 
rêté de  nivôse  an  VI  (2)  : les  propriétaires  des  mines  ne 
peuvent  même  les  louer  en  totalité  on  en  partie,  sans  l’au- 
torisation préalable  du  gouvernement.  Une  autre  restric- 
tion, introduite  ebcore  dans  l’intérêt  public,  consiste  en  ce 


(1)V.  poar  tes  formalités  des  concessions  plot  bas,p.  TSé  et  sniv. 
(*)  V.t.  I,  p.  UO. 
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que  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  pas  maîtres  d’user 
ou  de  ne  pas  user  de  leur  droit  de  propriété  ; ils  doivent 
faire  valoir  et  exploiter,  sans  interruption,  cette  espèce 
de  propriété  qui  ne  leur  a été  concédée  que  sous  la  con- 
dition résolutoire  tacite  qu’ils  feraient  profiter  le  public 
de  la  riebesse  minérale*  si  ces  propriétaires,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  pour  cause  légitime,  interrompent 
leur  exploitation  pendant  plus  d’une  année,  ils  peuvent  être 
déclarés  déchus  de  leurs  droits  sur  la>  mine,  qui  est  alors 
vendue  aux  enchères  publiques,  pour  le  prix  eu  être  remis 
h eux  ou  h leurs  héritiers.  Une  restiiction  du  droit  de  pro- 
priété minière, *qui,  k la  différence  des  précédentes,  n’a 
été  introduite  que  dans  un  intérêt  privé,  consiste  mainte- 
nant en  ce  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  pas , 
sans  le  consentement  du  propriétaire  du  soi,  creuser  des 
puits  ou  des  galeries,  installer  des  machines  ou  établir  des 
dépôts  k une  distance  moindre  de  100  coudées  royales 
(64“,748),  des  lieux  entourés  de  murs  ou  habités:  cette 
même  prohibition  s'applique  également  au  cas  des  recher- 
ches : la  loi  ajoute  que  le  propriétaire  de  la  surface  peut 
faire  librement  des  fouilles  dans  toute  l’étendue  de  sa  pro- 
priété. Ces  dernières  dispositions  correspondent  aux  arti- 
cles H et  12  de  la  loi  française  du  21  avril  1810.  — Indé- 
pendamment de  ces  restrictions  , certaines  hypothèques 
légales  frappent  en  Grèce  de  plein  droit*  la  propriété  mi- 
nière. La  mine  concédée  est  bien  considérée  comme  une 
propriété  immobilière  nouvelle,  sur  laquelle  ne  s’étendent 
pas  les  droits  privilégiés  ou  hypothécaires  dont  se  trouvait 
grevée  la  surface,  mais  cette  mine  concédée  est  de  plein 
droit  hypothéquée  aux  termes  de  la  loi  : 1*  au  prolit  de 
celui  qui  a découvert  la  mine,  pour  sûreté  du  dédommage- 
ment auquel  il  a droit,  si  la  mine  ne  lui  a pas  été  concé- 
dée ; 2°  au  profit  de  ceux  qui  établissent,  par  acte  authen- 
tique, qu’ils  ont  fait  des  avances  préliminaires,  soit  pour  la 
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découverte  de  la  mine,  soit  ;.our  la  conslniclion  des  ma« 
chines  ou  pour  les  travaux  d’exploitation.  Il  est  à remar- 
quer que  le  bénéfice  d’une  hypothèque  légale  n'a  pas  été 
étendu  au  propriétaire  de  la  surface  pour  sûreté  du  paye- 
ment de  la  redevanca  tréfoncière  qui  lui  est  duc  (I). 

» 

üu  droit  de  recherche  et  de  l obtention  des  concesiioiis.  — 
Nul  ne  peut  entreprendre  des  recherches  sur  le  terrain  d’au- 
trui sat).s  lu  consentement  du  propriétaire,  ou,  à défaut  de 
ce  consentement,  sans  l’autorisation  du  Ministre  de  l’Inté- 
rieur," qui  ne  l’accorde  qu’après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire du  sol  et  |tris  l’avis  de  riii{;énieur  des  mines.  Le  Mi- 
nistre, en  accordant  cette  autorisation,  fixe  en  même  temps 
par  son  arrêté  le  montant  de  la  somme  que  doit  déposer 
l’entrepreneur  de  fouilles  pour  sûreté  du  payement  de  l’in- 
demnité ilue  éventuellement  au  propriétaire  de  la  surface  h 
raison  des  dommages  et  dégâts.  L inventeur  ne  jouit  d’ail- 
leurs en  Grèce  d’aucun  droit  de  préférence  pour  la  conces- 
sion delà  mine  découverte  : il  n’a  droit  qu"a  un  dédomma- 
gement qui  est  déterminé  par  l’acte  de  concession  (12)  ot 
pour  lequel,  ainsi  qu’on  vientdele  voir,  il  a une  hypothèque 
légale  sur  la  mine. 

Tout  individu,  Grec  ou  étranger,  peut,  soit  en  son  nom,  • 
soit  au  nom  d'une  Société,  demander  et  obtenir  une  con- 
cession de  mines,  mais  il  doit  justifier  de  ses  facultés  et  de 
toutes  les  garanties  qu’il  offre  pour  la  bonne  exploitation  de 
la  mine.  Le  Gouvernement  ici  n'est  gêné  dans  son  choix 
entre  plusieurs  demandeurs  en  concession  par  aucune  dis- 
position de  loi  établissant  des  droits  de  préférence.  Le 
point  de  départ  des  formalités  k observer  pour  l’obtention 
d’une  concession  est  l’envoi  d'une  demande  au  Nomarque 


(1)  V.  sur  la  propriélc  des  mines  en  Orreo  les  leilcs  mimes  de  la  loi  du 
août  I8G1  (Cbap.  Il,  arl.  S,  T, 8,  0, 10;  Cbap.  lit,  art.  12  cl  13;  Cbap.IV, 

art.  IB  ot  21;  Cbap.  tX,àrl.  iS;  Cbap.  X,  art.  SS  el  .35). 

(2)  V.  Ui  du  22  août  1861,  art.  11  et  18. 
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(Préfet)  de  la  circonscription  territoriale  où  est  située  la 
mine.  La  loi  Grecque  consacre  et  organise  d'ailleurs  en  cette 
matière  l’excellent  principe  de  la  publicité  : il  faut  en  eiïet 
que  les  oppositions  et  les  demandes  en  concurrence  puis- 
sent se  produire^  mais  nous  pensons  que  la  loi  aurait  dû, 
pour  accélérer  la  procédure  administrative,  d'une  part  fixer 
un  délai  maximum,  par  exemple  dix  jours,  dans  lequel  le 
Nomarque  aurait  été  tenu  d’ordonner  les  publications  et  al- 
Qclies,  et  d’autre  part  réduire  a un  moindre  laps  de  temps 
le  délai  de  quatre  mois  pendant  lequel  les  oppositions  et  les 
demandes  en  concurrence  sont  admises  devant  ce  fonc- 
tionnaire. A l’expiration  de  ce  dernier  délai  de  quatre  mois, 
la  demande  en  concession  arrive  devant  le  Ministre  de  l’In- 
térieur qui  la  soumet,  avec  son  propre  avis  et  celui  de  l’in- 
génieur des  mines  et  après  avoir  complété,  s’il  y a lieu, 
l’instruction  de  l’affaire,  k l’examen  d’un  Conseil  composé 
des  Ministres,  des  Présidents  des  deux  Chambres,  du  Pré- 
sident de  la  Cour  des  Comptes,  du  Procureur  général  près 
la  même  Cour  et  des  Procureurs  généraux  près  la  Cour  de 
Cassation  et  des  deux  Cours  d’appel.  Ce  Conseil  délibère 
sur  la  demande  en  concession  h la  majorité.  Mais  c'est  Ih, 
suivant  nous,  beaucoup  trop  de  solennité  et  d’apparat  pour 
la  solution  d’une  simple  question  de  concession  de  mine.  Il 
n’ÿ  avait  pas  plus  de  raisons  d’appeler  k délibérer  sur  une 
semblable  question  les  Pré.^idents  des  deux  Chambres,  de 
la  Cour  des  Comptes  et  tous  les  Procureurs  généraux  que 
le  Président  du  Saint-Synode  ou  les  Évêques.  Évidemment 
il  est  très-fâcheux  que  le  législateur  n’ait  pas  su  eu  gé- 
néral éviter  ici  un  luxe  de  formalités,  dont  l'utilité,  plus 
que  contestable,  ne  compense  pas  la  longueur  et  la  com- 
plication et  qui,  par  cela  même  qu’il  entraîne  des  frais 
et  une  énorme  perte  de  temps,  n’est  propre  qu’k  décou- 
rager l’esprit  d’entreprise.  Quoi  qu’il  en  soit,  achevons  de 
parcourir  le  cercle  de  toutes  les  formalités  qui  précèdent 
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en  Grèce  les  concessions  de  mines  : si  le  Conseil  dont  il 
s’agit  admet  la  demande  en  concession,  le  décret  de  con- 
cession est  enfin  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  de 
l’Intérieur  et  des  Finances  : ce  décret  royal  fixe,  d’après  le 
plan  topographique,  la  situation  et  l’étendue  de  la  mine 
concédée,  la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol,  l’indem- 
nité h payer  à l'inventeur  £t  les  obligations  qui  incombent 
aux  concessionnaires.  Jusqu'h  la  promulgation  de  l’Ordon- 
nance de  concession,  toute  opposition  est  encore  reçue,  soit 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  soit  par  le  Conseil  qui  est  ap- 
pelé à délibérer  sur  la  demande  en  concession  (1). 

ÉomnéaiioD  dei  Oblinalioiht  iles  propriétaires  de  mines.  — Aux  termes  de 

priDciptlM  obli-  , 

gaiioiu  à U ebir-  |a  loi,  Ics  propriétaires  de  mines  sont  tenus  notamment: 

«a  dat  coDCM-  ‘ ‘ , 

•ionuirai.  — 1°  do  remplir,  sous  peine  de  decheance,  tous  les  engage- 
ments qui  ont  été  spécifiés  dans  l’acte  de  concession;  — 
2°  d’indemniser  le  propriétaire  du  sol  dont  ils  occupent  ou 
endommagent  les  terrains,  savoir  ; sur  le  pied  du  produit 
net  annuel  desdits  terrains  et  du  quart  en  sus,  si  les  travaux 
d'exploitation  n'ont  d'autre  inconvénient  que  d’empécber  la 
culture,  et,  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur  des  mêmes 
terrains,  s'il  s'agit  d’pne  occupation  définitive  ou  si  lesdits 
terrains  sont  tellement  endommagés  qu’ils  ne  puissent  plus 
servir  à ia  culture;  — 3"  d’indemniser  les  propriétaires  des 
mines  voisines,  lorsque  le»  travaux  d’e.x|)loitaiion  causent  à, 
ces  mines  quelque  préjudice  -, — i'de  donner  d’avance,  dans 
• le  cas  où  ils  entreprennent  des  travaux-,  soit  sous  les  con- 
structions habitées,  soit  sous  les  lieux  h 1a  surlucc  desquels 
se  ioiit  d'autres  travaux  d’agriculture  ou  d’industrie  ou 
même  dans  leur  voisinage  immédiat,  toutes  garanties  pour 
la  réparation  des  dommages  et  dégâts;  — 5°  de  poursuivre 


(1)  V.  U Loi  (tu  ïi  août  1 SCI  ,Cbap.  IV,  art.  I 15, 22,  Si  à 28,elCtiap.  Il, 
art.  6 et  7. 
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les  travaux  (l’exploilalioiisans  inlerruplioi»  ; (I) — 6*  de  payer 
certains  droits  k l’État.  Cette  dernière  oliligalion  doit  être 
examinée  k part. 

Impôts  sur  les  minet, — Les  propriétaires  de  mines  payent 
k l'Etat  sur  le  revenu  des  mines,  déduction  faite  des  dé- 
|icnses  qui  ont  pour  cause  l'achat  et  l'entretien  du  maté- 
riel ainsi  que  les  travaux  de  l'exploitation,  un  impôt  dont 
le  quantum  est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances et  qui  ne  peut  dépasser  5 p.  lUO  do  proucit  net  : 
il  existe  en  outre, ,k  la  charge  des  propriétaires  des  mines,  un 
autre  impôt  d’un  centième  par  drachme  sur  le  prodlit  net, 
et  cedernierimpôi  est  destiné  k former  unecaissede  secours 
au  prolit  des  ouvriers  et  de  leurs  familles.  Le  Gouvernement 
accorde,  s’il  y a lieu,  surtout  k titre  d'encouragement,  des 
exemptions  totales  ou  partielles  de  ces  impôts  pendant 
quelques  années.  La  loi  minière  Grecque  n’a  point  du  reste 
établi  d'impôt  spécial  fixe  sur  les  mines  (2). 

Régime  des  minières  et  des  carrières.  — Nous  savons 
déjk  (3)  qn’en  principe  il  suffit,  pour  l'explèilati  n régulière 
et  légale  d’une  minière,  d'avoir  préalablement  obtenu  l’auto- 
risation du  Ministre  de  l’Intérieur.  Cette  autorisation  est  ac- 
cordée, après  l’accomplissemenl  des  formaliti’s  prescrites, 
en  matière  de  concessions  de  mines,  pour  toute  la  phase  de 
l’instruction  qui  précède  l’envoi  de  la  demande  en  conces- 
sion au  irtêrae  ministre.  Le  propriétaire  de  la  surface  jouit 
d’un  droit  de  préférence  pour  l oblenlion  du  droit  d’exploi- 
ter la  minière  qui  e.st  située  dans  son  terrain.  Luc  conces- 
siop,  comme  en  matière  de  mines,  e.st  toutefois  nécessaire, 
par  exception,  flour  l’exploitation  tl'unc  minière:  l'si  l’ex- 


(1)  V.  1.1  t.oi  ilu  22  août  IS6(,  Cliap.  IV,  arl.  IB,  ol  Cliap.  V,  arl.  SB, 
53,  5t. 

(S)  V.  la  Loi  Ju  S-iaaût  Isni.Chip.  V,  arl.  50,  51,  52. 

(3)  V.  plu9  h:iu(,  p.  73t. 
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ploilation  de  cette  minière  k ciel  ouvert  est  devenue  impos- 
sible; 2*  si  l’exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  être 
de  courte  durée  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation 
avec  puits  et  galeries.  Remarquons  maintenant  que,  lors- 
qu’une minière  est  exploitée  par  une  autre  personne  que  le 
propriétaire  du  sol  et  qu’il  n'existe  point  d'accord  entre  les 
parties  sur  le  montant  de  la  redevance  tréfoneière,  c’est  le 
Conseil  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  en  concession 
qui  se  trouve  appelé  à régler  le  montant  de  cette  redevance. 
Les  exploitants  de  minières,  lorsque  le  revenu  desdites  mi- 
nières n’est  pas  soumis  b un  autre  impôt  par  loi  spéciale, 
payent  d’ailleurs  au  Trésor  public  une  redevance  en  numé- 
raire, dont  le  quantum  est  fixé  chaque  année  et  ne  peut  tou- 
tefois «lépasser  tü  p.  100  du  produit  net  de  l’exploitation(l). 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lieu  sans  au- 
torisation ; lorsque  l’exploitation  se  fait  avec  galeries  sou- 
terraines, elle  est  soumise  k la  surveillance  de  l’ingénieur 
des  mines.  Les  entrepreneurs  do  carrières  sont  assujettis  ’a 
l’oliligation  de  payer  une  contribution  publique  de  10  p.  100 
du  produit  net  (2). 

Expertises. — Cette  matière  est  réglée  par  les  articles  13, 
Ti,  lo,  40  et  47,  formant  le  Chapitre  VIII  de  la  loi  minière 
Grecque  du  22  août  1801.  Les  dispositions  qu’ils  contien- 
nent b cet  égard  sont  entièrement  calquées  sur  les  articles 
87,  88,  89,  90,  91  et  92,  formant  le  titre  IX  de  la  loi 
française  du  21  avril  1810. 

Surveillance  des  mines. — Il  existe  en  Grèce,  sous  les  or- 
dres des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  un  service 
d’inspection  des  mines,  qui  a pour  objet  de  surveiller  le 
mode  d'exploitation,  de  donner  aux  exploitants  tous  les 
renseignements  propres  b les  éclairer  sur  leurs  travaux  et 


(I  ) V.  la  toi  ilu  SX  BOfit  1S61,  Cbap.  VI,  art.  SS  i iO. 
(X)  V.  la  toi  du  XX  aoAt  1861,  Cbap.  Vil,  art.  il  et  iX. 
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de  signaler  aii  Ministre  de  rinte'rieur  les  fautes,  les  abus 
ou  les  dangers  des  exploitations.  La  loi  prévoit  spéciale- 
ment le  eas  où  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue 
et  celui  où  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la 
solidité  des  travaux  exécutés,  la  sûreté  des  mineurs  cl  des 
constructions  dt;  la  surface  se  trouvent  compromises  parcette 
même  exploitation  : ses  dispositions  à cet  égard  sont  ana- 
logues à celles  de  la  loi  française.  Nous  ne  voyons  pas  tou- 
tefois qu'en  cas  de  péril  imminent,  les  ingénieurs  des  mines 
ou  les  autorités  locales  soient  autorisés  h prendre  d'oilice 
et  d'urgence  les  mesures  préservatrices  qu'exigent  les  cir- 
constances : sous  ce  rapport,  il  nous  semble  qu'il  existe 
une  lacune  regrettable  dans  la  loi  Grecque  sur  les  rai- 
nes (I). 


(I)  V.  cette  l.oi,  Ghap.  X,  art.  it  à 55. 
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CHAPITIŒ  XII. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIOUE  (Y  COMPRIS  LA  CALIFORNIE  . 


ARTICLE  1. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE. 


Les  minéraux  et  métaux  de  toute  espèce  abondent  aux 
Ftats-Unis  et  leur  exploitation  y ouvre  à l'industrie  une 
carrière  pour  ainsi  dire  illimitée  ; dans  cette  contrée  privi- 
légiée, la  richesse  souterraine  n'est  pas  inférieure  b celle  que 
la  mise  en  valeur  d’un  sol  immense,  propre  à tontes  les 
cultures,  a créée 'a  la  surface.  Les  États-Unis  possèdent  bien 
mieux  que  les  mines  d’or  de  la  Californie  : ils  possèdent  en 
abondance  la  houille  et  le  for,  res  agents  de  la  production 
dans  toutes  ses  branches,  ce  fondement  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  industrielle  des  États.  La  nature  est  donc  en- 
core ici,  comme  dans  la  Grande-Bretagne,  complice  de  la 
grandeur  de  la  race  anglo-saxonne  : il  est  remarquable  que 
cette  race,  dont  la  mission  a pour  objet  la  réalisation  pratique 
de  l’idée  de  l’utile  par  l'industrie,  se  soit  ainsi  trouvée  jilacée 
sur  ce  globe  dans  les  conditions  extérieures  les  plus  propres 
b favoriser  l’accomplissement  de  ses  destinées. 

Passons  en  revue  les  divers  éléments  delà  production  mi- 
nérale des  Étals-Uni.s. 

Or.  — Dans  ces  derniers  temps,  des  découvertes  de  ce 
métal  ont  eu  lieu  journellement  dans  les  Étals  d’Iowa,  de 
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Minesola,  de  Wisconsin,  mais  sans  avoir  pour  résultat  d'y 
faire  affluer  l’éraigration.  A la  date  du  15  mars  1859,  on 
a appris  en  Europe  que  des  découvertes  nouvelles  depJa- 
cers  avaient  été  faites  dans  la  partie  occidentale  du  Kan- 
sas (1),  mais  les  nouvelles  reçues  des  gisements  aurifères 
de  la  Californie  les  ont  bientôt  fait  oublier. 

La  Californie  qui,  depuis  le  traité  de  paix  conclu  avec  le 
Mexique  en  février  1818,  forme  un  État  de  l’L’nion  Améri- 
caine, a étonné  le  monde  par  l’abondance  et  la  richesse  de 
ses  gisements  aurifères.  Depuis  longtemps  l'existence  de 
semblables  gisements  avait  été  signalée  dans  l'Amérique 
Septentrionale  sur  les  bords  de  l’Océan  Pacifique  ; ainsi, 
M.  de  Humboldt  (2)  avait  entendu  parler  ^ cet  égard  de  la 
province  de  Sonora,  qui  est  attenante  U la  Californie  et  rive- 
raine du  même  Océan,  et,  depuis,  MM.  Duport  (3)  et  Du- 
flot  de  Mofras  (4)  ont  également  signalé  la  richesse  en  or 
de  celte  même  province  et  de  celle  de  Sinaloa.  On  avait 
moins  parlé  des  trésors  de  la  Californie , lorsqu’h  la  fin  de 
janvier  1818  le  hasard  fit  découvrir  dans  les  alluvions  d’un 
petit  cours  d’eau,  près  de  Coloma,  non  loin  du  confluent 
du  Sacramento  et  delà  Rivière  Américaine,  quelques  grains 
d'or  (o).  Dès  la  ûn  de  cette  année  commença  l’exploitation 
du  précieux  métal  et  s’alluma  dans  le  monde  entier  cette 
fièvre  de  l'or  qui,  des  1850,  avait  emporté  vers  l’KIdorado 
lointain  10,000  individus. 

La  zone  de  l'or  forme  en  Californie  une  superficie  totale 
de  19.000  kilom.  carrés  et  M.  l'Ingénieur  des  mines  Laur, 

(I)  V.  Ann.  (tu  cmm.  extir. 

(*)  V.  Estai  tHT  la  KoavrUc-Etfngne,  I.  ï,  p.  240. 

(3)  Cité  pur  M.  Michel  ClioTalier,  Court  i’icon.  polit.,  t.  S (de  la  Jtfonnnic), 
MCI.  VI,  Cbap.  III,  p.  279  et  suir. 

(4)  V.  l>p/ora/ion  de  l'Orégoa,  etc.,  t.  t,  p.  206  à 212. 

(5)  V.  quelques  détails  sur  cette  découverte  dans  l’ouvrage  de  M.  Narcès  Ta- 
rasseoko-OIrescbkoa,  de  l'Or  et  de  l'argent,  p.  251  et  suiv.  ; V.  aussi  dans  les 
Ann.  du  comin.  extér.  un  art.  de  M.  Chevalier. 
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il  lasuilc  d’une  mission  oITiciclle,  vient  de  publier  sur 
cette  contrée  un  rapport  des  plus  approfondis,  y distingue 
quatre  jortes  de  gisements  d’or  ; 1°  les  gisements  en  dépôt$ 
primitifs  dans  des  roches  encore  en  place;  2°  les  gisements 
dans  des  alluviotis  anciennes  que  l'on  trouve  en  nappivs éten- 
dues sur  les  contre-forts  élevés  de  la  Sierra-Nevada;  3°  les  gi- 
sements dans  des  alluvions  modernts  postérieures  aux  basal- 
tes, que  l’on  observe  sur  les  chaînons  inférieurs  de  la  Sierra, 
formant  des  terrasses  peu  élevées  au-dessus  des  plaines  du 
Sacramento  et  du  San-Joaquiuo;  4°  enfin  les  gisements 
dans  des  alluvions  de  i'êpoque  actuelle  (1). — L’exploitation 
des  mines  d’or  de  la  Californie  a naturellement  eu  d’abord 
pour  objet  celte  dernière  espèce  de  gisements  situes  b une 
faible  profondeur  : en  moins  de  huit  semaines,  une  va- 
leur en  or  de  près  de  b’  millions  de  francs  fut  extraite  du 
lit  de  la  Rivière  Américaine.  Mais  dès  f852  on  ne  trou- 
vait plus  guère,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Laur  (2),  de 
terres  vierges  le  long  des  cours  d’eau  : il  fallut  extraire  les 
minerais  d'or  cfiis  ravins  desséchés,  et,  par  suite  de  la  moins 
grande  abondance  de  l'or  dans  ce  nouveau  champ  d'exploi- 
tation, le  produit  moyeu  de  la  journée  d un  mineur,  qui 
avait  été,  ajoute  M.  Laur  (3),  de  132  fr.  en  1818  ci  1819, 
de  9‘>  fr.  en  1830,  de  (il  fr.  en  1831,  tomiia  b 23  fr.  en 
18.33,  b 13  fr.  en  1830,  b 13  fr.  en  1838.  Il  n’y  a plus  au- 
jourd'hui que  les  Chinois  qui  se  livrent  b rexpluitation  des 
sables  des  rivières.  — A partir  de  l’é|ioque  où  l'on  se  mit 
b exploiter  les  gisements  situés  dans  les  alluvions  mo- 
dernes postérieures  aux  basaltes,  on  vit  les  travaux  des 
mines,  au  lieu  d'être  un  jeu,  une  loterie  sous  les  auspires 
du  hasard,  n'exigeant  ()uc  les  procédés  d’extraction  les  plus 


(I)  V.  le  itonil.  univ,  du  S té'.  ISfiï. 
(ï)  V.  iM. 

(3)  V.  tt.d. 
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grossiers  (I) , prendre  les  propoilions  cl  les  allures  d’une 
çupluilalion  longue,  diflicile  et  demandant  désormais  de  la 
persévérance  et  l’application  des  procédés  techniques  de 
l’art.  L’étendue  et  l’épaisseur  de  ces  gisements  sont  consi- 
dérahles,  mais  leur  richesse,  comparativement  h celle  deS 
premières  alhivioiis,  parait  assez  minime,  s'il  est  vrai  que 
leurs  minerais,  d’une  exploitation  considérée  du  reste  comme 
médiocre  par  les  mineurs  eux-mêmes,  ne  donnent  en  or 
que  le  millionième  de  leur  poids.  — Ce  sont  les  alluvions 
anciennes  de  formation  antérieure  aux  basaltes  qui  consti- 
tuent, par  leur  étendue  et  leur  épaisseur,  les  mines  d'or  les 
plus  importantes  de  la  Californie  : ces  alluvions,  dit  en 
résumé  M.  Laur  (2),  « offrent  a la  production  de  l’or  un 
« champ  sans  limite  ; en  quelques  lieux  cette  production  a 
« été  établie  sur  une  irès-prande  échelle  par  la  création 
« d’ouvrages  de  très-grande  iinporianci?  “celle  production 
« peut  être  maintenue  et  même  augmciittk;  dans  l'avi  nir, 
« mais  b la  condition  que  les  mines  continuent  à^disposer 
€ des  capitaux  nécessaires  ’a  leur  mise  en  exploitation.  « — ■ 
Quant  aux  gisements  d or  en  déjiôts  primitifs  dans  des  ro- 
ches de  quartz,^  M.  Liur  a démontré  que,  soit  b cause  du 
peu  de  puissance  des  roches  exploitables,  soit  b raison  de 
leur  appauvrissement  eu  profondeur,  l'exploitation  de  ces 
gisements  ne  peut  avoir  dans  l’avenir  ((u’unc  imporlam  e 
secondaire  et  toujours  décroissaule  (3).  Eulin  il  parait  que 
cet  habile  ingénieur  a pu  con  later  aussi  en  Californie  la 
présence  de  l’or  dans  certaines  roehes  de  ti-nains  de  schistes 


(I)  V.  fui  1C9  |irtmicr.<  procfilés  (t’e\lrailion  MM.  Mishel  CliCTalicr,  toc.  riV. , 
p.  SSi,  et  Liur,  toc.  ci7. 

(î)  V.  le  Monil,  uni';,  du  7 fér.  186i. 

(3)  V,  le  Afonit.  univ.  du  8 fér.  1861.  — On  parait  l'Alre  (ail  illaiion  sur 
cei  gisemeute  : ainsi  M.  Cbdielain  disait  en  1861  que  Us  capitanx  deraient  f 
trouTer  a des  bdndficei  plus  grands  que  partout  ailleurs,  n V.  4nn.  du  («mia. 
fiKr. 
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anciens  : mais  ce  sont  Ih  des  nouveaux  minerais  dont  il  est 
encore  impossible,  en  l’clat,  de  fixer  l’étendue  et  l’impor- 
tance. 

En  résumé,  quelle  est  maintenant  la  conclusion  générale 
à déduire  de  ce  qui  précède  sur  les  mines  d’or  de  la  Cali- 
fornie? 

<1  L'extraction  de  l’or  en  Californie,  dit  à cet  égard 
€ .M.  Laur,  n’est  plus  en  quelque  sorte  spontanée  comme  elle 
U le  fut  au  début.  Ce  n’est  plus  l’industrie  de  simples  travail- 
t leurs,  de  petites  associations  |)Ouvant  marcher  sans  capital 
« avec  quelques  outils  de  travail  eide  grossiers  appareils  de 
« lavage  et  de  construction  partout  facile.  Pour  exploiter 

• l’or  avec  profit,  il  faut  aujourd’hui  beaucoup  de  capital, 
t bien  de  la  prudence  et  une  grande  connaissance  de  la  pra- 
« tique  âesplacers.  — Ce  capital,  nécessaire  b l’avenir  des 
« mines,  ne  se  trouvera  plus  guère  dans  le  pays.  L’écono- 
« mie  a été  une  vertu  fort  rare  dans  les  mineurs  californiens. 
M Le  même  pays  a dépensé  autant  et  plus  qu’il  n’a  produit; 
« il  est  encore  redevable  b l’Europe  de  bien  des  capitaux 

• qui  furent  appelés  dans  ces  contrées  lointaines  par  le  haut 
« prix  de  l’intérêt  qui  leur  était  offert.  L’or  des  premiers 
« temps  a été  exporté,  et  si  le  sort  favorise  aujourd’hui  des 
« mineurs  moins  prodigues,  ils  quittent  en  général  le  pays 
« emportant  leurs  richesses.  La  Californie  devra  donc 
« s’adresser  b l’extérieur  pour  la  création  de  nouveaux  et 
< grands  travaux  de  mines;  elle  a du  reste  déjb  com- 
« mcncé.  » 

Nous  arrivons  b résumer  les  évaluations  diverses  dont  la 
production  de  l’or  en  Californie,  depuis  la  découverte  des 
gisements  aurifères,  a été  l’objet. 
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»eDko-0(rMchkoff(t).  Uur  (a).  U.  WhilMy  (S).  M.  Chllelaio  (4). 
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M.  Tarassenko-Otrescbkofî  (5)  donne  pour  cliifTre  d'en- 
semble de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  l’or  exploité  en  Ca- 
lifornie depuis  1848  jusqu’au  1“  janvier  18'i5,  ou  pendant 
sept  années,  713,264  kilogr.  valant  2.387.200,000  fr. 
M.  Anat.  Châtelain  (6)  estime  que,  fin  1836,  la  Californie, 
depuis  la  découverte  des  mines,  aurait  'a  elle  seule  jeté  sur 
les  divers  marchés  du  inonde  plus  de  2 milliards  1/2:  il 


(I)  V.  COr  II  de  l'argent,  p.  Î69. 

(1)  V.  le  Monit.  du  8 fév.  1863  : Les  chiUres  que  donne  M.  Leur  diffèrent 
ni  inoint  d'une  manière  considérable  de  ceux  qu'indique  pour  les  mêmes  années 
M.  Tarassenko-OireschfcolT.  M.  Laur  ne  par.nU  point  du  reste  compieodre  dans 
tes  évaluations  les  quantités  d’or  non  déclarées  qui  ont  passe  en  contrcb.inde, 
ni  celles  qui  sont  restées  dans  le  pays  pour  tenir  lieu  de  monnaie  : il  s'en  fau- 
drait alors  d'un  tiers  peut-éln  que  tes  évaluations  eiprimasseot  la  production  , 
réelle. 

(3)  V.  Ann.  des  mines  T*  livr.  de  1837,  p.  839  : 1 dollar  = 3 tr.  13  c. 

(é)  V.  Dicl.  du  em.  il  de  la  nmig.,  v»  San-Fraiicitco,  18«  livr.  p.  1438  : les 
chiffres  de  M.  Cbâtelain  o’exprimenl  que  les  quantités  d'or  ezforlétt. 

(3)  V,  De  rOr  et  de  V argent,  »lc,,  p.  870. 

(S)  V.  Ann.  du  coa.  ixttr. 
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ajoiiieque  d’autres  calculs  tendent  méine  à porter  celle  pro- 
duction à 3 milliards  3/10. 

Vers  le  sud  de  la  Californie,  les  provinces  encore  peu  con- 
nues de  Sonora  et  de  Sinaloa  renferment,  nous  l’avons  déjà 
dit,  de  l'or,  surtout  de  l'or  on  grosses  paillettes  dans  le  lit 
des  rivières.  Un  rapport  de  M.  J.  May,  Consul  de  Dcigique 
à San-Francisco,  a constaté  d’autre  part,  à la  date  du  4Juil- 
let  18o3,  la  découverte  de  iiotiveaui  gisements  aurifères 
dans  le  territoire  de  l’Orc^gon  et  dans  relui  de  Wasliing- 
lon  (1).  Notons  encore  que  quelques  renseignements  sont 
lotit  réeemmenl  parvenus  en  Kurope  sur  la  contrée  aurifère 
de  Carillon,  dans  le  liant  Fraser,  contrée  encore  peu  connue 
et  pour  ainsi  dire  complélemcnl  incx|iIorée  (2)  : enfin  il 
paraît  certain  que  l'or  existe  en  assez  grande  quantité  sur 
la  pente  orientale  des  montagnes  llodieuses. 

Akgent. — M.  Wliitney  (3)  évalue  la  production  del'argenl 
aux  États-Unis  pour  1851  ’a  la  quantité  de  22,000  livres 
troy  (f)  et  la  valeur  de  cette  production  à la  somme  de 
352,000  (lollars  (5).  Ou  extrait  de  l’argent  natif  des  mines  du 
Lac  Supérieur.  Des  minerais  d’argent  ont  été  découverts  en 
Calil'uriiic,  dans  le  couniiil  de  l'année  18'i8,  par  une  Compa- 
gnie de  mineurs  français  et  canadiens  à la  recherche  de 
nouveaux  gisements  aurifères  : la  région  de  ces  minerais 
forme  un  vaste  plateau  entre  la  Sierra-Nevada  à l’Ouest,  les 
montagnes  du  Colorado,  du  llumboldt  river  au  Sud  et  au 
Nord  cl  les  montagnes  du  grand  Lac  Salé  vers  l’E.st.  Lelilon 


(t)V.  lirttSgard  un  Art.  du  ilimil.  dts  inlir/ti  matiriela  reproduit  dans  le 
deiim.  desminrs,  n*  du  17  sept.  1858,  p.  S51. 

(t)  V.  on  extrait  de  l'jb'dte  du  ruri/tyiie  dans  le  Monil.  unie.,  n*  du  >5  man 
1868. 

(5)  V.  Am.  dri  minrs,  I.  XVI,  G'  lirrait.  de  18S7,  p.  835  et  830. 

(i)  La  livre  troy  iopOriale  s STSgram.,  (86  (V.  Am.  du  «uiks,  Ioc.  cil. 
p,  805  en  note). 

(5)  Rappelons  que  le  dollar  = 5 (r.  15  c.  : un  cnntièoin  de  doUr  l'appelle 
CCDI  (V.  i6id.). 
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(lécx)uvcrt  a , dans  le  commenrement  el  dès  ses  affleure- 
ments,  fourni  des  minerais  d'une  richesse  exceptionnelle. 
Mais  il  parait  d'après  les  cxiilorations,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Lanr,  que  ce  pile  arpentilère  était  très-limité,  qu'il 
était  même  unique,  les  (lions  découverts  par  la  suite  étant 
surtout  des  (lions  do  minerais  d’or.  M.  Laur  ajoute  que  ces 
nouvelles  mines  d’argent  |>ourront  au  plus  produire  par  an- 
née (5,8o2,0o0  fr.  (I). 

Mercure.  — On  sait  que  la  production  de  ce  métal  est 
étroitement  liée  h la  production  des  métaux  précieux.  Sans 
être  indispensable  dans  l’ex|)loitatinn  de  l'or,  l’emploi  du 
mercure  rend  cette  exploitation  plus  facile  et  plus  fructueuse: 
pour  100  fr.  d'or,  la  dépense  eu  mercure  est,  en  Californie, 
deO  Ir.  3.')S.  En  ce  qui  concerne  la  production  de  l'argent,  le 
rôle  du  mercure  est  plus  important  ; c’est  celui  que  joue  la 
houille  dans  la  production  du  fer.  I.es  mines  de  mercure  en 
Californie  ont  été  découvertes  en  ISi.*»,  selon  M.  l.aur,  en 
1850,  selon  M.  Narcès  Tarassenko-Otresclikolf  (i).  Il  paraît 
an  reste  que  ces  mines  de  la  Californie  étaient  très  ancien- 
nement connues  des  Indiens,  qui  comiiosaicnt  avec  le  cina- 
bre les  couleurs  dont  ils  .«e  peignaient  le  corps  (3).  Il  existe 
actnellemcnt  en  Californie  quatre  centres  de  production  de 
mercure  : Ncw-Almaden,  New-ldria,  Enri(|uita  et  Guada- 
lupe.  Les  minerais  de  New-Alinaden  sont  plus  riches  que 
ceux  de  l’Almaden  espagnol  : tandis  que  ces  di'rniers  pro- 
duisent seulement  10  p.  100  de  leur  poids  en  mercure,  les 
minerais  de New-Almaden  rendent  18 h 22  p.  100  (i).  Selon 


(1)  V.  fiour  1^6  ilélails  Id  Rapport  de  M.  Lanr  (Monil.  n**  dan  11 
1",  5 el  5 mars  18621. 

(a)  V.  de  l'Or  tt  de  TArjent,  p.  56. 

(3)  V.  57. 

(i)  M.  !.aur  (Rfipport,  etc.,  Y.  le  vnrô.,  n*  do  8 mars  1862).  M.  Narcès 
TarusêenkO'Otrcschkoflf  (toc.  cil#)  exagèrt  donc  eo  dwanl  qto  les  minerais  de 
New-Almaden  conlieoneot  la  moitié  de  leur  poids  de  mercure. 
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M.  Laur,  la  production  des  seules  usines  de  New-Âlmaden 
aurait  été,  en  1853,  de  648,600  kilogr.  ; en  1854,  de 
723,229  kilogr.;  en  1853,  de  937,192  kilogr.,  et  en  1856 
de  819,030  kilogr.  ; le  même  auicur  ajoute  que  la  produc- 
tion de  New-Almaden  et  de  New-ldria  aurait  été,  en  1837, 
de  940,539  kilogr.,  et,  en  1838,  de  832,554  kilogr.,  que 
celle  des  seules  mines  d'Enriquita,  New-ldria  et  Guada- 
lupe  s’est  élevée,  en  I.^GO,  h 325,306  kilogr.,  et  qu’en  1861 
la  production  totale  des  quatre  centres  d’expiortatiou  aurait 
atteint  1,370,000  kilogr.  Les  mines  d’Amérique,  où  s’ex- 
ploitent l’or  et  l’aigent,  se  trouvent  donc  affranchies  dés- 
ormais du  tribut  qu'elles  payaient  ù l’ancien  continent  et 
principalement  k l'Espagne,  pour  les  quantités  de  mercure 
nécessaires  an  traitement  de  leurs  minerais  (I). 

Combustibles  minéraux.  — Les  Etats-Unis  de  l’Améri- 
que du  Nord  viennent,  après  la  Grande-Bretagne,  pour  la 
production  des  combustibles  minéraux.  M.  AVhitney  (2), 
d'après  les  données  qui  lui  sont  fournies  par  MM.  Taylor 
et  Owen,  évalue  à 177,000  milles  (3)  carrés  la  superC- 
cie  des  bas.sins  houillers  que  renferment  les  trente  et  un 
Étals  de  l’Union  Américaine.  M.  Lamé-Fleury  (i)  rapporte 
une  antre  évaluation  qui  porterait  k 500,000  kilom.  carrés, 
soit  aux  10/11  de  la  superficie  houillère  du  monde  entier, 
l'étendue  de  terrain  carbonifère  qui  appartiendrait  k la  seule 
Amérique  et  pour  ainsi  dire  k la  partie  Nord.de  ce  continent. 
Enfin,  d'après  le  Mémoire  publié  par  le  Comité  des  houil- 
lères françaises  en  1860(5),  l’étendue  des  surfaces  carbo- 


(1)  V.  pour  plus  de  détails  le  Rapport  de  M.  Laur  (itonil.  unio.,  n°*  des  S et 
8 mars  1862). 

(2)  V.  Metallic  Wtalik  ef  lés  Uniltd  Slala  (Extrait  par  M.  Delesse  dans  les 
An»,  des  ainss,  6*  livr.  de  1857,  p.  831). 

(5)  Le  mille  = 1,609  mtires.  (V.  ibid.,  p.  805  co  note). 

(A)  V.  Dicl.itcmm.  ttdila  niaifat.,  t*  HmoUs,  p.  ISO. 

(5)V.  p.  S. 
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nifères  dans  l'Amérique  du  Nord  serait  approiimativement 
de  SO  millions  d'hectares  tandis  que  les  mémos  surfaces 
ne  s’exprimeraient  en  Angleterre  que  par  le  chiffre  de 
i ,570,000  hectares. 

La  grande  formation  carbonifère  des  États-Unis  se  divise 
en  deux  grandes  zones  : 1*  la  région  de  l’Ust  des  Allegha- 
nvs,  s'étendant  de  la  limite  extrême  Nord  de  la  Pen.sylvanie 
jusqu'au  centre  de  l’Alahama;  2°  la  région  de  l’Ouest  des 
Alleghanys,  occupant  presque  tout  l’Illinois,  une  partie  d’In- 
diana  et  du  Kentucky,  et  s’étendant  dans  l’Iowa  et  le  Mis- 
souri, sur  la  rive  droite  du  Mississipi  (1). 

Presque  tous  les  gites  d’anthracite  de  l'Amérique  du  Nord 
sont  concentrés  en  Pensylvanie  dans  les  montagnes  com- 
prises entre  la  Susquehannah  et  la  Oelaware.  M.  Taylor  (2) 
a calculé  que  le  terrain  honiller  occupe  en  Pensylvanie  près 
de  15,000  milles  carrés.  Il  paraît  que  la  première  Compa- 
gnie des  mines  d’anthracite  se  serait  formée  en  Pensylvanie 
en  1793  (3),  mais  ce  ne  fut  qu’en  1814,  lorsque  les  Anglais 
tenaient  les  Américains  bloqués  dans  leurs  ports  et  em- 
pêchaient la  houille  de  Virginie  d’arriver  à Philadelphie  par 
la  voie  de  mer,  que  l’on  vit  arriver  k grands  frais  dans  cette 
dernière  ville  quelques  charretées  d'anthracite  extraite  du 
gite  situé  près  des  sourccsdcSchuylkill.L’anthracites'allume 
difTicilemcnt,  et  l’on  ne  sut  pas  d’abord  s’en  servir  : mais  on 
ne  tarda  pas  k acquérir  l’expérience  de  cet  usage,  et  la  pro- 
duction de  l’anthracite,  qiti  n’était  encore  en  1820quede  305 
tonncs,arrivat)ientôtaucbiiïrede9,5i1  touncs(4):  en  1832, 
cette  prod  uclion  atteignait  75,000  tonnes  ; en  1833 , 1 24,000-, 


( 1}  V.  M.  Lamé-Fleury,  loc.  cil.  : V.  pour  plus  de  délaiti  Aan.  it$  nuiue,  }*  lé- 
rlc,  t.  S,  p.  i et  .‘ulr. 

(a)  Cité  par  M.  Whitney  {M  tvfrà,  p.  816). 

(S)  V.  M.  Lamè-Fleory,  loc.  àl. 

(l)  La  tonne  égat*  = 1,016  kitogr.  (V,  Ann.  dru  minn,  t.  XVI,  6*  liTrain. 
de  1837,  p.  805  en  noie). 


tHilribnlIon 
dea  hattlDs 
eirbenifèret. 


Anthmeile 
de  Pen.'.viranie. 


FrodKlIon. 


Digitized  by  Google 


— 750  — 


Nombre  d’oofrifrf. 


ÜapiUl  eng^igc. 


MIbm  àê  hoiHIa 

bitumineuM 
en  Virginie. 


en  1834. 106,24  4-,  en  i8.3-5, 13S, 000(1).  M.  Lamé-Fleury (2) 
évalue  l'extraction  de  rantliracite  en  Pensylvanie  k 
8,613,840  quint,  métr.  pour  1810  et  k 33,21 1 .360  quint, 
mélr.  pour  1860.  Le  Ilunl's  menhanl’s  Magazine  (.'<)  éva- 
lue à 68,597,674  quint,  métr.  pour  18.‘)6  et  à 66,958,800 
quint,  mélr.  pour  1857  la  production  dci  grands  gîtes  an- 
Ihraciteii.x  de  la  Pensylvanie,  et  le  Mining  Htghier  estime 
que  celte  même  production  a été,  en  1858,  de  68,ii79,43G 
quint,  mélr.  Ce  progrès  incessant  et  si  rapide  de  l'extraction 
de  l’anlliracitc  dans  cet  Etat  n'offre  au  reste  rien  qui  doive 
étonner,  quand  on  lit,  dans  les  Lrllres  sur  l'Amérique  du  Nord 
de  M.  Alicliel  Chevalier  (t),  le  détail  de  la  masse  des  tra- 
vaux, qui,  dès  celte  époque,  avaient  été  faits  ou  se  trouvaient 
en  cours  d'exécution  pour  le  service  de  cette  exploita- 
tion. Remarquons  notamment  que  le  chemin  de  fer  de  Phi- 
ladelphie à Reading,  qui  était  en  construction  à l'époque  du 
voyage  de  .M.  Michel  Chevalier,  est  <Ievenu,  par  ses  em- 
branchements aven;  d’autres  chemins  de  fer,  le  grand  pour- 
voyeur d'un  corobustihie  que,  pcul-étre  un  jour,  le  com- 
merce d’Europe  ira  chercher  aux  quais  de  la  Delaware  (5). 
— Le  nombre  d'individus  occupés  dans  l'induslrie  et  le  Ira- 
lic  du  chariron  de  terre  en  i’ensylvanie  n’est  pas  moindre  de 
3.UÜO  ; leur  salaire  total  est  de  1,801,600  dollars.  Le 
capital  engagé  dans  les  houillères  s’y  élève,  assure-l-on,  k 
2 millions  de  dollars  (6). 

Signalons  maintenant  les  mines  de  houille  bilnmineuse 
du  comté  de  Chesterfield,  près  de  Richmoud  en  Virginie, 


(1)  V.  M.  Michel  Chevalier,  UUrn  sur  l'Àmirique  du  fiord,  I.  l,p.  416 
(note  1,  sur  U p.  161). 

(9)  V.  toc.  ci(.,p.  lit. 

(à)  V.  le  n»  de  fdvr.  tSâS. 

(4)  V.  t.  î,  p.  8i  et  6uiv. 

(6)  V,  inii.  dutomm.  txUr. 

(6)  V.  itid. 
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qai  sont  liées  depuis  longtemps  par  nn  petit  rhemin  de 
fer  au  James-River,  d’où  elles  sont  distribuées  sur  tout  le 
littoral  en  roncurrenee  avec  les  bouilles  bitumineuses  d’An'^ 
gleterre  et  de  la  Nouvelle-Écosse  (1).  Les  charbons  très-bi- 
tumineux de  l’Étal  de  Virginie  sont  généralement  de  qua- 
lité supérieure  : ils  sont  employés  pour  les  usines,  pour  les 
locomotives  et  pour  les  bâtiments  k vapeur.  Les  charbons  de 
la  Compagnie  de  Clover-hill  en  particulier  sont  considé- 
rés comme  les  meilleurs  : les  mines  de  cette  Compagnie 
étant  il  proximité  des  ports,  on  pourrait  se  procurer  ces 
charbons  au  prix  de  A dollars  (21  fr.  oO  c.)  la  tonne,  dé- 
livrés à quai.  La  Compagnie  des  mines  de  Clover-hill  s’en- 
gagerait k fournir  2,000  tonnes  jiar  mois.  Une  autre  Com- 
pagnie, celle  de  fl/id-Lolhian,  s’engagerait,  assure-t-on, 
k livrer  ses  charbons,  k raison  de  3 dollars  1/2  la  tonne,  k 
Richmond  (2). — Ü'aulres  mines  de  houille  bitumineuse 
sont  celles  de  la  l’ensylvanie-Ouest,  du  Grand-Ouest,  de  la 
Monongahela.  Selon  M.  Lamé-Fleury  (3) , la  production  de 
la  houille  bitumineuse,  en  Pensylvanie,  aurait  été  déjk,  en 
1847,  de  10  millions  de  quint,  mélr.,  et  les  houillères  de  la 
Monongahela  produiraient  annuellement  23,124,089  quint, 
métr.  Dans  l'État  de  Maryland,  le  charbon  qui  s’exlrait  des 
mines  de  Frossburgh  est  semi-bitumineux  : ce  charbon,  dit 
Cumberland,  est  au  moins  égal  en  qualité  k celui  des  meil- 
leures mines  d’Angleterre,  et,  pour  le  service  des  vapeurs  et 
autres  bâtiments,  il  est  supérieur  k l’anthracite.  Le  charbon 
de  Cumberland  mis  k bord,  au  dépôt  de  Baltimore  (k  Lo- 
cuit  point) , vaut  actuellement,  par  tonne  de  1,013  kilogr., 
1'*  qualité,  4 dollars  23  cents;  2*  qualité,  3 dollars 
75  cents;  3* qualité,  3 dollars  50  cents (4). 


(1)  V.  U.  Uictwl  CheTaller,  toc.  rit.,  t.  B,  p.  SS. 

(1)  V.  inn.  du  comm.  ester. 

(3)  V.  Stcfionii.  uuiii.  du conai.  cl  de  la  noiip.  Art.  BmitU,  B*  liTraii.,p.  IBI. 
Ô)  V.  Am.  du  com.  tzUr. 
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M.  Lamé-Ficary  (I)  fait  observer  que  l’on  connaît  dans 
l’Arkansas  un  important  gile  de  houille  que  l’on  présume 
être  le  prolongement  de  celui  d'Iowa  et  du  Missouri  et  que 
des  indices  de  houille  ont  clé  aussi  constatés  dans  le  Michi- 
gan et  au  Texas. 

Remarquons  encore,  toujours  d'après  M.  Lamé-Fleu- 
ry (2),  qu’il  existe  des  couches  de  lignite  h Brandon  en  Ver- 
mont,  h l’ouest  des  montagnes  Rocheuses  et  sur  les  côtes  de 
l’Océan  Pacifique,  sur  le  Missouri  supérieur,  sur  les  bords 
du  Yellowslone,  aux  environs  de  Richmond  et  près  de  la 
rivière  Profonde  dans  la  Caroline  du  Nord. 

Enfin  il  parait  que  le  charbon  de  terre  ne  semble  pas 
devoir  manquer  non  plus  ’a  la  Californie.  Des  gisements  d'une 
immense  étendue  existent  dans  l’ilc  de  Quadra  cl  Vancou- 
ver. On  a reconnu,  ajoutent  les  Annales  du  commerce exlë- 
rieur. que  les  CascadesRougesen  possèdcniaussi  d’immenses 
quantités  et  l’on  assure  qu’à  une  dizaine  de  kilomètres  de 
Bcnicia,  ville  située  sur  le  détroit  du  Carquinez,  il  existe  des 
gisements  de  charbon  qui  se  rattacheraient  à tout  un  système 
houiller  environnant  la  baie  de  San-Francisco.  D’après 
l’£eho  du  Pacifique,  les  principaux  giles  de  charbon  de  la 
Californie  seraient  situés  près  de  la  rivière  de  la  Plume,  au- 
dessus  de  Marysville,  à Sancclilo,  à Santa-Ciara,  près  du 
San-Joaquin,  au-dessus  de  Siotkton  au  Sud,  au  Ranch  Pul- 
gas,  près  de  San-Diego,  dans  la  vallée  des  Deux-Rochers, 
près  de  Petaluma,  etc. 

Les  Annales  du  commerce  extérieur,  adoptant  les  évalua- 
tions du  Afinini/  Regisler,  constatent  que  la  production  totale 
delà  houille  aux  États-Unis  a été,  en  1838,  de  14, (>83,800 
tonnes  de  1 ,013  kilogr.  chacune,  soit  de  149,209,903  quint, 
méir.  Ce  chiffre  se  serait  réparti  entre  les  divers  centres  de 
production,  ainsi  qu’il  suit  ; 


(I)  V.  Idf.  cil. 

(*)  V.  «on  arlirlotilé  «ur  ta  houillf. 
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PfiDsyWanie 

. 8,795,095 

89,557,815 

Camberland 

649,925 

6,.^5S,II8 

Ohio 

. 2,950,000 

22,860,000 

Virginie,  : 

Kenlucty,  j 

Tennessee,  . Ensemble.  . 
Carolines,  I 
Géorgie,  etc.  1 

3,000,000 

50,480,000 

ToUl-  . . . U,68S,8iO  U9, 809,965 


Une  publication  récente  a évalué  'a  un  chiffre  bien  plus  e» 
élevé,  k !21  millions  de  tonnes,  la  proiluclion  de  la  houille 
aux  États-Unis  en  1860  (I). 

L’importation  de  la  houille  étrangère  aux  États-Unis  s'est  imporuuon 
élevée  de  8u,7TÜ  tonnes  en  1844  à 239,883  tonnes  en 
1838  (2). — L’exportation  de  la  houille  des  États-Unis,  qui 
était  de  9,309  tonnes  en  1848,  a atteint  le  chiffre  de  130,835 
tonnes  en  1837.  On  a calculé  que  la  tonne  de  charbon  Cum- 
berland ne  devrait  coûtera  Marseille,  k Bordeaux  et  au  Havre, 
que  9 dollars  23  cents,  8 dollars  73  cents  ou  8 dollars 
50  cents  (49  fr.  30  c.,  46  fr.  80  c.,  ou  43  fr.  30  c.),  sui- 
vant la  qualité.  A la  fin  de  juin  1839,  on  annonçait  qne 
3,000  tonnes  de  houille  du  Cumberland  venaient  d’être  ex- 
pédiées pour  Marseille  (3) . 


Fer.  — Les  États  de  l’Amérique  du  Nord  possèdent  des 
gisements  de  minerais  de  fer  extrêmement  nombreux,  qui  se 
trouvent  situés  dans  les  États  du  Maine,  de  New-Hampshire, 
de  Massachussets,  du  Connecticut,  de  New-York,  de  Pen- 
sylvanie,  de  Maryland,  de  Virginie,  de  la  Caroline  du  Nord 
et  de  la  Caroline  du  Sud,  de  Géorgie,  de  l’Alabama,  de 
Tennessee,  de  Kentucky,  d'Ohio,  de  Michigan,  dans  la  ré- 


(1)  V.  Sitml.  de  l'iiuiaslr,  houiU.  rn  1860,  p.  .5. 

(*)  V .Ami.  du  cm.  ertà'. 

(5)  V.  ibid. 
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gioD  du  Lac  Supérieur  (1),  dans  les  Étals  d’Indiana,  de 
rillinois,  du  Missouri  (2),  de  lowa,  de  Wiscoosin.  D'après 
les  Annafei  du  commères  extérieur,  on  aurait  aussi  trouvé 
en  Californie,  près  d’un  des  bras  de  l'/lmericaft  Biner,  du 
minerai  de  fer  dont  quelques  échantillons  auraient  donné 
85  p.  100. 

Ainsi  qu’on  l’a  fait  observer,  c’est  en  1715  que  le  fer  pa- 
rait avoir  été  fabriqué  pour  la  première  fois  dans  la  Virgi- 
nie; dès  1758,  cette  industrie  parut  prendre  quelque  déve- 
loppement. De  1710  b 1750,  l’exportation  du  fer  s’éleva  b 
2,3t;0  tonnes  par  an  et  fut  portée  en  1770  b 7,525  tonnes. 
L’indépendance  de  l’Amérique  eut  pour  résultat  de  déve- 
lopper toutes  les  industries  et  particulièrement  l’industrie 
métallurgique.  En  1811,  l’Amérique  du  Nord  comptait 
163  forges,  livrant  au  commerce  54,000  tonnes  de  fer  par 
an  (3),  et,  depuis  celte  époque  jusqu'en  1810,  la  produc- 
tion du  fer  y a été  toujours  grandissant. 

D’après  le  récensement  de  1840,  le  nombre  des  hauts 
fourneaux  dans  les  États  de  l’Amérique  du  Nord  était 
de  804,  la  production  de  la  fonte  xle  286,905  tonnes,  le 
nombre  de  laminoirs,  feux  d'afflnerie  et  forges  de  795 
et  la  production  du  fer  manufacturé  de  197,233  tonnes. 
Dans  le  recensement  de  1850,  on  comptait  377  hauts 


(t)  Sir  la  propriété  de  la  CaiBpagaia  JackMo,  prêt  do  lac  Supérieur,  te 
trouve  une  montagoe  de  fer  qui  a'éléTe  à Sfl  piedv  au  moins  au-deeaus  do  la 
plaine  qui  l'entoure.  Au  pied  de  la  montagne  gisent  épars  une  grande  quantité 
de  morceaux  de  minerai,  qui,  sonmis  a l'analyse,  ont  donné  de  69  k 70  p.  100 
de  métal.  Une  semblable  montagne  de  minerai  se  Ironve  snr  les  terrains  de  l i 
Compagnie  Cleveland  : elle  s’élève  k ISS  pieds  au-dessus  du  sol  et  à t,0S9 
pieds  au-dessus  du  lac  Supérieur  (V.  pour  plue  de  détails  ledoam.  des  mipies, 
D°  du  U janv,  1856,  p.  60). 

(9)  Parmi  les  gisements  de  fer  que  possède  le  Missouri,  les  plus  remarqua- 
bles sont  les  montagnes  formées  de  peroxyde  de  fer  qu’on  a nommées,  Iron- 
JUounlam  and  Pilot-Knoè.  Leur  renommée  est  universelle  et  leur  richesse  mé- 
tallique occupe  une  étendue  de  3 à 4 milles  anglais  (V.  loc.  rit.). 

(S)  V.  le  devra,  dri  mines  du  90  sept.  1855,  p.  567. 
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fourneaux,  laminoirs,  feux  iralliiierie  el  foij^es,  et  la 
production  s’élovail  h 50i,7.'ia  tonnes  de  fonte  el  à 278,044 
tonnes  de  fer  luaniilaclnré.  En  ISoU,  sur  les  trente  et  un 
États  que  possédait  alors  rilnion,  dix  n'uvaient  pas  de  hauts 
fourneaux  et  douze  n’avaient  pas  d usines  à fer  l'I). 

De  1810  h I8o0,  la  produelion  du  fer  aux  Élals-L’iiis  au- 
rait plus  que  décuplé,  d’après  le  tuldeau  suivant  (jiii  est  ein- 
prunlé  par  M.  Whilney  aux  publications  de  11.  C.  Carey  et 
R.  C.  Taylor,  aux  rerlierclies  faites  par  le  comité  de  J^ew- 
York,  par  celui  des  propriétaires  de  forges  el  de  houillères 
de  la  Pensylvauie,  et  aux  rapports  otUciels  du  secrétariat  da 
Trésor. 


Années. 

TüBoe»  (9). 

Âoneoa. 

Tonne*. 

1810 

54,000 

1843 

315,000 

1828 

130,000 

1845 

486,000 

1829 

143,000 

1846 

765,000 

1830 

165,000 

1847 

800,000 

1831 

191,500 

1840 

800,000 

1833 

300,000 

1850 

600,000 

1810 

547,000 

Les  chiffres  de  ce  tableau  ne  concordent  pas  exactement 
avec  ceux  auxquels  aboutissent  les  calculs  personnels  do 
M.  Whitney  pour  les  années  1810  et  18i9  : ainsi  ce  slalis- 
ticicu  évalue  la  production  du  fer  aux  États-Unis  !i 
315,000  tonnes  pour  1840  au  lieu  de  317,000  el  celle  pour 
1819  à 650,000  au  lieu  de  800,000  tonnes  (3).  Nous  pour- 
rions relever  encore  des  différences  entre  les  chiffres  que  con- 
tient le  résumé  dcM.  Kennedy  sur  le  septième  recensement 
et  la  partie  correspondante  de  ce  même  tableau  (1). 


(1)  V.  feilrail  de  l’ouvrage  de  M.  Whilney  sur  la  produelion  du  fer  ani 
Élals-t'nis,  dans  les  Ann.  des  mines,  t.  XVI,  6'  livrais,  de  IS.'iT,  p.  Sil. 

(i)  Rappelons  ici  que,  dans  l’Amérique  du  Nord,  la  tonne  = 1,016  kilogr. 
(S)  V.  M.  Whilney,  loc.cit.,  p.  85il. 

(i)  V.  les  deux  tableaux  queM.  Whitney  a extraits  du  résumé  de  M.  Ken- 
nedy, toc.  cil.,  p.  829  et  8SU. 


T&blMO  de  la  pro- 
ducHon  da  f«r  d6 
1810  à 1850. 
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En  1H.U.  M.  de  Carnall  (I)  fixe  la  production  du  fer,  pour  1854, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  à la  quantité  de  1 million  de  ton- 
nes et  la  part  proportionnelle  de  cette  centrée  dans  la  pro- 
duction générale  du  fer  ii  16.57  p.  100.  M.  Whitney  évalue 
aussi  I)  1 million  de  tonnes  la  production  du  fer,  pour  la 
mémo  année  1851,  dans  les  États  de  l’Amérique  du  Nord 
et  fixe  à 17.2  la  part  proportionnelle  de  ces  États  dans  la 
production  générale  du  fer. 

'""îô  lêr  ”"  Malgré  cette  production  considérable  du  fer  qui  place 
l’Amérique  du  Nord  au  second  rang,  immédiatement  après 
la  Grande-Bretagne,  cette  contrée  importe  encore  de  grandes 
quantités  de  fer  : ainsi,  en  1852,  il  y aurait  été  importé 
99,651  tonnes  de  fonte,  rebuts  et  débris,  valant  1,052,635 
dollars,  3,5ti,383  tonnes  de  fer  en  barres  et  manufacturé, 
valant  10,923,654  dollars,  et  9,027  tonnes  d'acier  d'une 
valeur  de  1,672,030  dollars.  La  consommation  du  fer  dans 
les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  était  en  1819  de 
1,  KM), 000  tonnes,  s'est  élevée  en  1854  jusqu’il  près  de 
1,500,000  tonnes  (2). 

lîi.irikniion  CfivRE.  — Lcs  miiicrais  de  cuivre  sont  exploités  dans 

dp»  mincraii  ‘ ^ 

decuiire.  -l’État  de  Nexv-Yolk,  dans  la  Caroline,  dans  la  Virginie, 
mais  rimportaiice -de  ces  minerais  s'efface  devant  celle  des 
xiiDenii  gisements  de  cuivre  et  d'argent  natifs  du  Lac  Supérieur, 
lia  ue  sop«ricur.  giscmciits  paraissent  avoir  été  de  la  part  des  Indiens 
l'objet  d'une  exploitation  fort  ancienne,  mais  ce  n'est  que 
depuis  la  prise  de  possession  de  la  contrée  par  les  États- 
Unis  que  leur  mise  en  valeur  a suivi  une  progression  tou- 
jours croissante.  Us  sont  de  la  plus  grande  richesse  ; ils 

(I)  Cil»  par  les  auteurs  de  la  Situai,  kouill.  en  1859,  p.  33;  V,  aussi  le 
Journ.  (Us  mines  du  15  janv.  1857. 

(8)  Y.  M.  WbilncT,  toc  cil.,  p.  833  ; V.  aussi  sur  les  mines  du  fer  et  la  fa- 
brication du  fer  aui  KtaU-l'uis  les  Rapports  de  sir  Charles  LjcII,  de  J.  Hall  et 
de  M.  le  professeur  John  Wilson  (Aim.  th»  mine»,  .V'  série,  t.  Vf,p.  1,  et  I.  VIII, 
p.  GIfi'. 
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offrent  jusque  dans  leurs  afllcurements  des  masses  considé- 
rables de  cuivre  natif  el  des  minerais  d’argent:  on  a i)ii  voir 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  il  y a quelques 
années,  des  blocs  de  cuivre  natif  ap|iorlés  des  bords  du 
Lac  Supérieur,  du  poids  de  SO  à tiO  kilogr.  environ.  M.  Hi- 
vot,  l un  de  nos  ingénieurs  des  mines  les  plus  distingués,  a 
constaté  au  reste  sur  les  lieux  la  richesse  hors  ligne  de 
toute  cette  contrée  métallifère  du  Lac  Supérieur  (1). 

L’activité  et  l’esprit  d’entre|>rise , qui  caractérisent  les 
Américains  du  Nord,  se  sont  bientôt  dirigés  vers  l’exploita- 
tion des  mines  du  Lac  Supérieur,  (|ui  n’ont  commencé  h 
produire  que  depuis  1845,  c’est-k-dire  il  y a environ  dix-sept 
ans  seulement.  Cette  production,  qui,  en  1845,  n’était  que 
de  12  tonnes  de  cuivre  pur,  a été  en  1849  de  574  tonnes 
et  s’est  élevée  en  IS-’il  k 2.550  tonnes  (2).  M.  Whitney  (3) 
évalue  k 3,500  tonnes  la  production  totale  du  cuivre  en 
1854  dans  tous  les  Étals  de  l’Union  Américaine. 

On  a évalué  la  production  des  mines  du  Lac  Supérieur 
k 3,775  tonnes  de  cuivre  pur  pour  1855,  a 4 1 >52  tonnes 
pour  1856,  a 5,010  tonnes  pour  1>>57,  h 5,534  tonnes 
pour  1858,  k 6,096  tonnes  pour  1859  el  k plus  de  7,000 
tonnes  pour  1860  (i).  Les  principales  exploitations  des  gi- 
sements de  cuivre  au  Lac  Supérieur  sont  situées  dans  les 
districts  de  la  pointe  de  Kewenavv  el  de  l'Ontonaga  (.5).: 
la  mine  de  .Minesota,  qui  se  trouve  dans  ce  dernier  district, 


(I)  Y.  pour  plus  de  détails  le  .V^inoire  même  de  M.  Uivot.  Eu  1819  et  18î0, 
les  cartes  géographique  et  géologique  de  la  régiou  du  lac  SupérieuTi  ain^i  que 
des  rapports  sur  sa  richesse  métallifère,  ont  été  publiés  par  MM.  J.  W.  Fotvler 
et  Whitney,  continuateurs  à cet  égard  des  travaux  du  docteur  Jackson  et  sur- 
tout de  Douglas  Houghlon,  géographe  et  géologue  de  l’État  de  Michigan,  qui, la 
premier,  attira  sérieusement  l'attcnlion  de  ses  concitoyens  sur  celle  région. 

(î)  V.  Joum.  des  mines,  art.  de  M.  H.  Deroux. 

(5)  V.  Aim.  des  mines,  I.  XVI,  6'  li»r.  de  1857,  p.  8S5. 

(4)  V.  Tart.  précité  de  M.  H.  Deroui  dansle  Joum.  des  mines. 

(5)  V.  JourM.  des  mines,  n®  du  29  mai  1856,  p.  517. 


Production 
du  enivre. 
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Feinté* 

d'eiploiutioo. 


Plomb,  Zioc, 
Sel  gemme,  ete. 


aurait  seule,  dit-on,  produit,  en  1859,  1,626  tonnes  de 
cuivre  et  aurait  payé  depuis  1852  près  de  8 millions  de  di- 
vidende h scs  actionnaires  (1). 

La  richesse  extrême  des  gisements,  la  situation  des  mines 
du  Lac  Supérieur  k proximité  d’immenses  forêts,  qui  four- 
nissent à peu  près  pour  rien  le  combustible  et  le  boisage 
et  surtout  la  puissance  de  travail  et  l’aptitude  industrielle 
des  Américains  expliquent  le  développement  qu'a  pris  la 
production  des  mines  du  Lac  Supérieur.  Il  paraît  cependant 
que  les  capitaux  américains,  que  la  lièvre  de  la  spéculation 
divise  dans  tant  d’entreprises  dilférentes,  ne  se  concen- 
trent pas  assez  sur  ces  mines  pour  mettre  leur  développe- 
ment en  rapport  avec  la  riebesse  des  filons  cuprifères  : d’un 
autre  côte,  on  a signalé  comme  un  obstacle  k de  nouveaux 
progrès  l’insunisance  des  voies  de  communication  et  de 
transport  dans  cette  contrée  (2) . 

PiioDL'iTS  MiNÉKAi.üciôi'ES  DIVERS.  — L'Hiiion  Améri- 
caine possède  encore  des  minerais  de  plomb  dans  l’État  de 
New-York  et  surtout  dans  les  États  de  l’Illinois,  d’Iowa,  du 
Missouri,  de  Wisconsin,  des  minerais  de  zinc  (calamine, 
blende,  etc.)  dans  les  Ltats  de  l’Illinois  et  de  New-Jer- 
sey (3),  et  aussi,  coniine  nous  le  savons  déjà,  du  mercure 
sur  divers  points  de  son  immense  territoire,  particulière- 
ipcnt  en  Californie  (l) . 

M.  Wliitncy  (5)  donne,  pour  la  production  de  ceo  métaux 
en  185!-,  les  cliilTres  suivants  : plomb,  15,000  toiiucs;  zinc, 
5,000. 

Le  sel  gemme  est  produit  eu  abondance  dans  l’Etat  de 

(1)  V.  r.irl.  iJicrilé  ilo  XI.  II.  Deroux  ; V.  pour  il’autroi  nrine^  ilukcSupé- 
riiur  le.  n“*  du  Jo'im,  iln  nom.,  des  li  iio*.  18C0,  ô et  10  janv  1801. 

(2)  V.  ,1  i ct  épard  le  Jour»,  il’i  n“  du  25  Oft.  tS.i.ï,  p,  016. 

(3)  V.  le  Jimrn.  i/f.v  mwcf,  D"  du  1.5  mai  18j6,  d'apre.  .V.  l'ingénieur  dos 
mines  Rivol. 

(1)  V.  plus  hiiul,  p.  717,  pour  la  pro  ludion  du  mercure.  . 

(5)  V.  toc.  cil.,  p.  835, 
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New-Yark  ^ des  sovrces  trè»<)iargées  de  sei  oni  été  dé- 
CMverles  depuis  longtemps  k Onoadaga  (i) . 

Remsitfwons  qu’en  Californie  spëeialement  on  a décou- 
vert du  minerai  de  plomb,  dans  les  environs  de  Monterey, 
et  même  des  mines  de  plomb  très-riches  dans  la  vallée  de 
la$  Ttdaren,  ob  sont  les  sources  du  Rio-Joaquin  ; les  In- 
diens tirent  de  ces  dernières  mines  le  métal  qni  leur  est 
nécessaire  pour  la  chasse  (2).  Dans  la  même  contrée,  on  a 
constaté  que  les  flancs  de  la  Sierra-Nevada  recèlent  de  ri- 
ches granits  d'une  très-grande  beanté  et  qu’il  existe  aussi 
du  platine  (3) . 

On  a tout  dit  sur  l’activité  entreprenante,  audacieuse  et 
sur  Taptitude  industrielle  que  le  peuple  Américain  tient  dn 
génie  de  la  race  Anglo-Saxonne.  Ici  la  puissance  de  l’homme 
s’est  donc  trouvée  h la  hautenr  de  la  tâche  h laquelle  la  con- 
viaient, particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  production 
minière,  les  richesses  naturelles  d'un  sol  immense  que  l'in- 
dustrie et  le  travail  n’avaient  pas  encore  marqué  de  leur  em- 
preinte. Remarquons  de  suite  que  le  point  de  départ  de  l'essor 
si  rapide  qu'a  pris  la  production  des  mines  en  Amérique  a 
été,  dans  Tordre  des  faits  économiques,  rétablissement  de 
ces  nombreuses  voies  de  communication,  faciles  et  peu  dis- 
pendieuses, dont  les  États-Unis  ont  été  dotés,  soit  par  la 
uatnre,  soit  par  l’industrie,  chemins  de  fer  dont  le  réseau 
compacte  s’est  successivement  formé  par  une  mnltitude 
d’embranchements  et,  pour  ainsi  dire,  de  pièces  et  de  mor- 
ceanx,  canaux,  lacs,  fleuves  et  rivières  navigables.  Pour  ne 
parler  que  des  chemins  de  fer,  dix  États  du  Nord,  le  Maine, 
le  New-Hampshirc,  le  Vermont,  le  Massachussetts,  le  Rhode- 
Island,  le  New-York,  le  Connecticut,  la  Pensylvanie,  IcNew- 


(t)  V.  Jour*,  âts  miwi,  n«  précit*. 
(f)  V.  Am.  da  MM.  «iMr. 

(&)  V.  iM. 


CoMiaiion  flarl'm- 
daitrie  minènl# 
Ml  E(Al»-Uaii. 
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Jersey  et  le  Delaware  possédaient,  en  1850,  10,986  kilom. 
de  chemins  de  fer  en  exploitation  et  dix  États  du  Sud,  le 
Maryland,  la  Virginie,  les  deux  Carolines,  la  Géorgie,  l’Ar- 
kansas, la  Floride,  l'Alabama,  le  Mississipi  et  la  Louisiane, 
3,715  kilom.  seulement.  Les  États  du  Sud,  où  les  travaux 
des  chemins  de  fer  ont  d'ailleurs  commencé  quinze  ou  dix- 
huit  ans  environ  plus  lard  que  dans  les  États  du  Nord,  n'ont 
donc  pas  égalé  ces  derniers  États  dans  l’arène  de  l’indus- 
trie des  chemins  de  fer,  et,  sous  ce  rapport,  la  diUéreoce 
entre  les  deux  zones  était  encore  en  1860,  quant  au  nombre 
des  kilomètres,  du  tiers.  Quoi  qu’il  en  soit,  sur  les  trente- 
trois  États  de  la  Confédération , trente  et  un  avaient  des 
voies  ferrées  en  1860,  un  autre  s’occupait  h cette  époque 
d'en  établir  une  : l’Orégon  était  le  seul  État  où  des  tra- 
vaux de  ce  genre  ne  fussent  pas  encore  entrepris.  Deux 
Étals  n'avaient  qu’un  seul  chemin  chacun  : l’Arkansas  et  la 
Californie  venaient  ensuite,  comme  comptant  le  moins  de  li- 
gnes. L’État  qui  en  possédait  le  plus,  par  rapport  h la  su- 
perficie du  pays,  est  celui  de  Massachussetts  : ceux  des  États 
où  les  exploitations  actuelles  ont  le  plus  de  développement, 
sont  l'Ohio,  l'Illinois,  le  New-York,  la  Pensylvanie,  le  Mas- 
sachussetts et  rindiana  : dans  l'Illinois,  le  rail  way,  appelé 
YJllinois  central,  présente,  avec  ses  embranchements,  une 
longueur  qui  n'est  pas  moindre  de  1 ,176  kilom.  ; le  Central 
rail-imy,  dans  l’État  de  New-York,  a 1,000  kilom.,  le  che- 
min direct  de  New-York  à Érié,  748  kilom.  Maintenant  les 
États  qui  possèdent  le  plus  de  lignes  en  construction  sont 
rindiana,  l’Ohio,  l'Illinois,  la  Pensylvanie,  l'Iowa  et  la  Virgi- 
nie. En  1860,  aucun  tracé  de  chemin  de  fer  n'existait  dans 
les  six  territoires  d'ütah,  de  New-Mexico,  de  Washington, 
du  Kansas,  de  Nebruska  et  de  Colombie,  encore  presque 
inhabités.  En  1861,  l’Union  ne  possédait  guère  moins  de 
50,000  kilom.  de  voies  ferrées  en  exploitation,  c’est-à-dire, 
à elle  seule,  autant  ou  meme  plus  que  tous  les  autres  pays 
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du  monde  pris  ensemble  et  la  somme  qui  avait  étd  consa- 
crée b ces  prodigieux  travaux  dépassait  5 milliards  (I).  Ces 
voies  de  communication  qui  se  combinent,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  avec  les  canaux  (2),  les  lacs  et  les  rivières  na- 
vigables, ont  pour  résultat  de  rendre  presque  nul  l'écart 
entre  le  prix  des  produits  miniers  sur  les  lieux  de  pro- 
duction et  ce  même  prix  sur  les  lieux  de  consommation  : 
sous  ce  rapport,  cette  vaste  contrée,  où  la  richesse  mi- 
nérale est  d'ailleurs  heureusement  distribuée , se  trouve 
dans  de  bien  meilleures  conditions  économiques  pour  la 
production  minière  que  ce  non  moins  vaste  Empire  Russe, 
dont  la  richesse  minérale,  concentrée  surtout  dans  l’Oural 
et  l'Âltaï,  c’est-b-dire  b l'extrémité  Orientale,  ne  peut,  faute 
de  moyens  de  transports,  arriver  dans  les  gouvernements 
de  l'Ouest  qu’b  des  prix  exorbitants  (3).  Aussi  est-il  impos- 
sible de  fixer  une  limite  an  développement  que  peut  attein- 
dre la  production  minière  en  Amérique,  surtout  celle  du  fer. 
Non-seulement,  nous  l'avons  vu,  les  États  de  l’Union  pos- 
sèdent de  riches  et  nombreux  gisements  de  minerais  de  fer, 
mais  cette  contrée  privilégiée  possède  en  outre  dans  les  vas- 
tes forêts,  qui  n'ont  pas  encore  disparu  sous  la  hache  de  ses 
hardis  pionniers  et  surtout  dans  ses  mines  d'anthracite  et 
de  houille  qui  paraissent  inépuisables , un  combustible 
abondant  et  b bon  marché  : en  Pensylvanie  par  exemple, 


(1)  Nous  empruDtoDs  ces  détails  et  ces  chiffres  sur  les  chenaus  de  ter  de  l’tT- 
DioD  k M.  Audiganne  : V.  pour  les  déreloppetneDls  son  iotéressaut  ourrage  in- 
titulé : tes  Chmint  de  fer  am'ourd’Aiu  et  dans  cent  ans,  p.  i et  suir.  — D'après 
M.  Emile  With,  on  peut  estimer  k 99,000  kilom.  la  longueur  des  lignes  con- 
struites dans  le  monde  entier,  à Si  milliards  de  francs  leurs  dépenses  de  coo- 
Blruction  et  leur  recette  brue  en  tS58  à plus  de  9 milliards.  V.  Rapp.  à M.  le 
Uinistre  des  trar.  publ.  de  France,  9*  part.  p.  18. 

(X)  Mentionnons,  parmi  ces  canaux,  celui  qui  de  l'Étatde  New-York  conduit 
au  lac  Érié  et  dont  l'établissement  a coAté  6t  millions. 

(S)  V.  pour  compléter  ce  parallèle  an  point  de  rue  économique  entre  la  Russie 
et  l'Amérique,  un  art.  de  M.  Guslare  de  Beaumont  (ileu.  des  Deux-Mondes, 
lirrais.  du  13  mars  1831,  p.  1163  et  suiv.]. 
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depuis  l’usage  de  i’anlhracite  dans  ta  fabrication  du  fer, 
colle  fabrication,  suivant  le  témoignage  de  M.  Whilney,  se 
serait  développée  d’une  manière  surprenante.  Ajoutons  que, 
par  une  circonstance  très-lieu rense,  les  mines  de  fer  sont 
la  plupart  du  temps  associées  aux  mines  de  bouille  et  que 
les  unes  et  les  autres,  non-seulement  an  point  de  vue  de  la 
facilité  des  communications,  mais  encore  sous  le  rapportée 
la  main-d’œuvre,  qui  est  snflisammenl  économique,  se 
trouvent  en  général  dans  des  conditions  plus  favorables  que 
les  mines  des  autres  pays  ( I ).  La  guerre  civile  qui  désole  l’A- 
merique  du  Nord  a eu  pour  résultat,  au  moment  où  s’im- 
priment ces  lignes,  de  comprimer  l'expansion  de  raclivitâ 
industrielle  et  de  suspendre,  sinon  de  compromettre,  l’essor 
(JC  la  production  minière. 

ARTICLE  U. 


UK  LA  LÉGISLATION  «ISIÈaK. 


voe6|cnér.ies.or  DaDs  T Amérique  du  Nord,  pas  plus  que  dans  la  Grande- 
niére  Amcrtcaiiic  i Bretagne,  il  n’existe  de  codiücalion  générale  sur  les  mines 
;rJ,V!nl‘iiéeè‘a  procédant  d'idées  systématiques  et  préconçues.  Les  instincts 
él”."”*'  et  les  tendances  de  la  race  Anglo-Saxonne  se  sont  égale- 
ment opposés  ici  b toute  réglementation  en  matière  de 
mine,  qui  aurait  eu  pour  résultat  d’entraver  le  libre  déve- 
loi»peroent  de  l’activité  industrielle  et  de  l’esprit  d’entre- 
prise et  de  porter  atteinte  au  sentiment  énergique  et  inné 
que  l’individu  a de  son  indépendance  et  du  droit  de  se 
créer  b lui -même,  dans  les  conditions  qui  lui  sont  possibles 
ou  qui  lui  agréent  cl  b ses  risques  cl  périls,  tous  les  moyens 


(I)  V.  rextr»U  précité  d»  l’oerrag*  d«  U-  Whitnéy,  Ann.  du  minM,  l.  XVI, 
6*Kvrwr.  de  18&7,  p.  851. 
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de  travail,  d'industrie  et  de  fortune.  Le  rôle  dn  pouvoir 
social  et  administratif  vis-!t-vis  des  exploitants  est  donc,  en 
Amérique,  à peu  près  nul,  et  l’on  s’en  rapporte  k l’intérêt 
bien  entendu  des  exploitants  et  k leur  aptitude  pour  toute 
garantie  de  la  bonne  exploitation  de  la  richesse  minérale. 
Non-seulement  il  ne  peut  être  par  là  même  question  en 
Amérique  de  droit  régalien,  mais  l’on  comprend  que  les 
dispositions  préventives  et  restrictives,  qui  limitent  le  droit 
de  propriété  minière,  ne  peuvent  occuper  dans  la  législa- 
tion Américaine  la  même  place  que  dans  la  plupart  des  lé- 
gislations de  l’Europe  : la  propriété  minière,  quant  à l’é- 
tendue de  ses  attributs,  se  rapproche  en  Amérique  beaucoup 
plus  qu’en  Europe  de  la  propriété  foncière  ordinaire  et  s’y 
acquiert,  soit  comme  dépendance  de  cette  dernière,  soit  en 
vertu  du  droit  d'occupation,  lorsqu’il  s’agit  de  gisements 
minéraux  situés  dans  des  terrains  qui  n’ont  pas  été  l’objet 
d’une  appropriation  particulière.  — L’industrie  minérale, 
il  faut  le  reconnaître,  a grandi  et  prospéré  en  Amérique, 
comme  en  Angleterre,  sous  ce  régime  de  la  liberté  illimitée 
d’exploitation  : mais  nous  n’avons  pas  à revenir  ici  sur  les 
raisons  qui  doivent  faire  croire  qu’en  France,  où  les  mines 
sont  dans  un  milieu  social  et  économique  tout  différent,  un 
semblable  régime  ne  pourrait  au  contraire  être  appliqué 
sans  donner  lieu  aux  inconvénients,  aux  périls  les  plus 
graves ( i ) . 

Ce  serait  maintenant  le  lieu  d'analyser  les  spécialités  de 
la  législation  minière  Américaine,  mais  nous  sommes  arrê- 
tés dans  celle  partie  de  notre  tâche  par  le  manque  de  docu- 
ments : nous  entrerons  toutefois  dans  quelques  détails  som- 
maires eu  ce  qui  concerne  la  législation  minière  du  la  Cali- 
fornie. 


(I)  V.  nos  réflexions  à cet  égard  au  Chaidlre  de  t’Anglelerr*  dans  te  présent 
rolume,  p.  SSS. 
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AotérieuremciU  !i  l’annexion  de  la  Calirornie  aux  États- 
Unis,  cette  contrée  était  sous  l'empire  de  la  législation  mi- 
nière Mexicaine.  Le  point  de  départ  de  celle  législation  était 
que  toute  concession  de  20,000  vares  carrés  (I  hectare  1/2) 
devait  être  accordée  à tout  individu  qui  en  faisait  la  de- 
mande; mais  le  concessionnaire  n’obtenait  cet  octroi  d’une 
concession  qu’à  la  charge,  dans  les  soixante  jours,  d’avoir 
ouvert  un  puits  de  8 mètres  50  centimètres  de  profondeur 
L’impét  ou  le  droit  sur  les  produits  fabriqués  était,  tout 
compris,  d’environ  5 p.  100  en  ce  qui  concerne  l’or  et 
l’argent  (I). 

Lorsque  la  Californie  devint  une  partie  intégrante  de 
l’Union  Américaine,  les  principes  de  la  législation  minière 
changèrent  avec  sa  nationalité.  Dès  que  la  découverte  des 
gisements  d’or  ou  d'argent  avait  attiré  dans  un  nouveau 
district  un  nombre  suffi.sant  d'habitants,  une  assemblée 
populaire  s’y  réunissait  pour  voler,  d’abord  les  lois  qui  ont 
pour  objet  de  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  ensuite 
les  lois  qui  assurent  la  possession  et  l'exploitation  des 
mines.  M.  Laur,  dans  son  rapport  sur  la  production  des 
métaux  précieux  en  Californie,  nous  donne  un  aperçu  des 
dispositions  qui  furent  adoptées  sur  les  mines  dans  les 
plaines  de  l’Ulah,  lors  de  la  découverte,  en  1858,  des  nou- 
velles mines  d’agent  : ces  dispositions  ne  furent  que  la- 
reproduction  de  celles  qui  ont  été  antérieurement  édictées 
au  début  de  l’exploitaiiou  des  placers  de  la  Californie  et 
qui  se  retrouvent  presque  partout  les  mêmes. 

Le  point  de  départ  de  toute  la  législation  Californienne  sur 
les  mines  est  le  droit  d'occupation  : partout,  dans  cette  ré- 
gion, la  mine  est  la  propriété  de  l'inventeur.  La  terre  qui 
renferme  les  gisements  d’or  ou  d’argent  n’appartenant  ici 
k personne,  aucune  lutte,  aucun  conflit  n’a  pu  s’élever. 


(1)  V,  police  lur  la  Coli/bmic,  par  M.  Bouchacourt,  1849.  >■ 
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comme  dans  les  pays  d’une  rivilisalion  plus  avancée,  entre  Dnii  <i'o<-ciip«tbin. 
le  droit  de  l’inventeur  et  le  droit  des  propriétaires  de  la 
surface.  On  aurait  toutefois  compris  que  l’État  se  fût  dé- 
claré propriétaire,  à l’encontre  des  inventeurs,  des  mines 
existantes  sous  le  sol.  En  1848,  le  colonel  Mason,  Gou- 
verneur militaire  de  la  Californie  pour  les  États-Unis,  parut 
bien  pencher  vers  ces  idées  de  la  domanialité  des  mi- 
nes et  il  fut  sérieusement  questiou  d'assujettir  les  exploi- 
tants h l’obligation  de  payer  au  Gouvernement  des  rede- 
vances. Mais  M.  Butler  King,  chargé  par  le  Gouvernement 
d'étudier  la  question  du  régime  h établir  en  matière  de 
mines,  rejeta,  comme  impraiicable  et  entièrement  anti- 
pathique au  caractère  et  aux  mœurs  et  usages  de  la  popu- 
lation californienne,  toute  idée  de  rentes  ou  redevances 
au  profit  de  l’État. 

Le  droit  de  l'inventeur  sur  la  mine  découverte  est  donc 


pleinement  admis  et  reconnu,  sans  partage,  en  Californie. 
Seulement  il  faut  que  l'inventeur  donne  de  la  publicité  h sa 
découverte  et  à la  prise  de  possession  qu’il  en  fait,  par  un 
Avis  qui  est  attaché  h un  poteau  fiché  en  terre  an  lieu  même 
où  se  trouve  la  nouvelle  mine.  La  propriété  {claimer  dans 
la  langue  des  mineurs)  que  l’on  acquiert  de  cette  ma- 
nière n’est  toutefois  que  d’une  étendue  limitée,  ordinaire- 
ment de  1200  pieds  suivant  la  veine  et  de  20  ou  30  pieds 
en  travers  (I).  Dans  les  dix  jours,  l’inventeur  doit  faire 
inscrire  sa  notice  sur  un  livre  tenu  par  un  mineur  délégué 
{recorder) . 

Nous  voyons  bien  que  l’inventeur,  après  ces  formalités 
fort  simples,  est  investi  de  la  propriété  de  la  mine  qu’il  a 
découverte;  mais  cette  pro|  riélé  lui  est-elle  sérieusement 
garantie?  A cet  égard,  il  faut  rcconnaUre  qu’il  perd  cette 
propriété  aussi  facilement  qu’il  l’a  gagnée  : l'absence  de 


(i)  V.  M.  f.aur,  Rapport  rflé  (Mftnyf.  uniu.  du  1^'  mars  186S). 
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plan  et  de  délimitation  rend  d’abord  le  droit  de  propriété 
incertain,  quant  à son  objet  : d'un  autre  côté,  cette  pro- 
priété, dés  qu'il  l'abandonne,  est  susceptible,  après  un 
temps  très-court  d'abandon  ou  d'absence,  d'être  prescrite 
immédiatement  contre  lui  parmi  nouvel  occupant.  La  pro- 
priété n’existe  donc  qu’autant  qu'elle  est  occupée  par  l'inven- 
teur clTectivemcnt  et  depuis  un  certain  temps,  et  meme,  dans 
bien  des  cas,  que  lorsqu'elle  est  défendue  les  armes  h la 
‘ main.  Nous  sommes  donc  ici  en  présence  d'une  loi  tout  li 

fait  primitive  qui  rattache  la  conservation  de  la  propriété 
minière,  comme  son  acquisition,  k un  fait  matériel,  celui 
d’une  occupation  effective  (1). 

ûriuiniion  Quant  k l'organisation  du  travail,  elle  dépend  de  la  nature 
iniaii.  de  la  mine  : s’il  s’agit  d’une  mine  d’or,  d’un  placer  de  ri- 
vière, l’exploitation  en  a lieu  par  chaque  détenteur  de  par- 
celle isolément;  mais,  lorsqu’il  s’agit  de  filons  d'or  ou  d’ar- 
gent, alors  les  diOicultés  de  l’exploitation  exigent  que  les 
détenteurs  de  parcelles,  au  lieu  d'agir  isolément,  combinent 
leurs  efforts  et  forment  entre  eux  des  associations.  Jusqu’ici 
nous  avons  supposé  que  des  inventeurs,  après  avoir  obtenu 
respectivement  leurs  concessions,  se  réunissaient  en  asso- 
ciations au  lieu  de  travailler  isolément  chacun  de  leur  côté; 
mais  le  plus  souvent  l’inventeur  a choisi  d’avance  scs  com- 
pagnons pour  le  travail  k venir,  et,  la  découverte  faite,  la 
Compagnie  prend  autant  de  parts  (claim»)  qu’elle  compte 
de  membres.  Les  travaux  d'une  Compagnie  de  mines  sont 
conduits  par  un  Conseil  électif  au  moyen  de  fonds  appelés 
sur  les  actions  : chaque  action  correspond  k un  titre  immé- 
diatement négociable  (2).  M.  Laur  fait  maintenant  observer 
Doposiiioni coDire  que,  dans  chaque  district,  des  dispositions  spéciales  du 


(1)  V.  aussi  sur  ta  nécessilè  pour  tout  propriHaire  de  ctiiin  d’élre  sur  les 
lieux  uu  passage  d'uu  article  de  l'fclio  du  l'acifuiit  cité  par  le  Mmit.  um'v., 

du  SS  mars  1862). 

(1)  V.  le  rappart  de  M.  Laur  an  Mmiteur  unntrutl,  n*  du  t"  mars  1861. 
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Code  des  mineurs  ont  pour  objet  de  prévenir  l’cnvahisse- 
ment  des  terrains,  au  deUi  d’une  certaine  limite,  par  une 
seule  Compagnie  : « La  plus  ordinaire  de  ces  dispositions, 
ajoute  M.  Laur  (I),  oblige  chaque  association  à dépenser,  en 
travaux  de  mines  et  dans  un  certain  délai,  une  somme  dé- 
terminée, ordinairement  100  à 150  fr.  par  chaque  pied  de 
terrain  : d'ailleurs,  personne  ne  peut  posséder  plus  d'une 
part  {daim)  sur  un  meme  Olun  ou  une  même  colline.  — Ces 
dispositions,  b l’exécution  desquelles  par  exemple  les  mi- 
neurs veillent,  surtout  si  la  mine  est  bonne,  limitent  d’or- 
dinaire k 800  ou  1 ,000  pieds  le  long  de  chaque  veine  la 
part  de  chaque  Compagnie.  • 

Antérieurement  k l'annexion  oflicielle  de  la  Californie  k 
l'Union  Américaine,  les  citoyens  des  Etats-Unis  se  trou- 
vaient déjk,  en  nombre  toujours  croissant,  dans  cette  con- 
trée où  ils  s’établissaient  en  maitres  et  s’imposaient  aux 
Mexicains;  de  telle  sorte  que  le  traité  de  cession,  en  1848, 
n’a  fait  que  reconnaître  et  ériger  en  droit  un  étal  de  fait, 
qui  constituait  une  véritable  occupation  de  la  Californie  par 
les  Américains  du  Nord  (â).  Ceux-ci,  une  fois  mattres  du 
pays  par  les  voies  régulières,  se  sont  empressés  de  prendre 
contre  les  étrangers  une  mesure  peu  libérale  : nous  vou- 
lons parler  de  la  loi  rendue  en  mars  18'i0,  qui  soumet  k une 
taxe  de  25  dollars  (133  fr.)  par  mois  les  étrangers,  non-ci- 
toyens des  Etats-Unis,  qui  viennent  travailler  aux  mines  (3). 


(1)  V.  loc.  ciL 

(9)  « Les  7/8  des  terraios  que  la  population  Américaine  occupe  dans  ce  pafs 
« (la  Californie)  ont  été  oblenus,  as8ure*t-on)  contre  le  gré  des  Téntables  pro- 
« pnétaires.  Les  AméricaieSy  qui  e'élablisseot  ainsi  forcéueoi  sur  les  (erres 
c d’autrui^ ont  pris  le  nom  deSqua//ers...  » (Ann.  du  conm. 

(S)  V.  &I.  Ferry,  ïiouvelU  Çolifvmie,  p.  567. 
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PK  LA  PROPrCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉfllSLATION  SnMERF.  DC 
MEXIQUE  ET  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  HÉ  I.'AMÉRIQUE  DD  SUD  (PÉROU, 
CUILI,  CONFÉDÉRATION  GRENADINE,  ÉTAT  DE  VÉNÉZÜELA,  BRÉSIL  ET 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE). 


Nous  venons  de  nous  occuper,  d’une  manière  spéciale, 
des  Étals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  la  Californie. 
Le  présent  chapitre  comprend  donc  exclusivement  les  prin- 
cipaux Étals  de  cette  vaste  partie  de  l’Amérique  qui  est  plus 
particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  Nouveau-Mondt  et 
dont  les  Rois  d’Espagne  et  de  Portugal  ont  été,  depuis  1492 
jusqu’en  1810,  c'esl-li-dire  pendant  318  années,  les  maîtres 
souverains.  Ces  contrées  sont  celles  des  métaux  précieux, 
et,  h ce  litre,  elles  ont  joué  un  rôle  important  dans  I histoirc 
économique  du  monde.  Quelque  prodigieux  que  soient  les 
trésors  dont  la  nature  ait  doté  ce  continent,  l’Espagne,  le 
Portugal  et  leurs  anciennes  colonies  elles-mêmes,  deve- 
nues des  États  indépendants,  n’y  ont  pas  trouvé  toutefois 
les  memes  éléments  de  grandeur  et  de  puissance  que  la 
Grande-Bretagne  au  contraire  a puisés  si  largement  dans  le 
sombre  empire  de  la  houille  et  du  fer  qu'elle  a surnommé 
ses  Indes-Noires. 

Da  ns  la  première  Section,  nous  présenterons  d’abord 
quel(|ues  considérations  générales  sur  l'exploilalion  des  mi- 
nes de  métaux  précieux  dans  le  Nouveau-Monde;  puis. 
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nous  exposerons  successivement,  dans  autant  de  sections 
distinctes,  les  spécialités  relatives  à la  production  des  mines 
et  à la  législation  minière  : 1°  du  Mexique  et  du  Pérou; 
2*  du  Cliili,  de  la  Confédération  Grenadine  et  de  l'Etat  de 
Vénézuéla  ; 3°  du  Brésil  et  de  la  Confédération  Argentine. 


SECTION  I. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SCR  L'EXPLOITATION  DES  HINES 
DR  UÉTAL'X  PRÉCIEUX  DANS  LE  KOUVEAU-IIONDE. 


A la  fin  du  xv‘  siècle,  l’Europe  ne  possédait  plus  qu’une  Poim’de  ^éftrtte 

. ' . rinTuion  en  Ea* 

petite  quantité  d or  et  d argent  en  nature  (a  peine  une  va-  rope  ut  meuui 
leur  de  3U0  millions  de  francs  pour  l’or  et  de  700  millions  ran-Mosde. 
de  francs  pour  l’argent)  (I),  lorsque  Christophe  Colomb, 
et,  après  lui,  Cortez  et  les  Pizarre  vinrent  lui  ouvrir  tout 
un  monde  où  abondaient  les  métaux  précieux.  Toutefois, 
riuondation  d’or  et  d’argent,  qui  a exercé  une  si  grande 
influence  sur  le  développement  economique  des  contrées 
civilisées  de  l'Europe,  n’eut  pas  lieu  immédiatement  après 
la  découverte  et  la  conquête  du  Nouveau-Monde  : ce  n’é- 
taient pas  en  effet  les  trésors  des  Incas  et  de  Moutezuma, 
dont  on  a fait  l’objet  de  tant  de  récits  fabuleux,  qui  pou- 
vaient augmenter  d’une  manière  sensible  la  richesse  mé- 
tallique de  l’Europe  : c’est  h peine  si  le  pillage  de  Mexico  a 
mis  aux  mains  des  Esjiagnols  1,125  kilogr.  d’or,  soit  une 
valeur  de  3,875,000  fr.,  et  si  l’or  qu'a  coûte  le  rachat 
d’entre  leurs  mains  de  l’Inca  Atahualpa  valait  20  millions 
de  francs  : le  pillage  de  Cuzco,  la  cité  du  Soleil,  n'a  donné 
pour  butin  qu'une  quantité  d'or  atteignant  le  poids  de 


(I)  V.  M.  Narcès  TarasseDko-OtreKbkolT,  </<  l’Or  H dt  l'argent,  chap.  XVI, 
§t,p.  184. 

Il  4P 
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6.9M  kilogrammes,  pouvant  valoir  vingt  autres  millions  de 
nos  t'raiics,  et  en  résumé,  d’après  M.  de  Humboldt  (l)i 
toute  la  quantité  d’or  et  d’argent  expédiée  en  Europe  et  en- 
levée par  les  Espagnols  aux  peuples  conquis,  n'aurait  pas 
dépassé,  pour  l’or,  24,401  kilogr.,  valant  84,0*0,480  fr., 
et  pour  l’argent,  4,101  kilogr.  valant  91 1,800  fr.,  c’est-h- 
dire , pour  les  deux  métaux,  une  valeur  totale  de 
84,982,280  fr. 

Le  véritable  fioint  de  départ  de  l’invasion  en  Europe 
des  métaux  précieux  de  l’Amérique  a été  1 émigration  en 
masse  et  l'établissement  des  Espagnols  dans  leurs  nou- 
velles possessions  du  Mexique  et  du  Pérou,  et  le  fait  de 
l'exploitation  régulière  des  mines  de  ces  contrées  par  l'in- 
dustrie Eiiropéeiiuc. 

Antérieurement  à la  conquête , les  ebiffres  que  nous 
venons  de  citer  le  prouvent,  c’était  principalement  aux 
mines  d or  que  s’appliquait  le  travail  d'extraction  : c’est 
qu’en  ell'et  1 exploitation  de  ces  mines  est  beaucoup  plus 
facile,  et  exige  moins  d’ellorts,  moins  d’industrie  et  d’em- 
ploi des  procédés  de  l'art  que  l’exploitation  des  mines 
d'argent  et  d'autres  métaux  ; cette  différence  tient  d’abord, 
k la  circonstance  que  l’on  trouve  l'or  presque  toujours  b 
l’étal  natif,  en  d’autres  termes  à l'étal  de  métal  sans  com- 
binaison, ce  qui  simplifie  singulièrement  sa  métallurgie,  et, 
en  outre,  k celle  autre  circonstance  que  la  plupart  des 
mines  d’or  proprement  dites  (2)  sont  essculielleinent  des 
mines  d’alluvion,  c'est-k-dire  consistent  dans  des  sables  ou 
des  graviers  qui,  étant  |daeés  k la  surface  du  sol,  ou  k peine 
recouverts  jiariine  épaisseur  a.<sez  mince  d'autres  sables  ou 
de  terre  végétale,  n’exigent  pas,  pour  être  exploités,  au 


(1)  V.  ÉJsmpIil.  turla  .VouccUe  Espaçttf,  I.  5,  p.  iît. 

{i)  On  etilentl  par  mmrs  d'or  i-ropremml  dilet  te«  mines  où  l’or  n'eet  pas  nn 
accessoire,  un  acciileni  sons  le  rapport  minéralogique,  et  dont  l'argent  ne  con- 
stitue pas  l'élément  principal. 
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moins  dans  les  alluvions  récentes,  les  mêmes  travaux  com- 
pli(|ués  et  dispendieux  que  les  mines  d’autres  métaux  (1). 

Après  la  conquête,  l'industrie  européenne  s’est,  au  con-  F.iro- 

traire,  attaquée  surtout  aux  mines  d’argent,  et  c’est  princi- 
paiement  par  les  richesses  prodigieuses,  qui  sortirent  de  *'*f*“'- 
ces  mines,  que  devait,  jusqu’à  nos  jours  du  moins,  se  si- 
gnaler le  Nouveau-Monde  : cependant,  durant  le  second 
quart  du  xvi*  siècle,  il  ne  fournissait  encore  à l’Europe,  en 
or  et  en  argent,  qu’une  valeur  moyenne  de  1ü  millions  de 
francs  par  an  (2)  Trois  événements  vinrent  irajirimer  à la 
production  des  métaux  précieux  en  Amérique  la  plus 
forte  impulsion  : la  découverte  faite  en  ln4o  des  mer- 

* Amérique. 

veilleuses  mines  du  Potosi  (3)  dans  le  Haut-Pérou,  celle 
des  minerais  aigcnlifères  de  Zacalecas  et  de  Guanaxuato, 
les  plus  riches  du  Mexique  (4),  enfin  la  découverte  faite,  en 
lüü7,  dans  les  mines  de  Pachuca,  par  l'ouvrier  mineur 
Médina  du  procédé  de  l’amalgamation  à froid  qui  se  substi- 
tua pour  traitement  des  minerais  à l’usage  existant  jusqu’a- 
lors d’extraire  l'argent  des  minerais  par  la  fusion  (5). 

A ces  trois  événement  se  rattache  le  mouvement  ascen- 
sionnel jusqu’au  prodige  de  la  production  des  métaux  pré- 
cieux et  particulièrement  de  l’argent,  en  Amérique. 

Pour  l’ensemble  du  Nouveau-Monde,  M.  de  Humboldt 

’ prodoetiOD  pes- 

estime  que  la  production  moyenne,  en  or  et  en  argent,  qui, 
pendant  la  première  moitié  du  xvi*  siècle , n'avait  été , 
comme  on  vient  de  le  dire,  que  de  3 millions  de  piastres 


(1)  V.  ponr  les  détails  M.  Michel  Chevalier,  Cours  d’éœnoiu.  folil.  au  ColUgt 
de  Fronce,  3*  vol.,  de  le  .Venmiie,  secl.  Vl,chap.  I,p.  SI7  à 251  : ce  sayaot  èco- 
Dotoisle  a èlè  pour  uous,  dans  Ionie  celle  matière,  un  excellcol  guide. 

(2)  V.  MM.  Michel  Chevalier,  ioc.  cil.,  secl.  Y,  chap.  U,  elNarcée  Tarae- 
senko-Olreschkoff,  chap.  XVI,  § |o,  p.  220. 

(3)  V,  sur  celle  mine  plus  bas,  p,  vtu  et  suiv. 

(4)  V.  sur  ces  minerais  plus  bas,  p.  777  et  suiv. 

(3)  V.  pour  les  détails  du  IrailemenI  des  minerais  d’argent  par  ce  nouTéau 
procédé  dit  it  l’amltatim  àfroii,  M.  Michel  Chevalier,  Ioc.  d/.,p.  190  et  wif. 
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ou  environ  de  16  millions  de  francs,  était  montée  Mi  mil- 
lions de  piastres,  soit  h 58,700,000  fr.  pendant  la  seconde 
moitié  : raccroissement  est  de  267  pour  cent  (1). 

Durant  le  siècle  suivant,  de  1600  à 1700,  la  moyenne 
annuelle  de  la  production  a été  de  16  millions  de  piastres, 
soit  86  millions  de  francs,  ce  qui,  par  rapport  k la  période 
précédente,  ne  donne  plus  qu'une  augmentation  annuelle 
de  5 millions  de  piastres  au  lieu  de  8 millions,  ou  de 
45  pour  0/0  au  lieu  de  207  ('2). 

La  première  moitié  du  xvm*  siècle  a été  la  période  pendant 
laquelle  l’approvisionnement  annuel  fourni  par  l'Amérique 
à l’Europe  a présenté  la  moindre  augmentation  propor- 
tionnelle; c’est  qu’on  retirait  alors  l’argent  plus  difficile- 
ment de  la  terre  et  que  les  frais  de  production  avaient  aug- 
menté. De  1700  à 1750,  la  moyenne  annuelle  de  la  produc- 
tion des  deux  métaux  est  de  122  millions  de  francs  et  ne 
surpasse  celle  de  l’intervalle  précédent  que  de  34  pour  0/0 
et  l'on  remarquera  que,  dans  ce  surplus  de  production  de 
34  pour  0/0,  l’or  a figuré  pour  la  plus  forte  part  : c’était 
l’époque  où  la  production  de  l’or  se  développait  au  Brésil  (3). 

De  1730  h 1803  la  iiroduction  des  métaux  précieux  en 
Amérique  prit  de  l’accroissement  ; elle  monta  annuelle- 
ment en  moyenne  k la  somme  de  191,679,000  fr.  (4), 
Ou,  suivant  l’évaluation  de  M.  Michel  Chevalier  en  pias- 
tres (5),  k la  somme  de  33,300,000  piastres  au  lieu  de 
22,500,000  piastres  qui  avait  été  le  chiffre  moyen  pour  la 


(I)  V.  M.  Michel  CheTalier,  sect.  V,  cbap.  III,  p.  SIS  : M.  Narcès  Tarai- 
lenko-OIreschkotr,  lac.  ctl.,  p.  22S,  évalua  la  production  aonuclla  pour  cette 
période  k 59,730,000  fr.  ; cependant  les  deux  .auteurs  établissent  leurs  chiffres 
d'après  le  mèine  guide,  M.  de  Ilumholdt. 

(3)  V.  M.  Mirbet  Chevalier,  foc.  p.  213  et  313. 

(5)  V.  plus  bas  ce  que  nous  disons  du  Brésil. 

(i)  V.  M.  Tarassenko-Otreschkoff,  loc.  al.,  p.  232. 

(5)  V.  lac.  rit.,  sect.  V,  chap.  lit,  p.  219  et  suiv. 
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période  de  1700  b 1730:  c’esldonc  un  surplus  de  12,800,000 
piastres  ou  de  57  pour  0/0  qu’a  présenté  la  production 
annuelle  moyenne  de  1750  b 1803;  l'or  figure  pour  une 
part  importante  dans  cet  accroissement  : nous  sommes  dans 
la  période  où  l’exploitation  des  mines  d’or  du  Brésil  attei- 
gnait son  apogée  (1). 

Au  commencement  du  XIX*  siècle, de  1806  b 1810  laquan- 
tité  d’or  et  d'argent  fournie  annuellement  par  l’Amérique 
b l’Europe  a été , suivant  les  meilleures  autorités , de 
800,000  kilogr.  d’argent  fin,  valant  177,800,000  fr.,  et  de 
14,100  kilogr.  d’or,  valant  48,600.000  fr.  (2)  ; ce  qui  donne 
pour  la  valeur  totale  de  la  production  des  deux  métaux 
réunis,  226,400,000  fr. 

L’année  1810,  où  éclata  l’insurrection  des  Colonies  Espa- 
gnoles contre  la  métropole,  marqua  pour  l’industrie  minière 
de  l'Amérique  le  jioint  de  départ  d'un  temps  de  déca- 
dence. Par  suite  des  guerres  de  l’indépendance,  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  s’arrêta  tout  à coup  et  rétrograda 
de  moitié,  des  deux  tiers,  des  trois  quarts,  selon  les  lo- 
calités : l’année  1812  fut  b cet  égard  la  plus  désas- 
treuse. Ce  ne  fut  qu’après  la  transformation  des  ci-devant 
Colonies  en  républiques  que  l'exploitation  des  mines 
reprit  son  essor  ; les  capitaux  anglais  contribuèrent  b 
cette  restauration  de  l'iiKlustrie  métallurgique  dont  on 
peut  fixer  la  date  b l’année  1825.  Les  bonnes  années 
de  la  production  revinrent,  et  l’on  est  arrivé  à établir 
qu’b  l’époque  de  la  découverte  des  mines  d’or  de  la  Ca- 
lifornie, la  production  annuelle  de  l’Amérique  a encore 
été  de  701,.^70  kilogr.  d’argent  fin,  qui  feraient  155  mil- 
lions £03,000  fr.,  et  de  15,215  kilogr.  d’or,  qui,  au  taux  de 
la  monnaie  française,  donneraient  52,407,000  fr.,  soit  d une 


(1)  V.  plus  bas  cc  que  nous  (Jis^ons  du  Drûsii. 

(1)  V.  M.  Michel  Clievaiier,  foc.  nT,  p.  22i  eUuiv. 
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valeur  totale,  pour  les  deux  métaux  réunis,  de  208  mil- 
lions HI0,000  fr.  Dans  celle  évaluation,  que  nous  emprun- 
tons k M.  Michel  Chevalier  (1),  on  prend  le  produit  en  or 
ou  en  argent  qu’a  produit  le  Mexique  en  18i5  comme  le 
type  de  l'extraction  qui  a eu  lieu  dans  ces  derniers  temps; 
pour  le  Pérou,  l'on  suit  l'estimalion  qui  a été  donnée  par 
M.  Bosch  Spencer,  Chargé  d’affaires  de  Belgique  dans  l’A- 
njéri(ine  du  Sud  (2'.  M.  Narrés  Tarassenko  Otresclikoff  (3) 
adonné  d'autres  évaluations  ; d’après  cet  économiste,  de- 
puis 1810  jusqu’en  I82ÎJ  l’Amérique  anrait  fourni  annuel- 
lement en  moyenne  7,702  kilogr.  d’or,  valant  20  millions 
de  francs,  et310,21.^kilogr.  d'argent,valant  70,9> 0,000 fr., 
et  le  total  de  la  prodiiclion.  pour  toute  cette  période  com- 
prenant quinre  années,  aurait  été.  pour  l’or, de  1 10,880  kil., 
valant  390  millions  de  francs,  et  pour  l’argent,  de  4,788, 22S 
kilogr.  , valant  1,001,000,000  de  francs,  ce  qui  don- 
nerait, pour  la  valeur  totale  des  deux  métaux  réunis,  une 
somme  de  1,454,700,000  fr.  De  182.5  k 1848,  époque  de 
ta  découverte  des  mines  de  la  Californie,  l’Amérique, 
toujours  d’après  le  même  économiste,  aurait  produit  an- 
nuellement, en  moyenne,  10,787  kilogr.  d’or  valant  36  mil- 
Mods  de  francs  et  568,857  kilogr.  d’argent  valant  126  mil- 
lions 490,000  fr.,  c’est-k  dire  en  faisant  l'addition  des 
vingt-trois  ans  de  production  qu’a  compris  cette  période,  un 
total,  pour  toute  la  période,  de  2-48,101  kilogr.  d’or,  et  de 
13,083,711  kilogr.  d'argent,  valant  réunis3,737,270,000fr. 
divers  calculs  établissent,  en  tout  cas,  que  l’exploi- 
Süuôrni"  **  **  métaux  précieux,  depuis  l’époque  des  guerres  de 

l’Indépendance,  n’a  fait  que  s’améliorer  progressivement 
en  Amérique.  Le  ehifl’re  de  plus  de  700,000  kilogr.  que  la 


(t)  V.  (oc.  cil.,  MCt.  V,  cbap.  IV,  p.  SÏS. 

(a)  V.  mSIoIuI.  cmmcrcoite,  dn  CMU,  De  la  BoUrk.  du  P<rou,p.  Vit  et  331. 
(S)  V,  (oc.  cil.,  p.  tse  et  tnir. 
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production  de  l'argent  a.  suivant  M.  Michel  Chevalier,  at- 
teint en  ISIS,  ne  s’est  plus  trouvé  inférieur  que  d’un  hui- 
tième h l’ancienne  exlraclion,  et  pour  l’or  il  y aurait  eu 
plutôt  de  l’augmentation  dans  la  |iroduCtion.  C’est  donc  h 
tort  que  M.  Blanqui(l)  semble  croire  que  la  diminution 
qu’a  éprouvée  en  Améri(|ue,  par  suite  des  guerres  de  l’Indé- 
pendance, la  production  des  métaux  précieux,  ne  s’est  pas 
singulièrement  atténuée  ; cette  diminution  n’a  été  que 
temporaire,  et  l’exploitation  des  mines  du  Nouveau-Monde 
n’a  fait,  depuis  1823  que  se  relever  gradindlement  d’une 
décadence  accidentelle. 

M.  de  Humholdt  a évalué  h la  somme  énorme  de  30  mil- 
liards tout  ce  qu’a  produit  le  Nouveau-Monde,  moins  la  Ca- 
lifornie, en  fait  de  métaux  précieux.  Sans  admettre  de 
conflance  et  d’une  manière  absolue  un  chiffre  aussi  élevé, 
nous  remarquerons  cependant  que  ce  chiffre  n’a  pas  paru 
exagéré  h M.  Narcès  Tarasscnko-Otreschkoff,  qui  a repris 
et  traité,  dans  ces  derniers  temps,  avec  heaucoup  de  soin 
et  de  méthode,  la  question  aussi  intéressaulc  que  diflicile 
de  la  production  de  l'or  et  de  l’argent  dans  le  monde  aux 
diverses  époques  : « On  a exploité  en  Amérique,  dit  ce  Sla- 
« tisticien  (“2),  depuis  sa  découverte  jusqu’en  18.33,  sans  la 
« Californie,  un  total  de  2,8ii,03l  kilogr.  pour  l’or  et 
«de  I4B,3tM,473  kilogr.  pour  l’argent.  Valeur  de  l’or; 
« 9,220,000,900  fr.;  valeur  de  l'argent;  30.031 ,997, 300fr.  : 
« valeur  totale  pour  les  deux  métaux,  30,238,897,900  fr.  » 

M.  de  Uumbold,  au  commencement  du  siècle,  constatait 
que  les  Européens  avaient  ’a  peine  commencé  à jouir  de  cet 
inépiiisalde  fonds  do  richesses  que  renferme  le  Nouveau- 
Monde,  et  il  ajoutait  : « L’Europe  serait  inondée  de  nrétaua 
« précieux  si  l’on  attaquait  'a  la  fois,  avec  tous  les  moyens 


(1)  V.  Bittoirt  dt  VEcm.  fotil.,  1.  p.  3î6, 
(S)  V.  De  l'or  el  de  l'argenl,  p.  Î35  et  suit. 
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« qu’offre  le  perrectiounement  de  l’art  du  mineur,  les  gîtes 
c de  minerais  de  Bolanos,  de  Bàlopilas,  de  Sombrerete, 
< du  Bosario,  de  Pachuca,  de  Moran,  de  Zultepec,  de  Chi- 
« buahua,  et  tant  d’autres  qui  ont  joui  d’une  ancienne  et 
((  juste  célébrité.  » D’un  autre  côté,  M.  Duport,  dans  son 
remarquable  Essai  sur  la  production  des  métaux  précieux  au 
Mexique,  a dit,  cinquante  ans  plus  tard:  « Les  gisements 
« travaillés  depuis  trois  siècles  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 

H qui  restent  b explorer — « Le  temps  viendra,  un 

« siècle  plus  tôt,  un  siècle  plus  tard,  où  la  production  de  l’ar- 
c gent  n’aura  d’autres  limites  que  celles  qui  lui  seront  im- 
c posées  par  la  baisse  toujours  croissante  de  la  valeur.  » A 
défaut  des  Hispano-Américains  que  tourmentent  les  guerres 
et  l’anarchie,  la  race  Anglo-Saxonne,  qui  déjk  s’est  emparée 
de  la  Californie,  se  chargera  d’accomplir  ces  prédictions. 


SECTION  II, 

DE  LA  PEODUCTION  DES  MISES  ET  DE  LA  LtGISLATIOS  MISIÈEE 
DU  MEXIQUE  ET  DU  PEBOO. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  PRODUCTION  HRIERALB. 

1®  Mines  du  Mexique  (1).  — Le  Mexique  occupe,  pour 
l’exploitation  des  mines  d’argent,  le  premier  rang  parmi 


(1)  Il  nous  parait  otils  de  rappeler  qne  le  Mexique  comprend  toute  cette  rS- 
gioB  de  l’Amérique  qui  e>t  bornée  au  Nord  par  les  Etats-Unis  Aoglo-Améri- 
cains,  an  Sud  par  ceux  de  Guatemala,  é l’Est  par  l'Atlantique,  et  à l'ouest  par 
rOcéan-PaciOque.  Depuis  ISIS,  le  Noureau-Mexique  et  la  Californie  ne  font 
plus  partie  de  la  République  Mexicaine.  « Le  bil.m  de  la  République  au  Mexique, 
a a dit  à ce  sujet  M.  Michel  Cberalier  dans  une  publication  récente  (V.  Rn  ucdrs 
• Heiix-JfondM,  n”  du  1*'  arril  186E),  est  tout  entier  dans  un  simple  fait,  plus 
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les  contrées  du  Nouveau -Monde  proprement  dit,  sans 
en  excepter  le  Pérou,  auquel  appartint  d’abord  la  préé- 
minence pendant  tout  le  temps  que  se  maintint  à son 
apogée  l’exploitation  des  fameuses  mines  du  Potosi.  Les 
mines  d’argent  abondent  au  Mexique  : « Prenez  une 
« carte  du  Mexique,  dit  k cet  égard  M.  Michel  Cheva- 
« lier  (1),  pointez-y  toutes  les  localités  où  une  mine 
« d’argent  a été  exploitée,  ainsi  que  celles  où  des  indices 
« ont  été  signalés,  elles  occuperont,  avec  d’assez  faibles 
« solutions  de  continuité,  une  ligne  oblique  k 45  degrés 
c par  rapport  k l’équateur,  du  16*  au  30*  degré  de  latitude. 
« C’est  un  développement  de  plus  de  2,000 kiloro.  Au  Nord, 
« ce  sont  les  mines  de  Guaimas,  de  Batopilas,  de  Morelos, 
c de  Guadalupe  y Calvo  ; au  Centre  Guanaxuato;  au  Midi, 
« ici  TIapujahna,  Angangueo,  Zultepec,  Ik  Pachuca,  Real 
c del  Monte  et  Chico  (2) . » 

Non-seulement  les  mines  d’argent  sont  nombreuses  an 
Mexique,  mais  elles  se  distinguent  en  outre  par  l’abon- 
dance extrême  de  leurs  minerais  : le  filon  de  la  Biscaina 
par  exemple  qu’on  exploite  k Real  del  Monte,  a plusieurs 
mètres  de  puissance  ; le  filon  nommé  la  Veta-lUadre,  qui  fut 
découvert  k Guanaxuato  par  le  mineur  français  Laborde,  a 
rarement  moins  de  8 mètres  et  va  quelquefois  jusqn’k  50  ! La 
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des  mlDCnli. 


« Moquent  que  tous  les  exposés  qu'on  pourrnit  faire  des  maux  dont  eît  aflligé  ce 
O pays  infortuné.  Quand  fut  établie  l'Indépendance,  le  territoire  de  la  Képublique 
« comprenait,  d’après  un  releré  dressé  par  M.  Lucas  Alam,m,  916,012  lieues 
« carrées:  aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  106,067.  Cette  superficie  du  Mexique 
« est  encore  près  de  quatre  foi.s celle  delà  France.  La  perte  est  de  t09,9i5 lieues 
« carrées,  plus  de  la  moitié,  que  les  Américains  se  sont  appropriées  et  dont  au 
a surplus  ils  tirent  parti  dans  l’intérêt  général  de  la  civilisation  infiniment  mieux 
« qne  les  Mexicains  ne  l’eussent  su  faire  : présage  du  sort  qui  attend  tout  le 
« reste,  A moins  d’une  entière  réorganisation  du  pays,  u 

(1)  V.  Court  d'écon.  folil.  au  Colléje  de  France,  X*  toI.,  de  la  Monnaie,  sect.  V, 
ebap.  Il,  p.  186. 

(2)  V.  aussi  M.  Michel  CbeTalier,  l'Expédition  du  Mexique,  p.  61  et  M.  de 
Rinjar,  p.  32. 
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V*ia-Grande  de  Zacalecasa  généralement  de5à  iO  mètres, 
déduction  faite  <le  deux  lits  de  rorhes  stériles  qui  y sont  in- 
terralés.  A San-Aeasio,  ajoute  M.  Michel  Chevalier  auquel 
nous  empruntons  ces  détails  (I),  ce  même  filon  a le  dou- 
ble. Plus  au  Nord,  dans  la  concession  de  Guadalupc  y Calvo, 
le  filon  sur  lequel  sont  dirigés  les  travaux  se  présente  avec 
une  puissance  de  7 k 8 mètres,  souvent  du  double.  Mais  la 
richesse  en  métal  de  ces  filons  géants  n’est  pas  en  rapport 
avec  leur  puissuuce  ou  épaisseur;  leurs  minerais  ne  contien- 
nent en  général  que  2 ou  3 millièmes  d’argent  (2). 

Plusieurs  des  mines  d’argent  du  Mexique  étaient  connues 
du  temps  de  Montéxiima  (3)  ; mais  on  ne  trouve  d’exploita- 
tions suivies  et  un  peu  régulières  que  sous  la  domination 
Espagnole  et  dans  la  dernière  moitié  du  xvi*  siècle  : les  tra- 
vaux d’exploitation  du  célèbre  filon  deGiianaxuato  datent  de 
15o8,  et  telle  est  aussi,  k peu  près,  l’époque  où  furent  mises 
en  exploitation  les  mines  du  district  de  Zacatecas  et  de 
Sombrerete  (i).  La  nature  a du  reste  tout  fait  pour  rendre 
facile  l’exploitation  des  mines  d'argent  du  Mexique  : ces 
mines,  k la  différence  de  celles  du  Pérou,  sont  ordinaire- 
ment situées  dans  dos  plaines,  ou,  si  elles  sont  situées  sur 


(I)  V.  l'»ur  d'Kcim.  ptlil.,  Tol.  de  lu  Moimnie,  sect.  5,  diap.  11,  p,  IS5:  V, 
aussi  la  même  auteur  Vexjidilien  au  .Vexigue,  lue.  cil.,  p.  Si. 

(i)  V.  M.  de  Humboldt,  £ssoi  polit,  sur  lu  NomtlU-Espagne,  2*  édit.,  1.  5, 
p.  178. 

(S)  Il  parait  même  que  sous  Montézuma  et  scs  prédécesseurs,  l'on  exploitait 
superficielirment  quelques  mines  d’argent,  celles  seulement  qui  renfermaient  le 
mét.nl  é rétat  natif,  et  de  telles  mines  se  présentent  rarement  : « Dans  la  plupart 
« des  minerais  qui  s'exploitent  axec  avantage,  dit  M.  Michel  Chevalier  (V.  l'Ex- 
« pidilio»  du  Meiique,  p.  61),  l'aspect  de  l’argent  est  entièrement  voile  par  son  as- 
« sociation  intime  avec  le  soufre,  l’antimoine,  l'arsenic,  si  bien  que  l’œil  d’une 
CI  personne  qui  n’est  pas  versée  dans  la  srienre  n’y  reconnaît  pas  le  métal,  et  ce 
« qui  est  plus  grave,  il  n’est  pas  aisé,  il  est  düBcile  de  dégager  le  précieux  métal 
■ de  ces  combinaisons.  » Les  anciens  Aitèques  n'étaient  point  assez  habiles  en 
métallurgie  pour  opérer  ce  travail. 

(i)  V.  sur  la  découverte  et  l'histoire  anecdotique  des  gisements  argentifères 
célèbres  du  Mexique,  M.  de  Rinjar,  Le  Mexique,  p 32  et  suiv.,  Paris,  1882. 
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des  hautears,  leur  élévalion  ne  dépasse  pas  1 ,700  ou  2,000 
mètres  : entourées  le  plus  souvent  de  terres  cultivées,  de 
villes  florissantes  et  de  villages,  \ proximité  de  forêts,  elles 
exigent  par  cela  même  moins  de  dépenses  et  de  frais  d'ex- 
ploitation (I)  : elles  n’ont  eu  contre  elles  que  des  obsta- 
cles provenant  du  fait  de  l’homme,  c’est-h-dire  les  troubles 
politiques  qui  paralysent  toute  industrie,  le  défaut  de  capi- 
taux, rinsurtisance  des  voies  de  transport  et  l’ignorance 
trop  longtemps  prolongée  des  moyens  dont  on  se  sert  en 
Europe  pour  l’extraction  et  le  traitement  des  minerais. 

De  courtes  indications  nous  suffiront  maintenant  pour 
donner  une  idée  de  la  richesse  prodigieuse  .les  mines  du 
Mexique. — Les  exploitations  de  Guanaxuato  donnaient,  dès 
1766,  plus  d’argent  que  le  Potosi,  et.  en  1603,  elles  avaient 
plus  que  doublé  leurs  produits  de  1766  : uu  seul  filon  de  ces 
exploitations  a rendu  une  moyenne  annuelle  de  110,000 
kilogr.  d argent  ou  d'une  valeur  de  29  millions  de  fr.  (2)  : 
de  toutes  les  mines  du  district  de  Guanaxuato,  les  plus 
fameuses  concessions  sont  celles  de  Valenciana  et  de 
Rayas  (3).  La  concession  de  Valenciana,  appartenant  h un 
Espagnol,  nommé  Obrégon,  qui  devint  comte  de  Valen- 
ciana, a rendu,  dans  les  trois  premières  années  et  demie 
de  sa  découverte,  c’est -h-dire  dejiuis  le  1"  janvier  1787 
jusqu’au  1"  juin  1791,  jusqu’à  100,000  kilogr.  d’argent. 
Depuis  lors,  dans  le  courant  de  quarante  années,  cette  mine 
a produit  une  valeur  annuelle  de  14  millions  de  francs.  Le 


(I)  V.  .MM.  Michel  Chevalier,  loc.  cil.,  Sfcl.  V,  rhap.  III,  p.  *04,  el  Taras- 
eenko-OtreschkolT,  thap.  XVI,  § S,  p.  19*  : V.  aussi  M.  E.  C.  de  Rinjar,  loc. 
àl.,  p.  31. 

(*)  V.  M.  Tameeenkts-Olrescbtiolf,  loc.  cil,,  p.  *01,  d'après  M.  de  Humholdt, 
Estai  potilique,  eic.,  I.  i,  p.  *8S  : V.  aussi  M.  Michel  Chevalier,  Vap^iilim  (ht 
Mexique.  (Elirait  de  la  Hfi’ur  des  Drui-Jdendes  en  brochure,  Paris,  ISCt,  Denlu 
éditeur,  p.  *1). 

(S)  V.  sur  la  mine  de  Rayas  en  particulier  un  art.  de  M . Gabriel  Eerry 
pasiita  (Iteu.  des  Drui-Weiiiies,  vol.  de  ISé*,  p.  6SS  et  tuiv.). 
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produit  net  annuel,  ajoute  M.  Narcès  Tarassenko-Otrcscli- 
kolT  (1),  en  est  de  2k  3 millions  de  francs  et  même  quelque- 
fois de  6 millions.  Le  même  auteur  (2)  admet  ces  faits  pro- 
digieux que  le  comte  de  Régla  aurait  retiré  des  filons 
argentifères  qui  lui  appartenaient  plus  de  25  millions  de 
revenu  net  en  une  seule  année,  et,  d’autre  part,  que  les 
filons  de  Pabellon  et  Veta-Ncgra  auraient  donné,  dans 
l’espace  de  quelques  mois,  un  bénéfice  net  de  20  mil- 
lions de  francs.  M.  J.  J.  Ampère,  qui  a visité  en  1852  les 
mines  de  Real  del  Monte,  qu’exploite  une  Compagnie 
anglaise,  rapporte  qu’on  en  retire  déjà  un  revenu  de 
5,430,000  fr.  (3). 

Au  Mexique,  l’on  a exploité  et  l’on  exploite  encore  des 
mines  d'or.  Mais  parmi  toutes  les  mines  du  Nouveau- 
Monde,  qui,  jusqu’à  la  découverte  des  gisements  de  la  Ca- 
lifornie, ont  fourni  la  plus  forte  partie  de  l’or  Américain, 
les  mines  d’or  du  Mexique  occupent  le  dernier  rang  (4). 

Les  mines  d'or  du  Mexique  ont  le  caractère  de  mines 
d’alluvion  : cependant  on  rencontre  sur  quelques  points  des 
filons  d’or  et  des  gisements  de  ce  métal  en  veinules,  nom- 
més gisements  de  contact  (5),  qui,  de  même  que  les  filons, 
recèlent  l’or  dans  son  site  primitif  : c’est  ainsi  qu’on  a tra- 
vaillé avec  succès  un  petit  nombre  de  lilonsàOaxaca,  à Villal- 
pando  près  de  Guanaxuato  (6) , mais  ce  sont  là  des  exceptions. 

Il  parait  au  reste  qu’au  Mexique  le  champ  reste  encore 
ouvert,  en  fait  de  gîtes  aurifères,  à d’heureuses  découver- 
tes ; ainsi,  nous  avons  lu,  il  y a quelques  années,  dans  le 


(1)  V.  Dt  Car  tl  dt  l'argent,  § 6,  p.  Î03. 

(S)  V.  m. 

(5)  V.  Promenades  en  Amérique  (Rev.  des  Deux-Mondes,  vol.  de  18S5). 

(i)  V.  M.  Michel  Chevalier,  eecl.  V,  chap.  lit,  p.  188  et  189. 

(5)  Les  gisements  de  contact  sont  ainsi  nooimès  parce  qu'ils  sont  h la  sèpa- 
puration  des  terrains  que  la  géologie  qualifie  de  cristallins  on  non  strali/iés  et 
de  ceux  qu’elle  appelle  stratiliés. 

(6)  V.  M.  Michel  Chevalier,  ouvrage  cité,  sect.  VI,  chap.  I,  p.  SM  et  SSS. 
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Journal  des  mines  (1),  que,  d’après  des  avis  récents  de 
Mexico,  il  aurait  été  trouvé  de  l’or  en  abondance  dans  le 
voisinage  de  la  ville  de  San-Francisco  del  Oro,  sur  les  bords 
de  la  rivière  Oro,  et  que  le  rendement  y serait,  dans  quel- 
ques endroits,  de  3 onces  par  25  livres  de  terre,  à 1 pied  de 
profondeur. 

Dans  ce  qui  précède  sur  les  mines  d’or,  nous  n’enten- 
dons pas  nous  occuper  des  mines  qui  ne  contiendraient  de 
l’or  que  comme  accessoire  d’un  autre  métal  et  non  comme 
substance  principale.  Dans  la  plupart  des  mines  d’argent  du 
Mexique,  l’argent  renferme  une  petite  quantité  d’or  : la  pro- 
portion d'or  contenue  ainsi  par  une  sorte  d’accident  miné- 
ralogique dans  l’argent,  varie  beaucoup  d’une  mine  b l’au- 
tre : mais  la  quantité  d’or  reste  cependant  toujours  faible, 
tout  en  étant  susceptible  d’exercer  une  grande  influence  sur 
les  profils  du  mineur  : 1 kilogr.  d’or  représente  k peu 
près  16  kilogr.  d’argent  (2) . 

Les  grands  profits  des  mines  d’or  et  d’argent  du  Mexique 
ont  été  réalises  dans  la  période  de  1750  k 1810.  Âu  com- 
mencement du  XIX*  siècle,  la  production  annuelle  du  Mexique 
qui,  dans  les  premières  années  du  xviii*  siècle,  ne  s’élevait 
qu’k  27  millions  de  nos  francs,  presque  tout  en  argent,  et, 
50  années  plus  tard,  k 65  millions,  a été  de  537,512  kilogr. 
d’argent,  valant  119,446,000  fr.  de  notre  monnaie  et  de 
1 ,609  kilogr.  d’or,  valant  5,512,000  francs  (3).  Les  guerres 
de  l’Indépendance,  en  paralysant  l’industrie  minière,  firent 
tomber  la  production  des  métaux  précieux  au  Mexique  au 
cbifTre  moyen  de  65  millions  par  an,  pendant  la  période 
de  1810  k 1825,  au  lieu  de  120  k 130  millions  qu’elle 


Evoqué  dei  grâthia 
profil  liet  niara 
Meiirainet. 


Abaiiaemenl  ie  b 
prodttclion  pM' 
d«nl  Im  gofrfM 
de  lindrpendaiire. 


(I  ) V.  du  5 juin.  185S,  p.  iSi  : V.  aussi  M.  de  Hiojar,  p.  SI. 

(2)  V.  pour  les  détails  M.  Michel  Chevalier,  sect.  V,  chap.  U,  p.  187  et  188. 

(3)  V.  M.  Michel  Chevalier,  ouvrage  cité, sect.  V,chap.  111,  p.  388,  elVKx- 
fMwn  ttu  3Ieiique,p,  6t^V.  aussi  M.  Narcès  TarasieDko-OtreKbkolT,  chap-  XVI, 
§ 10,  p.  583. 
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rendait  précédemment  (1).  A partir  de  1835,  l'industrie 
minière  se  releva,  et  M.  Micliel  Chevalier  estime  qu'à 
l’époque  de  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie, 
c’est-h-dire  en  1818,  la  moyenne  de  la  production  an- 
nuelle du  Mexique  pouvait  être  ainsi  établie  : — argent  : 
4(51,017  kilogr.,  valeur  102,454,000  fr.  ; — or:  3,(596  ki- 
logr.,  valeur,  12,731,000  fr.  (2).  C’est  k peine  si  aujour- 
d'hui le  Mexique  est  revenu,  pour  la  production  des  mé- 
taux précieux,  au  niveau  qu’il  a perdu  pendant  les  guerres 
de  rindépendance  : il  n'en  reste  pas  moins  le  principal  pro- 
ducteur d’argent  dans  le  monde  entier  : ■ Si  on  lai>se  la 
< Californie  k part,  dit  k cet  égard  M.  Michel  Chevalier  (3), 
c on  trouve  qu'il  produit  k peu  près  les  trois  cinquièmes  du 
« rendement  de  l’ Amérique  entière,  pour  les  deux  métaux 
« réunis:  par  rapport  k l’argent  seul,  sa  quote-part  est  un 
« peu  plus  forte.  » 

On  a estimé,  d’après  les  relevés  ofliciels,  que  depuis  la 
découverte,  c’est-k-dire  de  1521  k 1852  iuclusivemeut,  les 
es|tèces  suivantes  ont  été  frappées  au  Mexique  : 


(t)  V.  M.  Michel  Chevalier,  «uvrafc  cilé,  section  V,  chap.  IV,  p.  ÏÎ5:  cora- 
parei  ces  chilfres  avec  ceut  conleniu  dans  le  lobloaa  qu'a  dressé  M.  Narcés 
Tarasseoko-OIreschkoS  (loc.  cil.,  p.  Sd9j  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  l'or 
et  do  l’argent  eiploités  au  Mexique  depuis  ISiO  jusqu'en  1815. 

(1)  V.  M.  Michel  Chevalier,  loc.  cil.,  p.  ÎÎ8;  V.  aussi  M.  Narcts  Taras- 
eonko-Olreschkoir,  loc.  cil.,  p.  lli:  il  existe  une  énorme  dilTéreoce  entre  le 
ohiffre  de  101,451,000  fr.  auquel  M.  Michel  Ciievalier  estime  la  valeur  de  la 
production  de  l'argent  au  Mexique,  à rèpo  |ue  de  la  déeouverte  des  mines  de  la 
Caliloroie,  et  le  chiffre  que  douneut,  pour  la  valeur  de  l’argent  produit  aussi  i 
la  même  époque  dans  cette  contrée,  les  auteurs  de  l'Aanmiirs  de  récou.  peUI, 
pour  1881  : cet  derniers  tlleurs  eoooceol  (p.  58S  de  rAaaudire)  que  le  sxuri- 
muRi  de  la  production  de  l’argent  au  Mexique  pendant  la  période  de  1813  i 1851 
n’aurait  été  que  de  16,380.015  de  notre  monnaie. 

(3)  V.  l’Eipédi/ioa  du  .Wecique,  p.  61. 
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Monnaie  il’or 1S6, 919, 1G5  piastre:!.  0â(,59S,IU5  fr. 

— d’nrgent.  . . S,607,785,"3i  13.039,9J8,070 

ï,73i,701,897  13,67S,Sit,i85 

Soit  une  moyenne  annuelle  en  cbilTres  ronds  de  ii  millions  de  francs  (1). 

Ces  cliilîrcs  ne  comprennenl  que  les  métaux  monnayés  et 
non  les  lingots  d’or  et  d’argent  exportés  en  contrebande. 

Les  recherches  de  M.  de  Humboldt  ont  prouvé  que  peu 
de  contrées  présentent  autant  de  traces  de  l’existence  de 
gisements  mercuriels  que  le  Mexique,  le  Térou  et  la  Nou- 
velle-Grenade (2),  et  cependant,  c’est  de  l’Europe,  de  l’Es- 
pagne, ou,  dans  ces  derniers  temps,  de  la  Californie,  que 
les  exploitants  des  mines  d'argent  du  Mexique,  comme  au 
reste  ceux  du  Pérou , font  venir  le  mercure  dont  ils  ont 
besoin  pour  le  traitement  de  leurs  minerais  (3).  Au  Mexi- 
que particulièrement,  dans  la  province  de  Guanaxuato,  on 
rencontre  presque  partout  des  indices  de  gisements  mercu- 
riels en  creusant  des  puits.  Suivant  M.  Nareès  Tarassenko- 
Otreschkoff  (i),  on  aurait  même  plusieurs  fois  trouvé  des 
minerais  de  mercure,  mais  ces  éléments  d’exploilalion 
n’ont  pas  été,  en  délinilive,  utilisés.  M.  Nareès  Tarassenko- 
Otreschkoff  (o)  nous  fait  seulement  counaitre  qu'en  1800 
des  pariiciilicrs  ont  essayé  au  Mexique  d’exploiter  tes  ri- 
chesses, mais  d'une  manière  peu  active.  En  1830,  la  décou- 
verte de  riches  mines  de  mercure  eu  Californie  semble  avoir 
donné  une  certaine  impulsion  aux  recherches  du  mercure 
au  Mexique. 

Le  Mexique  possède  beaucoup  de  salines,  mais  jusqu'à 
présent  on  s’est  peu  occupé  de  leur  exploitation,  ce  qui  fait 
que  le  prix  du  sel  dans  cette  contrée  est  très  élevé  (0).  — 


(Ij  V.  Afinuaïr«  de  réciNi.  polit,  pour  1S61,  p.  58i  et  stir. 

(8)  V.  Essais  polit,  iur  U royaume  de  la  SoHvelk-Esp'igne,  t.  3,  p. 

(5)  V.M.  de  Ilumbuldt,  i6id.j  p.  118. 

(4)  V.  de  l'Or  et  de  l'argent^  chap.  p.  34. 

{5}  V.  ibid. 

(6)  V.  Ann.  du  comm.  ertér. 
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La  plupart  des  lacs  qui  forment  un  réseau  à côté  de  Mexico, 
ou  qui  sont  situés  au  nord  de  la  ville  de  Zacatecas  et  autour 
de  la  ville  de  Chihuahua  contiennent  une  proportion  très- 
sensible  de  carbonate  de  soude,  h ce  point  qu’on  a pu  y 
établir  l'exploitation  de  ce  sel  : « Mais  cet  avantage  manu- 
« facturier,  ajoute  M.  Michel  Chevalier  (i),  est  acheté  par 
( un  grave  inconvénient  : l’eau  des  lacs  est  impropre  à 
« l’irrigation,  qui,  partout,  est  uue  si  précieuse  ressource 
« pour  la  culture.  » 

2°  Mines  du  Pérou.  — La  grande  richesse  métallique  du 
Pérou,  comme  du  Mexique,  c’est  l’argent.  On  sait  que  ce  fut 
h partir  de  l'exploitation  des  prodigieuses  mines  du  Potosi 
qu’on  vit  se  produire  sur  le  marché  Européen  l’effet  d’une  vé- 
ritable inondation  d'argent  Ces  mines  ont  été  découvertes 
en  15i5  par  un  pauvre  Indien,  conducteur  de  lamas,  dans 
les  flancs  d’un  pic  isolé,  au  milieu  des  affreux  déserts  du  Haut- 
Pérou,  le  Hatun-Potocchi,  dont  on  a fait,  par  euphonie,  le 
Potosi.  Moins  de  trente  ans  apres  leur  découverte,  elles 
donnaient  près  de  200,Ü00  kilogr.  d'argent,  valant  43  mil- 
lions de  francs,  et,  si  l’on  tient  compte  du  métal  qui  s’en 
allait,  sous  forme  de  lingots,  sans  payer  les  droits  du  Roi, 
on  peut  estimer  leur  rendement  aunuel  k 30  ou  60  mil- 
lions (2).  Toutefois  les  mines  du  Potosi  n'ont  pas  tou- 
jours jeté  le  même  éclat  : dès  la  fin  du  xvii*  siècle,  ces 
mines  ne  rendaient  plus  k peine  que  80,000  kilogr.  d’ar- 
gent, valant  17,667,000  fr.  : dans  les  premières  années  du 
xviii*  siècle,  leur  production  baissa  encore  un  peu  : de  1789 
k 1800,  elle  ne  se  releva  que  faiblement  (3).  Ce  fut  k partir 
de  cette  baisse  des  mines  du  Potosi  que  la  primauté,  bien 
qu’on  eût  encore  découvert  d’autres  mines  d argent  en 

(1)  V.  l' £ip<:dUm  (lu  ilexigue,  p.  59. 

(2)  Nous  ne  faisons  ici  qu’analyser  M.  Xlidiel  Cbevalicr,  Cours  d'^con  polit., 
vol.  dr  la  Honmie,  sect.  V,  cbap.  II,  p.  I9i. 

5)  V.  le  nu'nie  auteur,  l'Ud.,  chap.  III,  p.  SA2. 
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i<î30  au  Pérou,  passa,  pour  la  production  de  l’argent,  de 
celte  dernière  contrée  au  Mexique. 

En  1(330  furoiil  découvertes  les  raines  d’argent  de  Cerro 
di  Pasco  : ces  mines  sont  devenues  le  centre  de  la  produc- 
tion de  l’argent  au  Pérou  (1).  tt  L’exploitation  de  la  raine 
« argentifère  de  Pasco,  fait  observer  M.  Narcès  Tara.ssenko- 
« Otresclikolî  (2),  ayant  commencé  en  10.30,  se  continue 
« depuis  lors  sans  interruption,  >ans  aucun  signe  d’i  puise- 
» ment  dans  la  ricliesse  extraordinaire  et  la  puissance  des 

< minerais.  Cette  mine  ne  fournit  pas  moins,  par  moyenne 
« annuelle,  de  (0,750,000  fr.  d'argent...  L’exploitation  de 
« la  mine  de  Yauricoeha  (3),  commencée  depuis  le  xvii'  siè- 
n de,  se  continue  sans  interruption  depuis  cette  époque 
a sans  montrer,  ni  diminution,  ni  appauvrissement,  dans 
« la  richesse  et  la  puissance  des  minerais.  Malgré  cela,  la 
« valeur  annuelle  de  l'argent  exploité  dans  cette  mine  va 
> jusqu'k  14  millions  de  francs.  Eu  outre,  les  minerais  de 

< cette  mine  se  montrent  même  'a  la  superficie  de  la  terre, 
« occupant  4,363  mètres  d étendue  en  longueur  et  jusqu'à 
a 2,000  mètres  en  largeur  : les  puits  sont  si  peu  profonds 
« que  la  majeure  partie  n'en  va  pas  au  delà  de  30  mètres 
« et  aucun  ne  dépasse  la  profondeur  de  120  mètres.  • Di- 
sons toutefois  que  les  renseignements  les  plus  récents  nous 
moniient,  conlrairemeiil  à l'opinion  qu'exprime  ici  M.  Nar- 
cès Tarassenko-Oliesschkoll',  les  mines  du  Pérou,  et  en 
particulier  celles  de  Cerro  di  Pasco,  comme  bien  déchues 
de  leur  ancienne  opulence  (1). 

Au  Pérou,  dans  les  mines  d’argent,  les  liions  présentent 
les  mêmes  caractères  qu’au  Mexique  Les  liions  des  mines 
de  Pasco  seraient  même,  d’a|irès  le  témoignage  du  docteur 


(i)  V.  lo  3/onif.  unir,  du  9 nwi  1855,  p.  271,  i*  cuï. 

(a)  V,  Clmp.  XVI,  § 5,  p.  202  et  suit. 

(3)  Celle  mine  est  siluce  dans  les  mêmes  parages. 

(4)  V.  plun  bas,  p.  780. 
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Infériorité  delapro- 
dariinu  d«a  mitiei 
du  Pérou  roinp;i“ 
raiivenienl  à celte 
dei  mines  Mcii* 
raines. 


Cause 

de  rctte  infériorité. 


Obstacles  é l'nploi- 
Uiioo  des  mines 
coQunuDS  tu  Pé- 
rou et  tuMesique. 


Tscliudi  (I),  plus  puissants  eucore  que  le  célèbre  filon  de 
Guaiiaxualo,  Ik  où  celui-ci  l’est  le  plus.  Ce  n’est  donc  pas  îi 
une  diirérencc  dans  la  nature  des  minerais  que  tient  l’infério- 
rité de  la  prodiieliondes  ruines  péruviennos,  corn  jrarée  h celle 
des  mines  du  Mexique,  mais  bien,  comme  l’a  fait  remarquer 
M.  Michel  Chevalier  (Ü),  d’abord  li  la  dill'érence  (|iii  existe  en- 
tre les  mines  des  deux  pa^s,  <|uanl  ’a  la  situation  des  lieux  où 
elles  se  ti'oiivent  placées.  La  plupart  des  mines  du  Pérou  sont 
situées  dans  de  hautes  uiunta^nesct  y occupeut,  sous  un  cli- 
mat de  Sibérie,  des  lieux  abru])tes  et  inaccessibles,  où  les 
arbre.s mêmes  refusent  décroître  : on  conçoit  combien  il  est 
diflieile  de  se  mouvoir  et  de  vivre  dans  des  régions  d’une 
élévation  aussi  extrême  et  (juellc  auj-mentation  il  doit  en 
résulter  daus  les  Irais  d’ex|doilaiiun  : la  mine  du  Potosi  a 
été  exploitée  ii  une  hauteur  supérieure  au  mont  Blanc  : la 
montagne  du  Potosi  a 4,8ti.'5  mètres  d’élévation  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  cl  9La  mètres  au-dessus  de  sa  propre 
base  : les  mines  de  Pasco  sont  situées  dans  les  hautes  mon- 
tagnes où  le  fleuve  des  Amazoucs  prend  sa  source  dans  un 
site  morne,  aride  et  désolé  (3).  Toute  différente  et  bien  au- 
trement favorable  est,  comme  nous  l’avons  vu,  la  situation 
de  la  plupart  des  mines  du  Mexique. 

D’autres  obstacles  à l’exploitation,  qui,  dans  l’Amérique 
du  Sud,  ne  sont  pas  au  reste  particuliers  au  Pérou,  résul- 
tent de  la  cberté  du  combustible,  de  la  dllficulté  des  trans- 
ports, de  l’iiisunisuiice  des  capitaux  et  du  manque  de 
connaissaiice.s  scientifiques  (i).  M.  Ernest  Grandidier  (o), 

(1)  V.  oii  P.ro«  rhap.  XII. 

(î)  V.  ouvrage  i.ilé,  Secl.  V,  dinp.  IH,  p.  ÏOi. 

(S)  V.  M.  Michel  Chevalier, loc,  cit.  et  au  3f(7ujuc,p.  6î;  V anaai 

M.  de  Lavandais,  \uyuÿt  dan»  les  Repahhijuts  de  l'Amtrique  du  Sud  (lieu,  des  DfuJ- 
Mmdes,  vol  de  1851,  p.  3T5  el  suiv.),  et  M.  Narcès  Tarasvenko-Otresebkoir, 
rhap.  XVI,  § i,  p.  199. 

(()  V.  M.  de  Ilumboldt,  Estais  polit.,  etc.,  et  le  docteur  Tsebudi,  lot.  dt. 

(5)  V.  la  \ayags  dam  V Amérique  du  Sud,  p.  >T  el  luiv.  — Paris,  ISfli. 
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(lai)s  iiu  récenl  vojage  au  Pi'iou,  a coiislaté  d'autre  part 
que  les  mines  du  IVron  tendent  h s’épuiser  : « l.e  Cerro  de 
« Pa.-co,  dii-il,  est  liien  dédin  de  son  ancienne  opulence 
« cl  sa  prospérité  décioîl  tliaque  aunée  a\cc  ses  richesses 
« souterraines.  La  mine  de  Pnno,  qui  a acquis  tant  de  re- 
« nommée  par  l’ahinidance  de  l’arjîcnt  qu'elle  a produit, 

« est  aujourd’hui  ahandonnée Ce  qui  est  vrai  pour  le 

« Puiio  et  le  Cerro  de  Pasco  l’est  éfjalement  pour  Hiianca- 
€ velica  (Ij  et  pour  tant  d'autres  gisements  métallurgiques 
t qu’il  serait  trop  long  d’énumérer.  » Mais  M.  Ernest  Gran- 
didier  fait  remarquer  ailleurs  (Ü)  (iue,si  le  minerai  argenti- 
fère du  Cerro  de  Pasco  est  très-pauvre  aujourd’hui,  les  ri- 
ches filons,  en  ce  moment  submergés,  pourraient,  si  l’on 
épuisait  l’eau  qui  a envahi  les  mines,  être  de  nouveau  ex- 
ploités : il  ajoute  que  des  recherches  per.sévi'rantes  amène- 
raient sans  doute  aussi  la  découverte  de  nouveaux  gisements 
importants. 

Nous  venons  de  voir,  d’après  .M.  Grandidier,  que  la  mine 
de  Puno  est  anjounriini  éj)uisée  ou  à peu  près  abandon- 
née : k une  demi-lieue  de  Puno  se  trouve  un  gisement  de 
minerais  d’argent  : celle  importante  mine,  dé.signèc  sous  le 
nom  de  mine  du  .Manto  on  do  Canciiaruiii,  appartient  à une 
Société  constituée  par  actions  : « Dans  cette  mine,  nous  dit 
1 M.  Ernest  Grandidier  (d),  l'îirgenl  se  luésenle  à l’étal  de 
« sulfo-arséniure;  c’ol  du  moins  la  comhinaison  la  plus 
« fréqueiilc  : les  antres  minerais  sont  le  pohorith  et  le  jia- 
u vonudo.  Le  baryte,  le  porchyro  et  le  fer  larbonali;  servent 
« de  gaiigne  a l’argent.  Le  hénélice  s’opire,  suivant  la  qua- 
« lilé  du  minerai,  par  voie  de  grillage  ou  de  fusion.  On  pé- 


(1)  NüUrompnl  encore  pour  la  ceièbre  mine  de  SaUeüo,  qui  a fouroi  des  nil* 
lioDs  et  doDt  parle  M.  Ero.  Grandidier  daois  U niêuia  ouvroga,  p.  204. 

(2)  Y.  loc.  cit.,  p.  257. 

(5)  V.  toc.  cit.,  p.  203. 
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« nètrc  dans  la  mine  du  Manto  par  un  canal  ; un  système 
« d’écluses  a été  établi  pour  obvier  b la  différence  des  ni- 
« veaux.  > Mais,  par  suite  du  peu  d'accord  entre  les  mem- 
bres de  la  Compagnie  qui  exploite  cette  mine,  les  travaux, 
b l’époque  du  voyage  de  M.  Ernest  Grandidier,  s’y  trou* 
vaient  suspendus. 

Parmi  les  mines  proprement  dites  du  Nouveau-Monde 
qui,  jus(|u’b  la  decouverte  des  gîtes  aurifères  de  la  Califor- 
nie, ont  fourni  la  plus  forte  |iart  de  l’or  Américain,  les  mines 
d'or  du  Pérou  occupent  le  quatrième  rang,  après  les  mines 
d’or  du  Brésil,  de  la  Nouvelle-Grenade  et  du  Chili.  Au  Pé- 
rou, les  mines  d’or  ont  le  caractère  de  mines  d’alluvion  (1). 

Dans  les  premières  années  du  xix'  siècle,  le  Pérou  a pro- 
duit annuellement  en  moyenne  140,478  kilogr.  d’argent, 
valant  31 ,217,000  fr.,  et  782  kdogr.  d’or,  valant  2,094,000 
francs  : dans  cette  évaluation  on  ne  comjirend  pas  la  pro- 
duction des  provinces  argentifères  du  Haut-Pérou,  qui, 
depuis  1778,  faisaient  partie  de  la  Vice-royauté  de  Bnénos- 
Ayres  (2).  Lors  de  la  découverte  des  mines  de  la  Cali- 
fornie, le  Pérou  produisait  annuellement,  en  moyenne, 
li)0,000 kilogr.  d argent,  valant  33,33.1,000  fr.,  et  730  ki- 
logrammes d'or,  valant  2,383,000  fr.  (3).  A la  même 
époque,  l’ancien  Haut-Pérou,  qui  s’est  séparé  de  la  Vice- 
royauté  de  Buénos-Ayres.  pour  former,  sous  le  nom  de 
Bolivie,  un  État  indépendant,  produisait  52,044  kilogr. 
d’argent,  valant  11, .503,000  fr.,  et  444  kilogr.  d’or,  va- 
lant 4,329,0ti0  fr.  Suivant  le  journal  le  Timfs,  cité  par 
M.  Narcès  Tarassenko-Otresclikoff  (4),  la  production  du 
Pérou,  en  1850,  aurait  été  de  2.502,300  fr.  pour  l’or  et  de 


(I)  V.  M.  Michel  CheTalier,  eect.  V,  chap.  II,  p.  188,  189,  et  sect.  VI, 
cbap.  I,  p.  !&1. 

(3)  V.  M.  Michel  Cheralier,  sect.  V,  cbap.  Ht,  p.  392. 

(S)  V.  M.  Michel  Chevalier,  iSùl.,  chap.  IV,  p.  338. 

(*)  V.  Chap.  XVI,  § iO,  p.  33i. 
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26,023,100  fr.  pour  l'argent  et  la  production  de  la  Boli- 
vie de  1 ,3t)9,300  fr.  d'or  et  de  9,363,000  fr.  d'argent. 

Nous  avons  ddjb  constaté,  en  parlant  du  Mexique,  que  le 
Pérou,  d'après  les  recherches  faites  par  M.  de  lIumboMt, 
présente  également  des  traces  nombreuses  de  gisements 
mercuriels.  On  trouve  de  ces  gisements  à Iluanca-Velica,  h 
Chôma  et  ailleurs  (Ij.  M.  de  llumboldt  s'est  particulière- 
ment occupé  des  mines  de  mercure  de  Huanca  Velica  : il  pa- 
rait que,  jusqu  à la  conquête  même  du  Pi’tou,  les  Incas  ex- 
ploitaient sur  la  montagne  AePulkass  le  cinabre  qui  leur 
servait  à se  peindre  le  corps  : en  1370,  le  Gouvernement 
Espagnol  se  réserva  exclusivement  le  droit  d’exploiter  ces 
mines  : la  moyenne  de  la  quantité  de  mercure  qu'on  y re- 
cueillait annuellement  était  de  179,2ii0  h 268,800  kilogr., 
mais  la  plus  forte  exploitation  y atteignit  le  chiffre  de 
336,496  kilogr.  Ces  mines  s'écroulèrent  en  1789  par  la 
faute  du  Commissaire  Espagnol  qui  s'avisa  d’ordonner,  pour 
en  augmenter  le  revenu,  l’exploitation  du  minerai  dont 
étaient  formés  les  piliers  destinés  à soutenir  les  voûtes  des 
galeries  souterraines.  En  1793,  le  Gouvernement  Espagnol 
laissa  les  Indiens  de  la  localité  entièrement  libres  d'ex- 
traire de  ces  gisements  mercuriels  les  minerais  qui,  dans 
beaucoup  d’endroits,  se  montrent  h la  surface  du  sol  et 
sont  d'une  exploitation  facile.  En  1800,  l’cx|doitation  du 
mercure  par  les  Indiens  y a atteint  le  chiffre  de  147,330 
kilogr.,  et  en  18o'>  on  y a exploité  approximativement 
jusqu’h  294.660  kilogr. 

Les  mines  de  cuivre  sont  fort  peu  nombreuses  au  Pé- 
rou  (2).  Celles  de  Corocoro  méritent  toutefois  d’être  signa- 
lées : le  cuivre  cl  l’argent  y existent  dans  une  roche  strati- 
fiée sédimentaire  : la  gangue  de  res  métaux  est  un  grès 

(1)  y.  M.  de  Humholdl,  Es»aispolU.,eic,f  S* édit,,  t.  fil,  p.  5S0, 

528;  V*  aussi  M.  TarassenkO'Olrescbkoff,  cbap.  VU,  p.  5i  et  suit* 

(8)  V.  Arm.  (tu  lomm.  tttnieur. 
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psammitiquo  friahlo.  I/oxploilaiion  des  mines  dont  il  s'agit 
a lien  an  moyen  de  galeries  ou  aocnhous,  unx(|ncllcs  aboii- 
lisseiil  des  |iuits  latéraux  et  qui  sont  eu  général  desservies 
par  une  voie  ferrée  (I). 

On  a déeouvert  au  l’éroii  quelques  mines  de  sel  gemme  (2), 
M.  Ernest  Crandidicr,  dans  sou  ouvrage  déj'a  cité  (3), 
mentionne  aussi  les  mines  de  ploml)  argentifère  de  Mayuyog, 
en  face  de  Yanauia,  dans  li's  cerros  d’Urjiepata  et  de  Cliun- 
gana,  au  fond  d'une  gorge  très-re>scrrée  et  couverte  d’ar- 
bres ; O Elles  sont,  dit-il,  exploitées  par  un  Français, 
« M.  Barlierct.  On  compte  (|uaraiite  b'iuches  déminés  : le 
« filon  de  plomb  argentifère  a plus  d'un  mètre  d’épaisseur; 
K le  minerai  de  plomb  est  mélangé  avec  le  zinc,  le  fer  et  le 
f cuivre.  Les  fourneaux  «le  fusion  étaient  à peine  aclievés  : 
€ M.  Barberet  se  disposait  h les  essayer...  » 

Il  existe  de  la  bouille  au  Pérou  dans  le  voisinage  de  quel- 
ques-unes des  mines  d’argent,  il  en  existe  à Bancas,  tout 
près  de  Pasco.  Ou  cite  un  autre,  bassin  liouiller  auprès  de 
Cbonla,  dans  un  dé|)artement  limitropbe  h celui  du  Cerro  di 
Pasco,  le  département  de  Junin,  où  l’on  connaît  des  mines 
d’argent  et  des  mines  d or  en  rocbc.  M.  Boscb-Spenccr  (t) 
dit,  en  parlant  de  ce  dernier  gîte,  (ju’il  est  immenae  et  que 
la  houille  y est  de  irc.s-hoinie  quaUU.  Jusqu’à  présent  il  ne 
parait  pas  qu’on  ail  utilisé  ces  gîtes  de  combustible  pour 
rei(iloilation  des  mines  d’argcul  (.o). 

Le  nitrate  de  Tarajiaea  au  Pérou  s’exporte  cl  sert  en 
outre  à fabriquer  le  sel  de  soude.  La  chaux  abonde  ; on 
la  cuit  dans  d’énormes  fours  cylindrirpies.  Ou  cuit  en  même 

(1)  V.  poar  les  dèfails  M.  Ern.  Grandidier,  Voyape  dans  TAm^igue  du  Sud, 
p.  931  et  soit, 

(i)  V.  Ann,  du  comm 

(5)  V*.  dans  CAii*niq<ic  du  Sud,  p.  152.  Pari.«,  1801. 

(4)  V.  StalUt.  comwirc.  du  Chili,  de  la  Miie  el  du  Pérou,  |>.  53G. 

(5)  Nous  cmpruDlon»  ircs  iitüicalionsù  M.  Michel  Cbevalicr,  soct.  V,cbap.  111, 
p.  S05  et  8uiv. 
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temps  la  lirique,  que  l'on  dispose  par  lits  h jour  au-dessus 
de  la  chaux  (I).  — Il  y a dans  les  environs  de  Lima  |du- 
sieurs  fabriques  de  poleric  commune.  On  n’y  coiinaîl  point 
encore  de  terre  réfractaire  : on  tire  d'Angleterre  des  briques 
pour  les  fourneaux  <i  réverbère.  Toute  la  faïence  est  égale- 
ment fournie  par  les  Anglais  (2) . 

AllTlfLE  11. 

de  la  LÉUISLATIÜK  MI.MEBE  du  MEXIQUE  ET  DU  FËROU. 

La  législation  qui  régissait  les  mines  en  Espagne  fnt 
celle  qu’on  établit  au  Mexii|ue  cl  au  Pérou.  Celle  législation 
se  composait  de  nombreux  règlements  qui  ont  été  recueillis 
avec  des  éclaircissements,  en  par  Cainboa,  dans  un 

ouvrage  intitulé  Coniftilarios  sobre  Ordenauzus  de  mine- 
ria.  En  1783,  furent  décrétés  par  le  Roi  les  Itrales  Orde- 
nanzas  para  la  direelion,  regimen  y Gobierno  del  impor- 
tante cuerpo  de  la  mineria  de  Aiieva  E.ipaiïa  y de  su  Real 
tribunal  general  ; c’était  une  refonte  des  règlements  et  dé- 
crets antérieurs.  — Ajirès  la  déclaration  de  l'Indépendance, 
CCS  Ordenanzas  ou  lois  sur  les  nnnes  .sont  restées,  pour  le 
Mexiijue  et  les  autres  ci-devaul  Colonies  Espagnoles,  la  base 
de  la  législation  minière. 

Analysons  succe.s.sivemenl  les  principales  dispositions  de 
cette  législation  conceinanl  le  régime  des  mine.*;,  leur  juri- 
diction spéciale,  les  inqiôls  dont  elles  ont  été  grevées  et 
qiiebpies  prérogatives  ou  cncoiirageinents  accordés  aux  cx- 
ploitanis. 

Rfijime  des  mines.  — .\  l’origine  de  l'exploitatinn  des 
métaux  précieux  an  Mexique  et  au  Pérou,  le  (ionverncmeul 
Espagnol  a eu  b faire  son  choix  entre  le  système  du  droit 

(t)  V,  Awt.  amm.  ttUr. 

(*)  V.  An»,  du  caniin.  tilrr. 
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régalien  pur  qui  monopolise  au  prolit  de  l’État  les  exploi- 
tations (le  mines  et  le  système  qui  laisse  à I industrie  pri- 
vée l’entreprise  de  ces  exploitations  C’est  ce  second  système 
qui  Onalement  a prévalu,  et  l’on  doit  signaler  cette  singu- 
larité remarquable  que  le  Gouvernement  Espagnol,  qui 
s’était  réservé  dans  la  Métropole  l’exploitation  directe,  et 
pour  son  propre  compte,  de  mines  importantes,  n’a  pas 
possédé  une  seule  mine  d’or,  ni  d’argent,  comme  proprié- 
taire et  exploitant,  au  Mexique,  ni  ailleurs  en  Amérique,  pen- 
dant trois  siècles  qu’a  duré  sa  domination  sur  ces  contn'cs. 
Il  en  est  de  même  maintenant  sous  les  Gouvernements  qui 
ont  succédé  à la  domination  Espagnole  : ce  sont  exclu- 
sivement des  particuliers  ou  des  Compagni(‘S  qui,  sous  la 
condition  d’une  c>mcession  ou  permission  préalable,  exploi- 
tent partout  les  mines  et  les  usines  métalliques  (1). 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  découverte  de 
KM  l’Amérique  et  rétablissement  des  exploitations  minières, 
une  loi  autorisait  tout  individu,  qui  découvrait  ou  possédait 
une  mine,  à demander  à l’autorité  locale  le  droit  d’incor- 
poierdanssa  mine,  pour  l'aider  dans  ses  travaux,  les  vil- 
lages indiens  les  plus  rapproi  liés.  D’après  cette  loi,  l'auto- 
rité locale,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  ouvriers  devenait 
insuffisant,  pouvait  même  choisir  arbitrairement  des  Indiens 
dans  d’autres  villages  et  les  mettre  'a  la  disposition  des  pro- 
priétaires de  mines.  Avec  la  domination  Espagnole,  c'est- 
à-dire  depuis  1810,  a cessé  partout  en  Amérique  ce  recru- 
tement, par  voie  de  coercition,  des  travailleurs  indiens 
pour  les  mines  : si  aujourd'hui  ce  sont  presque  exclusive- 
ment les  Indiens  qui  travaillent  dans  les  mines  du  Mexique 
et  du  Pérou,  ils  le  l'ont  librement,  sans  y être  contraints  par 
une  loi  ou  Ordonnance,  et  ils  jouissent  d’ailleurs,  comme 
l’afait  remarquer  M.  dellumboldt,  d'un  salaire  qui  estclevé. 


(|)V.  M.  Tarastenko-OIrescblioir,  cbap.  XVI, § 8, p.  SOT  st  iniv. 
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surtout  si  l'on  considùic  le  bon  marciié  dus  choses  néces- 
saires ’d  leur  entretien  (I). 

Toute  personne  a pu,  dès  1525,  se  livrer,  sous  la  condi- 
tion d’une  autorisation  préalable,  li  des  travaux  de  re- 
cherches de  mines  et  exploiter  ces  mines,  meme  sur  le 
terrain  d’autrui,  sauf  indemnité  dans  ce  dernier  cas  au 
propriétaire,  et  il  est  d’ailleurs  h remarquer  que,  relative- 
ment aux  lieux  qui  pouvaient  en  être  l’objet,  le  droit  de 
recherche  ne  semble  pas  avoir  rencontré  en  Amérique  les 
mêmes  limitations  et  prohibitions  qui  en  restreignent 
l’exercice  en  Europe.  — La  découverte  d’une  mine 
confère  à l'inventeur  un  droit  sur  la  mine;  mais  l’acqui- 
sition de  ce  droit,  i|ui , dès  158f,  a été  érigé  par  un  Dé- 
cret de  Philippe  II  b la  hauteur  d'un  droit  de  propriété, 
se  trouve  subordonnée  à cette  condition,  que,  dans  les 
soixante  jours  b partir  de  la  découverte,  l’inventeur 
aura  creusé  dans  le  filon  un  puits  d’au  moins  10  varas 
(S”. 48)  de  profondeur.  11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que 
ce  droit  de  propriété  sur  la  mine  découverte  ne  se  réalise 
au  profit  de  l’inventeur  qu’b  la  charge  par  lui  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements  sur  les  mines.  — Les  conces- 
sions, aux  terme.s  des  Ordenanzas,  forment  un  carré  de 
200  varas  (Iü‘.t“‘.ti0)  : elles  doivent  être  maintenues  en  ac- 
tivité, et  il  suffit  de  l’interruption  des  travaux  pendant 
quatre  mois  pour  qu'elles  soient  réputées  abandonnées.  Les 
mines  abandonnées  ou  réputées  telles  peuvent  être  dé- 
noncées et  devenir,  sous  certaines  conditions,  la  propriété 
de  celui  qui  les  dénonce;  il  en  est  de  même  des  ateliers  mé- 
tallurgiques (Haciendas  de  beneficiu)  : il  y a abandon  des 
ateliers  métallurgiques,  quand  on  n’y  travaille  plus,  que  les 
toitures  sont  tombées  et  que  les  maebines  ont  été  retirées  : 
toutefois  l’ancien  propriétaire  a quatre  mois,  h partir  du  la 


(I)  V.  M.  TârasMoko-Otroichkoff,  ioc.  cit*,  p.  SI5. 
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dénonciation,  pour  se  faire  réintégrer  dans  sa  propriété,  s’il 
se  rejient  de  l’abandon  et  préfère  reprendre  les  travaux.  — 
Dans  le  but  de  prévenir  les  procès,  la  loi,  prévoyant  le  cas 
où  une  mine  serait  menacée  par  racniinulalion  des  eaux 
dans  les  mines  voisines,  a réglé  le  mode  de  règlement  des 
frais  d’épuisement  de  ces  mines  : d’un  autre  côté,  elle  con- 
tient aussi  des  dispositions  concernant  le  partage  du  minerai 
extrait  sur  la  concession  d’un  tiers  au  moyen  de  travaux 
souterrains  qui  n’existent  pas  encore  b une  même  profon- 
deur cbez  le  propriétaire  de  la  mine. 

Les  lois  Espagnoles  du  Mexique  cl  du  Pérou  ont  prescrit 
des  mesures  de  précautions  utiles  pour  la  conserxaiion  des 
mines  et  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  et  contiennent  en 
outre  des  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  bonne  direc- 
tion et  la  durée  des  travaux.  Mais  il  faut  reconnailre  que 
celle  partie  de  la  législation  a été  fort  peu  observée  en  Amé- 
rique ; pour  ne  parler  que  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté,  on  a vu  eu  Amérique  les  représentants  du  Gouver- 
nement Espagnol  donner  eux-mêmes  le  signal  cl  l’exemple 
des  infractions  ’a  ces  lois;  c’est  ainsi  que  récroulement  et  la 
ruine  en  1789  de  la  mine  de  Huanca-Velica  au  Pérou  ont  été 
le  fait  de  la  négligence  et  de  rinsouciaucc  d’un  adminis- 
trateur Espagnid  (I). 

Juridiction  spéciale  en  mnliére  de  mines.  — Les  anciennes 
lois  E'pagnolcs  avaient  établi  dans  chaque  district  de  mines 
un  tribunal  exclusivement  chargé  de  connaître  des  affaires 
de  mines,  sans  appel  jusqu’il  la  valeur  de  409  piastres,  et, 
avec  appel,  lorsque  l’objet  du  litige  dépassait  celte  valeur. 
Les  membres  des  tribunaux  de  district  élaieiil  nommés  par 
les  babilunts.  Ces  tribunaux  étaient  subordoiiués  au  tribu- 
nal général  de  mineria  ()iii  leuait  scs  audiences  au  siège  du 
Gouvernement  et  dont  les  membres  devaient  leurs  fonc- 


(1)  V.  M.  Taratscnko-OtreschkoS,  chap.  Vit,  p.  SJ. 
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tious  au  choix  et  h l'élection  des  principaux  districts  de 
mines.  Le  nomlire  de  voix  accordé  pour  ces  élections  aux 
difl'érenis  districts  variait  suivant  leur  importance.  Au  MexU 
qiie.Guanaxuato  en  avait  trois;  Zacalecas  quatre;  San-Luis 
trois;  Pacliiica  et  Real  del  Monte,  deux  ; tout  district  de 
mines  ayant  titre  de  ville  (ciudad),  trois,  et  les  districts  de 
bourg  {villa),  deux.  — Cette  juridiction  spéciale,  en  ma- 
tière de  mines,  avait  des  attrihulions  fort  étendues,  non- 
seulement  pour  ce  qui  regarde  la  décision  des  procès,  niais 
encore  au  point  de  vue  de  l'administration  et  des  travaux 
des  mines;  ainsi,  par  exemple,  tout  ce  qui  concerne  la  di- 
rection des  eaux,  les  routes  et  la  conservation  des  forêts  en 
ressortissait  et  c’est  encore  sous  son  inspeclioi>  que  se 
trouvait  l’école  des  mines  (real  sewinario  de  niineria). 

Lorsque  le  .Mexiijuc  se  constitua  en  État  indépendant,  les 
tribunaux  des  mines  furent  supprimés  ; mais  les  Orde- 
nanzas  ou  lois  existantes  sur  les  mines  ne  cessèrent  pas 
pour  cela  d’être  en  vigueurs  scnlemimt  elles  étaient  appli- 
quées par  des  trihunaiix  ordinaires.  — On  n’a  pas  au  reste 
tardé  depuis  au  Mexiipie  h s’occu|ier  de  la  reconstitution 
et  de  la  réorganisation  des  tribunaux  spéciaux  des  mines. 

Impùla  sur  les  mines.  — Selon  Solorzano,  l'impôt,  qui  chirp»  Birjiei. 
reprt’-scntait  la  |iart  due  au  Roi  sur  les  produits  des  mines, 
aurait  été,  jusqu’en  lèiOi,  de  la  moitié  du  produit  de  l’ex- 
ploit,ilion.  En  lf)0i,  une  Ordonnance  en  fixa  le  taux  au 
cinquième  du  produit  brut,  c’est-à  dire  à un  marc  d’argent 
ou  d or  sur  chaque  poids  de  î>  marcs  ohU'nn;  d'où  lui  vient 
le  nom  de  quinto,  d'impôt  du  quint,  il  s’y  joignait,  en  ou- 
tre, I’mu  et  demi  pour  cent,  le  droit  d'essai,  le  droit  de  sei- 
gneuriale h la  monnaie.  C'est  a ces  charges  Uscales  dont 
se  grossissaient  les  frais  d’cxtiai  lion  que  M.  .Michel  Cheva- 
lier (1)  attribue  en  partie  la  tendance  qu’eut  l’argent  à ren- 


(I)  V.  Cours  d'eco».  polil.,  .Vvot.,  srct.  V,  clup.  lit,  p.  SIX  «t  SU. 
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chérir  pcmlanl  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  alors  que 
rex|ilüita(ion  des  mines,  exigeant  leur  approt'ondisseinent, 
ne  présentait  plus  les  mêmes  facilités.  Des  réclamations  se 
sont  élevées  de  bonne  heure,  dès  1S18,  contre  le  taux  ex- 
cessif de  ces  impôts  sur  les  mines;  mais  la  réduction  n’en 
fut  consentie,  comme  mesure  générale  et  définitive,  qu'en 
1723  pour  le  Mexique  et  en  1736  pour  le  Pérou  : au  lieu 
du  quint,  l’impôl  lut  du  dixième  du  produit  brut.  L’un  des 
motifs,  qui  décidèrent  sans  doute  la  Cour  de  Madrid  ^ se 
relâcher  ainsi  de  ses  prérogatives  fiscales,  fut  que  le  droit 
perçu  sur  les  métaux  précieux  encourageait,  par  sou  exagé- 
ration, l'exportation  clandestine  de  ces  métaux  (I).  — En 
1777,  on  abolit  quelques  impôts  supidémentaires,  s’élevant 
ensemble  h 2 3/t  p.  100,  qui  avaient  été  établis  à diverses 
époques  sur  les  mines,  et  on  ne  laissa  plus  subsister  que 
l'impôt  du  dixième  de  la  valeur  du  produit  ht  Jt  et  le  droit 
de  l'un  et  demi  pour  ceul,  tel  que  l’avait  fixé  Charles-Quiut 
pour  la  fonte,  l’essai  et  la  marque.  Ce  dernier  droit  fut 
même  réduit  à 1 p.  100  pour  le  Mexique. 

Les  impôts  sur  les  mines  continuèrent  h exister  sur  ce 
pied  jusqu’après  la  séparation  du  Pérou  et  du  Mexique 
d’avec  l’Espagne.  Ils  ont  été  modifiés  au  Mexique  par  le 
Décret  du  20  février  1822,  lequel  décret  a déterminé  en 
même  temps  les  droits  h percevoir  sur  l’or  et  l’argent  pour 
les  diverses  opérations  d’essai,  foute,  affinage,  séparation 
de  l’or  et  monnayage.  Par  ce  décret,  tous  les  droits  ont 
été  réduits  k 3 p.  100  de  la  valeur  des  métaux.  Depuis  1822, 
il  y a eu  encore  quelques  modifications  dans  les  lois  fiscales 
relatives  aux  métaux  précieux,  et,  en  résumé,  la  totalité  des 
droits  actuels  sur  les  lingots  est  de  4 1/2  p.  100  pour  l’ar- 
gent et  de  3 p.  100  pour  l’or.  Quant  aux  frais  de  fonte  et 
d’essai,  ils  ne  donnent  plus  lieu  à la  perception  d'un  droit 


(t)  V.  M.  Michel  Chevalier,  lec.  cil. 
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fixe,  mais  l'on  se  borne  b en  exiger  le  rcmbonrsement  sur 
un  pied  qui  excède  à peine  leur  véritable  coût. 

Un  Décret  du  ^6  mars  1855  a complètement  alTranchi  an 
Pérou  l'exportation  dé  l’argent  en  pâle  : jusqu’à  cette  der- 
nière époque,  l'État  avait  perçu  le  droit  de  4 réaux  (2  fr. 
70  c.)  et  le  droit  de  1 réal  (0  fr.  67  c.  5)  dit  des  mines,  par 
chaque  marc  d’argent  (0  kil.  230)  en  pâte  exporté.  Le  tarif 
des  droits  de  douanes,  décrété  le  1"  mai  1855,  a,  d’autre 
part,  déclaré  libre,  par  son  article  9,  l’exportation  du  Pérou 
de  l’or  et  de  l’argent  monnayés  ou  en  poudre  — Les  droits 
d’importation  sont  établis  ad  valorem  sur  l’argent  et  l'or  fin  et 
sur  le  fer,  le  plomb  et  le  zinc  en  feuilles,  et  fixés  par  le  même 
tarif  Péruvien  du  1"  mai  1855  b 3 p.  100  pour  les  deux 
premiers  métaux  et  à 10  p.  100  pour  les  autres.  Sont  libres 
de  tout  droit  les  proiluits  minéralogiques  suivants,  dont 
l’expédition  devra  être  faite  sur  la  plage  : acier  en  barres, 
charbon  de  terre  (houille),  étain  {pellre),  fer  k ouvrer  de 
toute  sorte,  fonte  en  gueuses,  or  et  argent  en  barres,  en 
pkte,  en  poudre  et  monnayés,  pierres  taillées  pour  pavage, 
pour  meules  de  moulins  et  pour  ciment. 

Prérogatives,  encouragements.  — La  législation  minière  a 
accordé  aux  exploitants  quelques  prérogatives^  ainsi  il  parait 
qu'k  unecertaine  époque  les  Iravauxdes  minesétaieuiun  titre 
a la  noblesse,  mais  c’est  l’a  une  prérogative  qui  est  tombée  en 
désuétude.  En  voici  une  autre  qui  a continué  de  subsister  : 
un  exploitant  de  mines  ou  propriétaire  d ateliers  métalliques 
ne  peut  être  exproprié  par  ses  créanciers;  ceux-ci  ont  seu- 
lement le  droit  de  prendre  en  main  les  travaux  de  la  mine 
et  d’y  donner  suite  pour  leur  propre  compte,  pour  se  payer 
sur  les  produits  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû, 
mais  à la  charge  de  fournir  au  débiteur  une  somme  .suffi- 
saule  pour  qu’il  puisse  subvenir  à ses  propres  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille.  Il  est  douteux  que  cette  prérogative  ait 
réellement  tourné  à l’avantage  des  exploitants  de  mines  : 


Droit!  de  doune. 


Lm  IraTtos  dorni- 
DM  Ont  e(è  mnfi> 
dèrèi  comme  titre 
à la  nobloMe. 
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de*  ereanciers 
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elle  a eu  pour  inconvénient  de  nuire  ^ leur  crédit  et  de  les 
obliger,  pour  se  procurer  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin, 
h se  soumettre  h des  conditions  d'aulaul  plus  dures  que 
l’exercice  du  droit  du  créancier  doit  rencontrer  j)lus  d’en- 
— (.'était  assurément  favoriser  et  encourager  d'une 
manière  plus  cHicacc  l’industrie  minière  que  d'établir  à 
Mexico,  comme  l'avait  fait  le  Gouvernement  Espagnol,  une 
caisse  de  secours  pour  les  mineurs  à coié  d'une  école  de 
mines  : les  fonds  de  celle  caisse  servaient  h faire  aux  pro- 
priétaires de  mines  des  avances  de  capitaux  qui  se  sont  éle- 
vées jusqu’il  I00,U00  piastres  (I). 


SECTION  III. 

DI  LA  PRODUCTION  OKS  MINES  ET  DE  LA  LEGISLATION  MINIÈRE  DD 
r.lllU,  DE  LA  CONFEDEHATION  GBENAUINE  et  de  L'ÉTAT  DS  VE- 
NEZUELA. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  PRODUCTION  DES  MINES. 

EiLmouit  1°  Mines  du  Chili.  — Le  Chili  est  riche  en  mines  d'or  et 

lie  U 

richMso  miiioni*.  d’argciilpt  d’aulres  cspèces ilc  iiiélaux.  Laprovincc  d' A laca- 
ma,  dont  le  pays  de  Copiapo  fait  partie,  possède  b elle  seule 
S24  raines  en  activité,  dont 22  d’or,  od6  d’argent  cl  200  de 
cuivre  ; 8,16i  ouvriers  y sont  employés  (2).  C'est  l'exploi- 
tation  de  l’argent  et  du  cuivre  qui  fournit  à la  production 
métallique  du  Chili  le  plus  fort  contingent. 

Or.  Le  Chili  occupe  le  troisième  rang,  après  le  Brésil  et 


(l)  V.  Ortym  tt  Califontù,  par  M.  DuOol  de  Mofras,  1. 1,  p.  AS. 
(î)  V.  Ann  ducomm.  eiUr. 
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la  Notivi'lle-Grcnadc,  dans  la  liste  des  mines  du  Nou- 
veau-Monde proprement  dites,  qui,  jusqu’à  la  découverte 
des  mines  d or  de  la  Californie,  ont  fourni  l'or  Amé- 
ricain ; les  mines  d'or  du  Chili  ont  été  exploitées  les  der- 
nières, après  celles  du  Brésil  (I).  Beaucoiqt  de  ces  mines  d’or 
ont  le  caractère  de  mines  d’alluvion  : l’or  en  filons  existe 
aussi  au  Chili  -,  ces  liions  sont  le  plus  communément  des  li- 
ions de  pyrites  aurifères  (2) . Au  commencement  du  xix*  siè- 
cle, les  mines  d’or  du  Chili  ont  produit  annuellement,  en 
moyenne,  2 807  kilo<iir.  d’or  d’une  valeur  de  9, (>69,000  fr. 
A l’époque  de  la  découverte  des  gisements  aurifères  de 
la  Californie,  leur  production  annuelle  a été  de  i,071  ki- 
logr.  d’or  d'une  valeur  de  3,689,000  fr.  (3).  En  1830, 
suivant  M.  Narcès  Tarassenko-OtrescholT  (i) , la  pro- 
duction en  or  aurait  été  de  3,78a,200  fr.  En  1831,  il  a été 
exporté  du  Chili  13,987  castellanos  d’or  en  poudre  et  en 
lingots  et  14,77'l  on/.as  d’or  monnayé  (3),  mais  il  parait 
que  l’exploitation  de  l'or  est  allée  depuis  diminuant,  l’es- 
prit d’industrie  et  d’entreprise  s’étant  concentré  de  préfé- 
rence sur  les  mines  d'argent  et  de  cuivre.  Dans  la  province 
d’Atacama,  les  mines  d’or  n’ont  donné  en  1833  qu'une 
valeur  de  330,000  fr.  (6).  La  production  de  l’or  eu  lianes 
dans  la  même  région  n’a  été,  en  1861 , que  de89,12i  fr.  (7). 

Les  mines  d’argent  ahondent  au  Chili,  principalement 
dans  la  province  d’Atacama.  Elles  forment  dans  cette  pro- 
vince des  zones  bien  tranchées,  parallèles  à la  mer  et  à la 


(I)  V.  M.  Michel  Cbevalior,  Cours  d’icon.  folil. , vol.  de  h Monnaie,  tecl.  V, 
cbap.  II,  p.  189. 

(î)  V.  M.  Domeyto,  Aim.  detmines,  i*  série,  t.  X'I,  p.  177. 

(5)  V.  M.  Michel  ClicTOlier,  «ccl.  V,  chap.  III,  p.  ÎÎ8  et  chap.  IV,  p.  iî8. 
(t)  V.  de  l'Or  et  de  l’argenl,  § 10,  p.  iôi. 

(5)  V.  Jonrn.  des  mines,  n»  da  26  avr.  1855.  p.  2Ti. 

(6)  V.  Ann.  d»  comm.  exlér. 

(7)  V.  le  Jram.  du  Havre,  n*  du  27  avr.  1962. 
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cliaine  des  Co^dill^^.es  et  à peu  près  k égale  distance  entre 
les  deux,  bien  que  l’on  considère  les  gisements  de  Très 
Puntas  comme  une  ramiOcation  occidentale  des  Andes. 
D'apres  une  communication  datée  de  Copiapo  du  20  fé- 
vrier 1862  et  récemment  publiée  dans  le  Journal  du 
Havre  (1),  toutes  les  mines  d’argent  d’Atacama  se  trouve- 
raient exclusivement  dans  le  terrain  du  Lias  et  dans  le  voi- 
sinage plus  ou  moins  immédiat  des  roches  éruptives,  por- 
phyres en  général,  quelquefois  tracliytcs.  Dans  ces  mines, 
la  grande  richesse  se  trouve  dans  la  partie  supérieure,  et, 
sauf  b Chauarcillo,  l'argent  a disparu  en  profondeur.  Les 
minerais  d'argent  qui  apparais.sent  les  premiers  se  nom- 
ment Metaks  calidos  ou  minerais  d’amalgamation:  puis 
viennent  plus  en  profondeur  les  minerais  connus  sous  le 
nom  de  Metaks  frios.  La  gangue  des  minerais  dans  les 
bonnes  mines  d'argent  est  exclusivement  calcaire  ou  hary- 
tique  : le  quartz  est  rare  comme  gangue,  et  sa  prédomi- 
nance est  considérée  comme  un  mauvais  signe  (2).  Les 
plus  riches  mines  d’argent  ont  été  découvertes  au  Chili, 
comme  au  Pérou  et  ailleurs,  par  l'elTel  du  hasard, notam- 
ment les  mines  de  Chanarcillo,  en  18.32  ou  1833,  dans 
' les  montagnes  de  Copiapo,  et  les  mines  de  Très  Puntas, 
encore  plus  riches  que  les  précédentes,  en  1847  (.i).  Sans 
suivre  ici  M.  Domeyko  dan.-,  les  détails  qu’il  donne  sur 
les  dons  d’argent  au  Chili,  nous  nous  bornerons  à con- 
stater, d'après  ce  savant  minéralogiste,  que  ces  dons 
qui,  depuis  un  petit  nombre  d’années,  sont  attaqués  avec 


(I)  V.  les  n°>  des  SS  et  27  avr.  18G2. 

;2)  Non.s  emprunloos  oes  détails  au  Mémoire  précité  sur  la  richesse  minérale 
do  la  province  d’Alacama,  inséré  dans  le  7oi(m.  Ifin'rc;  V.  les  n”*  des  20  cl 
27  avr.  1862. 

(5)  V.  sur  les  circonstances  de  ces  ilécouvcrics  le  Chili  conaiiirt  sous  le  rap- 
port de  ton  agricullurt  et  de  l'ÉmiÿratimnropéenHe,  par  Benjamin  Vieuha  Mackenna. 
— Paris,  cher  Bouchard-Hoianl  ; V.  aussi  le  Wcnil.  univ.,  n®  du  1"'  fér.  1856. 
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une  vigueur  croissante  dans  le  département  de  Copiapo, 
sont  loin  d’avoir  la  puissance  colossale  des  filons  d’argent 
du  Mexique  et  du  Pérou,  mais  qu’ils  l’emportent  sur  ces 
derniers  par  leur  teneur  en  argent  : ajoutons  d'ailleurs 
qu’ils  sont  aurifères  à un  degré  si  faible  que  l'on  n’a  pas 
songé  au  Chili  à séparer  l’or  des  lingots  d’argent  (1).  — 
Nous  trouvons  dans  le  document  sur  la  province  d’Ata- 
cama,  que  vient  de  publier  le  Journal  du  llatre,  quelques 
spécialités  k recueillir  en  ce  qui  concerne  les  exploitations 
de  l’argent  k Chanarcillo  et  k 1 res  Puntas.  Cbanarcillo  est 
aujourd’hui  relié  k Copiapo  par  un  chemin  de  fer,  qui  de 
Copiapo  SC  continue  jusqu’au  port  de  la  Caldera.  Les  ex- 
ploitations de  Très  Puntas,  situées  k 2o  lieues  au  Nord- 
Nord-Est  de  Copiapo,  ne  sont  reliées  k cette  dernière  ville 
que  par  un  chemin  en  assez  mauvais  état  que  l’on  peut  fré- 
quenter en  voiture  ou  k cheval.  L’auteur  du  document  que 
nous  analysons  a visité  k Chanarcillo  la  mine  Descubridora 
qui,  dit-il,  a produit,  de  1832  k 1861,  une  valeur  en  ar- 
gent de  100  millions  de  fr.  Les  travaux  d’exploitation  dans 
les  mines  d’argent  du  Chili  consistent  dans  des  puits  in- 
clinés, où  l’on  descend  en  s’aidant  des  pieds  et  des  mains  : 
il  existe  toutefois  dans  ces  mines  un  puits  vertical  d’une 
profondeur  de  150  k 200  mètres,  mais  ce  puits  est  situé  en 
dehors  du  filon  et  n'est  établi  que  pour  faire  arriver  les 
minerais  extraits  au  jour  ; les  minerais  extraits  sont  portés 
k dos  d’homme  des  profondeurs  de  la  mine  dans  l’espace 
ménagé  k la  hase  du  puits  vertical  et  de  la  amenés  au  jour 
dans  des  seaux  de  fer  d’une  contenance  de  150  k 200  ki- 
logr.  k l’aide  d’un  fort  câble.  Le  minerai  arrive  k l’extérieur 
en  gros  grains  que  l’on  réduit  k la  grosseur  du  gravier  au 
moyen  de  marteaux  k la  main  du  poids  de  1 1/2  k 2 ki- 


(t)  V.  te  Mémoire  do  M.  Domerto  surin  Conalitutioii ghlogifat  du  ChilHAnn. 
des  miiKi,  i'  série,  t.  9). 
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logr.  (1). — Une  mine  d’argent  irès-iiroducliveà  TreePuntas 
est  celle  de  Bium-Esperanza  qui , depuis  1 848,  a produit  une 
valeur  en  argent  de  40  millions  et  a donné  en  1861,  sa  plus 
mauvaise  année,  67,000  fr.  de  dividende,  net  de  tous  frais, 
par  chaque  action . Les  renseignements  les  plus  récents  nous 
apprennent  qu’une  grande  économie  a été  réalisée  dans  cette 
mine  sur  les  frais  de  transport  intérieur  des  minerais  du  point 
où  ils  sont  extraits  ù la  base  du  puits  vertical  par  lequel  ils 
sont  amenés  au  jour  ; au  lieu  d’effectuer  ce  transport  à dos 
d’homme,  l’on  a construit  dans  celte  mine  un  petit  chemin 
de  fer  le  long  d’une  galerie  qui  communique  avec  tous  les 
points  principaux  où  l'on  détache  le  minerai  du  filon.  D’après 
les  mêmes  renseignements,  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées aux  travaux  de  la  mine  Ruena-Esperanza  serait  de 
260,  elles  salaires  de  chaque  mois  s’élèveraient,  en  moyenne, 
à 160  fr.  pour  les  ouvriers  mineurs,  k 200  fr.  pour  les  con- 
tre-maitres  et  de  80  à 100  fr.  pour  les  aides-mineurs.  Dans 
le  village  de  Très  Punlas  proprement  dit,  qui  se  trouve  à 
6 kilom.  de  la  mine  de  Buena-Esperanza,  il  existe  un 
grand  nombre  de  mines  dont  plusieurs  ont  enrichi  leurs 
actionnaires  (1). 

Les  mines  d’argent  du  Chili  ont  produit  aunuellcment  ^ 
en  moyenne,  dans  les  premières  années  du  xix*  siède, 
6,827  kilogr.  d’argent  valant  1,617,000  fr.,  et  k l’époque 
de  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  leur  production 
annuelle  était  de  33,592  kilogr.  valant  7,463,000  fr.  (3).  Les 
Àunahs  (lu  conmercc  estirieur  évaluant  rexlratliou  des 
mines  d’argent  du  dépariemeut  de  Copiapu  et  l’exportaiion 
en  Europe  de  l’argent  en  lingots,  pour  la  période  de  1830  à 

(l)  V.  pour  les  details  le  Joura.  du  Jluurs,  n°  du  2.1  avr.  186Î. 

[1)  V.  pour  les  détails  le  n°  précité  du  Joum.  du  Hune. 

(S)  V.  M.  Xlicbel  Cliesalier,  Court  dVron.  polit.,  roi.  de  la  Monnaie,  secl.  V, 
chap.  III,  p.  Sîi,  et  cliap.  IV,  p,  ïéS  ; d’après  les  Annales  du  coin»,  ezlér.,  celle 
productioD  aurait  été  de  T,<H0,5t0  fr.  en  1845,  de  7,858,655  fr.  en  1846,  de 
9,950,070  fr.  en  1847  et  de  19,798,865  fr.  en  1848. 
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18f>ü,  en  fixent  la  moyenne  annuelle  k 115,9<>1  marcs 
d’argent,  soit  à une  valeur  de  5,653,129  fr.  A partir  de 
1850  jusqu’en  1853,  la  production  des  mines  d’argent 
du  Chili  s'est  considérablement  accrue:  le  Journal  da 
mines  (I),  se  référant  aux  déclarations  qui  auraient  été 
faites  par  les  exploitants  h l’Administration  Chilienue, 
évalue  la  production  de  l’argent  en  1850  k la  somme  de 
17,415,895  fr.,  celle  de  1851  k 21, 167, "90  fr.,  enlin  celle 
de  1852  k 23,lti8,030  fr.  On  estime  qu’en  1852  l’expor- 
tation de  l'argent  en  barres,  provenant  des  mines  du  dé- 
partemeut  deCopiapo,  aurait  atteint  un  chiffre  de  100,815 
marcs,  valant  19, .500, 000  fr.,  et  qu’en  1853,  le  produit  des 
mines  d'argent  de  la  province  d’Atacama,  où  se  trouve  le 
département  de  Copiapo,  se  serait  élevé  à 8 millions  de 
piastres  (environ  40  millions  de  francs)  (2).  Mais  les  der- 
niers renseignements,  qui  sont,  il  est  vrai,  d'une  nature 
privée  et  n’ont  rien  d'oQiciel,  ne  portent  la  production  de 
l’argent  pour  1861,  dans  celte  même  province  d’Atacama, 
qu'k  une  valeur  de  14,512,873  fr.  35  c.  (3).  1. 'extraction 
sans  cesse  croissante  de  tant  de  trésors  du  sein  de  la  terre 
est  loin  d’avoir  épuisé  la  richesse  du  Chili  en  métaux  pré- 
cieux : de  nouvelles  mines  s’y  découvrent  chaque  année 
qui  attestent  l’inépuisable  fécondité  de  ce  sol  privilégié; 
c’est  ainsi  que,  dans  ces  derniers  temps,  on  vient  encore 
de  découvrir  dans  la  province  d’Aconcagua  des  gisements 
argentifères  d’une  très-grande  étendue:  d’un  autre  côté 
il  est  certain  que  des  explorations  faites  pendant  un  certain 
temps  et  sur  une  échelle  sullisante  doivent  aiueuer  la  dé- 
couverte de  nombreux  gisements  argentifères  dans  la  pro- 
vince d’Atacama  et  y ouvrir  k l'exploitation  un  champ  illi- 
mité : toute  une  zone  d’argent  entre  1 rcs  Puntas  et  la 

(1)  V.  n»  dn  17  avr.  1856. 

(S)  V.  Alla,  du  cmm.  alir. 

(5)  V.  le  Journ.  du  Havre,  n°  do  87  avr.  1868. 
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frontière  de  Bolivie  est  encore  è reconnaître.  On  a au 
reste  remarqué  que,  dans  celle  province  d’Atacama , des 
caravanes  d'explorateurs  se  mettent  è chaque  instant  en 
campagne,  souvent  sur  la  foi  de  traditions  recueillies  chez 
les  Indiens  sur  l'existence  mystérieuse  de  trésors  inconnus: 
il  ne  manque  a ces  explorateurs  que  des  avances  de  capi- 
taux ; la  diminution  que  l’on  a constatée  dans  la  productivité 
des  mines  d'argent  exploitées  eu  profondeur  pousse  h en 
rechercher  de  nouvelles.  Parmi  ces  explorateurs  de  la  pro- 
vince d’Âtacama,  les  uns  cherchent  les  filons  pour  leur 
compte  personnel  et  à leurs  frais,  les  autres  donnent  une 
part  de  ce  qu’ils  peuvent  découvrir  à une  autre  personne  qui 
paye  les  frais  d’exploration  (1). 

Nous  arrivons  aux  raines  de  cuivre  — Ces  mines  s’éten- 
dent plus  au  sud  de  Copiapo,  depuis  la  vallée  de  Coquimbo 
’a  celle  d’Aconcagua  : descendant  vers  le  sud,  elles  de- 
viennent rares  et  de  moindre  valeur  (2).  A la  différence 
des  gisements  d’argent,  elles  se  trouvent  indistinctement 
dans  toute  la  contrée,  sans  préférence  de  localité  ni  de 
terrain.  Les  minerais  de  cuivre,  dans  la  région  de  Co- 
piapo, se  divisent  en  deux  grandes  classes,  celle  des  oxy- 
génés (welales  de  color)  qui  se  présentent  les  premiers  jus- 
qu'à une  profondeur  moyenne  de  40  a ôO  mètres,  et  les 
minerais  sulfurés  (Lronces)  qui  apparaissent  après  les  pre- 
miers et  forment  plusieurs  variétés  : au-dessous  des  va- 
riétés d’élite  se  trouve  la  pyrite  cuivreuse,  quelquefois  très- 
pure,  mais  le  plus  souvent  mélangée  de  pyrite  de  fer.  Les 
minerais  sulfurés  sont  excellents  et  d’une  teneur  en  métal 
qu’il  n’est  pas  rare  de  voir  s’élever  jusqu’à  40  p.  100  (3). 
Avant  1840,  lii-on  dans  les  Annules  du  commerce  exté- 


(1)  V*  M.  Benjamin  Vicuûa  MacLenna,  hc.  cil. 

(8)  V.  le  Joiim.  du  Uavre,  des  86  et  37  avr.  1862. 

(3)  V.  lo  document  récent  sur  les  mines  de  la  province  d'Alacama,  publié 
pir  le  7eum.  du  Um're,  n®  du  26  avr.  1862. 
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rieur,  on  n’exploilait  dans  la  province  de  Coqiiimbo 
que  les  minerais  connus  sous  le  nom  de  metaJes  de  color, 
qui  étaient  traités  dans  les  fourneaux  h manche,  adoptés  au 
Chili  dès  le  temps  des  Espagnols,  tandis  que  maintenant 
les  fourneaux  h réverbère,  introduits  par  les  étrangers,  sont 
d’un  usage  général  et  s’emploient  à la  fusion  de  toute  es- 
pèce de  minerai.  La  mine  de  cuivre  la  plus  importante  de 
la  province  d’Atacama,  dont  fait  partie  le  département  de 
Copiapo,  est  aujourd’hui  la  mine  de  San-Pedro,  située  h 
vingt  lieues  au  sud-est  du  port  de  Chanaral.  Elle  consiste 
dans  un  amas  irrégulier  qui,  jusqu’à  ce  jour,  a fourni  une 
énorme  quantité  de  minerai  d’une  teneur  moyenne  de  30 
pour  100.  Elle  est  peu  profonde,  et  les  minerais  extraits 
sont  des  minerais  oxygénés  qui  se  divisent  en  carbonates  et 
en  oxychlorures  ; elle  produit,  dit-on,  2o  tonnes  par  jour. 

L’exploitation  du  cuivre  au  Chili,  sans  cesse  en  pro- 
grès depuis  1840,  est  arrivée  à égaler  en  importance, 
si  elle  ne  la  dépasse,  l’exploitation  de  l’argent.  En  1810, 
il  sortait  du  port  de  Coquimbo  33,073  quintaux  de 
cuivre,  5,401  quintaux  de  mattes  et  40,204  quintaux 
de  minerais.  En  1852,  l’exportation  de  ce  même  port 
s’est  élevée  à 64,572  quintaux  de  cuivre,  58,154  quintaux 
de  mattes  et  168,874  quintaux  de  minerais  (I).  Durant  la 
même  année  1852,  il  a été  en  outre  embarqué  au  port  de 
la  Caldera  53,458  quintaux  de  minerais  de  cuivre  (2). 
Des  renseignements  récents  pris  sur  les  lieux,  mais  qui  ne 
sont  pas  toutefois  olliciels  (3),  évaluent  la  production  du 
cuivre,  pour  l’année  1861,  dans  la  province  d’.\tacama,  à 
une  valeur  totale  de  19,023,123  fr.  17  c.  : d’après  les 
mêmes  renseignements,  cette  production  se  serait  décom- 
posée, ainsi  qu’il  suit  : 


(t)  V.  Ann.  iuromm  «Ifr.;  V.  aussi  Ann  des  min/s,t.  IV,  1855, p.  51V  ei  suir. 
(ï)  V.  ;4id. 

(S)  V.  le  Journ,  du  Savrt,  n*  du  87  avr.  1868. 
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OrAJfTlTKS. 

TALBUR. 

en  kilocr. 

fr. 

c. 

Cnivre  en  Imrres 

l,6in,6.’>7 

5,011,805 

45 

Rognare  de  cuivre 

Cuivre  contenu  d.ins  les  matte». 

1,816 

2,360 

80 

argent  et  cuivre 

5ô:î,751 

128.100 

94 

Mattp«  «le  cuivre 

Minerai  brui  conlenant  SO 

10,957,7  43 

8,327,884 

68 

p.  100  de  métal 

51,166,500 

7,551,919 

1» 

Total J9,04Ô,14S  17 

Presque  (oui  le  enivre  exporté  du  Cliili  est  emharqiié  pour 
rAnglelerre  : les  navires  de  celte  contrée  trouvent  pour  al- 
ler au  Chili  un  excellent  fret  dans  la  houille.  Eu  il  a 
été  exporté  du  Chili  en  .\nglelerre  327.853  quint,  métr.  de 
minerai  de  cuivre,  103.170  ijuint.  métr.  de  régule,  15,291 
quint,  métr.  de  cuivre  brut,  en  briques  et  saumons.  112 
quint,  métr.  de  cuivre  vieux  et  9,215  quint,  métr.  de  cuivre 
en  partie  travaillé,  eu  barres,  etc.  (1).  Ainsi  que  nous  l’a- 
Tons  fait  observer  (2),  nos  navires  français  ne  peuvent 
point,  comme  ceux  d’Angleterre,  trouver  pour  l’aller  un 
fret  avantageux  dans  la  bouille.  Il  paraît  cependant,  d’après 
les  renseignements  qui  viennent  d’être  publiés  par  le  Journal 
du  Havre  (3)  qu  b défaut  de  houille  les  navires  français,  qui 
pourraient  faire  assurer  leur  chargement,  trouveraient  pour 
se  rendre  dans  les  ports  de  la  [irovince  d’Atacama  un  fret 
avantageux  dans  les  sucres  en  barriques,  les  savons  de 
Marseille,  les  huiles  b manger  et  a brûler,  les  bougies  stéa- 
riques sur  une  grande  échelle,  les  articles  de  Paris,  etc. 

Aotni  netan.  Lcs  gisements  mercuriels,  dont  on  trouve  de  si  nom- 
breuses traces,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  au  Mexique  et 
an  Pérou,  ne  sont  pas  rares  au  Chili  : on  a aussi  constaté 
que  le  fer  s’y  rencontre  partnul;  tous  les  sols  du  nord 
du  Chili  sout  ferrugineux,  et  à Alacama  il  parait  que 


(I)  \.  Ànn.âet  mines,  t.  XVI,  1859,  p.  55i. 

(S)  V.  l.  I",  p.  CL.WT,  des  CensiiUralims  gfnrrales. 
(5)V.  le  n»dnî7  asT.  186S. 
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l’on  aurait  trouvé  des  Traginents  de  métal  presque  pur, 
mais,  jusqu'à  la  récente  découverte  de  la  houille  dans  le 
pays,  la  cherté  et  rinsuilisance  du  combustible  a été  un 
obstacle  à rex|>loilalion  du  fer.  Notons  eneore  que  le  plomb 
est  abondant  au  Chili  : toutefois  on  ne  l’y  exploite  pas  (I). 
Il  existe  enfin  dans  la  région  d'Ataeama  de  la  galène,  du 
nickel  et  du  cobalt,  mais  qui.  dans  l’état  actuel  du  pays,  ne 
paraissent  pas  susceptibles  d’étre  exploités  (3). 

Indépendamment  des  mines  d’or,  d’argent  et  de  cuivre 
qui  se  trouvent  dans  ses  provinces  du  Nord,  le  Chili 
possède  dans  scs  provinces  du  Sud  des  mines  de  char- 
bon de  terre.  Il  parait  que  le  charbon  abonde  sur  la  côte 
du  Chili  : on  prétend  que  la  majeure  partie  du  sol,  de- 
puis Concepeion  jusqu'au  détroit  de  Magellan , en  est 
formée.  Les  principales  mines  de  charbon  de  terre  dans 
ces  contrées  se  trouvent  situées  dans  les  ports  de  Talca- 
huano,  Coronel,  Lotilla,  Lota,  Valdivia,  dans  l’archipel  de 
Chiioéct  sur  la  partie  continentale  du  détroit  de  Magellan. 
Les  mines  Chiliennes  de  Coronel  et  de  Lota  commençaient, 
en  18oi,  à donner  d’assez  bons  résultats  ; en  1K53  l’exporta- 
tion du  charbon  de  terre  par  le  port  de  Lota  s’élevait  déjà  à 
46,800  tonneaux.  Le  charbon  de  terre  Chilien,  reconnu  pour 
être  un  lignite,  ne  convient  guère  |tour  la  forge , mais  appli- 
qué avec  intelligence  au  chaulTage  des  machines  à vapeur,  il 
est  préférable  an  charbon  anglais  qui  se  trouve  à Valparaiso, 
et  il  coûte  moins  cher.  Les  charbons  des  mines  de  Lota  et 
de  Lotilla  passent  pour  .supérieurs  à tous  les  autres  (3).  — 
En  attendant  que  l’exploitalion  du  charbon  de  terre  prenne 
du  développement  au  Chili,  ce  combustible  y coûte  fort  cher, 
surtout  à cause  des  frais  de  transport.  Ces  frais  de  transport 


(1)  V.  pour  les  détails  Benjamin  Vicufia  Mackenna,  ouerage  cité. 

(i)  V.  le  Joum.  du  Ilmre,  n“  du  Î7  a»r.  IHOî. 

(5)  V.  Am.  d«  céwai.  aUr.;  V.  aSMi  Benjamin  Vicuna  Mackenna,  ouvrage 
cité. 


Charbon  de  terre. 
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par  exemple  de  Copiapo  à Très  Punlas(pour  une  dislance 
de2o  lieues)  sont  de  15  fr.  pour  IGOkilogr.  de  houille  (1). 

M.  Benjamin  Vicuüa  Mackenna  (2)  cite  encore  au  nombre 
des  éléments  de  là  richesse  minérale  du  Chili,  l’étain,  le 
manganèse,  l’alun,  l'arsenic,  le  soufre  mêlé  en  fortes 
quantités  aux  minerais  de  cuivre,  la  chaux,  le  plâtre,  la 
marne,  de  bonnes  pouzzolanes,  du  ciment  romain,  des 
sables  assez  fins  pour  servir  h rétablissement  de  bons 
vitraux,  des  marbres,  certaines  espèces  de  pierres  de 
construction,  comme  celle  appelée  la  loza,  d’une  origine 
mixte  , volcanique  et  aquatique,  qui  a servi  h bâtir  la 
cathédrale  de  Santiago,  le  granit  et  le  porphyre.  Le  Chili 
produit  aussi  le  salpêtre  ; d’après  les  Annales  du  com- 
merce extérieur,  la  quantité  de  salpêtre  expédiée  en  1853 
du  port  d’Iquique  se  serait  élevée  â 866,533  quint,  ou 
39,860.518  kilogr.  Le  Chili  ne  po.ssède  pas  les  diamants 
du  Brésil  ou  les  émeraudes  de  la  Nouvelle-Grenade,  mais 
on  y a trouvé  du  lapis-lazuli  d’une  qualité  très-supérieure. 

2°  Minet  de  la  Confédération  Grenadine.  — L’or 
abonde  dans  les  provinces  de  la  Confédération  Gre- 
nadine et  y constitue  l'élément  de  i>eaucoup  le  plus  impor- 
tant de  la  richesse  minérale.  Parmi  les  mines  du  Nouveau- 
Monde  proprement  dites,  et  sans  y comprendre,  bien 
entendu,  les  gites  aurifères  de  la  Californie,  les  mines  de 
la  Confédération  Grenadine  viennent  au  second  rang,  après 
celles  du  Brésil,  pour  la  production  de  l’or.  Elles  n’ont  été 
qu’assez  tard,  plus  d’un  siècle  après  leur  découverte,  sou- 
mises h une  exploitation  un  peu  suivie  et  régulière  (3).  La 
plupart  ont  le  caractère  de  mines  d’alluvion  : c’est  par  ex- 
ception que  l’on  rencontre  des  filons  et  des  gisements  en 


(1)  V.  l•/aurn.  du  Havre,  a°  du  ts  avr.  I86S. 

(i)  V.  toc.  ci». 

(S)  V.  U.  Michel  Chevalier,  Coure  d'&ou.  polit.,  3*  vol.,  de  ta  Monme,  sec- 
tion V,  chap.  Il,  p.  tSS  et  ISO. 
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veinules  ou  gisements  de  contact  (1),  qui,  comme  les  liions, 
recèlent  l’or  dans  son  gîte  primitif.  On  cite,  comme  très- 
riches  en  or,  dans  la  Confédération  Grenadine,  les  failles 
d’Antioqiiia,  les  alluvions  du  Choco,  les  gisements  de  Pam- 
plona.  La  production  de  l’or  y a pris  un  essor  sans  cesse 
croissant,  sans  que  des  signes  d’é|)uisement  dans  les  dons 
d’une  nature  prodigue  soient  venus  en  faire  présager  le  dé- 
clin. Les  mines  d’or  de  la  Confédération  Grenadine  ont  ac- 
quis leur  importance  h la  meme  époque  que  les  mines  d’or 
du  Brésil,  c’est-k-dire  vers  le  commencement  de  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle.  Au  commencement  du  xix'  siècle, 
leur  production  dépassait  mémecelle  des  mines  du  Brésil  et 
s’élevait  annuellement,  en  moyenne,  h la  somme  de  4,7 1 4 ki- 
logr.  d’or  valant  16,237,000  fr.  A l’époque  delà  découverte 
des  mines  de  la  Californie,  c’est-k-dire  en  1818,  cette  pro- 
duction s’est  encore  élevée  et  elle  a atteint  4,9S4  kilogr.  d’or 
valant  1 7,064,000  fr.  (2j.  On  estime  qu’en  1856  l’exportation 
d’or  de  la  Confédération  Grenadine  a été  de  16,939,615  fr.. 


(t)  V.  pour  l'explication  de  ce  qu'on  entend  par  gistmtnis  de  cmlitcl,  plus 
haut,  p.  780,  en  note  : pendant  longtemps  on  n'a  exploité  dans  la  Nouvelle- 
Grenade  que  les  alluvions  aurifères,  et  l'exploitation  des  liions  était  inconnuo. 
Ce  ne  fut  guère  qu'en  1885  qu'une  Compagnie  Anglaise,  formée  au  capital  de 
1 million  de  livres  sterling,  acheta  pour  les  exploiter  les  minerais  d'or  en  filons 
de  la  Baja  et  de  Marmato  dans  les  provinces  do  Pampelune  (Pomplona)  et  du 
Cauca.  A Marmato,  on  construisit  des  bocards  et  des  porphyres  (arrosera),  on 
ouvrit  des  galeries  souterraines  ; en  un  mot,  on  commença  ces  travaux  mé- 
thodiques qui  donnèrent  dans  peu  de  temps  une  grande  impulsion  aux  exploi- 
tations d'Antioquia.  Le  rapport  du  Gouverneur  de  la  province  de  Cordoue,  au- 
quel nous  empruntons  ces  détails,  constate  que,  pour  tous  ces  travaux  d'exploi- 
tation, l'emploi  des  ouvriers  indigènes  est  plus  économique  et  plus  avantageux 
que  celui  des  ouvriers  d'antres  nations  et  que  la  province  do  Cordoue  notam- 
ment possède  de  ces  ouvriers  indigènes  qui  savent  constcuire  parfaitement  les 
bocards,  les  moulins  it  porpbyriser  et  les  pompes  d'épuisement  pour  travailler 
dans  les  ruisseaux  et  dans  les  mines  d'extraction  profonde:  V.  le  rapport  pré- 
cité dans  les  Ann.  des  mines,  t.  IV,  1855,  p.  581  et  suiv. 

(8)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à M.  Michel  Chevalier,  ouvrage  cité,  sect.  V, 
chap.  111,  p.  888  et  cbap.  IV,  p.  886. 
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et,  si  l'on  ajoute  k cette  exportation  constatée  oHieiellement 
celle  qui  s’est  opérée  clandestinement,  sans  déclaration,  le 
chiffre  total  adûétre,  sansexaj!ération,  de21,o00,000  fr.  (I) 
Ce  sont  Ik  des  chiffres  qui  ne  peuvent  manquer  de  faire 
refluer  de  plus  en  plus  vers  la  Nouvelle-Grenade  le  courant 
de  l’émigration  et  du  commerce.  Plusieurs  Gompa{tnies 
nouvelles,  parmi  lesquelles  nous  citerons  celle  dn  Darien, 
se  sont  formées  dans  ces  derniers  temps  pour  exploiter  les 
mines  d’or  dans  cette  riche  contrée. 

La  production  de  l’argent  est  loin  d’avoir  eu  dans  la 
Nouvelle-Grenade  l’importance  de  celle  de  l’or;  à l’époque 
de  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  cette  produc- 
tion de  l’argent  s’élevait  annuellement  k i,887  kilogr.  repré- 
sentant une  valeur  de  i ,086,000  fr.  (2) . 

autres  produits  minéralogiques  de  la  Confédération 
Grenadine,  tous  relativement  en  moins  grande  abondance 
que  l’or,  ou  ne  sont  pas  exploités  ou  ne  le  sont  que  d’une 
manière  insuffisante  et  très-peu  active.  En  fait  de  Glons  de 
cuivre,  ceux  de  Monaquirà  sont  k peu  près  les  seuls  ex- 
ploités, bien  qu’on  trouve,  eu  beaucoup  d’autres  endroits, 
des  gisements  qui  se  révèlent  quelquefois  par  d’énormes 
blocs  de  cuivre  natif  : le  rendement  du  minerai  de  cuivre 
de  Monaquirà  est  d’environ  33  p.  100.  Les  veines  de  ma- 
lachite que  l’on  trouve  dans  la  Sierra-Negra,  près  de  Hio- 
Ilacha,  ne  sont  pas  exploitées  : c’est  k peine  si  les  houilles 
des  bassins  du  plateau  central  le  sont  ; les  houilles  de  la  baie 
de  Chiriqui  ont  été  toutefois  concédées  k une  Compagnië 
de  New-York.  Il  y a cinquante  ans,  par  suite  de  l’absence 
des  voies  de  communication,  100  kilogr.  de  for  valant  com- 
munément en  Angleterre  20  ou  25  fr.,  se  vendaient  dans 
le  Choco,  province  de  la  Nouvelle-Grenade,  sur  le  pied  de 


(1)  Y.  l'irt.  de  te  Fraïue  coloniale  (t  auril.icité  ptr  la  Joum.  dis  mints,  d*  da 
IT  avr.  18S8. 

(S)  V.  M.  Michel  Chevalier,  loc.  cit. 
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430  fr.  (1)  ; aujourd’hui  encore  le  fer,  qii’on  ne  s’esl  pas 
assez  occupé  de  produire  dans  la  Nouvelle-Grenade,  n’y  est 
pas  au  niveau  des  besoins  de  la  consommation  et  s’y  vend 
fort  cher.  Les  mines  de  sel  gemme  sont  esploilées  par  le 
Gouvernement  : les  plus  importantes  sont  celles  de  Cipa- 
quira,  dont  les  produits  se  sont  élevés,  en  1833,  h la  valeur 
de  2,290,723  fr.  (2).  Ajoutons  que  l’on  connaît  dans  le  Quin- 
diu  un  gisement  de  soufre  présentant  celte  curieuse  particu- 
larité (l  êlre  |)lacé  dans  un  scliisle  micacé  : cette  soufrière, 
située  dans  une  gorge  profonde,  est  exploitée  h ciel  ouvert, 
quelquefois  par  galeries  dont  la  longueur  n’atteint  jamais 
plus  de  2 mètres  (3) . 

Citons  a part  les  émeraudes  à belle  couleur  verte  que 
renferme  encore  le  sol  de  la  Confédération  Grenadine 
et  qui  sont  célèbres  dans  le  monde  entier.  Une  mine  de  ces 
émeraudes,  où  les  premiers  travaux  datent  de  13ti8,  est 
exploitée  aujourd’hui  h ciel  ouvert,  sous  la  direction  d’un 
Ingénieur  anglais,  par  une  Société  de  capitalistes  de  la  Con- 
fédération Grenadine  : elle  est  située  ’a  une  lieue  environ  à 
l’ouest  de  Muso.  dans  la  Cordillère  orientale  des  Andes,  h 
878  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  mer  et  k quelque» 
lieues  N. -N. -O.  de  Bogota  (4). 

3*  ilines  de  l'Êtal  de  VhiézuéJa.  — Cet  Ltal  comptait, 
eu  1836,  soixante  mines  connues,  d’espèces  variées, 
qui  n’étaient  pas  exploitées.  Le  Journal  des  mines  (3) 
en  a donné  la  répartition  suivante  dans  onze  provinces  : 
Caracas  eu  compte  six  d’or,  de  fer,  de  mercure,  de 
cristal,  de  soufre  et  de  plâtre  ; Aragua,  six  de  houille,  de 


(1)  V.  M.  Michel  Cbevâlier,  ouTrage  cité)  sect.  II)  chap.  p.  104. 

(2)  Y.  le  Joum.  drs  mirus,  toc.  ai. 

(5)  V.)  pour  les  détails  sur  cette  soufrière  ou  Aiufrai,  du  Quindiu. 

^4)  V.  pour  les  détails  sur  Témeraado  de  Muso  le  Joum.  du  tiUTUS,  o**  dii 
Si  déc.  1856)  p.  695. 

(3)  V.  dei  1»  et  15  mai  1856. 
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cristal,  d'albâtre,  de  cuivre  et  de  plâtre-,  Carabobo, 
sept  d’or,  de  fer,  de  houille,  de  cristal,  de  soufre,  de 
cuivre,  de  plâtre  ; Burquisimeta,  six  d’or,  d'argent,  de 
cristal,  de  cuivre,  d’étain  et  de  plomb;  Coro,  cinq  de  fer, 
de  houille,  de  soufre,  de  bitume  et  de  cuivre;  Maracaïbo, 
trois  de  houille,  de  cristal  et  de  bitume  ; Mérida,  six  d'ar- 
gent, de  houille,  de  cristal,  de  soufre,  de  bitume  et  de 
cuivre;  Guarico,  trois  d’or,  de  cristal  et  de  soufre;  Barce- 
lone, cinq  de  fer,  de  mercure,  de  houille,  de  soufre  et  de 
plomb;  Cumana,  six  d’or,  d’argent,  de  mercure,  de  houille, 
de  soufre  et  de  bitume;  Guayana,  sept  d’or,  d’argent,  de  mer- 
cure, de  houille,  de  cuivre  et  de  plomh  : il  existe  aussi  dans 
la  province  de  Guayana  des  gisements  d’étain  et  des  alluvions 
diamantifères  (I).  D’après  M.  Al ph.  Bide,  le  canton  d’Upata, 
dans  cette  dernière  province,  renfermerait  des  gîtes  aurifères 
d'une  si  merveilleuse  richesse  qu’il  faudrait  localiser  dans  ce 
canton  l’Eldorado  qu'une  ancienne  tradition,  presque  con- 
temporaine de  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  place  dans 
les  Régions  équinoxiales  et  dont  Sir  Walter  Ralcigh  mort 
sur  l’échafaud,  sous  le  règne  d’Élisaheth,  après  d’aventu- 
reux voyages,  auraiteu,  dit-on,  la  connaissance  certaine  (2). 

Suivant  le  Docteur  Plassart,  chargé  par  le  Gouvernement 
de  Vénézuéla  d'explorer  les  terrains  aurifères  du  canton  de 
Caratal,  â six  milles  de  Tupuquen,  on  aurait  exagéré  la 
valeur  de  ces  gisements  qui  sont  une  continuation  de  la 
formation  aurifère  découverte  en  1849  dans  le  Yuruari.  La 
partie  productive  du  placer  de  Caratal  n’aurait  d’abord,  lit- 
on  dans  le  rapport  du  Docteur  Plassart,  que  150  varas  de 


(1)  V.  aux  Ann.  <ki  tninei,  t.  XVI,  6*  livr.  de  1857,  p.  802,  un  extrait  du 
Bapport  du  docteur  Plassard  au  secrétaire  d’État  de  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique de  Vénétnéla. 

(a)  V.  l'art,  intitulé  l'EuHiaaDO,  Voyage  aux  mine*  d’or  dTpala  dans  U Vé- 
néiuéia,  par  M.|Alpb.  Bide,  dans  1a  Ber.  des  Hfux-JUondes,  roi.  de  1851,  p.  SOT 
et  suiv. 
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long  sur  100  de  large,  et  son  exploitation  serait  très-difficile, 
soit  à cause  de  la  dureté  de  la  terre  parfois  cimentée  d’un 
ciment  ferrugineux  presque  impénétrable  et  des  morceaux 
de  quartz  b enlever  pour  arriver  jusqu’à  l'argile  qui  renferme 
le  précieux  métal,  soit  surtout  à cause  du  manque  d'eau 
potable  dans  toute  la  contrée,  de  l’absence  des  voies  de 
transport  et  de  l’insalubrité  du  climat  : aussi,  à l’époque 
de  l'exploration  dont  nous  analysons  les  résultats,  le  nom- 
bre des  travailleurs  sur  le  placer  de  Caratal  ne  s’élevait-il 
qu’à  80,  et  le  produit  des  journées  de  lavage  qu’à  2 réaux  (1  ). 
Des  renseignements  postérieurs  montrent  les  terrains  au- 
rifères de  Caratal  sous  un  jour  bien  plus  favorable  : ainsi 
l'on  aurait  reçu  à Ciudad-Bolivar  des  morceaux  d'or  de 
42,  de  20  et  de  16  onces  provenant  de  ces  terrains,  et  les 
morceaux  de  3 à 6 onces  ne  seraient  pas  rares  : la  dépêche 
de  M.  Léonce  Levraud,  Consul  général  de  France  au  Véné- 
zuéla,  à M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du 
25  novembre  1857,  ajoute  à cet  égard,  et  en  résumé,  que 
les  terrains  du  Caratal  sont  riches  et  peuvent  être  utilement 
exploités  par  des  compagnies  qui  auraient  des  fonds  suffi- 
sants pour  améliorer  le  mode  d’exploitation  et  les  voies  de 
transport  qui  étaient  difficiles  et  coûteuses  entre  les  mines 
et  la  capitale  de  la  province  (2) . 

Le  Journal  des  Mines  (3)  fait  observer  qu’indépendam- 
ment  des  mines  qui  viennent  d’être  mentionnées,  la  pro- 
vince de  Cumana  possède,  en  outre,  des  carrières  de  kaolin 
pour  la  fabrication  de  la  porcelaine,  de  tripoli  pour  polir 
les  glaces  et  métaux,  et  d'asphalte  ou  bitume  de  Judée. 

Les  cinq  provinces  d’Apure,  Margarita,  Portugaise,  Va- 
nnas et  Trujillo  n’avaient  pas  encore  été  explorées  en  1856. 


(t)  V.  ubi  sufrà  l’ettrail  prScité  de  ce  Rapport, 

(i)  V.  poor  plus  de  détails  uo  extrait  de  cette  dépSche  aux  Ans  des  murs, 
xoloiDS  cité,  p.  801  à sot. 

(S)  V.  l’Art,  précité. 
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ARTICLE  II. 

DI  LA  LfiGISLATION  XIinlIB  DD  CBILIj  DE  LA  CONFÉDÉRATIOn 
GRENADINE  ET  UE  L'ÊTAT  DE  VÈN£ZD£LA. 

C’est  également  de  l'Espagne,  leur  ancienne  métropole, 
que  le  Chili  et  la  Confédération  Grenadine  ont  reçu  leur 
législation  minière  : ce  que  nous  avons  dit  de  celte  législa* 
tion,  en  nous  occupant  plus  haut  du  Mexique  et  du  Pérou, 
nous  dispense  d'entrer  ici  de  nouveau,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, dans  des  détails  qui  ne  constitueraient  qu’un  double 
emploi  inutile.  On  a pu  voir,  d'après  ce  qui  précède,  qu'en 
résumé  le  Gouvernement  Espagnol,  préoccupé  surtout  de 
l'intérêt  fiscal,  n'a  guère  vu  dans  les  mines  de  ses  an- 
ciennes colonies  du  Nouveau- Monde  qu’une  source  de 
riches  profits  pour  le  trésor  royal  : stipuler  en  faveur  de 
la  Couronue  un  droit  h la  plus  forte  part  possible  dans  les 
produits  des  mines  de  métaux  précieux  du  Nouveau-Monde , 
telle  a donc  été  pour  lui  la  grande  affaire  : tout  le  reste,  à 
ses  yeux,  a paru  accessoire;  aussi  cherche-t-on  en  vain 
dans  la  législation  minière  qu'il  a léguée,  comme  un  don 
funeste,  à scs  anciennes  colonies  et  en  particulier  au  Chili 
et  h la  Confédération  Grenadine  des  garanties  sérieuses 
pour  la  propriété  des  mines,  l'entente  des  conditions  nor- 
males du  développement  des  exploitations , et  l'organi- 
sation d’une  surveillanee  active  et  armée  d’un  pouvoir 
coercitif  et  répressif,  qui,  sans  impliquer  aucune  immixtion 
gouvernementale  dans  les  travaux  miniers,  eut  pour  résul- 
tat d'empécher  le  gaspillage  de  la  richesse  minérale,  de 
pourvoir  à toutes  les  exigences  de  la  sûreté  publique  et  de 
la  eonservation  des  mines  et  d’assurer  dans  tontes  les  ex- 
ploitations la  bonne  direction  des  travaux,  l’observation  de 
toutes  les  règles  de  l’art  ainsi  que  l’emploi  des  procédés 
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perfectionnés  pour  l'extraction  et  le  traitement  métallurgi- 
que (les  minerais.  Il  a fallu  que,  daus  les  contrées  dont 
nous  nous  occupons  comme  au  Mexique  et  au  Pérou,  l’a- 
bondance des  gîtes  de  métaux  précieux  fût  prodigieuse,  et 
la  facilité  de  leur  exploitation  bien  grande,  pour  que,  mal- 
gré les  défectuosités  de  là  législation,  les  travaux  des  mines 
y aient  donné  des  produits  aussi  considérables  ; mais  M.  de 
Humboldt  constate  à chaque  instant,  ainsi  qu’on  l’a  déjà 
fait  observer  plus  haut,  que  ces  produits  eussent  été  bien 
plus  énormes  encore  sous  l'influence  d’un  autre  régime 
appliqué  aux  mines  et  d'un  mode  d'exploitation  plus 
conforme  aux  règles  de  l’art. 

11  importe  toutefois  de  le  remarquer,  les  défectuosités  de 
la  législation  spéciale  des  mines  ont  trouvé,  au  Chili,  on 
puissant  palliatif  dans  la  prospérité  générale  dont  jouit  ce 
pays,  présentant  en  cela  un  frappant  contraste  avec  les  au- 
tres anciennes  colonies  Espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud. 
Au  nombre  des  éléments  de  cette  prospérité  générale 
figure  l'établissement  des  chemins  de  fer  : le  premier,  qui 
ait  été  ouvert  au  Chili  et  dont  une  partie  a été  livrée  à la 
circulation  depuis  le  mois  de  décembre  1851,  est  celui  de 
Copiapo,  qui  relie  aujourd  hui  celte  «ille  au  port  de  la  Cal- 
dera, (H  aux  fameuses  mines  d’argent  de  b Sous-préfec- 
ture de  Chanarcillo  (I).  Un  autre  palliatif  a consisté  dans 
l’esprit  d'association.  Pour  s’assurer  la  possession  d'une 
mine,  il  suffit,  au  Chili,  de  s’adresser  par  écrit  à rioteudaiit 
de  la  province,  qui  en  confère  le  titre  de  propriété  au  de- 
mandeur. Cette  facilité  pour  l'acquisition  de  la  propriété 
minière  devait  être  établie  dans  une  contrée  vierge  et  inex- 
plorée, comme  le  Chili,  où  il  était,  avant  tout,  nécessaire 
d'activer  par  un  puissant  stimulant  les  travaux  de  recherche 
et  de  découvertes  des  mines.  Mais  il  était  à craindre  que 


(1)  V.  Us  Sommirs  d'Atscama  dans  le  Jmnt.  du  Bmtt,  o°  du  25  a«r.  1862. 
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cctlc  absence  de  formalités  pour  l'oblenlion  des  conces- 
sions ne  mît  en  péril  l'intérêt  social  et  n'eût  pour  résultat 
que  d’ouvrir  la  carrière  à des  tentatives  d'exploitation  entre- 
prises à l'aventure  et  sans  moyens  suffisants.  Heureuse- 
ment, au  Chili,  il  n’en  a pas  été  ainsi,  du  moins  en  géné- 
ral : après  l’acquisition  delà  propriété  d’une  mine,  l'on 
fait  aussitôt  appel  à l'esprit  d’association,  et  l'on  ne  com- 
mence les  travaux  d'exploitation  qu’après  qu’une  Compa- 
gnie s’est  formée  et  a réuni  les  capitaux  nécessaires.  Dans 
toutes  les  raines  d’Atacama,  la  propriété  est  divisée  en 
vingt-quatre  actions  appelées  barras  : ces  actions,  disponi- 
bles et  transmissibles,  se  vendent  souvent  k un  prix  très- 
élevé  : aujourd’hui  l’on  fait  à Copiapo  des  offres  pour  l’achat 
d'une  action  de  la  mine  d’argent  Buena-Esperanza  au  prix 
de  200,000  fr.,  et  aucun  des  sociétaire  ne  veut  vendre  (1). 
L'état  florissant  du  Chili,  dont  l’un  des  signes  est  le  dé- 
veloppement tous  les  jours  plus  considérable  que  prend  le 
commerce  national  avec  l’Europe  et  les  Etats-Unis,  est  dû, 
sans  contredit,  à une  longue  période  de  calme  intérieur  et 
b l’heureux  choix  que  le  pays  a su  faire  des  hommes  les  pins 
aptes  à composer  son  administration  (2).  Cette  situation  a 
fondé  le  crédit  du  Chili,  et  y a attiré  pour  l’exploitation  de 
ses  richesses  naturelles  des  capitaux  étrangers,  notamment 
des  capitaux  anglais;  c’est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Î8;>0 
une  Compagnie  Anglaise,  sous  la  raison  Chilian  Smelting 
Company,  est  venue  établir  dans  le  port  de  las  Herraduras, 
b 2 kilomètres  de  Coquimbo,  seize  fourneaux  a réverbère 
constamment  en  activité  qui  réduisaient  annuellement  en 
cuivre,  b cette  époque,  de  80,000  b 100,000  quintaux  de 
minerai  : c’est  ainsi  encore  que,  vers  la  même  époque, 
MM.  Edwards  et  Lambert  ont  fondé  b Coquimbo  même,  sur 


(1)  V.  le  docoment  déjX  ci(6  daos  le  Joum.  du  Ilavre,  n°  du  S6  avr.  18CS. 
(ï)  V.  Ann.  du  coma.  tzUr. 
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le  bord  de  la  mer,  des  établissements  de  la  plus  grande 
importance  (1).  Aujourd'hui  la  raine  de  cuivre  la  plus  im- 
portante de  l’Atacama,  celle  de  Sau-Pedro,  est  exploitée  b 
l’aide  de  capitaux  anglais  (^].  Les  capitaux  disponibles  ne 
sont  pas  toutefois,  au  Chili,  au  niveau  des  besoins  de  l’in- 
dustrie minière.  La  p'rovince  d’Atacama  notamment  est 
signalée  comme  manquant  de  capitaux  et  de  bras,  et  une 
troj)  grande  marge  est  laissée  aux  prêts  usuraires  par  les- 
quels s’enrichissent  certaines  maisons  de  banque  (3) . — 
La  loi  Chilienne  prohibe  l’exportation  des  minerais  d’ar- 
gent d'ainalganiation  et  ne  permet  que  celle  des  minerais 
de  fusion.  Sun  but,  lit-on  dans  le  document  détaillé,  pu- 
blié dans  le  Journal  du  Havre  (t),  est  Je  favoriser  les 
quatorze  usines,  destinées  au  traitemef.t  des  minerais  d’ar- 
gent par  la  méthode  d’amalgamation,  qui  se  trouvent  situées 
dans  le  pays  d'Atacama. 

Jusqu’ici  la  Confédération  Grenadine,  à la  différence 
du  Chili,  n’a  pas,  au  contraire,  trouvé  encore  dans  le 
travail,  le  commerce  et  l’industrie  un  instrument  de  pro- 
grès, qui,  au  point  de  vue  de  la  production  minière,  pût 
suppléer  à l’imperfection  de  sa  législation  sur  les  mines; 
aussi,  riche  en  mines  d'or,  est-elle  pauvre  en  établis- 
sements miniers.  Elle  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de 
se  remettre  des  déchirements  que  le  parti  des  Unitaires 
et  celui  des  Fédéralistes  ont  trop  longtemps  entretenus 
dans  son  sein  et  de  tirer  parti,  à la  faveur  d’une  période 
de  calme  intérieur  sullisamment  prolongée,  de  scs  vastes 
ressources  naturelles  et  de  sa  position  merveilleuse  entre 
l’océan  Atlantique  et  l’océan  Pacifique,  avec  des  ports 
excédents  et  des  mouillages  assurés  des  deux  cotés  et  un 


(1)  V.  des  1H53,  p.  517,  et  les  Ann.  du  comm.  nliritvj, 

(2)  V.  le  Jour»,  du  ilavrt,  n°  do  26  au.  1863. 

(5)  V.  ï&id.  et  qo  du  37  uTr.  186i. 

(i)  V.  ibid. 
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chemin  de  fer  oiiéraul  h travers  i’Islhme  la  jonction  des 
deux  mers.  Remarquons  au  reste  que  la  législation  des 
douanes, .actuellement  en  vigueur,  dénote  déjh  de  la  part 
du  Gouvernement  de  la  Confédération  Grenadine  une  meil- 
leure entente  des  vrais  besoins  et  des  intérêts  de  l’industrie 
nationale  ; ainsi  par  exemple  nous  voyons  dans  la  nou- 
velle édition  du  tarif  des  droits  d’importation  que  l'aliment 
et  en  quelque  sorte  le  pain  de  la  production  industrielle, 
c’est-à-dire  la  bouille  et  le  fer  (ouvré  ou  non)  sont  exempts 
de  tout  droit  d’importation  (1)  ; ajoutons  encore,  à litre  de 
nouvel  exemple,  qu’aux  termes  de  la  loi  du  7 mai  1859, 
additionnelle  aux  lois  des  25  juin  1856  et  üto  juin  1858, 
relatives  aux  douanes,  les  machines  pour  l’agriculture,  les 
mines  et  les  manufactures,  pourvu  qu’elles  arrivent  prêtes 
à fonctionner,  ou  en  pièces,  si  leur  grandeur  ne  le  permet 
pas,  continueront  de  ne  pas  être  comprises  au  tarif  et  de 
jouir  d’une  exemption  de  tous  droits  d’importation  (2). 

Les  droits  d’importation  sur  les  principaux  métaux  sont, 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  fixés  par  le  tarif  de  septembre 
1859(5),  ainsi  qu’il  suit  : 


Acier  non  ourré »...  l'  40*  le  ayriegr. 

— ourré  en  artides  doq  déoomuéi  aa  tarif  el  n’ayanl 

point  de  manche  on  d’aecessoirea  en  aaire  raèial.  O S7.5  lekilogr. 

CalamiM  00  pierre  calaminaire t ti.5 

Coi\re  et  brooto  en  lingots  oa  masses 0 30  -o 

— iafflioés  00  eo  rooJeaui 0 75  — 

ouvrés i 19.5  — > 

Étain  en  lingots  oo  saumoos 0 60  — 

— outré l 87.5  — 

Plomb  en  feuilles,  saumons,  balles  et  greDatlIea  4 giboyer.  9 40  leoyriagr. 

— en  toyaui  et  outre  de  toute  autre  utaoiere 0 57.5  lekilogr. 


Les  mines  de  l'Élat  de  Vénézuéla  sont,  depuis  le  26  mai 


(1)  V.  Ann.  du  comin.  attr.  Comfédebation  Gresadisr,  Législ.  comm. , 
n°  llSi, livrai»,  de  fcv.  I8S9,  p.  Ï8  ctol. 

(ï)  V,  ibid.  n°  H7S,  livrais,  de  t8â9,  p.  t. 

(3)  V.  ibid.,  n°  H3l  précité,  p.  15  et  suiv.,  passim. 
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18o0,  sous  l'empire  d’un  ensemble  de  dispositions  législa- 
tives nouvelles,  qui.  réunies  en  un  seul  rorps,  forme  ce  que 
l'on  appelle  le  Code  des  Mines.  — Dans  ce  Code  se  trouvent  cod<  im 
réglés  les  droits  des  propriétaires  des  mines,  ceux  des  in- 
venteurs, les  garanties  que  doivent  offrir  les  demandeurs 
en  concession  de  mines,  la  distinction  entre  la  propriété 
de  la  superlicie  du  sol  et  la  pro|>riété  du  gite  exploité, 
la  transmission  du  droit  de  concession,  le  montant  de 
la  contribution  qui  est  payée  à l’État,  enfin  les  devoirs 
des  exploitants  envers  les  propriétaires  du  sol.  Si  cette  ana- 
lyse que  nous  empruntons  au  Journal  des  mines  (I)  est 
exacte,  il  existerait  dans  cette  nouvelle  législation  minière 
de  Venézuéla,  qui  n’est,  au  fond,  que  la  reproduction  de  la 
loi  française  de  1810,  une  lacune  grave  au  point  de  vue  des 
dispositions  de  police  et  de  sûreté  publique. 

D’après  le  tarif  des  douanes  du  8 nov.  1857  (2),  les  T»rit  d»  douuiM. 
droits  d'importation  dans  l’État  de  Vénézuéla  sont  fixés 
pour  les  principaux  métaux,  ainsi  qu’il  suit  : 


Aeierea  barrei O' 17*  le  kilo^. 

— vieux  ou  en  morceaux  iooUlee Ueme  droit. 

AntioioiM  cru « O 52  le  kilogr. 

QieUllique  ou  régule 0 87  ^ 

— diaphorelique. 2 Cl  — 

Brooro  eu  oiasaes 19  56  lei  100  kilogr. 

Cuivre  rouge,  brut  ou  eo  masses  et  vieux 10  15  — 

Cuivre  rouge  on  planches 50  45  — 

— aiDné,  préparé  pour  te  laminage  du  plaqiic.  . 0 52  le  kilogr. 

— ouvré  en  «rticies  duo  dénomme»  au  tarif.  . 86  94  lei  100  kilogr. 

Cuivre  jaune  (laiton),  brut 21  75  — 

— en  planches  ou  saumons 52  60  — 

— ouvre  en  clous  et  eo  articles  de  quiucaillerie 

commune. 2 17  le  kilogr. 

Étain  pur  ou  allié 57  58  les  100  kilogr. 

— en  pondre 0 45  le  kilogr. 

— ' ouvre  eu  articles  de  toute  sorte  non  dénommés 

aularif 5 1S  — 


(1)  V.  le  &•  da  1»  mai  1B5S. 

(9)  V.  Am.  du  œmM,  txtér.,  ViKtiviiÀ,  a*  1099,  LégiiL  emm.,  livr.  d'aeOt 
1858,  p.  99  et  suiv. 
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Bouille: 

etemplion. 


Fer  rond,  carré,  ea  pUqaes  ou  eu  plaocbef,  ou  aoui 
toute  autre  forme  i réut  brut 

— ea  moreeabi  briiés  ou  inutiles | 

Fer-bUne  ea  caisses  de  100  feuilles,  i;raode  dimen- 
sion  

Fer-blano  en  caisses  de  225  feuilles * 

Uercure  natif  ou  f if-argent 

— précipité,  blanc 

— rouge 

Plomb  et  alquifous.  Alquifons  ou  plomb  en  galèoo. 
Plomb  brut  ....  « 

— ouvré  en  articles  aon  deuommés 

Zioc  ea  lingots  ou  masses 

laminé  en  feuilles  ou  planches 

— ouvré  en  articles  de  quiocaUlerie  commune.  . . 

~ ea  clous 


Icbilogr. 

Droits  afferents  aux  fers 
aaalognea  aon  maoufacturéa. 

11  • la  caisse. 

U - — 

2 61  lekilogr. 

* 78  — 

2 87  — 

0 *3  — 

17  39  les  100  kilogr. 

39  12  — 

13  91  — 

69  55  — 

1 74  le  kilogr. 

1 04  — 


Les  droits  d'importation  sur  les  minerais  sont,  par  chaque 
quintal  ou  lOOkilogr. , de  4 fr.  17c.  et  de  2 fr.  17  c.  pour  les 
miuerais  de  cuivre  et  d’étain,  de  0 fr.  09  pour  les  minerais 
de  fer,  de  57  fr.  38  pour  ceux  d’antimoine.  Les  minerais 
de  zinc  oxydé  ou  pierre  calaminaire  sont  assujettis  h un  droit 
de  0 fr.  43  c.  pour  chaque  kilogr.  Les  minerais  d'or  et  d’ar- 
gent ne  payent  aucun  droit. 

L’importation  de  la  houille  dans  l’État  de  Yénézuéla  est 
alfrancliie  de  tout  droit. 


SECT10^  IV. 

DB  IM  PRODl'CTIOK  DES  MISES  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DU  BRÉSIL  ET  DE  LA  CONEÉUÉRATION  AHGE.XT1NE. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  PRODl'CTIUN  MINÉEALB. 

1*  Mmes  du  Brésil.  — Le  Brésil  est  célèbre  par  ses 
mines  d’or  et  de  diamants.  Pour  ne  parler  d’abord 
que  de  la  prodiirtioii  de  l’or,  le  Brésil  a eu,  sous  ce  rap- 
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port,  la  prééminence  sur  toutes  les  autres  contrées  du 
Nouveau-Monde,  et  c’est  de  ses  mines  qu’est  sortie,  jus- 
qu'à la  découverte  des  mines  aurifères  de  la  Californie, 
la  plus  forte  partie  de  l’or  Américain  II  est  h remar- 
quer toutefois  que  les  mines  d’or  Brésiliennes,  dont  la  »iine.dor: 

Il  • . leur  dwoofcrW; 

decouverte  date  de  lo98,  sont  restées  longtemps  inex- 
ploitées et  qu’elles  n’ont  même  donné  lieu  à une  exploita- 
tion sérieuse  et  étendue  qu’au  commencement  du  xviii*  siè- 
cle (I).  La  période  de  1730  à 1803  a été  le  beau  temps  de  cette 
exploitation  laquelle,  d’après  M.  Michel  Chevalier  (2),  aurait 
même  atteint  son  apogée  de  1732  à 1773:  l’or  qui,  dans  cet 
intervalle,  payait  au  fisc  des  droits  d’exportation , s’élevait  de 
6,-100’a  8,000  kilogr.  par  an,  mais  comme  une  contrebande 
très-active  s’appliquait,  h cette  époque,  h soustraire  l’or  extrait 
des  mines  à l’acquittement  des  droits  du  Roi,  on  en  a con- 
clu que  l’extraction  réelle  devait  alors  être  de  près  de 
12,000  kilogr.  valant  41  millions  de  francs (3).  M.  Ch. 

Vogel  (4)  estime  à 2,400,000,000  de  francs  tout  l’or 
exporté  dans  les  soixante  années  qui  suivirent  la  découverte 
des  mines  d’or.  Depuis  cette  époque,  il  s’est  déclaré  dans 
la  production  de  l’or  Brésilien  un  temps  d’arrêt  et  même 
de  déclin  : il  semble  que  l'on  ait  délaissé  depuis  lors  l’ex- 
ploitation des  mines  d’or  pour  la  culture  des  denrées  tropi- 
cales. Cependant,  au  commencement  du  xix'siècle,  ces  mines  prodmiion. 
d’or  ont  produit  annuellement,  eten  moyenne,  3,700  kilogr. 
valant  12,744,000  fr.  ; à l’époque  de  la  découverte  des 
gîtes  aurifères  de  la  Californie,  cette  production  n’était  plus 
en  moyenne  que  de  2,o00kilogr.paran,  valants, (51 1 ,000fr.-, 
enCn,  en  1830,  d’après  le  journal  le  l'imes  dont  M.  Narcès 


(1)  V.  M.  Michel  Chevalier,  Coitnd'éam. polit.,  S*  vol.,  <ie  laMenaote,  ttct.V, 
chap.  III,  p.  MO. 

(S)  V.  (oc.  ci<. 

(3)  V.  M.  Michel  Chevalier,  toc.  àt. 

(i)  V.  U Portugaltl  tes  colonies,  chap.  XVII,  g I,  p.  SS5. 
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Caractère  desmlnei 
d'or. 


Mines  de  dUnanl; 


Lear  prodorti^'n. 


Tarassenko-Otreschkoir  (1)  adopte  les  données,  elle  se  se- 
rait réduite  à une  valeur  de  7,515,800  fr.  Presque  toutes 
les  mines  d’or  du  Brésil,  qui  étaient,  il  y a cent  ans,  si  pro- 
ductives, ont  le  caractère  de  mines  d’alluvion  -,  cependant 
on  trouve  aussi  dans  ce  pays  l’or  en  filons;  ce  mode  de 
gisement  se  rencontre  par  exemple  dans  la  province  de 
Minas-Geraes,  notamment  dans  la  Serra  da  Assumpçiïo  et 
k Itabira  (2)  : dans  cette  province,  la  Compagnie  impériale 
de  Gongo  Socco  et  six  autres  Compagnies  se  livrent  avec 
succès  à l’exploitation  de  l’or.  Il  a été  question  dans  ces 
derniers  temps  de  l’exploitation  des  mines  d’or  de  Tury- 
Assu  et  de  Guarapi,  dans  la  province  de  Maranhào,  mais 
cette  exploitation  n’a  pas  répondu  jusqu’ici  aux  espérances 
que  l’on  avait  conçues  (3).  D'après M.  L.  V.  Baril,  on  trouve 
encore  des  mines  d’or  dans  la  province  de  Ceara,  aux  en- 
virons de  Sobral,  dans  les  provinces  de  Goyaz,  de  Matto- 
Grosso,  où  ce  métal  est  l'un  des  objets  principaux  du  com- 
merce de  la  ville  de  Diamantina,  dans  les  montagnes 
d’Apucarana  et  de  Dourada  dans  la  province  deSào-Paulo, 
dans  la  province  de  Sio-Pedro  (4). 

De  nos  jours  encore,  le  commerce  des  diamants  est  ali- 
menté presque  uniquement  par  les  mines  du  Brésil.  Ces 
mines  ont  été  découvertes,  en  1728,  dans  le  district  de 
Serro  do-Frio,  au  nord  de  Hio-Janeiro  : la  plus  célèbre  est 
celle  de  Mandanga,  puis  viennent,  avons-nous  lu  quelque 
part  dans  un  article  de  M.  de  Quatrefages  sur  les  pierres 
précieuses,  celles  deRio-Pardo,  de  Tocaya,  d’indaïu  et  d’A- 
baïlé.  Le  même  auteur  évalue  le  produit  de  ces  mines, 
depuis  les  premiers  temps  de  leur  exploitation,  à 3,024,000 


(I)  V.  de  l'Or  et  de  Varfml,  chap.  XVI,  § 10,  p.  Î55 

(i)  y.  [Empire  du  Breitt,  par  V.  L.  Baril,  Comte  Je  la  Hure,  p.  SiS. 

(5)  V.  M.  Vogtl,  ouTrago  «ilt,  et  le»  Ann.  du  cemm.  ali'r. 

fl)  V'.  [Empire  du  Brceil,  par  V.  L.  Baril,  p.  571,  386. 
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carats  (pins  de  600  kilogr.)  et  estime  encore  que  la  pro- 
duction annuelle  en  est  aujourd’hui  de  25  b 30,000  carats 
(deS  b 6 kilogr.)',  mais  il  parait  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  pierres  n’est  propre  b faire  que  de  l'dgrisée  et  que 
8 b 900  carats  (160  b 180  grammes)  sont  seulement  sus- 
ceptibles d’étre  taillés.  Suivant  M.  Amédée  Burat  (1), 
les  sables  de  rivière , des  alluvions  anciennes  renferme- 
raient au  Brésil  du  diamant  et  l’on  en  trouverait  encore 
dans  des  grès,  notamment  b Serra-Grammangoa.  Le  terri- 
toire le  plus  riche  en  diamants  parait  être  au  Brésil  celui 
qui  s'étend  de  l’aldéa  d’Itambé,  dans  la  provincedeMinas- 
Geraes,  jusqu'à  Si ncora,  dans  la  province  de  Bahia,  vers 
les  embouchures  du  Rio-Doce,  du  Rio-Arassuhy,  duRio- 
Jiquitinbonha.  M.  Baril,  dans  son  ouvrage  sur  le  Brésil  (2), 
fait  remarquer  que,  sur  cent  mille  diamants,  il  est  rare  qu’il 
s’en  trouve  plus  d'un  dépassant  4 grammes.  Les  gemmes,  0“““. 
parmi  lesquelles  figurent  les  topazes,  abondent  entre  Villa- 
rica  et  la  chaîne  de  Bios  te  Livre.  Le  cristal  de  roche  se  ren- 
contre b Villa-Nova  da  Rainha,  dans  la  province  de  Goyaz, 
dans  la  Sierra  das  Esmcraldas,  où,  en  1674,  Fernando  Dias 
Paes  trouva  aussi  des  émeraudes,  les  améthystes  aux  envi-  doerwi, 

^ émenadei, 

ronsde  baoral,  le  Jaspe  dans  la  province  de  Minas-Geracs^  ihytiei. 
divers  gisements  de  pierres  précieuses  dans  la  province 
de  Malto-Grosso  (3).  Le  Brésil  fournil  encore  la  tour-  Toiinn.iiM, 
maline,  le  saphir.  Ajoutons  enfin  que  depuis  quelques 
années  l'on  exploite  dans  les  terrains  arénacés  de  la 
province  de  Bahia , au  Brésil , une  variété  de  diamant 
noir,  connue  des  lapidaires  sous  le  nom  de  Carbonate,  et 
dont  l'emploi,  dit  M.  Descloizeaux  (4),  tend  b se  généra- 
liser, soit  b l’état  de  poudre  pour  remplacer  la  poudre  de 


(l)  V.  G^olojü  appliquie,  1855,  part.,  p.  iï5  et  «ni». 

(ï)  V.  cet  ouTrage,  p.  Î7C. 

(5)  V.  M.  L.  V.  Baril,  Ik.  cil.,  p.  Ï71,  m,  «t  et  soir. 

(i)  V.  Note  aur  le  diamant  noir(Ann.  du  nnu>,  5*  strie,  t.  VIII,  p.  SOi  et  tuir. 
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diamant  dans  la  taille  des  pierres  lines  et  du  diamant  lui- 
mcnie,  soit  à l’état  de  fragment  anguleux  pour  tourner  des 
ol)jets  d'ornement  en  granité,  porphyre  et  autres  roches 
dures.  — Il  parait  avoir  été  exporté  du  Brésil,  en  18o6,  en 
diamants  une  valeur  de  12,304,000  fr.  (1).  Rio  de  Ja- 
néiro  est  le  marché  principal  des  diamants  bruts  : M.  Louis 
Halphen  estime  qu’il  s’en  exporte  annuellement  pour  une 
valeur  de  20  h 2o  millions  ; la  taille  s’en  opère  principale- 
ment en  Hollande.  L’Etoile  du  Sud,  qui  a flguré  h l'Expo- 
sition de  1855  et  qui  vaut  10  millions,  est  le  seul  gros 
diamant  trouvé  jusqu’à  présent  au  Brésil  (2). 

On  n’a  fait  encore  au  Brésil  que  peu  attention  aux  pro- 
duits minéralogiques,  autres  que  l’or  et  les  diamants.  Ce- 
pendant on  y a constaté,  dans  les  roches  stratiûées  de  la 
province  de  Minas-Geraes,  la  présence  du  fer  (3),  du 
carbonate  de  magnésie.  Les  sables  de  rivière,  des  alluvions 
anciennes  renferment  du  palladium,  du  platine,  de  l’os- 
mium et  de  l’iridium  (4).  Nous  lisons  dans  un  ouvrage 
récent  (5)  que  les  montagnes  du  Brésil  sont  riches  en  mi- 
nerais de  différentes  sortes  : ainsi  des  minerais  de  fer,  ex- 
ploitables le  plus  souvent  ’a  ciel  ouvert,  existent  dans  les 
provinces  deïlaranhào,  de  Sào-Paulo  près  de  Sorocaba,  de 
Ccara  aux  environs  de  Sào-Joào-do-Principc,  dans  les  pro- 
vinces deGoyaz,  de  Matto-Grosso  et  surtout  dans  la  Sierra 
Araassoiava,  dans  la  province  de  Minas  Geraes  et  celle  de  Ser- 
gipe;  le  cuivre  se  rencontre  en  abondance  dans  la  province 
de  Bahia,  aux  environs  de  Pambu  et  dans  la  Serra  Ibiapaba, 


(l)  V.  Dict.  du  comm  il  de  la  runigat.,  v'  Kio  deJaneiro,  p.  1S5Ï. 

(»)  V.  Dict.  du  ooniJR  il  de  la  navigat.,  Diamant,  art.  de  M.  Louis  HalpbcD. 
(3)  Les  iubliÿsemeots  méullurgiqaes  de  la  prosincede  Minas  en  produisent 
annnellement  plus  de  S,î00,000  kilogr.  — V.  Dict.  du  ctmm.el  de  la  varigal., 
y Diode  Janeiro,  p.  13.3t. 

(i)  V.  M.  Am.  Burat,  GMogie  appt.,  partie,  p.  US  et  suiv. 

(3)  V.  l'Empire  du  Brfsil,  par  V.  L.  Baril,  Comte  de  la  Hure.  —Paris,  1 86t. 
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dans  les  provinces  de  Ceara,  de  Minas-Gcracs;  l'on  trouve 
enfin  le  platine  dans  la  Serra  de  Oiiro  Branco,  de  Minas-Ge- 
racs.dansIcBio-Sumidoiiro-,  l’argent  généralement  mélangé 
h l’étain  on  au  plomb  dans  les  provinces  de  Bahia,  de  Matto- 
Grosso,  de  Minas-Geraes  dans  la  Serra  Mata-da^Corda , 
dans  la  province  de  S.io-Pedro  do-Rio  Grande-do-Sul;  le 
salpêtre  dans  la  Serra  Montes-Altos,  province  de  Bahia, 
dans  les  eaux  du  Rio-Verde,  h la  Villa-Nova-da-Rainlia, 
dans  les  provinces  deMatto-Grosso  et  de  Sergijie  ; le  soufre 
dans  les  provinces  de  Minas-Geraes  et  de  Sào-Pedro.  A 
ces  richesses  on  peut  ajouter  le  zinc  et  le  manganèse  dont 
les  frais  d’extraction  font  délaisser  l’exploitation,  le  mer- 
cure et  l’antimoine  dans  la  province  de  Minas-Geraes,  dans 
celle  de  Parana,  aux  environs  de  Palmeiras,  le  granit,  le 
quartz,  le  mica  dans  celle  de  Matto-Grosso,  les  pierres  cal- 
caires et  ^ filtrer  dans  les  provinces  de  Rio  de  Janeiro,  des 
Âlagoas  et  les  montagnes  dos  Orgaùes,  l’argile,  le  kaolin, etc. , 
enfin  dans  diverses  localités  dépourvues  de  végétation  ap- 
pelées Serioèn,  le  sel  gemme.  D'importantes  salines  ont  été 
établies  dans  l’ile  d’itamaraca,  province  de  Pernambuco  et 
aux  environs  de  Villa  da  Princeza  — D'un  autre  côté,  des  gi- 
sements de  charbon  de  terre  existent  au  Brésil  dans  diverses 
provinces,  entre  autres  dans  celles  de  Minas-Geraes,  de  S.'io- 
Pedro  et  de  Sergipe,  près  d’Estancia  : voici  ce  que  dit 
M.  Lamé-Fleury  (1)  au  sujet  de  cette  dernière  espèce  de 
minerai  : « Dans  la  province  de  Rio-Grande,  une  houillère, 
U exploitée  près  de  Herval,  à l'extrême  frontière  Sud  de 
« l'Empire,  a donné  des  produits  de  qualité  médiocre;  en 
« 18S3,  on  a découvert  de  nouveaux  gisements  de  charbon 
•c  sur  la  rive  gauche  d'un  petit  affinent  du  Incuhy,  qui  ali- 
n mentent  les  bateaux  h vapeur  faisant  le  service  de  la  poste 


(t)  V.  t'Art.  Hovillk  as  Die/,  «ni»,  du  comm.  e(  dt  la  narigat.,  9*  livrais., 
p.  Itl  et  lïi. 


Arteni, 


Zltt'*,  mancaièse. 


S«1  semme. 


Charbon  de  lerro. 
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Voie»  ferrcM. 


(iODi'latîon». 


« entre  Hio  de  Janeiro  et  cette  province  : quelques  explora- 
« tions  infructueuses  ont  été  faites  dans  les  provinces  de 
« Saint-Paul  et  de  Rio  de  Janeiro.  Dans  celle  de  Babia,  on 
« a constaté  la  présence  de  l’anthracite  et  d’un  lignite  schis- 
'«  teux  ».  Dans  la  province  de  Santa-Calarina,  b Tiririca 
et  sur  les  rives  du  Rio-Honito,  le  charbon  se  présente  par 
couches  dont  l’épaisseur  varie  entre  I mètre  10  cent,  et 
6 cent.  Une  Commission  spéciale  a été  formée  pour  la 
recherche  lies  gi.senients  : jusqu’ici  les  frais  d’extraction  ont 
laissé  le  champ  libre  aux  importations  étrangères.  Le 
Brésil  a reçu,  en  1858,  d’Angleterre  1,I45.2H  quint, 
méir.  de  houille  (1).  Dans  la  province  de  Minas-Geraes,  il  y 
a des  tourbes,  du  bismuth,  des  schistes  micacés  (2).  La  pro- 
vince de  Rio  de  Janeiro  renferme,  dit-on,  des  marbres  de 
très-belle  qualité  et  d’exploitation  facile  ( t). 

Aux  environs  de  la  capitale,  dans  les  provinces  de  Bahia 
et  de  Pernambuco,  puis  aussi  dans  celles  de  Sào-Pedro  et  de 
Santa-Catarina,  on  commence  b construire  des  voies  fer- 
rées, mais,  dans  certaines  parties  del’Empire,  les  transports 
ne  se  font  encore  en  général  qu’b  dos  de  mulet. 

Si,  comme  il  n’est  jioint  permis  d’en  douter,  l'abondance 
des  capitaux  et  l’exploitation  des  mines  par  des  travailleurs 
libres  sont  le  point  de  départ  nécessaire  de  tout  développe- 
ment sérieux  de  la  production  minérale , on  doit  com- 
prendre à priori  qu’eu  égard  b la  richesse  naturelle 
du  sol,  cette  production  laisse  beaucoup  b désirer  dans 
l’Empire  brésilien,  où  domine,  tant  pour  les  travaux  tie  l’a- 
griculture que  pour  ceux  des  mines,  le  travail  servile  et  où 
les  capitaux  indigènes  se  sont  tournés  de  préférence  vers 
la  culture  des  denrées  tropicales.  Ce  travail  servile,  si  fatal 


(I)  V.  Ann.  iez  minci,  l.  XV,  1859,  p.  586. 

(î)  V.  Dict.  du  comm.  cl  delà  mcigal.,  v»  Ilio  de  Janeiro,  p.  IS31. 

(5)  V.  l’fniptr»  du  Br^»il,  pir  M.  V.  L.  Baril,  p.  115.  — Pari»,  1889. 
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en  lui-mêine  ii  l’agriculture  et  k l’industrie  (t),voit  d’ail- 
leurs se  tarir  au  Brésil  les  sources  qui  l’alimentaient  : de- 
puis la  cessation  de  la  traite,  le  nombre  des  nègres  esclaves 
a diminué  dans  cette  contrée  La  pénurie  des  travailleurs 
s’est  surtout  fait  sentir  dans  le  domaine  des  travaux  des 
mines.  A cet  égard  l’on  a fait  observer  que  les  mines  d’or 
de  la  province  de  Goyaz  étaient  exploitées  autrefois  par 
cent  raille  esclaves  et  qti’en  ISoi'i  le  nombre  des  noirs  avait 
été  réduit  par  les  m.iladies,  les  traitements  barbares  et  l’in- 
salubrité de  leur  travail,  b environ.  Li  s possesseurs 

de  mines  d’or  et  de  diamants  semblent  donc  ne  pouvoir 
plus,  continue  le  même  observateur  ('2),  t exploiter  comme 
Cl  autrefois  les  iramen.ses  richesses  qui  dorment  dans  les 
« veines  de  leurs  montagnes  et  les  alluvions  de  leurs 
« fleuves.  » 

Nous  devons  toutefois  constater,  d'une  part  qu'au  Brésil, 
comme  au  Chili,  il  a suffi  de  la  tranquillité  politique  pro- 
fonde dont  jouit  le  pays  pour  attirer  vers  les  travaux  des 
mines,  à défaut  des  capitaux  indigènes,  les  capitaux  étran- 
gers et  principalement  les  c.ipitaux  anglais,  et  d’autre  part 
que  la  hante  sollicitude  du  Gniivernemenl  brésilien  parait 
s’être  concentrée  d’une  maniiîre  sérieuse  sur  tout  ce  qui 
touche  h l’amélioration  et  au  développement  des  voies  de 
communication.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  Gouvernement 
brésilien  a beaucoup  h faire  ; « Aujourd’hui,  dit  h cet  égard 
€ M.  Elisée  Bt‘clus  (3),  les  transports  s’opèrent  avec  tant  de 
« didiculté  que  les  cités  du  littoral,  dont  l’horizon  lointain 
!■  est  borné  par  l’iramense  étendue  des  forêts  vierges,  sont 
O obligées  de  demander  leurs  bois  de  construction  à la  Scan- 


(t)  V.  à ctl  égard  le  présent  Tohime,  5*  partie  defooTrage,  Chap.  consacré 
h la  Russie. 

(i)  V.  un  Art,  fort  iotéressaot  de  M.  Elisée  Rec)n.s  intitulé  : le  Briiil  et  la 
colonùatiim  dans  la  Rev.  des  Deuz-.Vondes,  n°  du  15  juill.  1862,  p.  390. 

(3)  V.  son  Art.  précité,  p.  379  cl  suiv. 
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« dinavie.  La  province  de  Miiias-Geraés,  qui  conlienl  h 
* elle  seule  plus  de  la  septième  partie  de  la  po|iulalion  de 
« tout  rEmpire(l),  estdepuisquelqucsannéesà  peine  reliée 
Il  à Rio-Janeiro  par  une  route  de  voilures  ; mais  les  rominu- 
« nicalions  avec  les  provinces  limitrophes  de  Sào-Paiilo,  de 
« Bahia,  de  Pernambuco,  sont  encore  très-longues  et  Irès- 
K dilTiciles  : tout  le  commerce  doit  se  faire  au  moyen  demu- 
« Icts  de  charge.  » Grâce  au  concours  des  capitaux  anglais, 
et  de  la  persévérance  britannique,  l’œuvre  des  chemins  de 
fer,  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  de  l’industrie  mi- 
nière, se  poursuit  au  Brésil,  malgré  les  obstacles,  et  semble 
même  marcher  relativement  plus  vite  que  l’amélioration  des 
voies  de  communication  ordinaires:  aujourd'hui  les  entre- 
preneurs des  chemins  de  fer  s’appliquent  exclusivement  h 
surmonter  l’obstacle  que  forment  les  chaînes  de  montagnes 
et  les  terrasses  côtières  et  'a  mettre  en  communication  les 
plateaux  cultivés  de  l'intérieur  avec  les  ports  d'embarque- 
ment; * Ainsi,  fait  observer  M.  Elisée  Reclus  (I),  une  voie 
« de  fer  part  de  Pernambuco  et  se  dirige  vers  le  San  Fran- 
« Cisco  pour  l’atteindre  en  amont  de  la  cataracte  de  Paulo- 
« Alfonso  et  se  rattacher  'a  une  ligne  de  navigation  inté- 
« rieure.  Un  autre  chemin  de  fer,  ayantBabiapour  terminus, 
H remonte  également  vers  le  San-Francisco  pour  prendre  sa 
« part  des  produits  que  la  province  de  Alinas-Gcraês  expé- 
« die  par  ce  fleuve.  Rio-Janciro,  plus  favorisée,  possède 
« déjà  plusieurs  lignes  qui  traversent  la  Serra-dos-Orgaoës, 
Il  pénètrent  dans  la  vallée  populeuse  du  Parahyba  et  scr- 
« vent  d’avenues  commerciales  aux  riches  districts  de  Con- 
€ lagallo,  d’Ouro-Prelo,  de  Barbacena.  EnOn  la  province 
Il  de  Suo-Paulo  est  dotée,  du  moins  en  espérance,  d'un 
H chemin  de  fer  qui  doit  réunir  le  port  de  Santos  â la  ville 


(t)  Et  qoi,  nous  lo  saTons,  est  la  principale  région  des  mines. 
(S)  y.  toc.  àt.,  p.  SSt  et  581. 
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U de  Jundiahy  et  mettre  ainsi  en  rapport  avec  l’Atlantique 
t les  régions  jadis  peu  accessibles  qu’arrosent  les  affluents 
U du  Parana.  En  outre,  on  a mis  à l’étude  plusieurs  autres 
K lignes  ferrées  qui  auront  toutes  pour  résultat  de  rappro- 
< cher  de  la  mer  les  districts  que  le  relief  du  sol  en  sépare 
« encore  aujourd’hui.  Pour  allécher  les  capitaux,  le  Con- 
a grès  offre,  conjointement  avec  les  législateurs  des  pro- 
i vinccs  que  doivent  traverser  les  nouvelles  artères,  une 
(i  garantie  de  revenu  de  7 p.  100  par  an.  » Tout  en  applau- 
dissant k ce  progrès  de  l’œuvre  des  chemins  de  fer,  nous 
voudrions  qu’au  Brésil  le  même  esprit  de  suite  se  remar- 
quât au  même  degré  dans  les  travaux  qui  ont  pour  objet  la 
viabilité  ordinaire  et  qui  ne  semblent  pas  marcher  du  même 
pas  : car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sans  de  bonnes 
routes  en  quantité  suffisante,  qui  permettent  aux  produits 
des  mines  d’arriver  facilement  et  à peu  de  frais  aux  gares 
des  chemins  de  fer,  l utilité  et  le  rôle  de  ces  chemins  de 
fer  eux-mêmes  se  trouvent  amoindris. 

2°  Mines  de  la  Confédération  Argentine  (1).  — Il  faut  citer 
au  premier  rang  les  mines  d’or,  d’argent  et  de  cuivre.  — 
L'or  se  rencontre  dans  la  chaîne  de  montagnes  appelée  Fa- 
matina,  qui  divise  la  province  de  Rioja,  limitrophe  des  An- 
des, dans  la  province  de  Catamarca,  dans  celle  de  Mendoza 
h Uspallata,  dans  le  département  de  Calamuchita,  qui  fait 
partie  de  la  province  de  Cordova,  dans  les  montagnes  des 
provinces  de  San-Luis  et  de  San-Juan,  notamment  dans  la 
chaine  de  la  Caroiina  et  dans  les  ramilicâtions  des  Andes 
qui  se  trouvent  au  nord  de  la  ville  de  San-Juan,  dans  les 
provinces  de  Jujuy  et  de  Salta,  qui  renferment  les  monta- 
gnes aurifères  de  la  Rinconnada  et  de  Santa-Barbara,  autres 


(1)  Ce  qui  suit  n’esl  pour  la  plus  grande  partie  que  l’analyse  du  Jfnitoirt  de 
M.  Le  Colonel  d’artillerie  Du  Graly,  directeur  du  Musée  Argentin,  jur/rs  P/o- 
duc(m$  mijirraUs  dt  la  Confédéralion  argtnlÙH.  — Paris,  mai  f ë55. 


Confédération 

Argentine. 

Mines  d'or. 
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ramilioatioDS  des  Andes.  Les  provinces  de  San-Luis  et  de 
San-Juan  possèdent  des  u-rres  aurirèrcs  ; dans  la  province 
de  Jujuy,  l'or  se  trouve  aussi  à l'état  de  pépites  et  de  pail- 
lettes, après  de  fortes  pluies,  dans  les  terrains  d'alluvion. 
La  Vice-Royauté  de  Buénos-Ayres,  qui  comprenait  depuis 
1778,  indépendamment  de  la  plupart  des  proviuces-unies 
du  Rio  de  la  Flata,  le  Haut-Pérou,  actuellement  appelé  la 
Bolivie,  le  Paraguay  et  l'Uruguay,  ne  produisait,  au  com- 
mencement du  \i\*  siècle,  que  50ü  kilogr.  d'or,  d’une  va- 
leur de  1,743,000  fr.  (1),  et  aujourd’hui  cette  production, 
particulièrement  dans  le  territoire  de  la  Confédération  Ar- 
gentine, est  encore  bien  au-dessous  de  ce  qu’elle  pourrait 
être,  eu  égard  au  nombre  et  a l’importance  des  gisements  : 
la  plupart  de  ces  gisements  ne  sont  pas  exploités  ou  ne  le 
sont  que  d’une  manière  iusuflTisante.  Deux  mines  d’or  seule- 
ment sont  exploitées  dans  les  montagnes  de  Famalina  ; en 
18o1,  huit  mines  d'or  étaient  dénoncées  ou  déclarées  dans 
la  province  de  Catamarca;  une  caisse  (2)  de  minerai  de  ces 
mines  donnait,  dit-on,  jusqu’k  100  onces  de  métal  pur.  Les 
mines  d’or  de  la  province  de  Mendoza  ont  été  découvertes 
en  1638,  et,  dès  1776,  elles  étaient  activement  exploitées 
parles  Espagnols,  mais  elles  ont  été  depuis  abandonnées. 
Les  mines  d’or  de  la  Carolina  ont  été  de  mémo  exploitées 
activement  par  les  Espagnols,  puis  abandonnées  à partir  du 
jour  où  les  exploitants,  qui  n'employaient  d'autre  moyen 
d’épuisement  que  des  seaux,  se  trouvèrent  impuissants  con- 
tre les  progrès  de  l’inondation.  En  1840  et  1850,  l'on  a 
exécuté  quelques  travaux  dans  une  mine  d'or  abandonnée, 
celle  de  Cerro-Rico,  située  k vingt-cinq  lieues  de  San-Luis, 
et  l'on  a obtenu,  dit-on,  de  riches  minerais  d'or  : une  autre 


(t)  V.  M.  Michet  Chevalier,  Cour  (Técon.  /joUI.,  toI.  de  la  normale,  sect.  V, 
chap.  lit,  p.  ***• 

(1)  Une  cuisie  quinlaui. 
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mine  d'or,  au  nord  de  Cerro-Hico,  dans  la  meme  |)rovince 
de  San-Luis,  a été  aussi  dans  ces  derniers  temps  remise  en 
exploitation  et  il  existe  enOn  dans  les  mêmes  montagnes 
une  mine  d'or  dite  Estancia,  dont  une  Compagnie  Chi- 
lienne avait,  en  1854,  obtenu  la  concession. 

Les  principales  mines  d’argent  connues  dans  la  Confédé- 
ration  Argentine  sont  situées  dans  les  montagnes  de  Fama- 
tina  (province  de  Rioja),  dans  les  trois  chaînes  de  monta- 
gnes qui  divisent  la  province  de  Calamarca,  h Uspallata 
(province  de  Mendoza),  dans  les  départements  de  Pocho  et 
de  Punilla  (province  de  Cordova),  à trente  lieues  ouest  de 
Cordova,  dans  les  chaînes  de  montagnes  de  la  province  de 
Tucuman,  qui  sont  la  continuation  de  la  fameuse  chaîne  du 
Potosi,  et  aussi,  d’après  des  explorations  récentes,  dans  la 
province  de  San-Juan  (1). — Au  commencement  du  xix*  siè- 
cle, la  Vice-Royauté  de  Buénos-Ayres  produisait  110.764 
kilogr.  d’argent,  représentant  une  valeur  de  24,614,000 
fr.  (2);  mais  c'est  surtout  des  provinces  argentifères  du 
Haut-Pérou,  qui  faisaient  partie  de  la  Vice-Royauté  de  Bué- 
nos-Ayres, que  provenait  cette  quantité  d’argent,  et  nous 
n'avons,  du  reste,  aucun  document  à l'aide  duquel  nous 
puissions  spécifier  quel  était  le  contingent  des  provinces  de 
la  Confédération  Argentine  dans  cette  production.  Depuis 
le  démembrement  de  l'ancienne  Vice-Royauté  de  Buénos- 
Ayres,  nous  savons  bien  que  la  Bolivie  (ancien  Haut-Pérou) 
produisait  encore,  k l’époque  de  la  découverte  des  mines  de 
la  Californie,  52,044  kilogr.  d’argent,  soit  une  valeur  de 
11,565,000  fr.  (3),  mais  nous  ne  pouvons  donner  davan- 
tage un  chiffre  d’ensemble  pour  la  production  de  l’argent, 
à la  même  époque,  dans  les  provinces  qui  ont  formé  la  Con- 


(1)  V.  le  journal  LaPbes9B,  n<'dn2e  juitt.  iSSS. 

(3)  V.  M.  Michel  Cbevalier,  loc.  cil. 

(3)  V.M.  Michel  Cheralier, loc.  ctt.,  eect.  V,  chap.  IV,  p.sss. 
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fédéi'atioD  Argentine.  — Il  y a quelques  années,  le  nombre 
des  mines  d’argent  exploitées  dans  les  montagnes  de  Fama- 
tina  était  de  quarante -deux  et  celui  des  mines  d’argent 
exploitées  dans  la  province  de  Cordova  de  plus  de  soixante. 
Parmi  les  minerais  de  Famatina,  il  en  est,  parait-il,  qui 
auraient  donné  50  p.  100  d'argent  : ceux  de  la  mine  dite 
« Géné;al  Urquiza  * auraient  fourni,  d'après  les  analyses 
faites  au  Musée  Argentin,  24  et  25  p.  100  d’argent.  Cette 
dernière  mine,  découverte  en  1851,  n'avait  produit  toute- 
fois en  1851  que  200,000  fr.  ; nous  sommes  loin  des  mer- 
veilles des  mines  argentifères  du  Mexique  et  du  Pérou  et 
même  de  la  production  des  mines  argentifères  de  Copiapo, 
au  Chili.  Le  minerai  des  mines  d'argent  de  la  province  de 
Cordova  est  de  la  galène  argentifère  d’un  rendement  moyen 
de  25  à 30  marcs  (i)  par  caisse  (ou  Ci  quintaux)  : les  mines 
d’argent  de  la  province  de  Catamarca  ont  été  signalées 
comme  beaucoup  plus  ricltes.  M.  Sarmiento,  gouverneur  de 
San-Juan,  vient  de  soumettre  à l’analyse  les  minerais  ar- 
gentifères qui  ont  été  récemment  découverts  dans  cette  pro- 
vince, et  il  paraîtrait  qu  ils  auraient  été  trouvés  supérieurs 
eu  valeur  commerciale  'a  ceux  des  mines  chiliennes  si  re- 
nommées de  Copiapo  (2).  — Dans  la  province  de  Cordova, 
l’exploitation  des  mines  d’argent  a été  reconnue  des  plus 
faciles,  le  minerai  se  trouvant  b une  faible  profondeur,  et 
l’emploi  des  machines  d épuisement  ne  devenant  nécessaire 
que  dans  des  cas  rares.  En  1851  l’on  s’occupait  de  repren- 
dre d’anciens  travaux  dans  les  mines  d'argent  d’Lspallala. 
Quelques-unes  des  mines  d’argent  de  la  province  de  ’l'ucu- 
man  sont  exploitées  : celles  de  8an-Francisco  dans  la  chaîne 
de  montagnes  de  Huaschascieuega,  de  San-Agustin  et  de 
Clementina  ont  été  signalées  comme  très-riches. 


(1)1  marc  = 8 ooce^. 

(8)  V.  le  n°  précité  du  journal  La  PbessE. 
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Les  gisements  de  cuivre  sont  riches  et  nomltrcux  dans  le 
territoire  de  la  Confédération  Argentine.  Il  y a quelques 
années,  on  comptait  deux  mines  de  cuivre  en  exploita- 
tion dans  les  montagnes  de  Famatina,  quinze  mines  égale- 
ment en  exploitation  dans  les  Capillitas,  chaîne  de  monta- 
gnes de  la  province  de  Catamarca,  un  seul  établissement 
en  activité  (celui  de  Merceditas)  dans  la  chaiuc  de  monta- 
gnes d’Atajo  (même  province),  les  mines  de  cuivre  exploi- 
tées h quinze  lieues  de  Mendoza,  les  mines  du  Tio,  du 
Minotauro  et  du  Tacuru  en  exploitation  dans  le  dépar- 
tement de  Calamuchita  (province  de  Cordova)  et  celles 
de  Cordovesa  et  de  Saldan  nouvellement  alors  découvertes 
dans  la  même  province,  les  mines  de  carbonate  de  cuivre  de 
la  province  de  Tucuman,  situées  en  avant  des  établisse- 
ments de  Rumi-Guazi,  dans  les  montagnes  de  l’Est,  sur  la 
route  d'Amblaio.  Les  mines  des  Capillitas,  découvertes  au 
commencement  du  xv!!!"  siècle,  ont  été  pendant  longtemps 
abandonnées  et  les  travaux  n’y  ont  été  repris  que  dans  ces 
dernières  années  : le  cuivre  provenant  de  ces  mines  se  distin- 
gue par  une  extrême  malléabilité  et  se  vendait,  en  1853,  au 
port  de  Rosario  de  85  h 100  fr.  les  100  livres  : ce  prix  don- 
nait de  grands  bénéfices  aux  producteurs.  Les  mines  d’A- 
tajo sont  aussi  riches  que  celles  des  Capillitas  et  elles  ont 
été  autrefois  activement  exploitées  par  les  Péruviens  et  les 
Espagnols.  De  toutes  les  mines  de  cuivre  que  possède  la 
province  de  Cordova,  celle  de  Saldan  parait  la  plus  riche  : 
après  elle,  vient  la  mine  du  Tio,  qui  contient  de  nombreux 
filons  sur  lesquels  neuf  seulement  étaient  exploités  en  1854. 
Les  minerais  du  Tacuru  sont  les  moins  riches  en  cuivre  ; 
cette  dernière  montagne  comptait  h la  même  époque  dix- 
sept  filons  en  exploitation.  A Tio,  au  Minotauro  et  au  Ta- 
cnru,  il  existait  en  185i  des  fourneaux  pour  le  traitement  des 
minerais  qui  donnaient  d’excellent  métal. 

La  Confédération  Argentine  manque  jusqu’ici  de  fer  et 
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de  liouilic.  — Qii  a signalé  toutefois  du  minerai  de  fer  dans 
la  province  de  Rioja,  à Famatina  et  dans  celle  de  Mendoza, 
à Uspallata,  mais  ces  minerais  n’étaient  pas  exploités  en 
On  parlait  aussi  à cette  époque  de  la  découverte 
dans  la  province  de  Tucuman,  à l'ouest  de  Colalao,  dans  un 
des  coutre-forts  du  Ouilmes,  d'une  mine  de  fer  de  la  plus 
grande  étendue  et  d’une  exploitation  facile  : on  ajoutait  k 
cet  égard  que  ce  rainerai  donnait  jusqu'à  80  p.  100  de  fer 
oligiste  et  d'oxyde  de  fer  hydraté.  — La  province  de  Men- 
doza, seule,  renferme  en  assez  grande  ipiantité  de  la  houille 
et  de  l’anthracite  : ce  dernier  combustible  a été  reconnu 
d’excellente  qualité.  En  18ri8,  Buénos-Ayres  a reçu  d’An- 
gleterre 209,012  quint,  métr.  de  charbon  (1). 

Au  nombre  des  produits  des  carrières  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  nous  signalerons  : — dans  la  province  de  Ca- 
laraarca,  les  marbres,  les  pierres  calcaires,  des  variétés 
d'argiles,  le  sulfate  de  chaux,  des  sources  d'eaux  nitreuses 
.extrêmement  chargées  de  salpêtre,  le  silicate  d’albumine;  — 
dans  la  province  de  Mendoza,  les  marbres,  l’albâtre,  la 
pierre  k aiguiser,  la  pierre  lithographique,  les  ardoises,  les 
pierres  à fusil,  le  carbonate  et  le  sulfate  de  chaux,  la  pierre 
ponce,  le  grès,  les  argiles  de  toute  espèce  et  de  toute  cou- 
leur, les  matières  pour  la  confectiou  des  matériaux  réfrac- 
taires k employer  dans  la  construction  des  fourneaux  ; — 
dans  la  proviupe  de  Cordova,  une  grande  quantité  de  marbres 
blancs  et  roses,  le  calcaire  eu  abondance,  des  granits  fort 
beaux,  le  cristal  déroché,  le  talc  stéatite  vert,  qui  a été  eqi- 
ployé  pour  les  chapiteaux  et  socles  de  colonnes  dans  les  bel- 
les églises  construites  k Cordova  du  temps  des  Espagnols 
et  qui  remplace  aujourd'hui  les  briques  réfractaires  dans  la 
confection  des  fourneaux  k réverbères;  — dans  la  provieee 
de  Jujuy,  des  argiles,  le  sulfate  et  le  carbonate  de  chaux;  — 


(I)  V.  rtnalyK  d«  M.  HunI  lians  lr«  .Van.  iti  minet,  t.  XV,  tSSB,  p.  SSS. 
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dans  la  province  de  Salta,  une  immense  dépôt  de  kaolin; 
enfin,  dans  la  province  d'Entre-Rios,  d’excellents  calcaires, 
du  sulfate  de  chaux  blanc  cristallisé,  facile  h cuire  et  don- 
nant du  plâtre  de  très-bonne  qualité,  des  pierres  â meule, 
des  pierres  fines  à aiguiser,  des  terres  jaunes,  rougeâtres  et 
violettes,  des  ocres  jaunes  et  rouges,  des  terres  contenant  du 
sulfate  de  soude,  etc. 

La  Confédération  Argentine  possède  (|uel(|ues  mines  de 
nickel;  â Eamatina,  l’on  en  exploite  une,  (]ui,  en  18ol, 
pouvait  produire  paran  üO,(MK)  kilogr.  d’un  minerai  presque 
pur  qui  s’exportait  au  Chili.  Dans  la  province  de  Cata- 
roarca,  six  raines  de  nickel  ont  été  signalées  au  sud-ouest 
des  Capillitas.  — Il  a été  découvert  du  plomba  Farâatina, 
et  de  l’étain  argentifère  â Santa-Clara  dans  la  province  de 
Catamarca.  — Cette  dernière  province  renferme  des  lacs 
d’eau  salée  : le  sel  gemme  se  r••ncontre  a Casabindo,  dans 
la  province  de  Jujuy  : on  y extrait  de  la  masse  saline  des 
blocs  de  12  â 25  kilogr.  ; ce  sel,  pur  et  blanc,  approvisionne 
les  provinces  Argentines  du  Mord,  quelques-unes  des  pro- 
vinces du  Centre  et  des  Andines  et  s’exporte  en  Bolivie.  — 
Signalons  encore  dans  la  province  de  Mendo/.a  une  mine 
de  bitume  ainsi  que  des  sources  de  bitume  épais  et  noir,  qui 
couvrent  une  étendue  de  ■10  mètres  de  largeur  sur  120  mè- 
tres de  longueur  et  forment,  avec  les  sables  des  terrains  où 
elles  se  trouvent,  une  masse  compacte  semblable  à de  l’as- 
phalte préparé  et  durci.  Il  existe  aussi  du  bitume  dans  les 
provinces  du  Jujuy  et  de  Salta. 

L’exploitation  sérieuse  et  permanente  de  toutes  ces 
richesses  minérales  a trouvé  jusqu’ici  le  plus  triste  obstacle 
dans  le  fléau  de  la  guerre  civile  qui  a désolé  la  République 
Argentine,  guerre  civile  et  l’anarchie  qui  en  a été  la 
conséquence  ont  toujours  éloigné  du  territoire  argentin  les 
émigrants  et  les  capitaux  étrangers.  L'absence  de  voies  de 
communication  suffisantes  et  les  difficultés  que  ppésentept 
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pour  l’expioilation  quelques-unes  des  mines  les  plus  impor- 
tantes (1)  su  joignant  h la  pénurie  des  travailleurs  et  des 
capitaux,  il  en  est  résiillc  que  l’industrie  minérale  est  en- 
core pour  ainsi  dire  h naître  danscette  contrée.  La  première 
condition  de  son  développement  étant  ici,  avant  tout,  la 
tranquillité  politique,  nous  exprimons  le  vœu  que,  dans  ce 
moment  solennel  où  s’agite  au  Congrès  la  grande  question 
du  choix  d’une  capitale,  les  idées  d’intérêt  commun  et  de 
véritable  patriotisme  l'emportent  enfin  sur  les  idées  de  lutte 
et  d’antagonisme  entre  les  provinces  et  que  leur  triomphe 
définitif  sur  les  bords  de  la  Plata,  en  rendant  impossible  le 
retour  des  dissensions  intestines,  mette  enfin  la  Confédéra- 
tion Argentine  en  possession  de  cet  état  relatif  de  progrès 
matériel  et  de  ce  degré  de  civilisation  extérieure  dont 
jouissent  le  Brésil  et  surtout  le  Chili. 

ARTICLE  11. 

DI  LA  LÉGISLATION  MINIÈRI  DC  BRÉSIL  ET  DE  LA  CONFÉDÉRATION 

ARGE.NTINE. 

1°  Bréüil. — Le  Brésil  a formé,  pendant  plus  de  trois  cents 
ans,  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  Couronne  de  Portugal, 
et,  comme  colonie  Portugaise,  a été  naturellement  régi  par 
les  lois  de  la  métropole.  Il  ne  faudrait  pas  croire  main- 
tenant qu’en  se  constituant  en  Empire  indépendant  dès 
1822,  le  Brésil  ait  fait  table  rase  de  ses  anciennes  lois. 
Pour  ne  parler  que  de  la  législation  relative  aux  mines,  la 
base  de  cette  législation  est  encore,  sauf  certaines  modifi- 


(I)  Ainsi,  par  «xemple,  dans  les  montagnes  de  Famalina,  l’exeeesive  haoteur 
des  mines,  le  froid  da  climat,  le  manque  des  choses  nécessaires  A la  vie  sont  on 
obstacle,  comme  dans  le  Haut-Pérou,  à toute  eiploitation  sur  une  grande  échelle. 
Le  produit  de  ces  mines,  tel  qu'il  a pu  être  obtenu  jusqu’ici,  a été  toutefois  es- 
timé à une  valeur  de  15  millions  de  francs. 
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calions  cl  améliorations  succcssivomciU  iiilroduites  par  des 
disposilioiis  ou  mesures  partielles  dont  nous  nous  occupe- 
rons en  leur  lieu  (I),  le  livre  II,  titre  34,  de  l’Ordonnance 
de  1603,  tirée  elle-même  d’une  loi  du  Roi  D.  Sébastien  du 
17  décembre  1557  cl  appelée  Pbilippinc  du  nom  du  Roi 
Philippe  d'Espagne,  le  Portugal  étant  alors  sous  le  joug  de 
la  domination  Espagnole.  Il  serait  Ircs-diflicile,  h moins 
d’entrer  dans  de  longues  explications,  de  traduire  textuelle- 
ment d’une  manière  intelligible  celte  Ordonnance  qui  se  ré- 
fère h un  ordre  administratif  tout  particulier  mélangé  avec 
un  ordre  judiciaire  qui  n’existe  plus.  Il  suffira  donc  d’analy- 
ser en  langage  moderne,  dégagé  d’expressions  (|ui  ne  cor- 
respondent [dus  à lien,  la  substance  de  l’Ordonnance  dont 
il  s’agit. 

Toute  cette  ancienne  législation  minière  procède  au  plus 
haut  degré  du  droit  régalien:  c’est  en  effet  comme  pro- 
priétaire des  mines  du  Brésil  que  le  Souverain  investit  les 
particuliers  ou  les  Compagnies  du  privilège  d’exploiter  la 
propriété  souterraine,  qu’il  intervient  dans  l’exploitation  et 
qu’il  frappe  les  produits  miniers  d’un  impôt. 

Autre  observation  générale  : la  législation  minière  que 
le  Brésil  a reçue  du  Portugal  s’occupe  toujours,  et  exclusi- 
vement, des  mines  d’or,  d’arcf.îit  «t  d’autres  métaux.  Ces 
expressions  sont  les  seules  qu’elle  emploie  pour  indiquer 
h quel  objet  elle  s’applique:  il  n’y  est  nullement  question 
de  la  distinction  moderne  entre  les  mines,  les  mitnères  et 
les  carrières.  La  législation  Brésilienne  a toujours,  au  reste, 
conservé  ce  caractère  d'origine;  elle  est  restée  une  législa- 


(1)  V.  plus  bai,  p.  810  et  suit. 

(2)  L’or  no  peut  cireuler,  dans  les  autres  provinces,  que  réduit  en  barres  ou 
monnayé  à l'bOtel  des  Monnaies  : l'or  en  poudre  trouvé  hors  des  provinces  qui 
le  produisent  est  saisi  comme  objet  de  contrebande.  Toutefois  l'or  en  poudre 
peut  sortir  des  provinces  qui  le  produisent,  mais  seulement  pour  être  porté  di- 
rectement aux  villes  de  Rio  de  Janeiro,  de  Bahia  et  de  Sanlos(méme  décret). 
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lion  parliculièremtüil  relative  aux  métaux  [irécieux:  elle  se 
ressent  toujours  du  temps  où  l’or  et  l’aigent  étaient  consi- 
dérés comme  la  seule  richesse  et  où  le  fer  et  la  houille  ne 
jouaient  pas  encore,  dans  l’économie  des  nations,  le  rôle 
immense  qui  leur  a été  depuis  dioolu. 

1/ancieniie  législation  Portugaise,  qui,  nous  le  ré|ictons, 
est  toujours  restée  le  fondement  de  la  législation  du  Brésil 
sur  les  mines,  nou-seulement  peimct ’a  toute  personne  de 
sc  livrer  aux  recherches  des  miius  ü’ok,  n’AnoEST  et  d’autres 
métaux,  mais  elle  encourage  ces  recherches,  eu  accordant 
une  prime  de -Ocriizados  (I  )a  celui  qui  découvre  une  mine 
d’or  ou  d’argent  et  de  10  ernzados  h la  personne  ()iii  trouve 
une  mine  d’un  autre  métal,  (ies  primes  doivent  être  payées 
avec  le  produit  des  droits  perçus  par  le  l'résorsur  le  revenu 
desdites  mines.  On  reinan|uera  toutefois  que,  par  exception, 
il  était  défendu  de  chercher  des  mines  d'or,  d argent  ou 
d’autres  métaux  dans  la  Cominarca  (”2)  de  Tras  os  .Montes, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Roi.  .Si  niairitenanl  l’ex- 
ploration des  mines  d’or  ou  d'argent  devait  se  faire  dans 
des  terrains  (jue  leur  pro|ii  i''ta'ie  utilisait  et  mettait  en  va- 
leur d’une  autre  manière,  cette  exploration,  à défaut  du 
consentement  de  ce  propriétaire,  ne  pouvait  avoir  lieu  (jue 
sauf  indemnité  et  avec  l'autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente. Celte  autorisation  étant  donnée,  l’auloriié  judiciaire 
du  lien  fai.sait  évaluer  le  dommage  que  le  propriétaire  au- 
rait ‘a  souffrir.  Si  le  terrain  était  cultivé,  l'exploration  ne 
pouvait  commencer  qu’après  la  récolte. 

La  loi  fixait  la  manière  dont  on  devait  procéder  à l’exa- 
men des  mines  et  des  échantillons  de  la  veine  décou- 


(I)  Le  cruudo  ancien  portugais  (Ult  de  (00  reil  ; le  nouveau  est  de  (80; 
le  réel  portugais  ne  représente,  en  valeur  elTective,  que  0',00SS5  (V.  U.Vogel, 
k fnrliriytl  tl  stnr^min,  Annexes,  p.  6ït). 

«)  Circonscrf|l(ioa  territoriale. 
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verte.  Si  l’exploration  donnait  un  résultat  satisfaisant , 
l’aiilorité  conipélentc  procédait  h la  délimitation  de  la  mine 
découverte.  Cette  délimitation  ne  devait  pas  dépasser  60 
vares  ou  aunes  de  longueur  et  8 de  largeur  (I). 

C’est  par  voie  de  concession  que  le  Souverain  a tou- 
jours institué  le  privilège  d’exploitation  au  profit  des 
particuliers  ou  des  Compagnies.  Un  premier  effet  de  la 
concession  une  lois  faite  est  de  rendre  le  concessionnaire 
propriétaire  de  la  raine  dans  les  termes  et  sous  les  con- 
ditions qu’elle  indique  : cette  jiropriélé  est  transmissible 
aux  héritiers  du  concessionnaire,  mais  elle  ne  peut  être 
vendue  sans  qu’on  ait  fait  connaître  au  Gouvernement  l'in- 
tention où  l’on  est  de  vendre  à tel  prix,  cl  alors  le  Sou- 
verain peut  prendre  lui -même  la  mine  pour  ce  prix: 
l’autorisation  du  Gouvernement  est  egalement  nécessaire 
pour  la  validité  des  actes,  autres  (|iie  la  vente,  par  lesquels 
le  concessionnaire  voudrait  disposer  de  la  mine.  Un  autre 
efl'el  de  la  concession  est  de  donner  au  concessionnaire 
le  droit  en  général  do  disposer,  comme  il  l’entend , dos 
produits  de  sa  mine.  Cependant,  d’après  l’ancienne  lé- 
gislation minière,  lorsque  le  Gouvernement  l’orlugais  au 
Brésil  avait  concédé  des  terrains  aurifères,  l’or  devait  être 
porté  en  poudre  h des  bureaux  appelés  Intendances  (/»- 
tendencias)  et  Ik  le  Trésor  eu  payait  la  valeur  en  prélevant 
les  droits.  Cet  or  était  fondu  et  réduit  en  barres  pour  le 
compte  du  Gouvernement.  Les  propriétaires  de  l’or  ne  pou- 
vaient en  disposer  autrement,  sous  des  peines  très  sévères. 

Une  différence  essentielle  est  ici  k noter  entre  le  régime 
de  l’exploitation  de  l'or  et  celui  de  l'exploitation  des  dia- 
mants au  Brésil,  sous  la  domination  Portugai.se.  Il  fallait 
hieu  toujours,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  une  autorisation  du 


(t)  Eu  Portugal,  la  Tare  ou  ouiu  Taul  5 palmes  et  le  palme  de  s pouces 
= O^.ÏS  (V.  M.  Vogel,  loc.  ctl.,  p.  eti\ 
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Souverain,  mais  l extraclion  de  i’or  pouvait  être  permise 
Ïl  tous  les  particuliers,  h la  charge  de  payer  l’impôt  établi 
par  la  loi,  tandis  que,  pour  les  mines  de  diamants,  l'exploi- 
tation en  fut  concédée  exclusivement  à une  Compagnie, 
sous  l’obligation  de  payer  au  Gouyernemcnt  1,500  fr.  pour 
chaque  esclave  qu'elle  emploierait  et  de  lui  vendre  tous 
les  diamants,  l’Ctat  se  réservant  le  monopole  de  ce  com- 
merce, qui  fut  interdit  aux  particuliers  sous  peine  de  mort. 
La  somme  annuelle  que  compta  au  Gouvernement  un  seul 
adjudicataire  fut  longtemps  de  12  millons  I /2  de  francs  (1). 

La  principale  et  la  plus  lourde  charge  imposée  aux  con- 
cessionnaires consista  dans  l’impôt  du  quint,  c’est-à-dire  du 
cinquième  du  rapport  net  des  mines.  Si  cet  impôt  était  an- 
dessus  des  forces  de  la  mine , l’entrepreneur  devait  s’a- 
dresser an  Gouvernement  pour  obtenir  un  dégrèvement. 
L’abaissement  des  droits  à payer  à l’État  n’a  eu  lieu  qu’aprcs 
la  déclaration  d’indépendance  du  Brésil  (2). 

Les  principales  lois,  qui,  antérieurement  à la  déclaration 
d’indépendance,  ontété  rendues  au  Brésil  pour  compléter  ou 
modifier  l’ordonnance  Philippine,  sont  d’abord  le  Bègle- 
ment  des  mines  du  19  avril  1702'ctlaloi  du  13  mai  1803.  On 
lit  dans  cette  dernière  loi  ou  Édit  du  prince  régent:»  tous  les 
U gîtes  de  minerais  d'alluvion  peuvent  être  distribués  à des 
« particuliers  isolés.  L’exploitation  des  rivières  profondes  ne 
« pourra  être  accordée  qu'à  des  Compagnies.  Enfin  l’exploi- 
« talion  des  divers  minerais  dits  inorro  ou  piçarra  et  celle 
« des  veines,  des  filons  ou  des  autres  gîtes  quelconques  de 
« minerais  d’or,  soit  qu'il  s’agisse  d’exploiter  à ciel  ouvert, 
t soit  qu’on  exploite  par  puits  et  galeries,  seront  concédées 
« de  préférence  à des  Compagnies  (3).  » — Vinrent  ensuite: 
la  loi  du  1"  septembré  1808^  les  lois  des  12octobre  el8  no- 


(1)  V.  M.  Cbartei  Voj;el,  ouvrage  cité,  cbap.  XVtl,  § 1,  p.  SSt. 
(i)  V.  plut  bat  h la  pape  suivanlo. 

(5)  V.  V.  Delebecque,  det  minti,  t.  1,  u*  S70,  p.  tSt. 
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vembrc  de  la  même  année  ; la  loi  du  4 décembre  1816  qui  a 
ordonné  la  distribution  des  terrains  de  la  Capitainerie  (pro- 
vince) de  Espirilu-Santo,  où  se  trouverait  contenu  de  l’or.  On 
lit  dans  cette  dernière  loi  : < L’acbai  de  tout  l’or  en  poudre 
f qui  sera  extrait  appartient  à mon  trésor  royal  et  ceu.\  qui 
« y contreviendront  seront  punis  des  peines  établies.  » 
Après  la  déclaration  d’indépendance  du  Brésil,  une  im- 
portante loi  fut  rendue  qui  vint  alléger  pour  les  exploitants 
le  poids  des  charges  fiscales.  Cette  loi , promulguée  le 
26  octobre  1827,  réduisit  l’impôt  du  quint  ù 5 p.  100  sur 
le  produit  net  des  mines  : elle  permit  d’autre  part  que  l’or 
en  poudre  circulât  comme  marchandise  dans  les  districts  des 
mines  jusqu’à  la  quantité  de  10  octaves  (I)  et  que  l’or  en 
barres  circulât  dans  tout  l’Cmpire.  Par  cette  même  loi  furent 
enfin  abolis  les  Intendances  ou  bureaux  appelés  d’échange, 
par  l’intermédiaire  desquels  le  Gouvernement  s’appropriait 
l’or  en  poudre  en  le  payant.  — Les  lois  subséquentes 
rendues  en  matière  de  mines  ont  été  : la  loi  du  28  novem- 
bre 1831 , qui  dispose  que  l’or  en  poudre,  quelle  que  soit  la 
quantité,  aura,  après  avoir  payé  l’impôt,  libre  cours  comme 
marchandise  dans  toutes  les  provinces  de  mines  et  qui  in- 
dique les  moyens  de  constater  que  cct  or  a payé  l’impôt  ou 
de  le  prélever;  le  règlement  du  14  février  1832  qui  statue 
sur  le  même  objet;  la  loi  du  24  octobre  suivant  qui  déclare 
que  le  cours  de  l’or  en  poudre  est  libre  dans  les  provinces 
qui  le  produisent  et  que,  dans  le  cas  où  il  n’est  pas  payé  de 
droits  dans  ces  provinces,  l’or  en  poudre  peut  être  présenté 
â l'hôtel  des  monnaies  pour  y être  converti  en  barres  ou  en 
monnaie;  le  décret  du  12  octobre  1846  qui  règle  la  per- 
ception de  l’impôt  sur  l’or  et  dispose  que  l’or  en  poudre  ne 
peut  avoir  libre  cours  que  dans  les  provinces  qui  le  produi- 


(1)  SeloD  M.  Vogol  (loc.  cil.,  AoDexos^  p.  OSI),  Voclavt,  meiore  de  poidi, 
vaot  SB  gr.  68. 
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sent;  les  décrets  des  5 août  1819  el  20  août  1833  qui 
fixent  le  montant  des  sommes  à payer  pour  monnayage, 
fonderie  et  afiinagC. 

D„  comp.g..iM  Nous  avons  déjîi  eu  occasion  de  faire  remarquer  que  les 
.a”  tZ.  Compagniesau  Brésil  n’ont  pas  joui  d’un  monopole  exclusif 
pour  l’exploitation  des  mines  autres  que  celles  de  diamants; 
mais  leur  formation,  à titre  d’instrument  plus  puissant  pour 
mener  ’a  bonne  fin  les  travaux  miniers,  y a été  toujours 
favorisée  et  encouragée,  non-seulement  par  l’Edil  précité 
du  Prince  Régent  du  13  mai  1803,  mais  depuis  par  une  sé- 
rie de  lois  et  décrets  postérieurs  h l’époque  de  l’Indépen- 
dance. C’est  ainsi  quë  des  décrets  des  17  et  28  septembre 
1821-,  3 mars  el  6 mai  1823, 9 octobre  1835,  27  décembre 
1851,  2 avril  et  \ décembre  1852,  3 octobre  1853,  con- 
tiennent de  larges  concessions  et  des  privilèges  donnés  k 
des  individus  pour  organiser  des  Compagnies  ayant  pour 
but  d’explorer  des  terrains  et  d’y  exploiter  des  mines  d’or; 
d’argent,  de  cuivre  et  de  houille.  Pendant  longtemps,  au 
Brésil,  le  Gouvernement,  ett  retourdes  concessions  qu’il  ac- 
cordait aux  Compagnies,  leur  imposait  l’obligation  de  payer 
au  fisc  des  droits  calculés  sur  un  taux  plus  élevé  et  exception- 
nel: la  loi  du  26  octobre  1827,  qui,  commenous  l’avons  vu,  a 
réduit  l’impôt  du  quint,  avait  exclu  les  Compagnies  étran- 
gères du  bénéfice  de  cette  réduction  el  avait  décidé  que 
lesdites  Compagnies  continueraient  de  payer  les  droits  qui 
leur  avaient  été  imposés  comme  condition  de  leur  établis- 
sement. C’était  Ik  un  obstacle  au  développement  de  l’esprit 
d’association  qui  devait  tendre  k disparaître  ; et,  en  effet, 
les  droits  imposés  aux  Compagnies  par  leur  acte  d établis- 
sement ont  fini  par  être  abaissés  : c’est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  Compagnie  de  Gongo-Socco,  dans  la  province  de 
Minas-Geraes,  a obtenu  par  décret  du  6 octobre  1837,  une 
réduction  k 20  p.  100  des  droits  qu’elle  payait  : cette  ré- 
duction a même  été  portée,  en  1840,  k 10  p.  100. 
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On  iroiive  (I)  (lüns  le  builgct  du  Brdsil  de  lHBi-1862  les  t.m»  soreimm  à 

. 1 . • l>«ploiUlio«  des 

cnilires  suivanis  comme  taxes  se  rcierant  aux  exploitations  roincdâmiebad- 

, . gel  1S61-1862. 

de  mines  : 


Droits  (Je  1 pour  100  sur  l'exporlation  de  l’or  eu  barrei.  90i'  80 

Droits  de  1/S  pour  100  sur  les  Hiamanls io,t06  10 

Produit  des  terres  diamantines.  116,087  • 

ImpAl  sur  l’exploitatioD  des  mines 6i,6S9  60 

ImpAt  sur  les  concessions  de  mines Sii  48 

DécouTCrte  ou  explorations  de  mines  de  bouille.  . . . S0,800  » 


2°  Confédération  Argentine.  — Nous  arrivons  à la  législa-  Éléments  de  u le- 

. . gisUlioa  mloicre 

lion  minière  de  la  Confédération  Argenline.  — Celle  le-  deucontedemion 
gislation  consiste  dans  les  Ordonnances  de  Mexico  (2),  mo- 
difiées  par  une  loi  de  décembre  1853,  qui  forme  le  titre  X 
des  Statuts  de  l’organisation  des  finances  et  du  crédit  public, 
et  par  une  autre  loi  du  1"  décembre  1851. 

Aux  termes  de  l’art.  1 de  la  loi  de  1853,  il  est  entendu  par  ‘^*,3“ 
mine:  a l’exploration  du  terrain  par  le  moyen  d’excavations 
« superficielles  et  souterraines,  pour  exploiter  des  pierres 
« précieuses  ou  toute  stibslaiice  métallique  ou  minérale  ré- 
« ductibleen  métal.  Par  conséquent,  ne  sont  pas  comprises 
« dans  le  mot  mines  : les  carrières,  salines,  terres  argileuses 
« ou  de  coulcur,-pierres  siliceuses,  soufre,  etc.  » Il  résulte 
de  cette  définition  que  le  charbon  spécialement  n’était  pas 
compris  non  plus  sous  le  mot  tntiic,  mais  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 185iest  venue  ranger  dans  la  catégorie  des  mines 
celte  dernière  substance  minérale.  La  loi  de  1853,  qui  dé- 
finit ce  qu’il  faut  entendre  par  le  mot  minei,  a déclaré 
d’ailleurs  par  son  article  qu’elle  comprenait  sous  ce  mot  les 
lavages  d'or. 


Nous  savons  déj'a  que,  d’après  les  Ordonnances  deMexico, 


(i)  V.  Annuairede  i'fcon.  polit. 

(9)  V.  l’analyiede  ces  Ordannances  dans  b section  du  chapitre  consacrée  au 
Mexique,  plus  bani,  p.  791  et  soir. 
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Oui  peul  dcnoueer 
ei  exploiter  lei 
mines. 


Eiendoe  des  mines. 


Formalités 
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toute  mine  est  concédée  h relui  qui  la  découvre,  dans  quel- 
que terrain  que  ce  soit,  tandis  que  les  substances,  qui  ne 
constituent  pas  des  mines,  sont  dévolues  au  propriétaire  du 
terrain  où  elles  se  trouvent  situées  (I)  ; ce  dernier  régime 
d’exploitation  était  notamment,  sous  l’empire  des  Ordon- 
nances Espagnoles,  celui  auquel  on  soumettait  le  charbon 
de  terre;  mais,  depuis  la  loi  de  1853,  qui  a dérogé,  sous  ce 
rapport,  k ces  Ordonnances,  le  charbon,  par  cela  même 
qu'il  est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  n'est  plus  consi- 
déré comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  la  surface, 
et  l’exploitation  en  est  concédée  k l’inventeur. 

Toute  personne  ou  association  de  personnes  est  admise 
k dénoncer  (déclarer)  et  k exploiter  les  mines.  La  conte- 
nance de  chaque  mine  comprend  la  superficie  de  terrain 
indiqué  dans  les  Ordonnances  de  Mexico;  mais  le  nombre 
des  propriétés  minières,  contiguës  ou  séparées,  qu’une 
même  personne  (individu  ou  association)  peut  posséder, 
n’est  pas  limitée  (2)  : seulement  chaque  concession  a son 
titre  de  propriété  distinct.  — Les  titres  de  propriété  des 
mines  ne  sont  valables  que  s'ils  ont  été  enregistrés  et  qu’au- 
taut  que  le  concessionnaire  paye  la  contribution  publique 
dont  il  est  question  ci-après.  Ces  titres  de  propriété  sont 
enregistrés  sur  un  registre  spécial  des  mines,  tenu  par  l'Ad- 
ministration correspondante  de  la  Banque,  dans  les  90  jours 
qui  suivent  l’obtention  de  la  propriété  de  la  mine  ; quant 
aux  titres  de  propriété  antérieurs  k la  loi  de  décembre  1853, 
un  délai  préfixe  de  180  jours  k partir  de  rétablissement  de 
la  Banque  a été  fixé  par  celte  loi  pour  leur  enregistrement. 
L’on  inscrit  sur  le  registre  des  mines  : le  propriétaire,  la 
classe  du  minéral,  le  lieu,  le  cours  ou  direction  de  la  veine, 
la  date  du  titre  et  celle  de  son  enregistrement  : le  litre 


(l)  Y.  l’analyM  de  la  législalioD  minière  du  Meiique,  plus  hanl,p.  791. 
(1)  V.  la  lui  minière  Argentine  do  déc.  1853,  art.  6. 
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porte  la  mention  qu’il  a été  enregistré.à  tel  folio  et  a telle 
date  et  que  la  contribiitioma  été  payée  (I). 

Toute  mine  avec  travaux  ou  sans  travaux,  en  exploitation 
on  non,  pourvu  qu’elle  soit  possédée,  paye  une  contribu- 
tion annuelle  de  20  piastres  (100  fr.).  Le  défaut  de  paye- 
ment de  cet  impôt  entraîne  pour  le  concessionnaire  la  perte 
de  son  droit  de  propriété  et  la  mine  peut  être  dénoncée 
par  un  tiers  conformément  aux  Ordonnances  de  Mexico  (2). 
— En  18')t,  les  droits  d’exportation  sur  les  métaux  pré- 
cieux étaient  réglés  ainsi  qu'il  suit  : les  monnaies  ou 
pièces  d’argent  ou  d’or  frappées  ou  battues  dans  la  Con- 
fédération par  l’Administration  des  Finances  et  Crédit  pu- 
blic se  trouvaient  alTranchies  de  tout  droit  : les  autres 
monnaies  payaient,  celles  d’argent  2 p.  100  et  celles  d’or 
1 p.  lOOj  les  cuivres  en  barres  payaient  'a  l’exportation 
3 p.  100  sur  la  valeur  de  100  francs  les  100  livres;  les 
cuivres  et  argent  en  minerais  payaient  4 p.  100  sur  l’éva- 
luation qui  en  était  faite  par  des  essais  ou  autres  moyens 
approuvés  par  le  Gouvernement  (3). 

Les  Ordonnances  espagnoles  exigeaient,  pour  que  le 
concessionnaire  d’une  mine  conservât  la  propriété,  que  les 
travaux  n'en  fussent  pas  interrompus  pendant  plus  de  trois 
mois.  C’est  encore  lâ  un  point  qui  a été  modifié  dans  la 
Confédération  Argentine  par  les  Statuts  des  linances  ; l'in- 
terruption des  travaux  n'est  plus  une  cause  de  déchéance  (4). 


(1)  V.  U loi  mioièro  Argcnlino  de  1855,  art.  7,  8,  11. 

(3)  V.  ta  môme  loi,  art.  9 et  10. 

(5)  V.  Stütuts  des  finances  U Crédit  public,  lit.  XIV,  chap.  JV  (ExporIa/ion). 
(i)  V.  le  mémoire  déjà  cité  de  M.  üuGraty,  p.  57,  oole. 
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